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RAPPORT  PRÉSENTE  (»)  A  L'INSTITUT  DE  DROIT  INTERNATIONAL, 

PAR 

M.  AKDHÊ  WEISS, 

profeasmir  agrégé  à  la  faculté  de  droit  de  Dtjon. 

Il  est  peu  de  questions  aussi  clignes  de  Tattention  des  jurisconsultes, 
il  n'en  est  pas  de  plus  pratique  dans  le  domaine  du  droit  international 
privé  que  celle  de  savoir  à  quelle  autorité  il  incombe  de  déclarer  la 
faillite  du  commerçant  insolvable,  en  dehors  du  territoire  de  sa  patrie, 
à  quelle  législation  il  appartient  de  déterminer  les  conditions  et  les 
effets  de  cette  faillite,  de  présider  à  ses  opérations  et  aux  solutions 
qu'elle  appelle,  enfin  si  le  jugement  déclaratif  de  faillite  doit  être  admis 
à  sortir  toutes  ses  conséquences  au  delà  des  frontières  du  pays  où  il  a 
été  rendu. 

Au  problème  ainsi   posé,  je  répondrai  par  les  trois   propositions 

suivantes  : 

I 

A  la  LOI  PERSONNELLE  dc  Finsolvable  il  appartient  exclusivement 
de  décider  s*il  peut  ou  non  être  mis  en  état  de  faillite,  d organiser  la 
faillite^  den  déterminer  les  conséquences  et  les  solutions,  dans  tev 

(*)  Noatf  reproduisons  ici»  va  son  intérêt  durable,  le  rapport  de  M.  Weiss,  rajrportmtr 
48  la  deuxîèine  commission  d'études  de  l'Institut  de  droit  international»  sur  la  question 
des  «  comftiis  de  Uns  et  de  la  léffiskUion  intemtxtionaie  en  maiUre  defaiUUée  ** .  Ce  rap- 
port et  les  conclusions  de  la  commission  devaient  ôtre  discutés  &  Hambourg  (session 
de  1891),  mais  la  discussion  a  été  ajournée,  vu  l'absence  de  M.  Weiss,  jusqu'à  là  session 
qui  doit  avo^r  \\m  à  Zurich  en  !8d2.  Voir  cette  Éétnte,  t.  XXltf.  1891,  pp.  394,  501 
efe5tT.(If:l>.  L.  R.». 
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limites  oà  Tordre  public  international,  cest-d-dire  Viniérêt  de  l'Etat 
étranger  sur  le  tenitoire  duquel  elle  est  invoquée,  avioHse  son  applica- 

tt09l. 

II    ..  -  - 


•  • 


Le  tribunal  du  lieu  fixé  par  j:et&.^tûi*personnelle  pour  fouverture 
de  la  faillite  est  seul  cornjféientr^^r  la  p^xmancer  —  ce  sera  presque 
toujours  le  tribunal  duj^liâmicile  de  linsolvable  ou  celui  de  son 
prindpalètablissoXerà'iî^  commerce.  —  Mais  à  défaut  de  poursuites 
portées  dev(int*^UrÂ>unal,  et  en  attendant  qu'il  soit  saisi,  la  faillite 
pauri'q  ^^jVftovisoiREMENT  ouverte  dans  chacun  des  pays  ou  se 
trofifê^V.sûuès  les  biens  du  débiteur. 

m 

Le  jugeaient  déclaratif  rendu  par  le  tribunal,  dont  la  compétence 
vient  d'être  déterminée,  doit  p)H)duire  tous^ ses  effets  relativement  à  la 
personne  et  aux  biens  de  insolvable,  même  en  dehors  du  pays  oà  il 
est  intervenu.  Une  sentence  rf'EXEQUATUR  n'est  nécessaire  que  pour  les 
actes  dexèeution  qui  viendraient  à  réclamer  le  concours  des  autorités 
étrangères. 

Compétence  législative,  compétence  judiciaire  en  matière  de  faillites, 
êfTet^  internationaux  du  jugement  déclaratif,  tels  sont  donc  les  trois 
points  essentiels  qui  s^offrent  à  notre  étude  et  sur  lesquels  portera 
successivement  notre  examen. 

I.  —  Compétence  législative. 

Je  dis  d*abord  que  la  loi  personnelle  de  Tinsolvable  a  qualité,  et  a 
seule  qualité  pour  gouverner  les  conditions  et  les  effets  de  sa  faillite. 

Deux  objections  ont  été  élevées  contre  cette  doctrine. 

On  a  prétendu  d'une  part  que  la  mise  en  faillite  d'un  débiteur  insol- 
vable est  une  mesure  de  police  et  de  sûreté,  impérieusement  réclamée 
par  l'intérêt  du  pays  où  il  poursuit  ses  opérations,  par  le  souci  du  crédit 
public.  S'il  en  est  ainsi,  nul  doute  que  la  législation  en  vigueur  sur  le 
territoire  où  la  faillite  est  poursuivie  doive  seule  être  prise  ep  considé- 
ration, à  l'exclusion  de  toute  autre.  Et  de  nombreux  arrêts  des  cours  4e 
justice  françaises  se  sont  inspirés  de  ce  point  de  vue  :  c  Les  dispo- 
sitions légales  en  matière  de  faillite,  lisons*nous  dans  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  delà  Seine,  du  13  octobre  1876,  ayant  pour  objet 
de  donner  une  sanction  aux  obligations  imposées  aux  ^mmerçantB, 
touchent  à  Tordre  public  et  constituent  sous  ce  rapport  une  loi  A& 
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police  applicable  auK  étrangers  en  France,  quel  que  soit  d'ailleurs  leur 
domicile,  aux  termes  de  l'article  3,  §  1,  du  code  civil  (').  » 

Qui  ne  voit,  a^t-on  dit  !j*«tutre  part,  qu'en  admettant  même  que  la 
faillite  soit  étranfçère  à*'roi*dç«:  gublic,  elle  se  résout  en  mesures 
d'exécution  sur  les  biens  de  HnioljaW^  et  qu'à  ce  titre  elle  appartient 
au  staliU  réel;  ce  qui  la  place  sous  remgîrè^^clusif  de  la  lexreisUa  (*). 

Ces  deux  affirmations  nous  paraissertt/égal^ent  contestables 
également  dangereuses.  /    /.-.^ 

La  déclaration  de  faillite  n*est  pas,  par  elle-méme*«iiiîa*  niesure  de 
police  et  de  sûreté;  les  lois  qui  l'organisent  ne  sont  pas  désAtAaSjijoi'dre 
public  international.  Si  ce  caractère  nfe  peut  être  dénié  aux  règles" pétille, 
qui  assurent  la  répression  de  la  fraude,  de  la  banqueroute,  je  ne  crois 
pas  qu'il  puisse  être  sérieusement  revendiqué  pour  les  dispositions  légis- 
latives qui  se  bornent  fa  prémunir  les  créanciers  du  failli  contre  les  consé- 
quences de  l'insolvabilité  de  leur  débiteur.  L'intérêt  de  l'État  n'est 
nullement  engagé  dans  leur  application  ;  il  s'agit  d'intérêts  privés,  fort 
respectables  assurémetit,  mais  auxquels  la  souveraineté  locale  ne  doit  pas 
une  protection  plus  énergique  que  celle  qu'elle  accorde  d'ailleurs  à  la 
personne  et  aux  biens  de  ses  ressortissants;  et  ces  intérêts  privés  auront 
toujours,  en  dehors  de  la  faillite  elle-même,  la  sanction  et  les  ressources 
du  droit  commun.  En  supposant  que  la  faillite  d'un  étranger  ne  puisse 
être  prononcée  en  France,  ses  créanciers  français  trouveront  dans 
l'article  14  du  code  civil  le  moyen  de  l'atteindre  \^)\  et  aucune  légis- 
lation  ne  laisse  les  nationaux  désarmés  à  l'encontre  de  leurs  débiteurs 
étrangers  (^).  Donner  à  la  faillite  l'intérêt  de  l'État  comme  assiette  et 
comme  point  de  départ,  cela  revient  à  dire  que  ses  effets  auront  toujours 
pour  limites,  comme  cet  intérêt  lui-mêm3,  les  frontières  géographiques 

(*)  Code  civil  français,  art  3,  §  I  :  *«  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire.  «• 

(*)  Casarbgis,  Disc.  130,  n®  17;  Roooo,  Diritto  civile  internationale,  3*  partie, 
n<»350;  ^oïlba.  Revue  de  Droit  international,  1876,  p.  627  à  641;  Ripbrt»  Reoue 
mritique  de  L^isl.  et  de  Jurispr.^  1877,  p.  705  et  suiv.;  E.  ThallrR,  Des  faillites  en 
droit  comparé,  Paris,  1887,  t.  U,  p.  335  et  suiv. 

(')  Code  civil  français,  art.  14  :  •  L'étranger,  niême  non  résidant  en  France,  pourra 
ék*e  cité  devant  les  tribunaux  français,  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  con- 
tractées eh  France  avec  un  Français;  il  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  de 
France,  pour  les  bbli^tions  par  lui  contractées  en  pays  étranger  envers  des  Fran- 
çais. »  .'■.-., 

{*)  Cf.  notre  Traité  élémentaire  de  drtdt  international  privé,  2«  éd.  1690i  p.  791 
et  suiv.  '  ^     .     . .  •  .•      •     • 
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da  pays  où  elle  aura  été  organisée.  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet» 
que  les  lois  et  les  autorités  étrangères  fussent  appelées  à  prêter  leur 
concours  &  une  mesure  d* une  portée  et  Mîune  utilité  toutes  locales; 
elles  n'ont  pas  à  servir  Tintérét  des  au^éd»^Etàts.  Les  créanciers  devront 
donc  provoquer  la  faillite  de  Içur.^é^^l^itcmf,  partout  où  il  y  aura  une 
résidence,  des  établissements  ^U.  dés î>iens.  Il  y  suth  plt^raliti  de  faillites. 

Et  telle  est  aussi  la/c^MÎiqùence,  la  conséquence  logique,  la  consé- 
quence néces&i^jce  du  système  qui  fait  de  la  faillite  une  dépendance  du 
statut  r^eU\^i^*xi  système,  qui  procède  de  la  théorie  surannée  des 
ataiutiu  P>Qât  k  la  loi  de  la  situation  des  biens  qu*il  appartient  de  gou- 
verner *la  faillite.  Mais  ces  biens  peuvent  être  nombreux  ;  ils  peuvent 
être  situés  sur  des  territoires  divers;  dès  lors,  le  créancier  qui  voudra  les 
atteindre  devra  provoquer  plusieurs  déclarations  de  &illites;  car  chacune 
d'elles  ne  peut  avoir  effet  que  sur  les  biens  qui  se  trouvent  dans  le  ressort 
de  la  juridiction  qui  Ta  rendue  (^).  Tout  au  plus  pourrait-on  faire  inter- 
venir ici  la  distinction,  préconisée  par  les  anciens  statutaires  et  appliquée, 
en  matière  de  successions,  par  la  jurisprudence  française,  entre  les 
immeubles  et  les  objets  mobiliers,  en  soumettant  ceux-ci,  considérés 
%t  universitas^  k  la  loi  personnelle  (loi  nationale  ou  lex  domicilii)  du 
failli,  tandis  que  ceux-là  demeureraient  régis  par  la  lex  rei  sita  (').  Mais 
il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  la  faillite  se  rattache  au  statut  réel. 
Nos  éminents  collègues,  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  Font  parfaitement 
démontré,  en  analysanc  son  caractère  et  son  but  :  c  Les  lois  sur  la 
faillite  ne  rentrent  pas  dans  le  statut  réel.  Leur  but  n'est  pas  de  régler  la 
condition  des  biens  du  failli^  dejlxer  les  droits  qui  peuvent  les  grever  et 
leur  mode  de  transmission.  Elles  se  proposent  de  protéger  les  intérêts 
des  créanciers,  de  maintenir  entre  eux  Tégalité  (').  > 

Les  inconvénients  de  la  pluralité  des  faillites^  à  laquelle  aboutissent, 
qu'ils  le  veaillent  ou  non,  aussi  bien  ceux  qui  voient  dans  la  faillite  une 
dépendance  du  statut  réel  proprement  dit  que  ceux  qui  lui  assignent 
pour  base  Tordre  public,  éclatent  à  tous  les  yeur  :  c  On  verra,  dit 
M.  Tballer,  le  même  homme  déclaré  en  faillite  dans  un  pays  et  reconnu 

(*)  TaàLLn.  op,  cit.,  t.  II,  p.  368.  Toutefois,  notre  regretté  collègue  de  la  deuxième 
commîaeion,  M.  César  Norsa,  bien  que  rattachant  la  faillite  au  statut  réel,  admettait 
soa  uaitersalité  ;  il  avait  bien  voulu  nous  promettre  pour  ce  rapport  l'exposé  de  sa 
4oetriaa.  La-  mort  Ta  empêché  de  réaliser  son  dessein.  Nous  adressons  A  sa  mémoire  un 
horomage  attristé. 

(^)  RmoiT.  op.  cit.,  1877,  p.  727  et  suiv. 

(*)  Précis  de  droit  commercial,  l«  éd.,  t.  il,  p.  931. 
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dans  un  autre  fa  Ta'bri  de  son  atteinte;  on  verra  deux  masses  de  créanciers 
produisant  dans  deux  masses  de  biens,  obtejiant  deux  dividendes  de  taux 
inégal,  ou  des  habiles,  se  faufilant  dans  les  deux  groupes  et  arrivant,  fa 
la  faveur  d*une  confusion,  &  se  payer  doublement,  fa  encaisser  peut-être 
une  somme  supérieure  au  montant  nominal  de  leur  droit.  On  verra  le 
concordat  prévaloir  fa  gauche,  l'union  fa  droite,  en  sorte  que  la  condition 
du  débiteur  devienne*  tout  simplement  indéfinissable  (^).  »  De  pareilles 
conséquences,  avouées  par  un  défenseur  autorisé  de  la  réalité  du  statut 
de  la  faillite,  suffisent  fa  juger  les  systèmes  qui  les  rendent  possibles. 

Seule  V unité  de  la  faillite  pourra  les  prévenir.  En  quoi  donc  cette  unité 
serait-elle  inadmissible?  Si  Ton  va  au  fond  des  choses,  si  Ton  se  met  en 
présence  d*une  faillite  déclarée,  que  voit-on?  Un  débiteur  dessaisi, 
frappé  de  déchéance;  une  administration  nouvelle,  substituée  fa  celle 
qui  a  compromis  les  droits  de  ses  créanciers.  Or,  la  personne  du  failli, 
ainsi  mis  dans  Timpossibilité  d'aggraver  son  insolvabilité  dans  l'avenir, 
est  une;  le  patrimoine  dont  la  gestion  lui  est  retirée  et  qui  forme  le 
gage  commun  de  la  masse  est  un;  les  créanciers  ont  le  même  droit  fa 
tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  corporels  et  incorporels,  que  com- 
prend ce  patrimoine;  il  serait  étrange  qu*une  différence  de  latitude  put 
influer  sur  son  exercice,  fevorîser  celui-ci  au  détriment  de  celui-lfa  : 
«  L'état  de  &illi  est  indivisible  ;  on  ne  peut  être  failli  fa  l'égard  de  cer- 
tains de  ses  créanciers,  sans  l'être  fa  Tégard  des  autres  ;  dès  lors«  quand 
un  commerçant  a  été  déclaré  en  faillite,  il  n'y  a  plus  place  pour  un 
nouveau  jugement  déclaratif;  il  ferait  double  emploi  avec  le  précédent. 
En  d'autres  termes,  la  faillite  afecte  Vitat  de  la  personne^  dont  elle  altère 
la  capacité;  elle  est  une  et  complète;  elle  affecte  la  situation  entière  du 
débiteur,  présente  et  future;  les  effets  qu'elle  produit  sont  géné- 
raux.» (').  La  faillite  ne  peut  donc  être  régie  que  par  une  loi  unique^ 
dont  les  effets  se  réaliseront  partout  où  celui  qu'elle  frappe  dans  sa  con- 
dition a  des  biens,  des  droits,  des  intérêts. 

Dans  mon  opinion,  cette  loi  est  la  loi  nationale  du  &illi.  Qui  pourra 
méconnaître  l'analogie  saisissante  qui  existe  entre  le  failli,  dépouillé  de 
la  gestion  de  ses  affaires,  et  l'absent,  le  mineur,  Tinterdit,  que  i'éloigne- 
ment,  l'&ge  ou  quelque  infirmité  intellectuelle  empêchent  également  d'y 
veiller  ? 

t*)  THAU.ER,  op.  Cit.,  t.  II,  p.  340. 

(«)M.  Ch.  Beudant,  en  note  sous  Tarrêt  de  la  coiu*  de  Paris  dti  30  aoèt  1867 
(Dalloï,  V<^r.,  1868,2,113). 
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« 

Celui-là  comme  ceux-ci  sont  des  incapables.  Or,  tout  le  monde  admet 
qu<=»  la  capacité  des  personnes  rebtre  dans  le  domaine  de  leurs  lois  per- 
sonnelles. Et  rinstitut  a  lui-même  adhéré  à  ce  principe,  lorsque,  dans  sa 
sesision  d'Oxford,  en  1880,  il  votait  la  résolution  suivante  :  t  L*état  et  la 
capacité  d*une  personne  sont  régis  par  les  lois  de  l'État  auquel  elle 
appartient  par  sa  nationalité.  »  J'estime  que  la  même  règle  doit  être 
suivie  en  matière  de  faillites. 

Plusieurs  honorables  membres  de  la  commission,  tout  en  se  déclarant 
favorables  à  rùnité'de  la  faillite,  ont  cependant  cru  devoir  faire  des 
réserves  en  ce  qui  concerne  la  loi  applicable.  «  Pour  ce  qui  est  de  la  loi 
destinée  à  régir  la  faillite  en  tous  lieux,  m'écrivait  M.  Adolphe 
Sacerdoti,  je  pense  que  ce  doit  être  celle  du  lieu  où  le  commerçant  a  le 
centre  de  ses  affaires.  Il  me  semble  qu'il  faut  appliquer  ici  les  mêmes 
règles  qu'aux  autres  faits  juridiques,  supposant  une  action  continue  et 
centralisée  dans  un  lieu  donné.  De  même  que,  selon  l'opinion  commune, 
les  sociétés  commerciales  relèvent  de  la  loi  du  pays  où  elles  ont  leur 
principal  établissement,  de  même  il  y  aurait  lieu  de  prendre  en  considé- 
ration le  pays  où  le  débiteur  a  fixé  le  siège  de  ses  affaires,  pour  juger, 
soit  de  sa  qualité  de  commerçant,  soit  de  l'admissibilité  de  sa  mise  en 
faillite,  soit  des  autres  questions  que  celle-ci  soulève.  » 

De  son  côté.  M.  Westlake  semble  donner  la  préférence  à  la  loi  du 
domicile  ou  du  principal  établissement  commercial  du  débiteur. 

J'avoue  que  les  arguments  développés  par  mes  savants  collègues  h'ont 
pas  ébranlé  ma  ct>nviction.  Les  raisons  si  décisives  qui,  soit  dans  la  doc- 
trine, soit  dans  la  législation,  ont  amené  le  triomphe,  presque  complet 
à  cette  heure,  de  la  loi  nationale  sur  la  lex  domicilii^  lorsqu'il  s'agit  de 
détermine^  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  restent  debout.  D'autre 
part,  le  même  commerçant  peut  avoir,  en  des  pays  divers,  plusieurs  éta- 
blissements d'importance  presque  égale.  Auquel  faudra-t-il  regarder? 
L'appréciation  de  leur  importance  respective  sera  souvent  des  plus  déli- 
cates. L'Institut  semble  d'ailleurs  avoir  préjugé  en  faveur  de  ma  thèse, 
eu  repoussant,  à  Lausanne,  l'amendenent  de  M.  Goldschmidt,  tendant 
à  substituer,  en  matière  commerciale^  la  loi  du  domicile  à  la  loi  de  la 
patrie,  et  en  se  ralliant  aux  conclusions  de  son  éminent  rapporteur,  M.  de 
Bar  :  <  Conformément  aux  principes  adoptés  à  Oxford,  la  capacité  d'une 
personne,  en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile^  se  détermine 
diaprés, sa  loi  natiojiale  (').  » 

(*)  Annuaire  de  V Institut  de  droU  international,  t.  X,  1888-89,  p.  79  et  suiv. 
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C'est  donc  la  loi  nationale  du  débiteur  qui  dira  s*il  peut  être  mis  en 
faillite.  Dans  le  cas  où  Tinstitutiou  de  la  faillite  serait  inconnue  dans  son 
pays  d'originÇf  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  la  qualité  qu'elle  suppose, 
par  exemple,  celle  de  commerçant,  il  demeurera  en  principe  placé  à  la 
tête  de  ses  biens,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés,  et  exposé  aux  pour- 
suites individuelles  de  ses  créanciers,  devant  quelque  tribunal  qu'elles 
se  produisent;  sauf  les  mesures  provisoires  d'ensemble  que  la  justice 
locale  croira  parfois  devoir  prendre,  dans  l'intérêt  de  V ordre  public  inter- 
national^  et  dont  l'effet,  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  se  limitera  tou- 
jours au  territoire  sur  lequel  elles  auront  été  ordonnées. 

C'est  encore  la  loi  nationale  du  débiteur  qui  déterminera  et  le  lieu  et 
le  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite,  qui  caractérisera  les  faits  dont 
résulte  la  preuve  de  son  insolvabilité;  c'est  elle  aussi  qui  précisera  les 
effets  de  la  cessation  des  payements,  les  conséquences  du  dessaisisse- 
ment, les  conditions  auxquelles  les  actes  passés  par  le  failli,  même  avant 
le  jugement  déclaratif,  pourront  être  annulés,  les  pouvoirs  dont 
seront  investis  les  syndics,  enfin  les  solutions  que  la  faillite  pourra  rece- 
voir; en  réservant  toujours  le  droit  qui  appartient  aux  jujçes  étrangers 
régulièrement  saisis  de  refuser  de  tenir  compte  de  ses  prescriptions,  si 
elles  contreviennent  en  quelque  manière  à  l'ordre  public  international 
dont  ils  ont  la  garde. 

Le  système  que  nous  venons  d'esquisser  à  grands  traits  est  celui  de 
Vunité  et  de  Vnniversalili  de  la  faillite.  Il  a  pour  lui  la  simplicité;  il  a 
pour  lui  la  logique;  il  a  pour  lui  des  adhésions  doctrinales  chaque  jour 
plus  nombreuses  (^);  et  les  auteurs,  qui  se  placent  encore  sur  le  terrain 
de  la  législation  positive  pour  le  combattre,  sont  eux-mêmes  obligés  de 
reconnaître  que  son  adoption  par  la  législation  et  par  la  diplomatie  est 
éminemment  désirable  (*). 

(')  Ansaldus,  De  commercio  et  mercatura,  Disc.  38,  n^  31.  32;  Luca,  De  cambits,. 
Disc.  32,  n'^  15;  Straoca,  De  dcœctoribiis^  3*  p.,  u^  28;  Savigny,  System  des 
heutigeix  rœmischen  Rechts  (trad.  fr.  par  M.  Ch.  Guenoiix),  t.  VIII,  §  374;  Carlb  et 
Dubois.  La  faillite  dans  le  droit  international  privée  Paris,  1875;  P.  Fiore,  Del 
fiUlimento  secondo  il  diritto  internat ionale^  Pise,  1873;  C.  Norsa,  dans  la  Revue  de 
Droit  international,  1876,  p.  627  et  suiv.;  E.  Glasson,  dans  le  Journal  du  Droit 
international  prive',  1881,  p.  126  et  siiiv.;  Nachbaur,  De  la  faillite  en  Droit  inter- 
national privé,  Nancy,  1883;  P.  Ksprrson,  dans  \e  Journal  du  Droit  internatiotial 
privé,  1884,  p.  376  et  suiv.;  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  3®  éd.,  n*  8§9Wi; 
Dbspaqnet,  Précis  de  droit  international  prive,  2«  éd.,  1891,  n°  650,  p.  631  et  suiv.; 
Sdrville  et  Arthuys,  Cours  élémentaire  de  droit  iîiternational  prive\  1890,  n«*  515 
et  suiv.,  p.  537  et  suiv.  • 

(•)  Lyo.n-Cabn  et  Kbnadlt,  Précis  de  droit  commercial,  t.  II,  p.  932;  Asser  et 
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IL  —  COHPBTENCB  JUDICIAIBB. 

L*unité  et  Tindivisibilité  de  la  faillite  a  paur  corollaire  Tattribution  à 
une  juridiction  unique  du  droit  de  la  déclarer  et  du  soin  de  Torganiser. 
Et  cette  juridiction  se  trouve  naturellement  désignée  :  c'est  celle  qui 
siège  au  lieu  d'ouverture  de  la  faillite,  c'est-à-dire,  en  règle  générale, 
au  domicile  de  Tinsolvable.  C'est  là  en  effet  que  se  trouvent  Tassiette 
légale  et  le  centre  de  son  patrimoine,  que  viennent  aboutir  tous  les  fils 
de  son  administration  ;  c'est  là  que  le  commerçant  tombe  au-dessous  de 
ses  affaires,  que  sont  les  livres  qui  constatent  ses  opérations;  c'est  donc 
là  que  sa  situation  pourra  le  mieux  être  appréciée  et  tirée  au  clair,  que 
les  effets  de  la  cessation  de  ses  payements  pourront  être  le  mieux  déduits. 
(Cf.  C.  proc.  civ.  français,  art.  59,  7*';  C.  comm.  art.  438  et  s.;  art  .635.) 

Toutefois,  et  sur  ce  point  je  me  rallie  volontiers  aux  observations  que 
mon  honorable  collègue,  M.  Westlake,  a  bien  voulu  me  transmettre, 
l'absence  de  poursuites  au  for  du  domicile  du  débiteur  ne  devrait  pas 
mettre  obstacle  à  toute  déclaration  de  faillite  sur  un  territoire  étranger. 
Si  le  débiteur  possède  des  biens  ou  un  établissement  de  commerce  dans 
un  pays  où  il  n'est  pas  domicilié,  et  que  sa  mise  en  faillite  n'ait  pas  été 
prononcée  par  ses  juges  naturels,  la  juridiction  locale  pourra,  dans  une 
certaine  mesure,  se  substituer  à  eux,  organiser  uue  faillite  provisoire,  se 
limitant  aux  biens  sis  dans  le  pays  et  ayant  pour  objet  d'en  assurer  le 
partage  égal  entre  les  créanciers,  d'empêcher  qu'ils  ne  soient  la  proie  du 
plus  diligent  à  poursuivre.  Que  plus  tard,  un  jugement  déclaratif  soit 
obtenu  du  tribunal  du  domicile,  ces  faillites  particulières  ne  lui  survi* 
vront  pas;  les  syndics  nouvellement  nommés  concentreront  entre  leurs 
mains  les  administrations  auxquelles  elles  auront  donné  lieu,  à  la 
condition  de  respecter  tous  les  actes  régulièrement  accomplis  dans 
chacune  d'elles. 

III.  —  Efpbts  internationaux  du  jugement  déclaratif  db  faillite. 

La  faillite  déclarée  par  les  juges  du  domicile  de  l'insolvable  n'est  pas 
seulement  unique^  en  ce  sens  qu'elle  met  obstacle  à  l'ouverture  d'une 
faillite  nouvelle;  elle  doit  encore  ôtre  universelle^  c'est-à-dire  que  ses  effets 
doivent  se  réaliser  partout  où  le  débiteur  a  des  biens,  des  intérêts,  des 

Rivibr,  Aemenis  de  droit  international  privé,  n**  122  et  123»  note  1;  Thaller,  Des 
faillites  en  droit  comparé,  t.  II,  p.  340. 
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droits  compris  dans  le  gage  de  ses  créanciers.  Ce  résultat  ne  peut  sans 
doute  être  atteint  ni  par  la  doctrine  qui  dénie  d*une  manière  ab.solue  aux 
sentences  étrangères  Tautorité  de  la  chose  jugée  et  qui  subordonne  leur 
exécution,  en  dehors  des  pays  où  elles  sont  intervenues,  à  une  revision 
exercée  par  les  tribunaux  locaux  ('),  ni  par  celle  qui  permet  au  régnicole 
condamné,  mais  au  régnicole  seulement,  de  débattre  à  nouveau  ses 
intérêts  qu'il  croit  mécoqnus  devant  sa  juridiction  nationale  (*].  L*un  et 
l'autre  de  ces  systèmes,  entre  lesquels  se  partagent  encore  les  faveurs 
de  la  jurisprudence  française,  arrivent,  par  la  force  même  des  choses,  à 
substituer  ou  tout  au  moins  à  juxtaposer  à  la  faillite  régulièrement 
organisée  à  l'étranger  une  faillite  nouvelle;  ils  font  donc  échec  à  la 
théorie  de  Vunilé,  Celle  ci  reçoit  au  contraire  toute  satisfaction  du 
syptènae  opposé  qui  reconnaît  de  piano  l'autorité  de  la  chose  jugée  aux 
décisions  de  la  justice  étrangère  et  limite  le  contrôle  du  tribunal,  requis 
de  leur  donner  l'exéquatur,  au  point  de  savoir  si  elles  sont  régulières  en 
la  forme,  si  elles  émanent  d'un  juge  compétent,  si  elles  n'ont  rien 
d*inconciliable  avec  l'ordre  public  international  ;  nos  préférences  sont 
acquises  à  ce  système  (^). 

De  ce  que  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  étranger  a  déclaré  la 
faillite  d'un  insolvable  est  par  lui-même  revêtu  en  tous  lieux  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  il  suit  que  la  nécessité  d'une  sentence  d'exéquatur  ne 
s'impose  que  pour  celles  de  ses  conséquences  qui  s'analysent  en  actes 
d'exéciition  proprement  dits,  c'est-à-dire  pour  celles  dont  la  réalisation 
réclame  le  concours  et  Tintervention  des  autorités  locales.  Les  autres, 
celles  qui  se  ramènent  à  la  contestation  d'un  fait,  se  produiront  de  plein 
droit,  sans  que  ces  dernières  aient  besoin  de  leur  donner  sa  sanction. 

Partant  de  là,  j'estime  que,  dès  avant  l'exéquatur,  l**  le  fait  de  la 
cessation  des  payements  du  débiteur  sera  acquis  et  tenu  partout  pour 
constant,  ce  qui  permettra  au  failli  de  se  soustraire  par  voie  d'exception, 
en  quelque  pays  que  ce  soit,  soit  à  une  déclaration  nouvelle,  soit  aux 
poursuites  individuelles  que  ^es  créanciers  prétendraient  diriger  contre  lui; 

2"  Les  incapacités  de  toute  nature  que  la  loi  personnelle  du  débiteur 
attache  à  sa  mise  en  faillite  sont  encourues  par  lui  de  plein  droit,  même 
à  l'étranger  ; 

(')  Voj.  Demolombb,  t.  I,  n®  263  ;  Laurent,  Primnpes  de  droit  civil,  t.  XX,  n**  4. 
(*)  FoBLix,  Traité  de  droit  international  privé,  4*  éd.,  t.  II,  p.  83;  Dkmanqbat, 
sur  Bravard,  t.  V,  p.  10  et  1 1  ad  notam, 

(')  Voy.  notre  Traité  élémentaire  de  droit  international  privé,  2«  éd.,  1890,  p.  828. 
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3'  Le  failli  sera  dessaisi  de  radministration  de  ses  biens,  conformé- 
ment  à  la  loi  dont  il  relève^  et  incapable  en  conséquence  d^accoinplir  les 
actes  juridiques  qu'elle  lui  défend;  ceux  auxquels  il  aurait  indûment 
procédé  doivent  être  annulés  par  application  de  cette  loi,  qui  est  la  loi 
de  la  faillite,  dont  la  nullité  procède; 

4"  Le  syndic  nommé  par  le  jugement  déclaratif  sera  tenu  pour  tel,  et 
reçu  à  se  prévaloir,  même  à  l'étranger,  de  cette  qualité,  pour  faire  valoir 
les  droits  du  failli  et  ceux  de  la  masse  qu'il  représente. 

L'exéquatur  ne  deviendra  nécessaire  que  lorsque  le  syndic  voudra 
recourir  à  des  actes  d'exécution  véritables,  à  des  voies  de  contrainte  sur 
la  personne  ou  sur  le  patrimoine  du  débiteur  ;  par  exemple  s'il  s  agit  ae 
l'incarcérer,  de  vendre  ses  biens.  Et  encore  cet  exéquatur  n'emporte-t-il, 
selon  nous,  aucun  droit  de  revision  ou  de  réformation  sur  la  sentence 
qui  a  été  régulièrement  rendue  à  l'étranger;  le  pouvoir  des  juges  requis 
de  le  délivrer  consiste  uniquement,  d'une  part,  à  vérifier  la  compétence 
du  tribunal  qui  a  statué,  la  valeur  matérielle  de  son  jugement;  de  l'autre, 
a  rechercher  si,  dans  l'application  qu'il  a  pu  faire  des  lois  étrangères, 
ce  jugement  n'a  pas  contrevenu  à  l'ordre  public  international. 

Avant  de  quitter  la  faillite  et  ses  effets  internationaux,  il  n'est  pas 
inutile  de  dire  quelques  mots  du  concordat^  par  lequel  elle  se  termine 
souvent. 

Le  concordat,  grâce  auq\iel  le  débiteur  est  replacé  à  la  tête  de  ses 
affaires,  consiste  ordinairement,  soit  dans  l'octroi  d'un  délai  pour  sa 
complète  libération, soit  dans  la  remise  pure  et  simple  d'une  portion  plus 
ou  moins  considérable  de  ses  dettes,  consentie  par  la  majorité  des  créan- 
ciers et  homologuée  par  la  justice.  (C.  comm.  français,  art.  501  à  526; 
C.  comm.  belge,  art.  î^09  à  527;  loi  allemande  de  1877,  art.  160  à  187; 
loi  autrichienne  de  1868,  art.  207  à  245;  loi  hongroise  de  1881,  art.  199 
à  236;  C.  comm.  italien  de  1882,  art.  830  à  845.) 

Je  pense  que  c'est  par  la  loi  de  la  faillite,  c'est-à-dire  par  la  loi 
personnelle  du  failli,  que  devront  être  fixés  en  principe  les  conditions 
auxquelles  le  concordat  sera  valablement  accordé,  le  chiffre  de  la  majo- 
rité néce.ssaire  à  sa  formation  (^),  les  causes  qui  pourront  aboutir  à  sa 
résolution  ou  à  son  annulation,  la  capacité  requise  chez  le  failli  en  vue 
de  l'obtenir.  Néanmoins,  Tordre  public  international  obligera  parfois  le 


(*}  La  cour 
un  remarquable 


r  de  cassation  de  Belgique  s'est  prononcée  en  faveur  de  notre  opinion  par 
l)le  arrêt  du  23  mai  1889  (Sir.  1891, 4,7  ;  Pasicrbcige,  1889,  t.  l,  p.229). 
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juge  à  lui  préférer  la  lexfori^  dans  le  cas  notamment  où  cette  dernière 
exclurait  le  failli  du  bénéfice  du  concordat,  à  raison  de  son  indignité; 
d*autre  part,  il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  touteB  les  formalités  arài- 
natoires  se  rattachant  à  la  procédure  proprement  dite  du  concordat  sont 
du  domaine  de  la  lexfori. 

Les  créanciers  du  failli  pourront-ils  se  voir  opposer  un  concordat 
obtenu  en  pays  étranger?  Évidemment,  s'ils  y  ont  adhéré;  le  concordat 
est  en  effet  pour  eux  une  convention  ordinaire,  les  liant,  ainsi  que  le 
ferait  tout  contrat  auquel  ils  auraient  consenti.  Mais  la  question  est  plus 
-délicate,  si  le  créancier  auquel  le  concordat  est  opposé  a  refusé  d'y 
souscrire  ou  tout  au  moins  n*a  pas  participé  à  son  vote.  Parmi  les 
auteurs,  les  uns  refusent  en  pareil  cas  tout  effet  au  concordat  étranger 
(Massk,  Droil  commercml^  t.  I,  n*  613  ;  t.  II,  n"  31 1  ;  Thaller,  op.  cU,^ 
t.  II,  p.  377);  d'autres  lui  reconnaissent  toute  son  efficacité,  pourvu  que 
le  jugement  qui  a  organisé  la  faillite  ait  été  déclaré  exécutoire  dans  le 
pays  où  le  concordat  est  invoqué  (Carle,  op.  cit.^  p.  108)  ;  d'autres  enfin 
exigent  que  le  jugement  d'homologation  ait  été  lui-môme  admis  à 
l'exéquatur  (Foelix,  op.  cit.y  n"  368;  Lyon  Caen  et  Renault,  op.  cit.^ 
t.  II,  p.  9:J3). 

Aucune  de  ces  trois  opinions  ne  me  satisfait.  Le  concordat  e^^t  une 
suite,  une  conséquence  de  la  faillite;  le  tribunal  qui  a  prononcé  cette 
dernière  a  seul  qualité  pour  l'homologuer;  mais,  cette  homologation 
une  fois  donnée,  il  faut  qu'il  puisse  être  partout  invoqué,  avant  toute 
sentence  d'exéquatur,  à  l'encontre  des  créanciers  môme  non  adhérents. 
Cette  solution  dérive  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  nous  recon- 
naissons de  piano  aux  décisions  de  la  justice  étraugère.  Le  jugement 
d'homologation,  comme  le  jugement  déclaratif  lui-môme,  constate  un 
fait  qui  doit  être  tenu  pour  acquis  eu  tous  lieux  et  par  tous.  Ainsi  que 
l'a  dit  avec  beaucoup  de  raison  un  de  nos  regrettés  collègues,  M.  Ernest 
Dubois  [SUT  Carlty  note  116  /n  ^w«),  «  l'autorité  de  ces  deux  sortes  de 
jugements  s'étend,  en  tout  pays,  même  aux  personnes  qui  n'y  ont  pas 
été  parties  :  c'est  une  dérogation  à  la  règle  Rts  inier  alfos  jvdkaia  aliis 
neque  nocH  neque  prodest;  dérogation  qui  résulte  de  la  nature  propre 
de  ces  jugements  et  qui  est  une  des  néces.<ités  de  la  faillite.  >  Mais  je 
m'empresse  d'ajouter  que,  suivaut  moi,  l'exéquatur  deviendrait  néces- 
saire si,  au  lieu  d'exciper  du  concordat  pour  se  soustraire  à  de  nouvelles 
poursuites,  on  prétendait  s'en  servir  pour  procé  1er  à  de  véritables  actes 
d'exécution,  tels  qu'une  saisie,  tels  qu'une  aliénation  de  biens;  il  fau- 
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drait  alors,  en  raison  de  la  connexité  étroite  qui  unit  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  et  le  jugement  qui  a  homologué  le  concordat, 
obtenir  pour  Tun  et  pour  Tautre  la  sanction  de  la  justice  locale. 

Telles  sont,  brièvement  résumées,  les  considérations  que  je  crois 
devoir  soumettre  à  Tlnstitut  de  droit  international;  elles  me  semblent  de 
nature  à  résoudre,  au  mieux  de  tous  les  intérêts,  et  en  conformité  des 
principes  qu'il  a  maintes  fois  proclamés  lui-même,  les  conflits  de  lois  en 
matière  de  faillites.  En  consacrant  par  leur  vote  les  règles  que  je  pro- 
pose à  leur  adoption,  mes  émînents  collègues  auront,  j'en  ai  la  ferme 
assurance,  bien  servi  la  cause  du  commerce  international,  et  tracé  aux 
législations  futures,  aussi  bien  qu'à  la  jurisprudence,  la  voie  de 
réformes  utiles. 


DU  PRINCIPE  DE  LA  NON-EXTRADITION 
POUR  DÉLITS  POLITIQUES, 

RAPPORT  PRÉSENTÉ  f)  A  L'INSTITUT  DE  DROIT  INTERNATIONAL, 

PAR 

M.  ALBËRIG  ROLIN, 
professeur  de  droit  criminel  à  TUniTersité  de  Gand. 


L*Institut  de  droit  iaternational  m'a  confié,  lors  de  la  session  de  Lau- 
sanne (*),  la  mission  de  faire  une  enquête  sur  les  questions  relatives  au 
principe  de  la  non-extradition  pour  délits  politiques.  J'ai  eu  Thonneur  de 
•oumeltre^  en  conséquence,  à  messieurs  les  membres  de  l'Institut  un 
questionnaire  comprenant  vingt-deux  questions  (^j. 

(^)  Ce  rapport  dont  nous  reproduisons  ci-après  toute  la  partie  scieRtifique,  a  été 
communiqué  aux  membres  de  l'Institut  de  droit  international  avant  la  session  de 
Hambourg  (1891;.  Les  conclusions  tendant  à  la  revision  de  l'article  14  des  résolutions 
adoptées  par  l'Institut  &  Oxford,  concernant  l'extradition  pour  faits  politiques,  en  ont  été 
prises  en  considération.  L*examen  des  modifications  à  introduire  éventuellement  dans  la 
résolution  précitée  a  été  renvoyé  à  la  prochaine  session  de  l'Institut  qui  doit  avoir 
lieu  &  Zurich  en  1892.  Voir  cette  Reçue,  t.  XXIIF.  1891,  pp.  398  et  519.  (N.  D.  L.  R.) 

(*;  \o\v  l'Annuaire  de  Vhustitut  de  droit  international,  t.  X,  1887-1888,  pp.  157 
à  173  et  cette  Revue,  t.  XX,  1888,  pp.  590  et  603  dans  le  Compte  rendu  de  la  session 
de  Lausanne. 

(')  Les  vingt-deux  questions  dont  se  compose  le  questionnaire  envoyé  par  M.  Alb. 
Rolin  à  ses  collègues  de  l'Institut  de  droit  international  ont  été  reproduites  dans  cette 
Hetue^  t.  XXIII,  1891,  pp.  399  et  suivantes. 

M.  Alb.  Holin  signale,  dans  les  premiers  alinéas  de  ce  rapport,  les  réponses  qu'il  a 
reçues  à  son  questionnaire  de  MM.  les  professeurs  Holland  (d'Oxford),  Lammasch  (de 
Vienne),  et  Weiss  (de  Nancy),  ainsi  que  de  M.  Teighmann  (de  Bàle),  Ce  dernier  s  on  est 
référé,  en  ce  qui  concerne  la  Suisse,  À  trois  brochures  récentes  ayant  pour  auteurs 

WM  .    BOMKY,   TôNDL'RY  Ct  COLOMBI. 

L'auteur  de  ce  rapport  a  également  reçu  de  M.  Rivier,  alors  président  de  l'Institut 
de  droit  international  son  exposé  de  motifs  à  l'appui  d'un  avant-projet  de  loi  suisse  sur 
l'extradition  et  de  M.  Moore,  troisième  secrétaire  d'Ktat  assistant  des  Etats-Unis, 
l'ouvrage  considérable  publié  par  lui,  cette  année,  snr  la  matière  de  lextradition  inter- 
nationale en  môme  temps  qu'au  sujet  de  la  livraison  des  contumaces  telle  qu  elle  se 
pratique  d'Etat  à  Etat  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  (Extradition  and  Interstate 
Mendition,  par  J.-B.  Moore,  traité  en  deux  volumes  publié  en  1891  par  la  Boston  Book 
Company,  de  Boston,  Mass.). 

M.  Alb.  Rolin  a  reçu  enfin  communication  d'un  récent  projet  de  loi  espagnol  sur 
l'extradition,  présenté  en  1882  aux  Cortôs  par  M.  Emiuo  Nieto  et  demeuré  jusqu'ici 
•ans  suite. 

Après  avoir  énuméré  ces  documents,  M.  Alb.  Rolin  fait  remarquer  qu'ils  sont  encore 
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Les  deux  premières  questions  posées  portent  uniquement  sur  le  point 
de  savoir  si  la  législation  du  pays  contient  une  énumération  ou  une 
définition  des  délits  politiques,  et,  dans  l'affirmative,  quelle  est  cette 
énumératiou  ou  cette  définition.  Dans  les  réponses  qui  nous  ont  été 
faites,  nous  avons  trouvé  la  confirmation  du  fait  connu  qu'il  n'existe  ni 
en  Angleterre,  ni  en  France,  ni  en  Suisse,  une  énumération,  ou  une 
définition  de  ce  genre.  On  sait  que,  s'il  a  été  fait  en  France  une  énumé- 
ration des  crimes  et  délits  politiques  par  la  loi  du  8  octobre  183U,  cette 
énumération  n'a  plus  aujourd'hui,  comme  le  constate  M.  Weiss  dans  sa 
réponse,  qu'une  valeur  documentaire  et  rétrospective,  et  que,  d'ailleurs, 
elle  était  étrangère  aux  rapports  internationaux.  Pour  ce  qui  concerne 
l'Autriche,  M.  Lammasch  mentionne  l'énumération  contenue  dans 
l'article  XI  de  la  loi  du  23  mai  1873,  mais  en  ajoutant  que  la  concep- 
tion de  ce  genre  de  délits,  d'après  la  loi  du  21  décembre  lb67,  qui  a 
servi  de  base  à  la  loi  de  1873,  e^i  plus  étroite  que  celle  de  ce  terme  en  droit 
international. 

En  somme,  la  réponse  à  la  première  question  doit  être  considérée 
comme  négative  pour  ce  qui  concerne  les  pays  prémentionnés.  Nous 
avons  lieu  de  croire  qu'il  en  est  de  môme  pour  les  autres  pays.  Tout  au 
moins  aucune  des  lois  d'extradition  que  nous  connaissons  ne  contient- 
elle  de  définition  ou  d'énumération  des  délits  politiques.  D'où  suit  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  répondre  à  la  deuxième  et  à  la  troisième  question. 

Nos  4%5'  et  6*  questions  ne  portaient  plus  sur  l'état  de  la  législation, 
mais  sur  l'état  de  la  science,  sur  les  théories  scientifiques  admises  dans 
les  divers  pays  quant  à  la  définition  et  aux  caractères  de  Vinfraction 
politique^  quant  à  la  distinction  entre  les  infractions  politiques  pures  et 
les  infractions  politiques  relatives^  et  à  la  classification  de  ces  dernières 
en  infractions  connexes  à  des  infractions  politiques  et  infractions  corn- 
plexes. 

loin  de  foiTner  les  éléments  d*une  enquête  complète  qui  soit  de  nature  à  éclairer  com- 
plètement ses  collègues  de  l'Institut  de  droit  international  «  sur  YétcU  actuel  de  la  science 
«  et  sur  la  pratique  actuelle,  en  ce  qui  concerne  la  conception  du  délit  politique  absolu 
<«  et  du  délit  politique  relatif  dans  les  rapports  internationaux,  la  portée  du  principe 
«  qui  interdit  en  général  l'extradition  pour  crimes  ou  délits  politiques  et  pour  faits 
«  connexes,  et  les  exceptions  auxquelles  ce  principe  est  et  devrait  être  subordonné  ». 
L'enquête  dont  Thonorable  professeur  de  l'Université  de  Gand  a  bien  voulu  se  charger 
sera  donc  continuée  par  lui»  et  il  annonce  l'espoir  de  présenter  k  ;es  collègues,  lors  de 
la  session  de  1892,  un  nouveau  travail  plus  important  que  celui-ci.      (N.  d.  l.  R.) 
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M.  Holland,  dans  sa  réponse,  rappelle  la  déSnition  proposée  par 
J.  Stnart  Mill  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes  du 
3  août  1866  :  «  Any  offenses  committed  in  the  course  qf^  or  furthering 
of  civil  war,  insurrection  or  political  commotion  >,  tous  délits  commis 
soit  dans  le  cours  d'une  guerre  civile,  d'une  insurrection  ou  d'un  mou- 
vement politique,  soit  en  vue  de  ces  événements  ou  dans  le  but  de  les 
amener.  Cette  définition,  très  large,  trop  large,  comprendrait  évidem- 
ment les  infractions  politiques  relatives  (outre  des  infractions  qui 
n'auraient  rien  de  politique),  mais  M.  Holland  ajoute  que  cette  expression 
est  inconnue  en  Angleterre  et  qu'il  n'y  existe  jpa*  de  jurisprudence  sur 
le  caractère  des  infractions  politiques  relatives  ;  que,  par  contre,  les  tri- 
bunaux du  Canada  ont  statué  plusieurs  fois  sur  ce  point  pendant  la 
guerre  civile  des  États-Unis.  Il  ne  nous  dit  pas  quelle  est  la  portée  de 
ces  décisions. 

Les  observations  de  M.  Holland  ne  sont  pas  tout  à  fait  complètes.  La 
définition  de  Mill,  improvisée  à  la  hâte  en  réponse  à  une  interpellation, 
parait  en  somme  avoir  été  abandonnée  par  son  auteur  lui-même,  lequel 
a  été  un  des  membres  les  plus  actifs  de  la  commission  d'extradition  de 
1868.  Elle  était  évidemment  inexacte.  Il  résulte,  de  plus,  d'une  remarque 
que  M.  Holland  lui-même  fait  un  peu  plus  loin,  et  de  l'ouvrage  de 
M.  Moore,  que  des  magistrats  anglais  ont  eu^  fort  rarement  il  est  vrai, 
à  se  prononcer  sur  des  demandes  d'extradition  motivées  par  des  faits 
auxquels  on  attribuait  un  caractère  politique.  Nous  y  reviendrons  plus 
loin. 

M.  Weiss  constate  que  les  auteurs  français  entendent  généralement 
par  délit  politique  tout  acte  illicite  dirigé  contre  Torganisation  politique 
et  sociale  d*un  pays  déterminerai  dont  la  répression  intéresse  cette  même 
organisation  politique  ou  sociale.  11  ajoute  que  la  dénomination  à^i^nfrac- 
tions politiques  relatives  est  peu  usitée  en  Frai^ce.  «  On  oppose,  dit-il, 
aux  délits  proprement  dits  :  l' les  délits  complexes,  c'est-à-dire  ceux 
qui,  tout  en  constituant  une  atteinte  à  l'ordre  politique  ou  social  de 
l'Etat  contre  lequel  ils  ont  été  commis,  lèsent  en  môme  temps  des  inté- 
rêts simplement  privés  et  constituent  ainsi  de  véritables  infractions  au 
droit  commun;  2"*  les  délits  connexes,  c'est-à-dire  ceux  qui,  sans  se  con- 
fondre avec  des  infractions  d'ordre  exclusivement  politique,  s'y  ratta- 
chent par  des  liens  plus  ou  moins  étroits.  »  Ce  sont,  en  somme,  ces  deux 
catégories  d'infractions  que  quelques  auteurs  réunissent  sous  la  quali- 
fication commune  d'infractions  politiques  relatives.  Les  unes  impliquent 
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le  concours  idéal  d'infractions  à  des  devoirs  d'ordre  politique  et  à  des 
devoirs  d'ordre  non  politique;  les  autres,  le  concours  matériel  d'infrac- 
tions de  ce  genre  par  des  actes  différents,  mais  rattachés  par  un  lien  de 
connexité,  par  un  rapport  de  causalité. 

M.  Lammasch  déclare  qu'il  n'existe  pas  de  jurisprudence  sur  ce  point 
en  Autriche,  et  pas  d'autre  exposition  théorique  que  celle  contenue  dans 
son  livre  Avslieferungspjlicht  und  AsylrecM.  Nous  avons  déjà  analysé, 
dans  notre  brochure  sur  l'extradition,  la  théorie  du  savant  auteur.  Il 
considère  comme  fort  subtile  la  distinction  établie  par  les  auteurs  français 
et  belges  entre  le  délit  complexe  et  le  délit  connexe  à  une  infraction 
politique.  Il  ajoute  que  V intention  de  commettre  un  délit  politique,  le 
but  pobiiçve,  lui  paraît  être  la  caractéristique  de  toutes  ces  infractions. 
Il  ne  suffit  pas  du  motif  politique.  Cette  distinction  entre  le  but  et  le 
motif  est  assez  délicate,  tout  en  étant  exacte  à  notre  avis,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  observer  ailleurs.  Mais  nous  irions  plus  loin,  et  nous  exige- 
rions, en  outre,  la  nature  politique  de  l'objet  du  délit,  de  sa  matière 
passive,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  con- 
ception du  délit  politique,  telle  que  la  propose  M.  Lammasch,  tendrait 
déjà  à  exclure  de  la  catégorie  des  infractions  politiques  les  infractions 
commises  par  pur  ressentiment,  par  pur  esprit  de  vengeance  politique, 
comme  il  en  fait  lui-même  l'observation,  si  ces  infractions  ne  tendent  pas 
en  m^me  temps  à  un  résultat  politique. 

Recourant  aux  ouvrages  auxquels  M.  Teichmann  s'en  est  référé, 
en  ce  qui  concerne  la  Suisse,  en  réponse, à  notre  questionnaire,  nous 
ne  trouvons  dans  la  brochure  de  M.  Jacques  Berney  que  quelques 
pages  sur  les  délits  politiques.  Il  y  rappelle  cependant  l'importante 
décision  du  tribunal  fédéral  dans  l'affaire  Kompowsky,  d'où  il  résulte 
que,  tout  au  moins  dans  le  cas  de  délits  connexes,  c'est  h  l'inculpé, 
dont  l'extradition  est  requise,  à  démontrer  qu'il  a  agi  dans  un  but 
politique.  Il  choisit,  entre  les  définitions  que  l'on  en  a  données,  celle 
de  M.  le  juge  fédéral  Morel,  ainsi  conçue  :  t  Sont  délits  politiques  :  a)  les 
délits  dirigés  contre  l'État  ou  l'ordre  public;  b)  etc..  »,  Sou  choix  ne 
nous  paraît  pas  heureux.  Tous  les  délits  sont  dirigés  dans  une  certaine 
mesure. contre  l'État,  tous  blessent  l'ordre  public.  De  simples  détourne- 
ments commis  par  un  dépositaire  ou  un  receveur  de  deniers  publics,  dans 
son  intérêt  privé,  sont  dirigés  contre  VÉtat  dans  le  sans  absolu  du  mot. 
Ce  ne  sont  évidemment  pas  des  délits  politiques.  Non  content  de  cette 
déSniiion  si  large,  M.  Morel  admet  une  seconde  classe  de  délits  poli- 
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tiques  :  c  b)  toutes  les  autres  actions  condamnables  qui,  à  raison  de  leurs 
buts  ou  de  leurs  mobiles^  ont  un  caractère  politique  > .  Ainsi  que  nous 
Tavons  vu,  selon  M.  Lamm&sch,  à  l'opiniou  duquel  nous  nous  rallions 
à  cet  égard,  le  motif  ou  le  mobile  ne  suffit  pas. 

M.  Colombi,  dans  sa  brochure,  accepte,  en  outre,  sans  réserve  l'assi- 
milationdes  infractions  connexes  et  complexes  aux  infractions  politiques. 

La  troisième  des  brochures  auxquelles  se  réfère  M.  Teichraann,  celle 
de  M.  Tôndury  (Dissertation  inaugurale  pour  l'obtention  du  grade  de 
docteur  en  droit  à  l'université  de  Zurich)  contient  une  étude  un  peu 
plus  complète  du  délit  politique.  M.  Tôndury  ne  le  définit  pas  cependant, 
€t  affirme  même  qu'une  définition  complète  des  délits  politiques  ne  serait 
pas  possible  d'après-  les  auteurs  les  plus  récents.  Ceci  n'est  pas  tout  à 
fait  exact.  Ajoutons  toutefois  que,  pour  M.  Tôndury  comme  pour 
M.  Lammasch,  le  mobile  ne  suffit  pas,  il  faut  en  outre  l'intention  de 
réaliser  un  but  politique.  Ainsi,  les  délits  communs  inspirés  seulement 
par  les  haines  de  parti  ou  les  haines  nationales  ne  sont  pas  des  délits 
politiques.  M.  Tôndury  se  rallie  môme  à  l'opinion  de  M.  von  Listz,  qui 
se  rapproche  de  celle  de  M.  Lammasch,  mais  ne  parait  pas  saisir  nette- 
ment ce  qui  les  sépare.  Il  résulte  en  outre  de  son  travail  que  si  la  Suisse 
a  toujours  repoussé  la  clause  belge  d^aitentaty  elle  n'exclut  cependant  pas 
l'extradition  pour  un  délit  de  droit  commun,  par  cela  seul  qu'il  serait 
inspiré  par  un  motif  politique.  Et  il  invoque  en  ce  sens  une  décision  du 
Conseil  fédéral,  par  laquelle  il  a  admis,  en  1 856,  une  demande  d'extra- 
dition formée  par  TÂutriche,  ainsi  que  la  décision  prémentionnée  du 
tribunal  fédéral  dans  TafiFaire  Kompowsky  (15  mars  1886).  M.  Tôndury 
admet,  en  outre,  qu'il  incombe  à  l'inculpé  de  démontrer  en  cas  pareil 
l'existence  du  but  politique. 

Les  observations  de  M.  Tôndury  sur  les  négociations  et  les  discussions 
qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  d'un  projet  de  nouveau  traité  d'extradition 
entre  la  Suisse  et  l'Autriche,  sont  dignes  du  plus  haut  intérêt.  Le 
iO  novembre  1884,  le  gouvernement  autrichien  s'est  déclaré  disposé  à 
dénoncer  l'ancien  traité  d'extradition,  en  demandant  toutefois  au  préa- 
lable si  la  Suisse  consentirait  à  l'insertion  dé  la  clause  d'attentat  dans  le 
nouveau  traité  à  conclure.  Le  Conseil  fédéral  ayant  répondu  négative- 
ment, le  gouvernement  autrichien  proposa  une  nouvelle  disposition  aux 
termes  de  laquelle  tout  meurtre  en  général^  et  en  particulier  l'attentat 
contre  un  chef  de  gouvernement  et  les  membres  de  sa  famille,  ne  serait 
jamais  considéré  comme  délit  politique.  Nouveau  refus  motivé  sur  ce 
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que  le  meurtre  n*est  pas  en  toute  circonstance  dépouillé  du  caractère 
politique.  Le  17  novembre  1888  fut  conclu  un  projet  de  traité,  ou  traité 
provisoire,  dans  lequel  figurent  sous  Tarticle  3  les  dispositions  suivantes 
en  ce  qui  concerne  les  infractions  politiques  : 

I.  Pas  d*obligation  d'extrader  pour  crimes  et  délits  politiques. 

II.  L'extradition  ne  sera  toutefois  pas  refusée  en  vertu  de  cette  dispo- 
sition, lorsque  l'acte  punissable  servant  de  base  à  la  demande  constitue 
un  délit  de  droit  commun  d'après  les  lois  de  l'État  requis. 

III.  L'appréciation  de  cette  question  appartient  à  l'État  requis,  qui  a 
aussi  le  droit  de  réclamer  de  l'État  requérant  tous  les  éclaircissements 
et  toutes  les  preuves  nécessaires  à  cet  effet. 

IV.  Bien  que  l'extradition  ne  puisse  avoir  lieu  que  pour  les  délits 
communs  énumérés  dans  l'article  précédent,  elle  ne  peut  cependant  paa 
être  refusée  par  le  motif  que  les  inculpés  se  seraient  aussi  rendus 
coupables  de  délits  politiques;  mais  ils  ne  peuvent  dans  ce  cas  être  pour- 
suivis et  punis  que  pour  les  délits  communs  à  raison  desquels  l'extradi- 
tion a  été  consentie. 

Les  deux  premiers  paragraphes  donnent  lieu  à  des  difficultés  d'inter- 
prétation. M.  Tôndury  nous  paraît  avoir  démontré  clairement  que 
l'intention  du  gouvernement  suisse  ne  peut  avoir  été  d'admettre  l'extra- 
dition que  pour  les  délits  présentant  exclusitemerU  le  caractère  de  délits 
communs,  d*après  les  lois  de  l'État  requis.  Mais  le  texte  ne  dit  pas  cela. 
Aussi  le  projet  de  traité  soumis  à  la  ratification  de  l'assemblée  fédérale 
fut-il  renvoyé  au  Conseil  fédéral,  aux  fins  de  reviser,  d'accord  avec  le 
gouvernement  autrichien,  la  disposition  relative  aux  délits  politiques. 
En  somme,  il  résulte  des  débats  qui  ont  eu  lieu  à  cette  occasion,  d'une 
note  du  Conseil  fédéral  à  l'occasion  du  traité  avec  la  Serbie,  et  des 
décisions  mentionnées  plus  haut,  que  la  Suisse  ne  refuse  pas  systémati* 
quement  l'extradition  pour  attentat  contre  un  souverain,  que  les  auto- 
rités ont  à  examiner  dans  chaque  cas  particulier  si  ce  crime  doit  être 
qualifié  de  politique,  que  cette  question  est  réservée  à  l'appréciation  da 
l'État  requis,  et  qu'en  fait  le  motif  ou  le  mobile  politique  du  délit  ne 
paraît  point  suffisant  pour  lui  attribuer  ce  caractère. 

Ce  dernier  point  est  d'une  grande  importance. 

La  marche  des  idées  en  Suisse  s'accuse  plus  nettement  dans  l'avant- 
projet  de  loi  fédérale  sur  l'extradition  que  notre  honorable  collègue 
M.  Rivier  a  bien  voulu  nous  communiquer,  avec  son  excellent  exposé 
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de  motifs.  Ce  projet  contient  à  cet  égard  deux  dispositions  proposées 
alternativement  et  au  choix.  Les  voici  : 

<  Art.  9.  L'extradition  ne  sera  pas  accordée  pour  les  infractions  poli- 
tiques, ni  pour  les  infractions  religieuses. 

<  Néanmoins,  elle  ne  pourra  être  refusée,  alors  même  que  le  coupable 
alléguerait  uu  motif  ou  un  but  politique  ou  religieux,  si  Tinfraction 
pour  laquelle  elle  est  demandée  constitue  un  délit  commun  selon  la  loi 
de  rÉtat  de  refuge.  La  chambre  d'accusations  du  tribunal  fédéral  appré- 
ciera, dans  chaque  cas  douteux,  le  caractère  de  l'infraction  selon  ladite 
loi  et  les  faits  de  la  cause.  Lorsque  le  Conseil  fédéral  accordera  Textradi- 
tion,  il  y  mettra  la  condition  que  l'inculpé  livré  ne  sera  pas  jugé  par 
des  tribunaux  d'exception,  ni  traité  d'une  façon  plus  rigoureuse,  à  cause 
de  son  motif  ou  de  son  but  politique  ou  religieux.  » 

Autre  rédaction  de  l'article  9  :  t  L'extradition  ne  pourra  jamais  être 
accorflée  pour  des  faits  qui  ne  sont  considérés  comme  punissables  dans 
rÉtat  requérant  qu!à  cause  de  leur  caractère  politique  ou  religieux.  Si  un 
individu  qui  a  commis  un  fait  de  pareille  nature  est  réclamé  pour  une 
infraction  de  droit  commun,  le  Conseil  fédéral  n'accordera  son  extradi- 
tion qu'après  s'être  assuré  qu'il  ne  sera  pas  traité  plus  rigoureusement 
à  raison  dudit  fait. 

€  L'extradition  pourra  être  refusée  pour  une  infraction  de  droit  com- 
mun perpétrée  en  vue  (Tun  but  ou  avec  une  intention  politique^  à  moins 
toutef  >is  que  cette  infraction  ue  constitue  un  crime  grave,  tel  que 
l'assassinat,  l'incendie,  la  destraction  par  explosion,  le  vol,  le  faux.  La 
chainbre  d'accusations  du  tribunal  fédéral  appréciera  dans  chaque  cas 
douteux  selon  les  faits  de  la  cause  et  la  loi  du  canton  de  refuge.  Lorsque 
le  Conseil  fédéral  accordera  l'extradition,  il  y  mettra  la  condition  que 
l'individu  livré  ne  sera  pas  jugé  par  des  tribunaux  d'exception. 

<  L'extradition  ne  sera  pas  refusée  pour  une  infraction  de  droit 
commun  à  raison  du  seul  fait  que  l'individu  réclamé  alléguerait  avoir 
agi  en  vertu  d'un  motif  politique  ou  prétendu  tel  ou  religieux.  » 

Entre  ces  deux  rédactions,  M.  Rivier  préfère  la  seconde,  «  qui  met  en 
évidence  les  grands  et  gros  crimes,  les  crimes  vulgaires, /oaZ  crimes^ 
lesquels  ne  devraient,  pour  Thonneur  de  notre  civilisation  juridique, 
jamais  rester  impunis,  —  et  qui  sépare  le  motif  du  but  >.  Il  la  croit  plus 
conforme  c  sinon  aux  traités  suis.ses,  du  moins  à  la  conscience  juridique 
du  temps  présent  et  à  ce  que  l'avenir  sanctionnera  ».  Et  il  déclare 
nettement  que  son  pays  c  se  ferait  honneur  en  proclamant  que  l'assassi- 
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nat  et  les  crimes  les  plus  odieux  ne  sont  point  modifiés  ni  atténués  par 
un  but  politique  ou  social  » .    ' 

Nous  aurions,  certes,  des  réserves  à  faire  quant  à  Tune  et  à  l'autre  de 
ces  rédactions.  Un  de  leurs  vices  communs  nous  paraît  être  de  ne  rien 
disposer  de  spécial  quant  aux  faits  commis  dans  le  cours  d*une  g'uerre 
civile.  Pour  ce  qui  concerne  les  délits  religieux,  s'il  s'agit  de  délits 
purement  religieux,  il  paraît  à  peine  nécessaire  d'interdire  toute  extradi- 
tion, et  elle  ne  nous  semble  jamais  pouvoir  être  exclue  potir  des  délits  de 
droit  commun  commis  dans  un  but  religieux.  JMais  les  deux  rédactions 
nous  paraîtraient  constituer  un  grand  progrès,  et  nous  sommes  d'accord 
avec  M.  Rivier  pour  donner  la  préférence  à  la  seconde.  Nous  ignorons 
quelle  est  celle  qui  a  prévalu  jusqu'ici,  et  nous  savons  seulement  par 
notre  éminent  collègue  que  diverses  modifications  peu  heureuses  ont 
été  introduites  dans  les  conseils.  La  loi  n'est  pas  encore,  croyons-nous, 
votée  définitivement;  d'ailleurs,  le  peuple  devra  se  prononcer. 

Quel  que  soit  le  sort  final  de  ces  propositions,  c*est  déjà  beaucoup 
qu'elles  se  soient  produites  en  Suisse,  dans  ce  pays  qui,  par  un  sentiment 
exagéré  d'indépendance,  d'honneur  national,  de  générosité  traditionnelle, 
s'était  montré  jusqu'ici  le  plus  hospitalier  pour  tous  ceux  qui  se  présen- 
taient à  lui  comme  des  victimes  politiques,  épaves  parfois  peu  dignes 
d'intérêt  que  le  flot  de  la  politique  rejette  de  temps  en  temps  au  delà 
des  frontières  de  chaque  pays.  Le  courant  des  idées  actuelles  entraîne 
de  plus  en  plus  l'humanité  vers  cette  maxime  saine  que  c  la  fin  ne 
justifie  pas  les  moyens  ».  Et,  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  en  aucune  matière 
plus  de  divergence  qu'en  ce  qui  concerne  l'opportunité  et  la  justice  de. 
certaines  institutions  politiques,  ce  n'est  pas  pour  une  fin  aussi  incertaine 
que  l'on  peut  autoriser  et  légitimer  des  déviations  graves  de  la  morale 
universelle  (*). 

(*)  Depuis  que  co  rapport  a  été  communiqué  à  l'Institut  en  vue  de  sa  session  <!• 
Hambourg,  nous  avons  reçu  quelques  renseignements  complémentaires  et  rectificatifs, 
sur  la  manière  dont  les  propositions  de  M.  Rivier  relativement  aux  délits  politiques  ont 
été  accueillies. 
'  Lavant-projet  de  notre  éminent  collègue  a  été  soumis  à  une  commission  assez 
nombreuse,  dont  il  a  fait  du  reste  partie  lui-même  et  qui  a  été  convoquée  par  le  dépar- 
tement de  justice  et  de  police,  à  une  commission  dexperts  (pour  nous  servir  de  la 
terminologie  suisse),  c'est-à-dire  k  une  commission  de  savants.  M.  liivier  avait,  comme 
nous  l'avons  vu,  proposé  deux  rédactions  au  choix,  en  ce  qui  concerne  la  règle  à  édicter 
pour  les  infractions  politiques,  sans  dissimuler  ses  préférences  pour  la  seconde.  L'une 
et  Tautre  ont  été  remplacées  après  une  très  longue  discussion  par  l'article  suivant  : 
«  L'extradition  ne  sera  pas  accordée  pour  les  infractions  politiques.  » 
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Nous  ne  dirons  qu*un  mot  du  projet  de  loi  sur  Textradition  présenté 
en  1882  aux  Cortès  espagnols. 

C'est  une  œuvre  qui  ne  nous  parait  pas  avoir  été  suffisamment  mûrie, 
en  ce  qui  concerne  spécialement  les  délits  politiques.  L'article  3  de  ce 
projet  admet  parfaitement  l'extradition  des  étrangers  pour  délits  contre 
la  sûreté  extérieure  de  TÉtat  requérant  ainsi  que  pour  attentat  contre  la 
vie  du  chef  de  l'État.  Or,  les  délits  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'État 
sont  en  général  considérés  comme  des  délits  politiques.  M.  Ë.  Nieto 
exclut  l'extradition,  quand  le  délit  pour  lequel  elle  est  réclamée  a  un 
caractère  purement  politique,  ou  est  connexe  à  un  délit  de  cette  espèce.  De 
la  combinaison  de  ces  deux  articles,  il  résulte  que  le  projet  ne  considère 
pas  comme  délit  politique  ni  comme  un  délit  connexe  l'attentat  contre 
la  vie  du  chef  d'un  État.  Et  en  cela,  il  ne  s'écarte  guère  de  la  clause 
belge  d'attentat.  Mais  il  va  plus  loin  et  ne  considère  pas  même  comme 

«  ËUe  pourra  être  accordée  alors  même  que  le  coupable  alléguerait  un  motif  ou  un 
but  politique,  si  Pinfraction  pour  laquelle  elle  est  demandée  constitue  principalement 
un  délit  commun.  » 

«  Le  tribunal  fédéral  appréciera,  dans  chaque  cas  particulier,  le  caractère  de  Pin- 
fraction  selon  les  faits  de  la  cause.  <* 

Cest  ce  texte  qui  parait  avoir  été  adopté  par  le  Conseil  fédéral  après  de  longues 
discussions.  La  doctrine  d'Oxford  que  nous  estimons  trop  timide  a  paru  •  excessive  »  à 
la  commission  d'experts.  EUe  ne  contient,  a-t-on  dit,  «  qu'une  part  de  vérité  qu'il 
importe  d'en  dégager  et  de  consacrer  avec  plus  de  netteté  que  cela  n'a  été  le  cas  jusquà 
ce  jour  «.  Et  l'on  se  flatte  d'y  avoir  réussi.  Nous  estimons  que  l'on  se  fait  illusion.  L'on 
n'a  pas  encore  osé,  en  Suisse,  répudier  énergiquement,  comme  le  faisait  l'avant-projet, 
les  grands  et  gros  crimes,  quel  que  soit  leur  mobile,  autoriser  l'extradition  d'une  manière 
générale  à  raison  de  l'assassinat,  par  exemple.  Le  souvenir  de  Charlotte  Corday  parait 
avoir  obsédé  l'imagination  de  ceux  qui  ont  proposé  et  défendu  le  texte  nouveau.  Ils  j 
reviennent  à  diverses  reprises,  et  se  persuadent  que  ce  précédent  est  extrêmement 
embarrassant  pour  les  partisans  de  la  thèse  d  après  laquelle  l'extradition  doit  toigoura 
être  admise  du  chef  d'assassinat.  Il  serait  trop  facile  de  démontrer  leur  erreur.  Une 
situation  aussi  exceptionnelle  que  celle  dans  laquelle  se  trouvait  la  France  à  cette 
époque  autoriserait  la  dénonciation  de  toute  convention  d'extradition,  car  rien  ne  serait 
plus  facile  à  une  bande  de  fous  furieux  et  exempts.de  scrupules,  comme  celle  aux 
mains  de  laquelle  elle  était  tombée,  que  d'éluder  la  règle  interdisant  l'extradition  pour 
crimes  politiques.  En  fait,  la  loi  fédérale,  soumise  actuellement  au  référendum  et  dont 
l'adoption  est  encore  incertaine,  est  en  outre  imparfaitement  rédigée.  Il  est  clair  que 
l'extradition  pourra  être  accordée  alors  même  que  le  coupable  alléguerait  un  motif  ou 
uo  but  politique.  L'allégation  n'est  rien,  il  faut  qu  elle  soit  vérifiée.  Ce  que  le  législateur 
a  voulu  dire,  c'est  qu'elle  pourrait  être  accordée,  alors  mémo  que  l'infraction  aurait 
réellement  été  inspirée  par  un  motif  ou  un  but  politique,  si  elle  constitue  principale' 
ynent  un  délit  commun.  Mais  il  y  a  des  inconvénients,  et  du  danger  au  point  de  vue  des 
relations  internationales,  A  abandonner  l'appréciation  d'une  question  aussi  délicate  au 
tribunal  fédéral,  d'après  un  critérium  qui  manque  absolument  de  netteté. 
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délits  relativement  politiques  tous  les  délits  contre  la  sûreté  extérieure 
de  l'État.  Q  land  y  aura-t-il  donc  délit  politique  d'après  le  projet?  c  On 
entend  par  délits  connexes  à  des  infractions  politiques  >,  dit  le  projet, 
<  tous  les  attentats  commis  pendant  une  rébellion  contre  les  pouvoirs 
publics,  qui  ne  seraient  point  punis  d'après  la  législation  existante,  s'ils 
avaient  été  accomplis  par  des  armées  régulières  ou  par  des  personnes 
appartenant  à  des  armées  régulières  en  temps  de  guerre.  •  Voilà  donc 
une  définition  du  délit  connexe,  mais  si  elle  peut  se  défendre  en  tant 
qu'il  s'agit  de  la  définition  des  délits  politiques  commis  à  l'occasion 
d'une  rébellion,  elle  est  bien  incomplète  en  ce  qu'elle  ne  prévoit  ni  les 
délits  politiques  commis  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  ni  ceux 
commis  en  dehors  d'une  rébellion  contre  l'ordre  politique  intérieur. 

Dans  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  n'a  pas  été  question  des  délits 
sociaux,  ou  pultôt  antisociaux.  Faut-il  les  comprendre  dans  les  délita 
politiques.  La  question  ne  parait  pas  avoir  été  approfondie. 

M  Weiss  semble  la  résoudre  à  priori  dans  un  sens  affirmatif. 
M.  Lammasch  parait  distinguer.  Il  ne  considère  pas  comme  ayant  droit 
à  l'immunité  des  délits  politiques,  les  délits  dirigés  contre  les  institutions 
sociales  communes  à  tous  les  États  civilisés  c  gegen  ei/i  alkn  Staaten 
gemeinsames  CuUurinstitvi  % .  Il  cite  en  ce  sens  Bluntschli,  Martens  et 
Wahlberg  qui,  dans  un  appendice  à  la  dissertation  de  von  .Schirach^ 
fait  res.sortir  la  distinction  que  Ton  a  négligée  entre  les  infractions  poli* 
tiques  et  les  infractions  sociales,  tout  en  signalant  les  dangers  et  les 
difficultés  qu'elle  présente.  Nous  avons  nous-méme  préconisé  cette 
distinction.  Elle  nous  laisse  cependant  dans  une  hésitation  grande,  et  il 
se  pourrait  bieu  qu'il  y  eût  lieu  non  pas  de  &ire  une  distinction,  mais 
une  exception  à  la  règle  de  la  non  extradition  du  chef  de  délits  poli- 
tiques, pour  les  infractions  dirigées  contre  les  bases  de  toute  organisa- 
tion sociale. 

Notre  7'  question  était  ainsi  conçue  : 

c  Existe-t-il  dans  votre  pays  une  loi  interdisant  l'extradition  :  a)  pour 
délits  purements  politiques  ;  b)  pour  infractions  politiques  relatives  ?  » 

M.  Holland  répond  affirmativement  pour  ce  qui  concerne  l'Angleterre 
(33  et  34  Victoria,  c.  52,  §  3).  Cette  loi  ne  parle  pas  des  infractions 
politiques  relatives,  mais  seulement  en  termes  généraux  des  délits  c  d'un 
caractère  politique  > .  Et  elle  exclut  également  l'extradition  lorsque 
Tinculpé  prouve  que  la  demande  a  en  fait  pour  but  de  le  poursuivre  et 
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de  le  punir  pour  un  délit  d'un  caractère  politique.  Il  est  indubitable,  à 
notre  avis,  que  ces  expressions  générales  comprennent  les  délits  que  Ton 
appelle  relativement  politiques. 

Il  n'y  a  pas  de  loi  d'extradition  en  France,  ni  en  Autriche,  ni 
jusqu'ici  en  Suisse. 

Nous  ne  savons  pas  si  le  projet  de  loi  italien  sur  l'extradition  est 
actuellement  adopté.  Mais  le  projet  approuvé  par  la  commission  porte 
textuellement  :  <  L'extradition  ne  peut  avoir  lieu  pour  délits  politiques 
ni  pour  faits  connexes  à  des  délits  politiques  ».  La  loi  belge  contient, 
comme  on  le  sait,  une  disposition  semblable,  ainsi  que  la  loi  du  grand- 
duché  de  Luxembourg.  La  législation  des  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord  ne  contient  aucune  disposition  de  ce  genre,  mais  il  est  de  règle 
admise  dans  ce  pays  que  l'extradition  ne  peut  avoir  lieu  pour  un  délit 
d'un  caractère  politique,  et  cette  stipulation  figure  dans  tous  ses  traités. 
Plusieurs  ajoutent  même  :  <  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  uu  délit  poli- 
tique ».  Quant  à  la  loi  d'extradition  des  Pajs-Bas,  on  n'y  rencontre  pas 
de  disposition  de  ce  genre. 

M.  Moore,  dans  son  excellent  ouvrage,  mentionne  encore  certaines 
autres4ois  qui  contiennent  une  prohibition  de  ce  genre. 

La  loi  d'extradition  du  Canada  (1886)  exclut  l'extradition  pour  tout 
délit  (Cun  caractère  politique.  —  Dans  la  République  Argentine,  la 
matière  est  réglée  par  une  série  d'articles  du  code  de  procédure,  qui 
paraissent  bien  exclure  au  moins  implicitement  toute  extradition  pour 
délita  ayant  un  caractère  politique,  bien  que  nous  n'y  rencontrions  pas 
de  dispositions  formelles  en  ce  sens.  L'ordonnance  impériale  japonaise 
exclut  l'extradition  pour  délits  ayant  un  caractère  politique,  comme 
aussi  lorsqu'il  est  prouvé  à  suffisance  que  la  demande  est  faite  dans  le 
but  de  poursuivre  l'inculpé  pour  un  délit  de  ce  genre.  La  loi  du  Pérou 
(188:^)  interdit  l'extradition  pour  tout  délit  ayant  un  caractère  politique 
et  pour  délit  connexe.  Le  statut  hawaïen  (code  civil  de  1859)  ne  contient 
aucune  disposition  de  ce  genre,  bien  que  l'on  y  trouve  certaines  disposi- 
tions relatives  à  l'extradition.  Il  n'y  a  pas  de  loi  d'extradition  à  notre 
connaisr^ance  dans  les  autres  pays. 

La  8**  question  est  ainsi  conçue  : 

<  A  défaut  de  loi,  l'extradition  pour  faits  de  ce  genre  est-elle  interdite 
par  les  traités  que  votre  pays  aurait  eu  à  condure?  » 
M.  Lammasch  répond  que  la  plupart  des  traités  de  l'Autriche  excluent 
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Textradition  pour  crimes  et  délits  politiques  et  pour  faits  connexes  à  un 
crime  ou  à  un  délit  politique.  La  réponse  de  M.  Weiss  est  également 
affirmative.  Et  nous  savons  que  c'est  un  principe  presque  universelle^ 
ment  suivie  bien  qu'il  y  ait  certaines  variantes  dans  les  termes. 

La  Q"*  question  est  ainsi  formulée  : 

c  Si,  comme  dans  la  loi  belge,  il  n  y  est  question  que  des  crimes  et 
délits  politiques,  et  des  faits  connexes  à  de  semblables  délits,  comprend- 
on  dans  cette  dernière  expression  les  délits  complexes?  • 

Ces  expressions  sont  inconnues  en  Angleterre,  dit  M.  Holland,  mais  il 
est  indubitable  que  les  uns  et  les  autres  sont  compris  dans  le  terme 
général  :  délits  ayant  un  caractère  politique.  M.  Weiss  ne  répond  pas  à 
la  question  pour  ce  qui  concerne  la  France,  mais  il  est  évident  que  le  lien 
entre  l'élément  politique  et  l'élément  non  politique  étant  plus  intime 
dans  le  cas  d'un  délit  complexe  que  dans  le  cas  de  délits  connexes, 
l'exclusion  de  l'extradiction  pour  ces  derniers  implique  à  fortiori  cette 
exclusion  pour  les  premiers.  M.  Lammascli  répojid  du  reste  affirmative- 
ment à  la  question  pour  ce  qui  concerne  l'Autriche. 

La  10"  question  porte  sur  le  point  de  savoir  s'il  c  est  fait  exception 
pour  les  faits  de  meurtre,  d'assassinat  ou  d'empoisonnement  consommés 
ou  tentés  sur  la  personne  d'un  souverain  ou  chef  de  gouvernement  étran- 
ger ». 

Non,  dans  les  traités  anglais,  dit  M.  Holland.  Il  en  est  de  même  dans 
les  traités  suisses,  dans  les  traités  italiens  et  dans  presque  tous  les  traités 
des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Les  traités  des  autres  pays  con- 
tiennent pour  la  plupart  cette  clause.  Il  en  est  ainsi  des  traités  français 
les  plus  récents  d'après  M.  Weiss,  de  la  plupart  des  traités  autrichiens 
d'après  M.  Lammasch.  Les  États-Unis  ont  consenti  pour  la  première  fois 
à  son  insertion  dans  leur  traité  avec  la  Belgique,  plus  récemment  encore 
dans  leur  traité  avec  le  grand-duché  de  Luxembourg.  Au  surplus,  il 
nous  parait  évident  que  cette  nation  ne  refuserait  pas  systématiquement, 
môme  à  d'autres  gouvernements,  l'extradition  pour  assassinat  d'un  sou- 
verain étranger.  On  ne  refuse  ce  qu'on  est  disposé  à  demander  soi-même 
le  c&s  échéant.  Or,  nous  lisons  dans  l'ouvrage  de  M.  Moore  (p.  308  et 
suiv.)  que  les  États-Unis  auraient  bien  certainement  réclamé  de  l'Angle- 
terre l'extradition  [de  Booth,  le  meurtrier  de  Lincoln,  si  Booth  s'était 
trouvé  dans  ce  pays;  qu'ils  ont  réclamé  du  gouvernement  papal,  en 
1866,  l'extradition  de  Surratt,  Tun  des  complices  de  Booth,  et  qu'ils 
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Tauraient  obtenue  si  Surratt  n'était  parvenu  à  s'échapper.  Et  M.  Moore 
rapporte  un  fait  plus  curieux  :  Le  18  novembre  1866,  M.  Marsh, 
ministre  des  États-Unis  en  Italie,  écrivit  de  Florence  qu'il  avait  consulté 
le  gouvernement  italien  et  que  celui-ci  lui  avait  notifié  que  si  Surratt 
se  réfugiait  en  Italie,  il  serait  extradé  pourvu  que  Ton  s'engageât  à  ne 
pas  lui  infliger  la  peine  de  mort.  M.  Marsh  ajoutait  môme  qu'il  ne 
croyait  pas  que  l'on  insisterait  sur  cette  condition.  Surratt  fut  finalement 
arrêté  à  Alexandrie,  en  Egypte,  et  transporté  aux  États-Unis  sur  un 
vaisseau  de  guerre  américain. 

Ces  événements  peu  connus  sont  doublement  intéressants,  tant  de  la 
part  de  l'Italie  que  de  la  part  des  États-Unis. 

Au  surplus,  le  projet  de  loi  italien  sur  l'extradition,  approuvé  par  la 
commission,  admet  l'extradition  pour  homicide  volontaire,  sauf  le  cas  où 
il  aurait  été  commis  dans  un  but  politique,  dans  le  cours  d'une  insurrec- 
tion ou  d'une  guerre  civile,  ou  plutôt  dans  V accomplissement  (nel  atto) 
d'une  guerre  civile.  Nous  avons  indiqué  la  voie  dans  laquelle  est  entrée 
la  Suisse.  Et  Ton  sait  que  la  commission  parlementaire  anglaise  de 
1868  était  disposée  à  entrer  dans  la  môme  voie. 

L'horreur  du  meurtre,  de  quelque  nom  qu'on  le  décore,  ce  sentiment, 
dont  le  développement  constitue,  selon  M.  Lammasch,  un  des  plus 
grands  progrès  de  la  civilisation  moderne,  s'étend  donc  et  gagne  de  jour 
en  jour.  Les  rares  États  qui  se  sont  longtemps  montrés  rebelles  à  l'idée 
d'admettre  l'extradition  pour  meurtre  politique  sont  près  d'être  débordés 
par  le  flot  des  idées  nouvelles. 

11*  question.  —  c  Cette  exception  ne  s'applique-t-elle  pas  à  fortiori 
à  tous  faits  de  ce  genre  commis  sur  la  personne  d'un  ministre,  d'un  per- 
sonnage politique  ou  d'un  simple  particulier?  » 

C'est  l'opinion  de  M.  Weiss,  et  c'est  aussi  la  nôtre.  M.  Lammasch 
estime  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  en  décider  ainsi.  Nous  persistons 
à  croire  qu'il  y  a  un  argument  à  fortiori  qui  impose  cette  solution.  Si, 
malgré  le  caractère  politique  de  la  personne  contre  laquelle  l'infraction 
est  dirigée,  lorsqu'elle  constitue  la  plus  haute  incarnation  des  pouvoirs 
politiques  d'un  pays,  il  faut  admettre  l'extradition  à  raison  de  faits  aussi 
graves  par  leur  nature,  à  plus  forte  raison  faut-il  l'admettre  lorsque  la 
victime  n'est  qu'un  agent  politique  plus  ou  moins  secondaire  ou  un 
simple  particulier. 

12*  question,  —  t  Ne   conviendrait- il  pas  d'étendre  l'exception  à 
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d'autres  infractions  constituant  les  attentats  graves  à  la  personne  ou 
aux  biens  des  simples  particuliers,  et  môme  des  fonctionnaires  ayant  ou 
non  un  caractère  politique?  N'en  devrait-il  pas  être  ainsi  au  moins 
quand  ces  faits  sont  commis  en  dehors  d'une  guerre  civile  ou  d'une 
insurrection?  » 

M.  Holland  s'est  abstenu  de  répondre  à  la  question.  C'était  cependant, 
semble  t-il,  la  tendance  de  la  commission  anglaise.  M.  Weiss  répond 
affirmativement  avec  quelques  auteurs  français  récents.  M.  Lammasch 
nous  renvoie  à  son  ouvrage,  où  il  n'admet  d'autre  exception  à  la  règle  de 
la  non-extradition  du  chef  de  crimes  relativement  politiques  que  pour 
le  MeucAelmord,  meurtre  avec  perfidie  ou  guet-apens.  Il  est  vrai  que, 
comme  nous  l'avons  dit,  le  mobile  politique  ne  suffit  pas  d'après  cet 
auteur  pour  imprimer  à  une  infraction  le  caractère  d'infraction  relative- 
ment politique,  et  qu'il  faut  en  outre  le  but  politique,  l'intention  de 
réaliser  un  changement  politique.  M.  Teichmann  nous  renvoie  aux  bro- 
chures déjà  mentionnées  et  dont  nous  avons  indiqué  la  tendance.  Mais 
nous  devons  rappeler  ici  que,  dans  l'avant-projet  de  loi  suisse  sur  l'extra- 
dition, Tune  des  rédactions  proposées  pour  l'article  9  excepte  nettement 
de  la  règle  de  la  non-extraditiou  pour  délits  politiques  les  crimes  graves, 
tels  que  l'assassinat,  Tincendie,  la  destruction  par  explosion,  le  vol,  le 
faux,  et  que  M.  Rivier,  l'auteur  de  l'avant- projet  et  de  l'exposé  des  motifs, 
donne  la  préférence  à  cette  dernière  rédaction,  c  qui  met  en  évidence 
les  grands  et  gros  crimes,  les  crimes  vulgaires,  etc.  ».  Nous  partageons 
absolument  cette  opinion,  et  il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer 
qu'elle  est  plus  nette  et  moins  timidement  exprimée  que  celle  de  l'Institut. 

14"  question.  —  t  Est-il  à  votre  connaissance  que  votre  pays  ait 
accordé  ou  refusé  l'extradition  pour  infractions  de  ce  genre  commises 
en  dehors  d'une  insurrection  ou  d'une  guerre  civile,  et  présentant  un 
caractère  politique?  > 

En  réponse  à  cette  question,  M.  Holland  mentionne  le  cas  du  navire 
le  Roànoke,  Mais,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  propres  explications,  il 
s'agissait  d'un  fait  commis  à  l'occasion  de  la  guerre  fédérale,  c'est-à-dire 
d'une  guerre  civile.  —  M.  Lammasch  répond  qu'il  y  a  quelques  cas, 
mais  qu'il  regrette  de  ne  pas  être  autorisé  à  en  publier  les  détails,  qui  ne 
sont  connus  que  par  les  actes  du  ministre  de  la  justice.  Le  mystère,  dont 
les  gouvernements  aiment  à  s'envelopper  sous  ce  rapport,  s'explique, 
nous  l'avons  dit  plus  haut,    mais  ne  se  justifie   point.    Pour  ce  qui 
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concerne  la  France,  même  silence  !  On  sait  cependant  qu'en  1869,  le  gou- 
vernement français  a  accordé  l'extradition  d'un  individu  qui  avait  assas- 
siné le  comte  autrichien  FoIIot  de  Renneville,  pour  se  venger  de  sa 
participation  à  la  prise  de  Livourne  en  1848,  ainsi  que  celle  de 
l'assassin  du  général  von  Âuerswald  et  dd  prince  Lichnowsky.  On  sait 
aussi  que  non  par  des  raisons  de  principe,  mais  par  des  motifs  de  fait, 
plus  ou  moins  plausibles,  il  a  refusé  d'extrader  le  nommé  Hartmann. 
Quant  à  la  Suisse,  aucun  renseignement  nouveau. 

Questions  15  k  19.  —  Nous  nous  abstenons  de  les  reproduire  pour 
abréger  le  présent  rapport.  Elles  se  rapportent  toutes  aux  faits  commis 
pendant  une  guerre  civile  ou  une  insurrection.  La  question  de  savoir  s'il 
j  a  guerre  civile  ou  insurrection  est  évidemment  une  question  de  fait; 
mais  c'est  aller  bien  loin  que  d'y  assimiler  une  simple  rébellion  politique^ 
comme  l'a  fait  l'institut. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Holland  déclare  c  qu'il  est  impossible  de 
répondre  à  ces  questions  >.  C'est  cependant  à  cette  série  de  questions 
<iue  semble  se  rattacher  le  cas  du  navire  le  Roanoke^  «  convaincu  de 
transporter  la  commission  des  États  confédérés,  et  relâché  par  un 
magistrat  des  Bermudes,  au  lieu  d'être  poursuivi  du  chef  de  piraterie 
ou  extradé  sur  la  demande  des  États-Unis  ».  Et  M.  Holland  rapporte 
que  le  gouvernement  anglais  a  soutenu  cette  décision.  Mais  il  ne  nous 
fait  connaître  aucun  détail,  et  il  semble  qu'il  s'agisse  plutôt  de  la  mesure 
des  obligations  de  la  neutralité,  que  des  principes  sur  l'extradition.  Par 
contre,  nous  trouvons  dans  l'excellent  ouvrage  de  M.  Moore  des  rensei- 
gnements précis  sur  cinq  cas  de  ce  genre,  qui  ont  donné  lieu  à  des 
négociations  diplomatiques  entre  les  États-Unis  et  le  Canada,  ou  même 
l'Angleterre.  Quelques-uns  nous  étaient  déjà  connus  par  l'ouvrage  de 
M.  Lammasch. 

Le  premier  en  date  est  celui  de  William  Lyon  Mackensie  (1837), 
L'extradition  était  réclamée  par  le  Canada  pour  meurtre,  incendie  et 
brigandage.  Mais  il  semble  évident,  d'après  l'exposé  de  M.  Moore,  que 
les  faits  qui  lui  étaient  imputés  n'étaient  que  les  incidents  d'une  insur- 
rection, et  en  outre  ne  dépassaient  point  la  mesure  des  hostilités  régu- 
lières. Toutefois,  cette  dernière  considération  paraît  avoir  été  négligée,  et 
le  motif  déterminant  du  refus  d'extradition  a  été  :  que  les  faits  imputés 
à  l'inculpé  étaient  des  incidents  de  la  haute  trahison  et  confondus  avec 
celle-ci. 
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Viennent  ensuite  quatre  espèces  qui  se  sont  présentées  pendant  la 
guerre  fédérale.  Nous  les  résumons  brièvement  : 

!•  Cas  du  Joseph  Gerrity:  —  Le  Oerriiy^  navire  américain,  part  de 
Matamoras  (dans  le  Mexique),  le  16  novembre  1863,  pour  New- York 
avec  une  cargaison  de  coton.  Six  passagers  s'emparent  du  navire,  en 
cours  de  route,  au  nom  du  gouvernement  confédéré,  et  se  débarrassent 
du  capitaine  et  d*une  partie  de  l'équipage  en  les  abandonnant  dans 
un  canot.  Quatre  des  coupables  ayant  ^té  trouvés  à  Liverpool,  leur 
extradition  fut  réclamée  du  chef  de  piraterie.  On  soutint  pour  leur 
défense  que  leurs  actes  étaient  des  actes  de  belligérants  et  non  de  pira- 
terie. La  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  Court  ofQueerCs  BencAj  reconnut 
que,  si  cela  était  établi,  la  demande  devait  être  rejetée.  Aucune  preuve 
ne  fut  produite  à  Tappui;  mais,  en  fin  de  compte,  la  question  perdit 
toute  importance,  la  Cour  ayant  admis  que,  s'il  y  avait  piraterie,  il 
s'agissait  en  tout  cas  d'une  piraterie  jure  gentium^  et  non  de  la  piraterie 
prévue  par  le  traité,  under  tJie  treaty^  celui-ci  ne  prévoyant,  d'aj)rès 
la  Cour,  que  la  piraterie  commise  en  violation  des  lois  uationales. 
L'argument  était  bien  subtil  et  bien  discutable. 

2**  Cas  du  steamer  Chesapeake,  —  Ce  steamer  faisait  la  traversée 
entre  New- York  etPortland,dans  l'État  du  Maine.  Le  25  décembre  1863, 
il  faisait  voile  de  New- York  avec  16  passagers.  Le  7  décembre,  les 
passagers  surprennent  la  garde,  tuent  le  second,  s'emparent  du  navire 
et  hissent  le  drapeau  confédéré.  Les  États-Unis  demandent  l'extradition 
de  quelques-uns  des  coupables  réfugiés  dans  le  New-Brunswick,  se 
fondant  sur  ce  qu'il  y  avait  piraterie.  Il  y  eut  plusieurs  décisions  contra- 
dictoires. Les  États-Unis  finirent  par  demander  ou  que  les  coupables 
fussent  extradés,ou  qu'ils  fassent  régulièrement  poursuivis  dans  le  New- 
Brunswick.  Mais,  s'il  est  certain  qu'ils  n'ont  pas  été  extradés,  on  ne  sjiit 
pas  avec  précision,  par  suite  de  l'incendie  des  actes  de  la  Cour  de  vice- 
amirauté  de  St-John,  comment  l'aîïaire  s'est  terminée. 

3*  Cas  de  Burley.  —  Son  extradition  fut  réclamée  par  les  États-Unis 
du  Canada,  du  chef  de  piraterie,  brigandage  et  violences  avec  tentative  de 
meurtre  sur  le  vaisseau  américain  le  Philo  Parsons^  dans  le  lac  Erié,  le 
19 septembre  1864. Buriey  s'était  emparé  à  force  armée  de  ce  navire,  dans 
les  eaux  américaines,  avec  le  concours  de  plusieurs  personnes  recrutées 
par  lui  dans  des  ports  du  Canada,  où  il  s'était  embarqué  ou  avait  fait 
escale.  Il  avait  forcé  un  employé  de  lui  remettre  ses  papiers  ainsi  qu'une 
somme  de  20  dollars,  tout  en  hissant  le  drapeau  confédéré.  De  là  l'accu- 
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sation  de  brigandage.  Bien  qu*il  eût  une  commission  des  États  confé- 
dérés, datée  du  1 1  septembre  1863,  les  juges  furent  d'avis  q&e  Texpédition 
dans  laquelle  il  s* était  engagé,  ayant  son  point  de  départ  en  territoire 
neutre,  ne  présentait  point  le  caractère  d*un  acte  d'hostilité  légitime,  et 
qu'il  ne  suffisait  point  qu'il  eût  assumé  la  qualité  de  belligérant  pour 
s'a&anchir  de  la  responsabilité  d'actes  de  piraterie.  Burley  fut  extradé 
du  chef  de  brigandage.  Et,  quelque  nul  qu'ait  été  ultérieurement  le 
résultat  de  la  poursuite,  ce  fait  n'en  est  pas  moins  des  plus  remarquables, 
puisqu'il  en  résulte  qu'aux  yeux  du  gouvernement  du  Canada,  il  ne 
suffisait  point  qu'un  délit  fût  commis  à  l'occasion  ou  même  en  vue  d'une 
guerre  civile,  par  un  belligérant,  pour  exclure  l'extradition. 

Le  4'  cas  est  celui  connu  sous  le  nom  de  St^Albans  Raid.  —  Un 
groupe  de  partisans  avait  franchi  la  frontière  du  Canada,  surpris  la 
ville  de  St-Albans,  dans  l'État  de  Vermont,  pillé  la  banque,  mis  le  feu 
à  divers  bâtiments,  fait  prisonniers  un  grand  nombre  de  citoyens  et 
commis  d'autres  actes  de  violence. 

Bepoussés  enfin  par  les  citoyens,  ils  rentrèrent  dans  le  Canada,  et  leur 
extradition  fut  demandée.  Après  une  procédure  assez  longue,  le  résultat 
de  cette  demande  fut  contraire  à  celui  de  l'affaire  Burley.  Elle  fut  rejetée 
par  le  motif  que  l'attaque  dirigée  contre  St-Albans  était  un  fait  de 
guerre,  accompli  par  un  officier  commissionné  des  États  confédérés,  à 
la  tête  d'une  troupe  de  soldats  de  leur  armée,  c  Si  le  premier  acte  de 
cette  entreprise  constituait  »,  dit  le  juge  Smith,  c  une  violation  de  la 
neutralité,  ce  que  je  n'examinerai  point,  cette  circonstance  ne  doit  point 
modifier  notre  appréciation  de  la  requête,  laquelle  doit  reposer  exclusi- 
vement sur  les  actes  des  prisonniers  dans  le  territoire  de  l'État  qui 
demande  l'extradition,  sur  leurs  statuts  et  sur  la  qualité  en  laquelle  ils 
ont  agi,  »  M.  Moore  fait  observer  en  note  que  le  Loiidon  Times  (4  jan- 
vier 1865)  et  le  London  Olobe  (2  janvier  1865)  ont  tous  deux  préconisé 
Textradition  des  réfugiés,  mais  que  le  Ijiw  Reviem  a  approuvé  la  décision 
du  juge  Smith. 

II  est  évident  que  cette  décision  est  en  contradiction  avec  celle  qui  a 
été  prise  dans  l'affaire  Burley  :  elle  atteste  le  peu  de  fixité  des  principes 
sur  la  matière.  Nous  ferons  toutefois  observer  :  1"  qu'il  s'agit  de  faits 
commis  dans  une  véritable  guerre  civile;  2*"  qu'ils  avaient  été  accomplis 
en  vue  de  cette  guerre  civile  ;  3^  qu'il  ne  semble  point  qu'ils  constituent 
des  actes  de  barbarie  et  de  vandalisme  inutiles  comme  ceux  qui  ont 
déshonoré  la  Commune  en  1871 . 

* 
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C'est  du  reste  par  des  considérations  du  môme  genre  que  le  gouver* 
nement  des  États-Unis  rejeta  à  son  tour  certaines  demandes  d*extraditîoa 
qui  lui  furent  adressées  en  1886  et  1887  par  le  gouvernement  mexicain. 
(MoORE,  1. 1,  p.  323  et  suiv.) 

M.  Lammasch,  dans  son  ouvrage,  auquel  il  notis  renvoie,  et  où  il 
critique  la  distinction  établie  par  rinsjlitut  entre  les  actes  autorisés  etceux 
non  autorisés  par  les  lois  et  usages  de  la  guerre,  semble  étendre  au  cas 
de 'guerre  civile  la  base  d'appréciation  normale  établie  par  lui  pour 
déterminer  si  un  crime  est  politique  ou  non.  I/assa^sinat  de  M.  Affre, 
archevêque  de  Paris,  sur  les  barricades  eu  1848,  la  destruction  de  la 
maison  de  Thiers  en  1871,  en  pleine  guerre  civile,  ne  lui  paraissent  pas 
plus  des  crimes  politiques  que  le  meurtre  de  Lincoln  par  Booth,  celui  de 
Oarfield  par  Guiteau,  ou  celui  du  ministre  de  la  guerre  Latour  à  Vienne 
en  1848.  Nous  pensons  qu'il  en  est  de  môme  du  massacre  des  otages, 
au  moment  où  la  Commune  expirait,  et  où  cette  barbarie  ne  pouvait 
servir  à  rien.  La  passion  politique  ne  sufSt  point  pour  pénétrer  du 
caractère  politique  tous  les  actes  qu'elle  inspire.  En  Suisse,  on  ne 
semble  pas  distinguer  non  plus  entre  les  actes  accomplis  en  état  de 
pleine  paix  et  ceux  accomplis  en  état  de  guerre  civile,  et  jusqu'ici  l'on 
semble  disposé  à  adopter  une  base  d'appréciation  analogue  à  celle  de 
M.  Lammasch. 

Ce  pays  accentuera  peut-être  davantage  par  sa  nouvelle  loi  d'extra- 
dition la  répudiation  de  l'immunité  des  gros  crimes  accomplis  dans  un 
but  politique,  en  matière  d'extradition.  Les  idées  semblent  avoir  marché 
depuis  1871.  A  cette  époque,  lorsque  le  gouvernement  français  réclama 
l'extradition  de  certaines  personnes  accusées  de  meurtre,  d'incendie  et 
de  brigandage  à  Paris  pendant  la  Commune,  il  y  eut  un  meeting  public 
à  Genève  pour  protester  contre  toute  concession  de  la  part  du  gouver- 
nement suisse,  et  le  Conseil  fédéral  décida  qu'il  ne  serait  pas  conforme 
au  système  politique  établi  en  Suisse  d'accéder  à  la  demande  des  auto- 
rités françaises.  A  ce  refus  se  joignaient  des  considérations  qui  ne 
semblent  être  qu'une  échappatoire  (Moore,  t.  .1,  p.  312).  Il  semble  en 
outre,  d'après  M.  Lammasch  {Dos  RecJit  der  Auslieferung  wegen  politi- 
schen  Verbrechen)  que  le  gouvernement  anglais,  sondé  officieusement  sur 
le  point  de  savoir  si,  le  cas  échéant,  il  serait  disposé  à  extrader  quel- 
ques-uns des  chefs  de  la  Commune,  aurait  répondu  si  catégoriquement 
dans  un  sens  négatif,  que  le  gouvernement  français  se  serait  abstenu  de 
faire  une  demande  officielle.  A  cette  môme  époque,  cependant,  le  Law 
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Times  (vol.  II,  p.  63,  3  juîn'1871)  cité  par  M.  Moore  soutenait  que 
l'incendie  des  Tuileries  et  le  massacre  des  otages,  par  exemple,  étaient 
de  véritables  crimes^  et  non  pas  des  infractions  politiques.  Peut-être 
est*ce  par  un  ressentiment  secret  de  cette  fattitude  des  autres  nations, 
que  la  France  a  été  amenée  à  son  tour  en  1877  et  1878  à  refuser  à 
l'Espagne,  ainsi  que  le  rappelle  M.  Weiss,  l'extradition  de  quelques 
réfugiés  carlistes,  à  raison  de  la  connexité  existant  entre  les  crimes  de 
droit  commun  dont  ils  étaient  accusés,  et  les  événements  politiques  aux- 
quels ils  avaient  pris  part.  M.  Weiss  estime  cette  pratique  regrettable, 
et  déclare  c  que,  théoriquement,  il  inclinerait  à  répondre  négativement 
aux  questions  15  à  19  ».  M.  Lammasch,  se  plaçant  au  point  de  vue  des 
décisions  qui  seraient  prises  éventuellement  par  le  gouvernement  autri- 
chien, répond  à  la  15'  question  certainement  non;  à  la  16'  et  à  la  17', 
non  probablement;  à  la  19*^^  probablement  oui.  Quant  à  la  IS"",  il  répond 
que  Ton  refuserait  probablement  l'extradition  pour  des  actes  ayant  véri- 
tablement un  caractère  belliqueux.  C'est  bien  vague.  Peut-être  l'auteur 
entend-il  par  là  des  actes  ayant  véritablement  le  caractère  d'actes 
d*hostilité.  Tel  ne  peut  jamais  être  le  cas  pour  certains  crimes. 

Â  la  20*  question  :  c  Est-il  à  votre  connaissance  que  votre  pays  ait 
repoussé  ou  accueilli  des  demandes  d'extradition  fondées  sur  des  faits 
commis  pendant  une  guerre  civile?  »,M.  Holland  et  M.  Weiss  ont  fait 
les  réponses  que  nous  avons  mentionnées  plus  haut.  M.  Lammasch  se 
borne  à  rappeler  l'espèce  Franckel.  L'extradition  de  Franckel  fut  refusée 
à  cause  de  sa  nationalité.  Nous  avons  été  amené  à  examiner  cette 
question  sous  d'autres  numéros. 

La  31*  et  la  22*  question  étaient  ainsi  conçues  : 

21*.  —  €  Faut-il  admettre  l'extradition  pour  tous  délits  graves  con- 
stituant des  violations  des  usages  de  la  guerre,  ou  faut-il  distinguer 
entre  celles  qui  constituent  des  infractions  à  des  règles  d'utilité  com- 
mune, fondées  sur  le  caractère  actuel  de  la  guerre  internationale,  et  les 
crioles  de  lèse-humanité  réprouvés  par  la  morale  universelle?  » 

22".  —  €  Ne  serait-il  pas  possible  d'énumérer  les  délits  qui  consti- 
tueraient des  infractions  aux  usages  de  la  guerre,  donnant  lieu  à  extra- 
dition?» 

A  la'  première  de  ces  questions,  M.  Holland  répond  comme  à  la 
seconde,  du  reste  :  c  Je  ne  le  crois  pas.  »  Mais  en  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière, la  réponse  est  un  peu  énigmatique.  Le  savant  jurisconsulte  riou» 
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parait  avoir  voulu  repousser  à  la  fois  et  la  règle  établissant  comme  cri- 
térium absolu  la  conformité,  ou  la  non-conformité  aux  usages  de  la 
guerre,  et  la  distinction.  M.  Weiss  croit  qu*il  est  préférable  de  faire  la 
distinction  dont  nous  avons  parlé.  C'est  aussi  notre  avis.  M.  Lammaach 
nous  renvoie  à  son  ouvrage,  p.  357  et  suiv.  Et  dans  son  ouvrage,  il  cri- 
tique,  comme  l'ont  fait  du  reste  M.  von  Liszt  et  d'autres  auteurs,  la  for* 
mule  de  l'Institut,  en  ce'  qu'elle  établit  comme  base  d'appréciation 
absolue  ce  que  permettent  ou  défendent  les  lois  et  usages  de  la  guerre. 
Nous  avons  dit  ailleurs  que  cette  critique  nous  parait  parfaitement  juste. 
Il  est  telles  lois,  tels  usages  de  la  guerre  normale  qui  sont  d'une  appli-* 
cation  impossible  dans  une  guerre  civile,  surtout  au  début.  Mais  bien 
que  la  guerre  civile  ne  se  fasse  pas  en  gants  &2<7nc^,  suivant  la  pittoresque 
expression  de  M.  von  Liszt,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  non  plus  pour  la 
guerre  ordinaire,  il  n'y  a  aucun  motif,  nous  paralt-il,  pour  accorder  une 
immunité  en  matière  d'extradition  à  ceux  qui«  à  l'occasion  d'une  guerre 
civile,  se  rendent  coupables  d'atrocités  et  de  barbaries  sans  nom.  Cela  est 
évident,  s'ils  sont  inutiles  comme  certains  actes  de  la  Commune;  cela 
est  vrai  môme,  d'après  nou»,s'ils  ont  été  commis  dans  un  but  de  guerre. 

M.  Weiss  croit  qu'il  serait  possible  d'énumérer  ces  actes.  Mais  ce  ne 
peut  être,  dit-il,  que  le  fait  d'un  congrès  ou  d*une  conférence  diploma- 
tique. Il  a  mille  fois  raison, s'il  s'agit  d'une  énumération  par  laquelle  on 
entendrait  lier  les  États.  Mais  pourquoi  en  serait-il  ainsi  d'une  énumé- 
ration pour  laquelle  on  ne  revendiquerait  qu'une  autorité  purement 
scientifique?  M.  Holland  ne  croit  pas  que  pareille  énumération  soit  pos- 
sible. Les  auteurs  auxquels  nous  renvoie  M.  Teichmann  ne  font  aucune 
distinction  entre  les  faits  commis  pendant  une  guerre  civile,  et  ceux 
accomplis  en  dehors  de  cette  éventualité.  Pour  ce  qui  concerne 
M.  Lammasch,  il  répond  affirmativement  et  s'en  réfère  ici  encore  à  son 
livre.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans  Texamen  de  celui-ci,  et 
nous  nous  contentons  de  sa  réponse  affirmative. 

Tels  sont  les  renseignements  que  nous  avons  recueillis. 

En  somme,  les  conclusions  que  nous  croyons  pouvoir  en  déduire  sont 
les  suivantes  : 

I*  Le  principe  que  l'extradition  ne  peut  avoir  lieu  pour  crimes  ou 
délits  politiques,  ni  pour  infractions  mixtes  ou  connexes  à  des  délits 
politiques  (que  quelques  auteurs  réunissent  sous  la  dénomination  d'in- 
fractions politiques  lelatives)  est  presque  universellement  reconnu.  Le 
Japon  même  l'a  consacré  législativement; 
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2*  Par  contre,  Texception  admise  à  cette  règle  pour  les  faits  de 
meurtre,  d'assassinat  et  d*enipoisonnemént  est  de  plus  en  plus  généra- 
lement acceptée.  Les  États-Unis  de  rAmérique  du  Nord  ont  consenti 
récemment  à  son  insertion  dans  deux  de  leurs  traités.  Un  nouveau  projet 
<le  loi  suisse  Tadmet  et  Tétend  à  d'autres  crimes  graves,  sans  avoir  égard 
ni  au  mobile,  ni  même  au  but  poursuivi  par  le  délinquant.  Le  nouveau 
projet  de  loi  italien  l'accepte,  sauf  au  cas  où  il  s'agit  d'un  crime  commis 
j>endant  nne  guerre  civile  et  dans  un  but  politique.  Et  bien  que  la  légis- 
lation anglaise  ne  consacre  pas  cette  exception,  il  ne  semble  pas  que 
l'opinion  prédominante  dans  ce  pays  soit  en  désaccord  avec  cette  idée 
généralement  acceptée  ; 

3"*  Ni  les  législations  ni  les  traités  ne  distinguent  généralement  entre 
les  faits  commis  pendant  une  guerre  civile  ou  une  insurrection,  et  ceux 
qui  sont  accomplis  en  dehors  de  ces  circonstances.  Nous  faisons  exception 
pour  le  projet  de  loi  italien.  Il  s'en  suit  que  le  principe  et  l'exception 
seraient  également  applicables.  Il  y  a  cependant  dans  la  pratique  des 
divergences  d'appréciation  extrêmes,  et  il  semble  que  les  sympathies 
«t  les  antipathies  pour  le  but  de  tel  ou  tel  mouvement  révolutionnaire 
aient  joué  ici  un  grand  rôle.  La  tendance  générale,  en  pratique,  parait 
porter  les  États  à  une  indulgence  très  grande,  et  selon  nous,  excessive, 
à  l'égard  des  délits  commis  à  l'occasion  d'une  insurrection  ou  d'une 
guerre  civile;  et  cette  tendance  provient  peut-être  d'un  certain  esprit 
il'égoïsroe  national  qui  les  entraîne  à  voir  avec  une  satisfaction  secrète 
les  difficultés  au  milieu  desquelles  se  débattent  leurs  voisins.  La  doc- 
trine, au  contraire,  semble  de  plus  en  plus  pénétrée  du  principe  qu'il  y 
a  un  intérêt  universel,  humanitaire,  et,  par  conséquent,  un  intérêt  pour 
chaque  nation  à  réprimer  les  gros  crimes,  —  ou  le  crime,  —  crimes  de  droit 
commun,  sous  quelque  manteau  qu'ils  s'abritent,  quelle  que  soit  la  fin 
qu'ils  invoquent,  et  que  toute  la  difficulté  glt  dans  la  distinction  entre 
le  crime  et  le  fait  de  guerre.  Ajoutons  qu'en  pratique,  le  principe  n'est 
guère  contesté,  mais  très  rarement  appliqué.  Il  ne  Ta  été  qu'une  fois  h 
notre  connaissance  dans  les  temps  modernes  (aff.  Burley).  Mais  il  l'a 
été  par  une  des  nations  les  plus  ardemment  attachées  au  droit  d'asile,  par 
le  Canada; 

4"*  En  ce  qui  concerne  la  base  d'appréciation,  ou  de  distinction  entre 
le  crime  pouvant  donner  lieu  à  extradition,  et  le  fait  de  guerre,  commis 
dans  une  insurrection  ou  une  guerre  civile,  le  critérium  admis  par  l'In- 
stitut ne  semble  pas  avoir  réuni  les  suffrages  du  monde  scientifique.  Le 


38  ALBEKIC  BOLIK. 

motif  principal,  c'est  que  les  lois  et  usages  de  la  guerre,  tels  qu'ils  ont 
été  pour  ainsi  dire  codifiés  pour  la  guerre  internationale,  sont  inappli- 
cables par  la  force  des  choses  à  la  guerre  civile.  D'autre  part,  il  est 
impossible  d'admettre,  et  personne  n'admet  qu'il  faille  couvrir  d'une 
espèce  d'immunité  en  matière  d'extradition  tous  les  forfaits  qui  seraient 
commis  à  l'occasion  d'une  guerre  civile  ou  d'une  insurrection,  ou  môme 
en  prenant  part  à  une  guerre  civile,  nell  alto  di  una  insurrezione  oguerrd 
civile. 

Il  y  a  là  une  nouvelle  distinction  à  faire.  Nouf»  avons  cru  l'établir  en 
faisant  exception  h  la  règle  de  la  non  extradition,  pour  les  faits  qui  ne 
seraient  pas  seulement  contraires  aux  lois  et  usages  de  la  guerre,  mais^ 
constitueraient  en  même  temps  des  faits  de  barbarie  et  de  lèse  humanité^ 
ou  de  vandalisme  inutile. 


LES  THÉORIES  POLITIQUES  EN  ANGLETERRE 

PENDANT   LE  MOYEN   AGE 
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La  continuité  dans  le  développement  du  système  constitutionnel  est 
un  des  traits  caractéristiques  de  la  nation  anglaise.  De  bonne  heure,  les 
éléments  fondamentaux  sont  réunis;  des  modifications  pourront  survenir 
ilans  la  forme,  rien  ne  sera  changé  à  Tessence.  Sans  doute,  Tédifice 
politique  sera  Tobjet  de  plus  d'une  attaque  ;  à  certaines  époques,  sa  soli- 
«Lité  semblera  être  en  péril;  mais  le  triomphe  final  demeurera  à  la  liberté. 

Dans  la  lutte  apparaissent  des  publicistes  courageux,  qui  affirment 
les  théories  constitutionnelles.  Nous  aurons  l'occasion,  dans  ces  pages, 
de  signaler  leurs  efforts.  Toutefois,  une  observation  se  présente  :  sur  la 
terre  classique  de  la  liberté,  Tœuvre  des  théoriciens  semble,  à  première 
vue,  assez  restreinte.  Dans  l'histoire  politique  de  l'Angleterre,  l'action 
de  l'écrivain  et  du  penseur  est  moins  apparente  que  dans  l'histoire  poli- 
tique de  maint  autre  pays. 

Des  causes  diverses  expliquent  ce  phénomène.  Le  génie  de  la  race  est 
essentiellement  libéral;  le  travail  anonyme  des  masses,  la  poussée  forte 
et  constante  de  toute  une  nation  ooèrent  fréquemment  ce  qui  est  ailleurs 
l'œuvre  de  quelques  protagonistes  des  idées  de  progrès;  l'influence  de 
certains  rois  est  bienfaisante  ;  l'incapacité  ou  l'inhabileté  d'autres  rois 
entraîne  des  fautes  politiques  qui  tournent  en  définitive  au  profit  de 
la  liberté;  la  noblesse  fait  souvent  cause  commune  avec  le  peuple; 
enfin,  les  légistes,  qui  sont  le  facteur  important  des  gouvernements  du 
moyen  âge,  tout  en  travaillant  pour  la  grandeur  de  la  couronne,  n'ou  • 
blient  point  les  droits  de  la  nation. 

Tandis  qu'ailleurs,  en  France  par  exemple,  les  institutions  perma- 
nentes de  la  monarchie,  son  administration,  ses  cours  de  justice,  sont 
des  instruments  de  despotisme,  en  Angleterre,  ces  mêmes  institutions 
obéissent  presque  toujours  à  une  impulsion  généreuse.  Dès  lors,  le  rôle 
des  publicistes  a  été  fatalement  réduit.  La  protestation  n'est-elle  pas 
superflue  quand  la  souveraineté  du  droit  n'est  point  méconnue?  Les  écrits 
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▼engeu»  de  la  légalité  ont-ils  grande  raison  d*étre  quand  celle-ci  est 
respectée? 

Pea  d'écrivains  politiques  ont  su  atteindre  à  la  hauteur  d*un  Milton 
exposant  ses  nobles  idées  dans  YAriopagilique  et  dans  la  Défense  du 
peuple  anglais.  Et  cependant,  ces  œuvres  n*ont  point  laissé  dans  lliistoire 
de  Topinion  humaine  la  trace  qu*elles  y  auraient  laissée,  si  les  progrès 
qu'elles  prônaient  n'avaient  été  presque  immédiatement  réalisés.  Un  trait 
particulier  à  l'Angleterre  explique  également  ce  point.  Les  idées  géné- 
rales touchant  le  droit  n'y  ont  point  trouvé  la  faveur  qu'elles  ont  obtenue 
en  d'autres  pays;  à  chaque  constatation  d'un  g^ief,  la  nation  en  a  exigé 
régulièrement  le  redressement,  et  il  s*est  fait  ainsi  qu'à  de  rares  excep- 
tions près,  les  programmes  ont  été  sans  grande  étendue  et  sans  large 
portée. 

I 

Le  14  octobre  1066,  Guillaume  de  Normandie  défit,  près  de  la  colline 
de  Senlac,  Harold  et  les  forces  anglo-saxonnes;  le  jour  de  la  Noël,  il  fut 
couronné  à  Westminster.  Son  triomphe  eut  pour  l'Angleterre  d'heureux 
résultats:  il  lui  procura  la  grandeur  intérieure;  il  aida  au  développement 
national;  il  a^ssura  la  situation  internationale.  Sans  la  conquête,  les 
énergies  de  la  race  auraient  été  gaspillées  et  irrémédiablement  perdues; 
le  sens  de  l'unité  ne  se  serait  point  affirmé;  la  vigueur  aurait  complète- 
ment fait  défaut.  Sans  elle  aussi,  le  contact  avec  le  continent  ne  se  serait 
produit  que  bien  plus  tard  (*). 

La  nation  est  germanique.  Lorsque  les  dernières  légions  romaines 
eurent  quitté  le  sol  britannique,  des  tribus  germaniques,  les  Jutes, 
les  Saxons,  les  Angles,  vinrent  s'établir  dans  un  pays  appauvri,  exté- 
nué, incapable  de  résister  aux  Pietés  et  aux  Écossais,  incapable  de 
repousser  les  incursions  des  Vikings.  Sur  cette  base  première  vinrent  se 
poser  des  couches  germaniques  nouvelles,  et  quand,  à  la  fin  du  viii*  et 
au  commencement  du  ix*  siècle,  apparurent  les  Danois,  puis  au  xi*  siècle 
les  Normands,  les  éléments  nouveaux  appartenaient,  eux  aussi,  à  la  race 
germanique. 

La  civilisation  anglo-saxonne  se  ba^^ait  sur  la  communauté  de 
paysans  libres,  ayant  à  sa  tête  un  roi  conditionnellement  héréditaire.  Le 
pouvoir  suprême  se  concentrait  dans  l'assemblée  de  la  nation;  le  Wite- 

(*)  Stubbs,  Thr  Constitulional  History  of  Englaml,  t.  ï,  p.  247. 
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Tiagemot^  la  réunion  des  sages,  composé  des  princes,  des  comtes^  des  con- 
seillers des  rois,  faisait  les  lois,  constituait  la  cour  suprême,  émettait  son 
avis  dans  les  questions  de  paix  et  de  guerre  (').  Sous  Edgar  et  Canut,  le 
pouvoir  royal  se  consolida  et,  sous  ce  dernier  roi,  se  développa  le  système 
féodal.  Guillaume  le  Conquérant  ne  rompit  point  avec  le  passé;  il  s'em- 
para de  cette  féodalité  naissante,  mais  il  lui  donn^  le  caractère  spécial 
qu^elle  revotait  en  Normandie  et  il  Tempêcha  d'aboutir  à  Tanarchie. 
Logiquement  appliquée,  la  féodalité  formait,  comme  on  Ta  dit,  une 
échelle  de  clientèle  et  de  patronage;  son  principe  était  la  dépendance  du 
vassal  vis-à-vis  de  son  seigneur  immédiat,  son  indépendance  vis-à-vis 
du  roi. 

C'était  la  situation  dans  la  plupart  des  pays.  En  Angleterre,  rien  de 
semblable.  Toutes  les  autres  maximes  du  droit  féodal  furent  admises  ; 
«lies  pénétrèrent  l'organisation  tout  entière;  seul  fut  rejeté  le  principe 
<]ui  aurait  conduit  à  la  négation  du  pouvoir  central  et  qui  par  conséquent 
aurait  lancé  celui-ci  dans  une  lutte  à  mort  contre  le  système  féodal  :  il 
fut  proclamé  que  tout  fief  était  mouvant  du  roi. 

Les  forces  des  nobles  furent  disséminées;  le  Conquérant  distribua  les 
terres  de  façon  à  empêcher  la  formation  de  domaines  considérables; 
beaucoup  de  barons  reçurent  plusieurs  fiefs,  mais  ces  fiefs  étaient  dis- 
persés sur  différents  points  du  royaume.  A  la  fin  de  son  règne,  Guil- 
laume fit  prêter  serment  de  fidélité  à  tous  ses  sujets;  il  reçut  de  tous 
rbommage,  quel  que  fût  le  fief  ou  la  tenure.  Les  vassaux  devaient  le 
service  militaire,  même  à  l'étranger.  Sous  ses  successeurs,  deux 
mesures  spéciales  furent  prises  :  le  service  militaire  fut  commué  en 
prestation  pécuniaire  ou  scutage  et  VAssisa  de  armis  habendis  in  Anglia 
imposa  atout  homme  de  se  pourvoir,  en  proportion  de  sa  fortune  et  de  son 
rang,  d'une  quantité  déterminée  d'armes  pour  contribuer  au  maintien 
de  la  paix.  La  dernière  de  ces  mesures  augmenta  la  situation  sociale 
des  francs-tenanciers.  De  la  première  résultèrent  deux  conséquences 
importantes  :  la  noblesse  ne  conserva  point  le  caractère  militaire;  elle 
ne  fut  point  un  danger  permanent.  Les  rois  durent  enrôler  des  merce- 
naires: le  scutage  et  les  ressources  ordinaires  ne  suffisant  point,  ils  furent 
obligés  de  demander  à  leurs  sujets  des  subsides  qui  n'étaient  accordés 
que  moyennant  reconnaissance  de  droits  et  redressement  de  griefs. 

/*)  Stubbs»  Select  Charters,  p.  12.  —  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institutions 
poUtiques,  civiles  et  judiciaires  de  V Angleterre  comparées  au  droit  et  aux  institutions 
de  la  France t  t.  F,  p.  39. 
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Comme  législateur,  Guillaume  eut  une  influence  considérable.  Ues- 
prit  subtil  des  Normands  est  encore  au  fond  de  la  procédure  anglaise; 
dans  l'organisation  judiciaire  se  retrouve  leur  volonté  puissante.  h\\ii 
des  grands  instruments  de  Tunification  et  du  travail  de  concentration 
des  forces  nationales  fut  la  cour  du  roi,  la  Curia  regis^  tribunal  formi- 
dable connaissant  des  appels  de  toutes  les  cours  des  barons,  décidant 
en  dernier  ressort  de  la  fortune,  de  Thonneur,  de  la  vie  de  tous  les  sujets» 
Â  sa  tôte  se  trouvait  le  grand  justicier,  suprême  dispensateur  du  droit, 
suprôme  administrateur  des  finances,  régent  du  royaume  en  labsence 
du  roi.  Le  poste  acquit  une  importance  telle  que  ses  attributions  durent 
être  partajfées  :  trois  offices  nouveaux  se  développèrent,  ceux  de  lord 
chief  justice  du  Banc  du  Roi,  de  lord  chief  justice  des  Plaids  communs 
et  de  lord  chief  baron  de  TÉchiquier. 

Guillaume  le  Roux,  successeur  du  Conquérant,  fut  un  tyran  de  la  pire 
espèce;  Henri  1^  était  un  ambitieux  sans  scrupules;  sous  Etienne,  la 
guerre  civile  éclata  :  vingt  années  durant,  Tanarchie  fut  dans  le  pays; 
les  barons  prétendirent  se  rendre  indépendants  et  il  fallut  Tavènement 
d'une  dynastie  nouvelle  pour  ramener  l'ordre  et  le  droit. 

Durant  la  période  anglo-saxonne,  le  clergé  avait  été  puissant;  ses 
membres  siégeaient  dans  les  assemblées  de  la  nation,  des  comtés  et  des 
centuries.  Â  côté  de  Yalderman^  sous  sa  présidence  si  le  procès  était 
civile  se  trouvait  l'évêque;  le  procès  intéressait-il  l'Église,  l'évêque  diri- 
geait les  débats  avec  l'assistance  de  Vaiderman  (^).  L'Église  anglo- 
saxonue  avait  assumé  un  caractère  national  et  sur  plus  d'un  point 
elle  s'éloignait  de  la  discipline  romaine.  La  Conquête  la  mit  en  rap- 
ports directs  avec  la  papauté,  comme  la  même  Conquête  mit  la  nation 
en  rapports  avec  l'Europe.  La  papauté  se  montra  favorable  au  vain- 
queur. Des  prélats  et  des  abbés  anglo-saxons  furent  remplacés  par  des 
prêtres  normands  ou  italiens  qui,  dans  l'intérêt  même  de  Rome,  travail- 
lèrent à  l'affermissement  du  régime  nouveau  ;  le  siège  archiépiscopal  de 
Cantorbéry  fut  occupé  par  Lanfranc,  abbé  de  Saint-Étienne  de  Caen, 
lombard  d'origine. 

Guillaume  fit  servir  le  clergé  à  ses  fins;  peut-être  bien  commit-il  une 
faute;  il  admit  la  séparation  de  la  juridiction  de  l'Église  et  de  la  juri- 
diction de  l'État.  Il  fut  ordonné  aux  évêques  et  aux  archidiacres  de  ne 
plus  siéger  dans  les  cours  laïques  et  certaines  affaires  furent  réser- 


(*)  GuLSSON,  ouTrage  cité,  t.  Il,  p.  273. 
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vées  aux  tribunaux  ecclésiastiques.  Vis-à-vis  du  Saint-Siège,  le  roi  se 
montra  plein  de  fermeté.  Quand  Grégoire  VII  lui  demanda  le  serment  de 
vassal  :  t  Je  vous  envoie  le  denier  de  Saint- Pierre,  répondit-il,  car  j'ai 
trouvé  que  mes  prédécesseurs  en  agissaient  ainsi.  Quant  h  rendre  Thom- 
mage  de  fidélité,  je  ne  Tai  voulu  ni  le  veux,  .car  je  ne  Tai  pas  promis 
et  je  ne  vois  pas  que  mes  prédéc-esseurs  aient  accordé  cela  aux  vôtres.  > 
Il  se  vantait  de  tenir  dans  sa  main  toutes  les  crosses  pastorales  de  son 
royaume.  De  fait,  il  gouvernait  TÉglise  d'Angleterre.  Un  moine  de  Can- 
torbérj,  Eadmer,  dit  en  parlant  du  Conquérant  :  c  Personne  n'osait 
reconnaître  le  pape  élu  à  Rome  qu'avec  sa  permission;  personne 
n'osait  recevoir  de  lettres  du  pape  avant  qu'elles  lui  eussent  été  mon- 
trées. Il  était  interdit  aux  évoques  de  rien  arrêter,  de  rien  commander  ni 
défendre  que  d'après  la  volonté  du  roi  ;  ils  ne  pouvaient  en  quelque 
sorte  que  sanctionner  ce  qu'il  avait  ordonné  (^).  > 

Il  convient  de  rendre  hommage  à  l'intelligence  politique  de  l'arche* 
véque  Lanfranc,  mais  sous  les  successeurs  de  Guillaume,  la  guerre 
éclata  entre  l'État  et  l'Église.  L'archevôque  Anselme  lutta  contre 
Guillaume  le  Roux  et  Henri  I*';  l'archevêque  Théobald,  contre  Etienne. 
Sous  le  premier  des  Angevins,  de  tragiques  démêlés  se  produiront. 
Appuyé  sur  ses  barons,  Henri  II  édictera  les  Constitutions  de  Clarendon, 
destinées  à  abolir  l'immunité  des  clercs  et  à  apporter  des  restrictions  à  la 
juridiction  ecclésiastique  et  au  pouvoir  d'excommunication;  Thomas 
Becket  prétendra  résister  et  payera  de  sa  vie  son  opposition. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  l'Angleterre  fut  le  premier 
des  États  européens  à  s'insurger  contre  les  empiétements  de  Rome. 
Cependant  les  Constitutions  de  Clarendon  ne  furent  point  une  œuvre 
tyrannique;  elles  consacrèrent  les  vrais  principes  que  l'Église  d'Angle- 
terre observe  de  nos  jours.  Du  reste,  dans  l'Angleterre  médiévale,  bien  des 
prêtres  prirent  rang  parmi  les  défenseurs  des  libertés  nationales.  Etienne 
Langton  et  Robert  Grosseteste,  revêtus  de  hautes  charges  ecclésiastiques, 
surent  résister  à  la  fois  à  la  tyrannie  royale  et  à  l'oppression  papale. 
D'autre  part,  remarque  importante,  souvent  les  juges,  les  juristes, 
les  officiers  de  la  couronne  étaient  prêtres  ;  le  pouvoir  civil  ne  s'était 
point  dégagé  encore  de  l'élément  religieux  et,  c'est  une  justice  à  rendre 
au  clergé  anglais,  celui-ci  défendit  en  maintes  occasions  le  droit  et  la 
liberté,  et  fit  preuve  d'indépendance  vis-à-vis  du  Saint-Siège  et  de  la, 
Couronne. 

(•)  Lauhint,  Études  sur  VhisUrirê  de  thumanité,  t.  VI,  p.  187. 
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Les  rois  normands  convoquèrent  d*abord  rarement  les  assemblées  de 
la  nation  ;  puis  ils  les  remplacèrent  par  les  réunions  des  grands  du 
royaume,  réunions  où  étaient  débattues  les  plus  importantes  questions, 
mais  où  les  assistants  émettaient  des  avis  sans  prendre  de  résolution  ; 
finalement,  ces  réunions  même  cessèrent  d*avoir  lieu.  Le  xni*  siècle  vit 
renaître  Tusage  ancien  :  le  peuple  rentra  dans  l'exercice  de  ses  droits. 

Durant  la  période  normande,  les  théories  politiques  n*eurent  guère 
d'interprètes.  Les  hommes  d'action  étaient  k  l'œuvre;  le  moment  des 
spéculations  n'était  point  venu.  Lamentable  était  l'état  des  connais- 
sances. Au  point  de  vue  des  théories  politiques,  la  rupture  avec  les 
traditions  de  l'antiquité  était  complète.  Les  écrivains  qui  soutiennent 
que  l'hellénisme  banni  du  continent  s'était  réfugié  en  Irlande  et  que  de 
là  il  s'était  répandu  en  Angleterre,  versent  dans  l'erreur.  La  connais- 
sance que  le  célèbre  Alcuin  eut  du  grec  était  maigre,  et  Ton  peut  dire 
qu'Aristote  n'était  connu  dans  la  Grande-Bretagne  que  par  les  traduc- 
tions de  Boèce,  l'illustre  patricien  de  Ravenne.  Puis,  seule,  la  logique 
d*Aristote  avait  été,  môme  imparfaitement,  transmise  à  l'Europe  occi- 
dentale, tandis  que  sa  philosophie  et  sa  politique  demeuraient  inconnues. 

Il  est  une  influence  qu'il  faut  faire  ressortir,  celle  de  la  conquête  nor- 
mande sur  le  droit  anglais.  Au  début,  la  législation  opère  peu;  les 
rapports  entre  Normands  et  Anglo-Saxons  sont  régis  par  des  règles 
nouvelles;  les  rapports  des  Normands  restent  soumis  au  droit  normand; 
ceux  des  Anglo-Saxons,  au  droit  angio  saxon.  Toutefois,  le  droit  nor- 
mand, droit  plus  vigoureux,  plus  fortement  constitué,  ne  tarde  pas  à 
faire  des  progrès.  Les  jurisconsultes  de  la  couronne  contribuent  dans 
une  grande  mesure  à  ce  résultat;  ils  mettent  à  profit  le  droit  romain  et 
le  droit  canonique  (la  plupart  sont  clercs)  ;  ils  développent  une  pratique 
savante  et  compliquée.  La  normanisation  apparaît  clairement;  on  peut 
suivre  pas  à  pas  ses  progrès.  Au  bout  de  quelque  temps,  le  latin  supplante 
dans  les  tribunaux  et  dans  les  lois  la  langue  anglo-saxonne;  c'est  déjà 
une  victoire  de  l'élément  normand.  Puis  l'anglo -normand  succède  au 
latin  comme  langue  officielle.  Toutefois,  il  n'arrête  point  le  dévelop- 
pement de  l'anglais. 

En  1258,  Henri  III  emploie  l'anglais  dans  une  proclamation  à  la 
nation.  Sous  Edouard  II  apparaît  le  dernier  chant  populaire  anglo- 
normand.  En  1362,  le  parlement  s'ouvre  par  un  discours  anglais,  et  un 
acte  du  parlement  ordonne  aux  tribunaux  de  procéder  dans  la  langue 
commune  du  peuple,  €  parce  que  le  français  est  fort  inconnu  dans  le 
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royaume  »;  mais  cet  acte  lui-même  est  rédigé  en  anglo-normaud  et 

toute  la  procédure  se  fait  en  cette  langue  jusqu'à  la  quatrième  année  du 
règne  de  Henri  VII  (»). 

Quelques  monuments  scientifiques  seulement  nous  ont  été  transmis  : 
le  Liher  quadripartituSj  les  Leges  Henrici  primi  et  les  Leges  Edwardi 
eon/essoris. 

Le  premier  recueil  date  du  règne  de  Henri  P^  L'auteur,  un  clerc, 
vivant  probablement  à  Winchester,  peut-être  bien  employé  à  l'Échi- 
quier, traduisit  en  latin  des  dispositions  du  droit  anglo«saxon  (*).  Le 
livre  fut  utilisé  par  l'auteur  des  Leges  Henrici  primi.  La  désignation 
de  ce  dernier  recueil  vient  des  deux  premiers  chapitres,  qui  contiennent 
le  bref  d'avènement  de  Henri  I*'  et  sa  charte  pour  la  ville  de  Londres. 
L'ouvrage  est  une  compilation  consacrée  à  la.procédure,  à  l'organisation 
judiciaire,  au  droit  criminel.  Des  emprunts  sont  faits  à  la  loi  salique,  à 
la  loi  des  Bipuaires,  aux  capitulaires  francs,  au  recueil  de  Burchard  de 
Worms  et  surtout  aux  lois  anglo-saxonnes.  L'auteur  est  fort  probable- 
ment un  clerc  ;  peut-être  eat-ce  Roger,  évêque  de  Salisbury,  grand 
justicier  sous  le  règne  de  Henri  I'^  Un  principe  important  se  trouve  déjà 
affirmé  dans  les  Leges  Henrici  primi^  c'est  le  jugement  par  les  pairs  : 
Quod  finvs  quisque  per  pares  judicandus  estj  principe  que  la  Grande 
Charte  de  1215  proclamera  en  termes  formels.  Les  Leges  Edwardi  coufeS' 
soris^  compilation  privée  faite  dans  un  but  scientifique,  résument  des 
dispositions  du  droit  anglo-saxon  (^). 

Le  droit  romain  fut  un  des  puissants  agents  destructeurs  de  la  féoda- 
lité. Ses  principes  sont  la  négation  même  du  système  féodal;  ils  abou- 
tissent tout  droit  à  l'égalité;  ils  sont  opposés  à  toute  idée  d'aristocratie 
du  sang,  à  toute  organisation  hiérarchique.  Le  droit  romain  eut  em 
Angleterre  sa  part  d'influence,  qu'il  ne  faut  point  exagérer,  mais  qu'il 
serait  absurde  de  nier.  Il  y  constitue  un  élément  éducationnel;  il  fait 
rentrer  le  système  nouveau  dans  un  cadre  savant;  il  affine  singulière- 
ment des  esprits  déjà  portés  à  la  subtilité.  Que  des  traces  de  droit  romain 
provenant  en  réalité  du  code  Théodosien,  tel  qu'il  fut  incorporé  soit  dans 
le  Bréviaire  d' Alaric,  loi  visigothique,  soit  dans  le  Papien,  loi  burgonde, 
s'y  rencontrent  dans  la  première  partie  du  moyen  âge,  le  fait  n'est  pas 

(*)  Drnton,  England  in  ihe  fifteenth  cetUuryt  p.  5. 
(*)  F.  Maitland,  notice  dans  The  Law  Quarterly  Revt'eu),  1892,  p.  93. 
(')  Brunnbr,  The  sources  of  ihe  Law  of  England,  translated  bjr  W.  Hastib,  p.  5. 
Sir  Tkavbm  Twiss,  Bracton,  t.  II,  p.  lvi. 


46  ERNKST  NY8. 

douteux.  Une  lettre  de  saint  Adelin  au  vénérable  Bède,  au  vn*  siècle,  et 
un  poème  d*Alcuin,  au  viii*  siècle,  montrent  que  le  droit  romain 
était  étudié  dans  les  écoles;  seulement,  répétons-le,  il  s'agissait 
des  parties  de  ce  droit  qui  avaient  pénétré  dans  les  lois  romaines  des 
Barbares.  Guillaume  de  Malmesburjr,  qui  écrit  dans  la  première  moitié 
du  XII'  siècle,  parle  de  la  loi  romaine  des  Visigotbs.  Mais  ce  n*est  que 
vers  le  milieu  du  môme  siècle  que  le  droit  romain  fut  véritablement 
enseigné  en  Angleterre.  Théobald,  archevêque  de  Cantorbéry,  était 
parti  pour  Rome,  en  1 143,  à  Toccasion  de  difficultés  survenues  entre  lui 
et  le  légat  du  pape,  Henri,  évêque  de  Winchester.  Il  ramena  d'Italie 
quelques  savants,  parmi  lesquels  se  trouvait  Vacarius.  Celui-ci  enseigna 
le  droit  romain,  peut-être  à  Oxford,  peut-être  dans  Técole  du  palais  archi- 
épiscopal de  Cantorbéry,  et  devint  chanoine  de  Southwell.Le  roi  Etienne, 
ému,  dit-on,  par  les  plaintes  des  praticiens,  prohiba  renseignement  du 
droit  romain.  On  voit  cependant  qu'en  1 170,  Vacarius  renseigne  de 
nouveau. 

A  partir  de  cette  époque,  on  note  que  plusieurs  écrivains  sont  fami- 
liarisés avec  le  droit  romain.  Les  lettres  et  le  Policralicus  de  Jean  de 
Salisbury,  Tun  des  élèves  de  Vacarius,  renferment  des  citations  des 
pandectes,  du  code,  des  novelles.  Un  autre  écrivain,  Pierre  de  Blois, 
chancelier  du  diocèse  de  Cantorbéry,  archidiacre  de  Bath  et  de  Lon- 
dres, avait  étudié  le  droit  de  même  que  Thomas  Becket.  Plus  tard 
même,  une  école  de  droit  romain  s'établit  à  Tours,  dans  les  possessions 
continentales  des  Anglais.  Il  ne  faut  pas,  du  reste,  oublier  que  le  droit 
romain  trouva  son  application  dans  diverses  juridictions,  telles  que  les 
tribunaux  ecclésiastiques,  les  cours  de  chancellerie,  les  tribunaux  des 
universités,  la  cour  du  connétable  et  du  maréchal  et  la  cour  de  l'ami- 
rauté. 

Le  droit  canonique  fut  également  enseigné.  Avant  la  conquête,  des 
recueils  anglo-saxons  avaient  été  en  honneur;  depuis,  les  prélats  et  les 
abbés  d'origine  normande  firent  prévaloir  les  recueils  latins  de  Burchard 
de  Worms  et  d'Yves  de  Chartres  et  le  Décret  de  Gratien. 

Le  droit  romain  et  le  droit  canonique  eurent  de  l'influence  sur  les 
divisions,  la  méthode,  la  forme  du  droit  anglais;  le  fond  leur  échappa. 
M.  Glasson  en  fait  fort  bien  l'observation  :  les  évêques  et  le  clergé  s'adon- 
nèrent entièrement  à  l'étude  du  droit  romain  et  du  droit  canonique,  qu'ils 
suivaient  dans  leurs  cours  de  justice;  les  laïques  s'attachaient  à  la  loi 
nationale.  L'antagonisme  éclatera  au  parlement  de  Merton.  Quand  le 
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clergé  voudra  faire  adopter  la  disposition  romaine  et  canonique  de  la 
légitimation  des  enfants  naturels  par  mariage  subséquent,  la  réponse  des 
nobles  sera  catégorique  :  c  Omnes  comités  et  baroneSy  portent  les  registres 
du  parlement,  una  voce  respdnderunt  :  quod  nolunt  leges  Anglia  mutan 
qva  hue  usqne  usitata  sunt  et  approbata,  >  Et  sous  Richard  II;  la  noblesse 
déclarera  que  le  royaume  d'Angleterre  n'avait  jamais  été  jusque-là  et 
ne  serait  jamais,  du  consentement  du  seigneur  roi  et  des  seigneurs  du 
parlement,  dirigé  ou  gouverné  par  le  droit  romain  (*). 

II 

Avec  Henri  II,  la  dynastie  des  Angevins  monta  sur  le  trône.  A  l'anar- 
chie du  règne  d'Etienne,  dont  un  chroniqueur,  Guillaume  de  Newbury, 
écrivait  :  «  Tôt  reges  erant  velpotius  tyranni  quot  domini  castellorum  », 
succéda  un  régime  d'ordre.  Le  roi  tenait  l'Angleterre  et  la  Normandie 
du  droit  de  sa  mère  Mathilde,  fille  de  Henri  I'%  veuve  en  premières 
noces  de  l'empereur  Henri  V,  puis  femme  de  Geoffroy  Plantagenet, 
comte  d'Anjou.  Il  avait  épousé  Éléonore  d'Aquitaine,  dont  le  mariage 
avec  Louis  VII  de  France  avait  été  cassé,  en  1 152,  sous  prétexte  de 
parenté,  et  celle-ci  lui  apportait  en  dot  la  Guyenne,  la  Gascogne,  le 
Poitou,  une  grande  partie  de  l'Auvergne  et  de  la  Saintonge.  Il  avait  de 
son  père  l'Anjou  et  la  Touraine  et  il  commença  la  conquête  de  l'Irlande. 
Son  vaste  empire  s'étendait  ainsi  sur  de  nombreux  territoires  et  on  a  pu 
comparer  sa  situation  à  celle  de  Charles-Quint.  Il  régnait  sur  l'An- 
gleterre, la  Normandie,  l'Aquitaine;  il  n'était  ni  Anglais,  ni  Normand, 
ni  Gascon  (•). 

Dans  Bon  gouvernement  de  l'Angleterre,  Henri  II  agit  avec  une 
grande  sagesse.  Les  factions  qui,  sous  prétexte  de  défendre  les  droits 
d'Etienne  ou  de  Mathilde,  avaient  sous  le  règne  précédent  déchiré  le 
pays,  durent  se  soumettre;  les  mercenaires  étrangers,  pour  la  plupart 
des  aventuriers  flamands,  qui  s'étaient  livrés  à  tant  de  pilleries  et  de 
rapines,  furent  renvoyés  du  pays.  Un  édit  ordonna  la  destruction  des 
ch&teaux  forts.  Il  est.  évident  qu'une  monarchie  féodale  se  serait  solide- 
ment constituée,  si  Henri  II  avait  eu  d'habiles  successeurs.  Seulement, 
la  politique  maladroite  de  Richard  et  de  Jean  sans  Terre  provoqua  une 

(«)  Glasson,  ouvrage  cité,  t.  III,  p.  22. 

OFrmiian,  GrovothofifuEnglisk  Constitution,^.  105. 
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réaction;  la  Grande  Charte  fat  arrachée  à  ce  dernier  roi  et  plus  tard  les 
fautes  d'autres  princes  (heureuses  fautes  !)  amenèrent  le  triomphe  du 
régime  représentatif. 

De  grandes  réformes  s'accomplirent  sous  le  règne  du  premier  Planta*» 
genêt.  Nous  avons  cité  la  commutation  du  service  militaire  en  prestation 
pécuniaire  ou  sculage^  VAssisa  de  armis  habendis  in  Anglia  et  les  Consti- 
tutions de  Clarendon.  Dans  l'organisation  administrative,  on  constate  de 
notables  progrès.  L'assise  de  Clarendon  règle  l'envoi  déjuges  ambulant» 
s'occupant  à  la  fois  de  questions  juridiques  et  de  questions  financières; 
l'office  des  sheriffs,  généralement  confié  jusqu'alors  à  des  nobles  qui 
fatalement  sont  amenés  à  travailler  à  l'amoindrissement  de  la  justice 
rojrale«  est  attribué  désormais  de  préférence  à  des  hommes  de  loi,  dépen- 
dant de  TËchiquier;  le  conseil  national  subit  des  modifications;  il  se 
réunit  régulièrement  deux,  trois  fois  par  an,  comprenant  dans  son  sein 
les  archevêques,  les  évoques  et  les  hauts  fonctionnaires,  et  ayant  des 
attributions  fiscales,  judiciaires  et  législatives. 

La  situation  intellectuelle  est  florissante.  Le  roi  aime  les  lettres. 
Il  semble  avoir  possédé  de  sérieuses  connaissances. Toujours  est-il  que  son 
règne  voit  briller  des  hommes  distingués,  comme  Jean  de  Salisbury, 
Bichard  d'Ilchester,  Pierre  de  Blois,  Arnoul  de  Lisieux,  Thomas  Becket, 
Gilbert  Foliot,  Jean  de  Poitiers,  Rodolphe  de  Diceto,  Rodolphe  de 
Serres.  Plusieurs  des  écoles  qui  se  sont  formées  dans  les  monastères 
sont  célèbres;  O&ford  et  Cambridge  constituent  déjà  des  centres  d'études 
et  l'école  du  palais  archiépiscopal  de  Cantorbéry  est  un  foyer  de 
lumières.  L'influence  de  TAngleterre  s'étend  au  loin.  Dans  les  pays 
étrangers,  des  Anglais  parviennent  aux  plus  hautes  dignités.  Un 
élève  du  monastère  de  Saint-Alban,  Nicolas  Brakspere,  d'abord  légat 
du  pape,  monte^sur  le  trône  pontifical  sous  le  nom  d'Adrien  IV; 
Robert  Pullus,  après  avoir  enseigné  le  droit  à  Paris,  devient  chan- 
celier du  Saint-Siège  sous  Lucius  II  et  Eugène  III.  Les  Normands 
s'étaient  emparés  de  la  Sicile  :  parmi  leurs  fonctionnaires,  figure 
Thomas  Brown,  qui  grécise  son  nom  et  en  fait  Brounos;  il  est  une 
véritable  autorité  en  matière  financière.  Dans  cette  même  Sicile,  plu- 
sieurs Anglais  sont  revêtus  de  dignités  ecclésiastiques,  tels  Herbert, 
archevêque  de  Compsa;  Richard  Palmer,  évêque  de  Syracuse  etarche^- 
vêque  de  Messine;  Gautier  et  Barthélémy,  son  frère,  respectivement 
évoques  de  Palerme  et  d'Agrigente  (^J. 

(')  Sti'bbs,  Seventeen  Lectures ^  aixiôme  leçon. 
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La  situation  internationale  du  roi  était  importante;  il  sut  vivre  en 
paix  avec  ses  voisins;  seule,  la  fin  de  son  règne  fut  marquée  par  des 
revers  dans  la  guerre  contre  Philippe-Auguste  et  par  la  trahison  et 
Tabandon  de  ses  fils  Richard  et  Jean..  Aux  années  glorieuses,  il  reçut 
des  ambassades  de  presque  tous  les  pays  de  TEurope. 

Nous  Ta  vous  déjà  dit,  les  fautes  des  successeurs  de  Henri  II  mirent 
tout  en  péril.  £n  effet,  si  au  début  du  règne  de  Richard  I*%  les  ministres 
parvinrent  à  continuer  le  régime  introduit  par  Henri  II,  les  factions  ne 
tardèrent  pas  à  remporter.  Le  roi  partit  pour  la  croisade;  fait  prisonnier, 
à  son  retour,  par  le  duc  d'Autriche  et  livré  à  l'empereur  Henri  VI,  il  fut 
mis  en  liberté  moyennant  rançon  et  put  rentrer  en  Angleterre.  Toutefois, 
son  séjour  y  fut  court  ;  il  se  lança  dans  des  guerres  contre  la  France. 

A  sa  mort,  les  ministres  et  les  barons  reconnurent  comme  roi  son 
frère  Jean.  Le  gouvernement  essaya  de  suivre  l'impulsion  donnée  par 
Henri  II  ;  seulement,  l'intervention  continuelle  du  roi  dans  les  affaires 
provoqua  d'incessantes  difficultés. 

En  1202,  Jean  sans  Terre  fut  condamné  par  défaut  par  la  cour  du  roi 
de  France  à  la  perte  de  toutes  les  terres  qu'il  tenait  par  hommage  de  la 
Couronne,  et,  vers  la  même  époque,  il  entra  en  conflit  avec  Innocent  III. 
La  cause  de  ses  démêlés  avec  le  pape  était  l'élection  de  l'archevêque  de 
Cantorbéry.  Rome  prétendait  faire  reconnaître  Etienne  Langton.  Le  roi 
résistait.  Innocent  III  jeta  l'interdit  sur  le  royaume,  déclara  Jean  déchu 
et  chai^ea  le  roi  de  France  d'exécuter  la  sentence.  Quand  Jean  sans 
Terre  vit  que  Philippe-Auguste  s'apprêtait  à  envahir  son  pays,  il  prit 
peur  et,  dans  une  charte  adressée  à  la  nation,  il  céda  le  royaume  d'Angle- 
terre et  d'Irlande  à  Dieu,  aux  saints  apùtres  Pierre  et  Paul,  à  la  sainte 
Église  romaine,  au  pape  Innocent  III  et  à  ses  successeurs;  il  dit  le  tenir 
désormais  comme  feudataire  et  promit  de  prêter  hommage  et  de  payer, 
comme  signe  de  vasselage,  mille  marcs  de  tribut  annuel. 

Les  difficultés  intérieures  ne  cessèrent  d'augmenter.  Philippe-Auguste 
8* étant  emparé  des  possessions  continentales  de  Jean,  de  nombreux 
nobles,  partisans  de  ce  dernier,  avaient  été  forcés  d'émigrer  et  s'étaient 
retirés  en  Angleterre,  où  ils  ne  tardèrent  pas  à  accaparer  toutes  les 
faveurs  et  toutes  les  dignités.  De  leur  càté,  les  mercenaires,  sur  lesquels 
le  roi  8*appuyait,  traitèrent  les  nationaux  avec  une  extrême  insolence.  Les 
Anglais  de  toute  origine  furent  amenés  à  s'unir  ;  les  barons  s'armèrent, 
entrèrent  dans  Londres  et  obligèrent  le  roi  à  céder.  Le  19  juin  1215,  la 

Grande  Charte  fut  signée  à  Runnymede,  et  le  roi  en  jura  Tobservation. 

< 
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Peu  de  temps  après,  il  éluda  son  serment  et  révoqua  une  adhésion  qu'il 
prétendait  n'avoir  pu  donner  sans  Tassentiment  du  pape,  et  ce  dernier, 
de  sou  côté,  représenta  l'entreprise  des  barons  comme  l'œuvre  de  Satan. 
<  Établi  au-dessus  des  nations  et  au-dessus  des  royaumes,  dit  le  papA, 
afin  d'arracher  et  de  détruire,  de  planter  et  d'édifier,  nous  ne  voulons 
pas  souffrir  plus  longtemps  une  méchanceté  si  audacieuse  qui  tourne  au 
mépris  du  siège  apostolique,  au  détriment  des  droits  du  roi  et  a 
l'opprobre  de  la  nation  anglaise.  »  En  conséquence,  au  nom  du  Dieu 
tout-puissant,  par  l'autorité  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul  et  par 
la  sienne,  il  réprouva  complètement  et  condamna  la  Charte;  il  défendit, 
sous  peine  d'excommunication,  que  le  roi  l'observât  et  que  les  barons 
en  exigeassent  l'observation  ;  il  déclara  nulles  la  Charte  et  toutes  les 
obligations  contractées  pour  la  confirmer,  voulant  qu  en  aucun  temps 
elle  ne  pût  avoir  aucune  force. 

Énergique  autant  qu'il  était  cruel,  le  roi  se  prépara  à  la  résistance. 
A  la  suite  de  la  Grande  Charte,  il  avait,  au  dire  de  Matthieu  Paris,  pris 
l'engagement  d'éloigner  du  pays  <  tous  les  mercenaires  et  tous  les 
Flamands  qui  travaillaient  à  la  ruine  du  royaume  >.  C'est  en  Flandre 
qu'il  chercha  des  troupes  nouvelles;  bientôt  une  véritable  armée, 
composée  de  chevaliers  flamands  et  conduite  par  Robert  de  Béthùne,  fit 
triompher  dans  presque  toute  l'Angleterre  la  cause  royale.  Londres  et 
deux  châteaux  demeuraient  seuls  en  la  possession  des  barons.  C'est  alors 
que  ceux-ci  songèrent  à  appeler  à  leur  secours  d'autres  étrangers  et 
offrirent  la  couronne  à  Louis,  fils  aîné  de  Philippe-Auguste,  à  la  condi- 
tion qu'il  observerait  la  Charte.  Douze  cents  chevaliers  français  débar- 
quèrent au  promontoire  de  Thanet.  Les  partisans  de  Jean  sans  Terre 
eurent  le  dessous,  et  celui-ci  marchait  lui-même  à  la  rencontre  de 
l'ennemi,  quand  il  mourut  à  Newark-Castle. 

La  Grande  Charte  est  véritablement  un  traité  de  paix  entre  la  nation 
et  le  roi!  La  noblesse  fit  preuve  de  désintéressement;  c'est  ainsi  que  les 
droits  des  franôstenanciers  furent  soigneusement  définis  et  entourés  de 
protection.  Toutefois,  l'honneur  de  ces  dispositions  libérales  revenait 
surtout  aux  légistes  et  aux  prêtres.  Le  g'rand  archevêque  Etienne 
Langton  se  montra  politique  clairvoyant  autant  que  généreux,  et,  trait 
caractéristique  de  l'époque  qui  s'ouvrait,  le  clergé  se  rangea  complète- 
ment dix  côté  du  peuple.  Il  serait  injuste,  cependant,  de  ihéconnaltre  le 
rôle  des  barons^  un  défenseur  fougueux  de  la  noblesse,  Montlosier,  voit 
dans  leur  attitude  un  manque  de  courage,    c  En  France,  àit-il,  la 
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noblesse,  attaquée  sans  cesse,  s^est  défendue  sans  cesse.  Elle  a  subi 
Toppression,  elle  ne  Ta  point  acceptée.  En  Angleterre,  elle  a  couru  dès 
la  première  commotion  se  réfugier  dans  les  rangs  des  bourgeois  et  sous 
leur  protection.  >  Cela  n^est  point.  L'histoire  impartiale  doit  reconnaître 
que  le  courage  ne  manquait  point  aux  nobles  d'Angleterre,  mais  leur 
courage  était  éclairé;  ils  aimaient  la  liberté,  mais  ils  savaient  que  pour 
la  maintenir  il  la  fallait  élargir  et  intéresser  à  sa  cause  le  peuple  lui- 
même. 

€  L'ensemble  de  Thistoire  constitutionnelle  de  TAngleterre,  écrit 
réminent  historien  Stubbs,  n'est  guère  qu'un  commentaire  de  la  Grande 
Charte.  >  Ce  n'est  point  que  celle-ci  établit  de  véritables  bases  législa- 
tives ;  mais  elle  limita  les  pouvoirs  que  le  roi  s'était  arrogés  et  elle  déter- 
mina que  les  droits  affirmés  par  les  barons  appartiendraient  à  tous  les 
lM)mmes  libres.  Elle  se  basait  sur  une  charte  du  roi  Henri  P';  elle  dut 
fréquemment  être  renouvelée  ;  cela  n'empêche  qu'elle  constitue  le  monu- 
ment le  plus  important  peut-être  de  toute  l'histoire  politique  anglaise,  et 
Ton  comprend  lord  Ghatham  disant  que  les  trois  mots  du  latin  barbare 
dans  lequel  les  barons  de  fer  proclament  la  liberté  individuelle,  Nullus 
liber  Aomo^  valent  tous  les  classiques  (^). 

De  véritables  théoriciens  politiques,  point.  On  peut  mentionner 
cependant  Jean  de  Salisbury,  qui  devint  évoque  de  Chartres.  Dans  sou 
Polieraiicus^  il  soutient  que  les  rois  reçoivent  leur  pouvoir  du  sacerdoce, 
que  l'Église  peut  leur  retirer  les  droits  qu'elle  leur  a  conférés  et  que  la 
résistance  à  ses  ordres  les  fait  déchoir  au  rang  de  tyran.  Il  affirme  même 
que  le  tyran  peut  être  mis  à  mort;  bien  plus,^qu'il  est  juste  et  équitable 
de  le  tuer,  La  distinction  entre  le  roi  et  le  tyran,  dérivée  d'Aristote, 
s'était  retrouvée  dans  Isidore  de  Séville. 

Deux  documents  importants  datent  du  règne  de  Henri  H,  le  Dialogvs 
4e  Scaecario  et  le  Traclalns  de  Legibuê  et  Consuetiidinibus  regni  Angtia 
lenipore  R.  Henrici  secunii  compositus^  justUia  gubernacula  tenenie 
Rmulpho  de  Olanvilla. 

Le  premier  ouvrage  est  un  dialogue  entre  le  maître  et  son  disciple,  ofi 
t?ont  exposées  la  composition  et  l'administration  de  l'Échiquier,  cour  où 
toutes  les  affaires  financières  étaient  traitées  et  à  laquelle  aboutissaient, 
eu  réalité,  l'administration  de  la  justice  et  même  l'organisation  militaire. 

(*)  Art.  39.  •  Nullus  liber  homo  caplatur  Tel  imprisonetur,  aut  dissaisiatar,  aut 
utlagetar,  aut  exuletur,  aut*aliquo  modo  destmatur,  née  saper  eum  ibimus,  nec  super 
eum  mittemus.  nisi  pcr  légale  judicium  suorum,  rel  per  legem  terr».  • 
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Uauteur  est  Richard  Fitzneale  ou  Fitznigel,  archidiacre  d'Ely,  plus  tard 
évéque  de  Londres,  fils  de  Nigel,  évéque  d'Eljr,  et  petit-fils  de  Roger  de 
Salisbury,  l'organisateur  de  la  cour  de  TÉchiquier. 

Le  Tractatus  de  Legibus  et  Consuetndinibus  regni  A  nglia  a  pour  objet 
de  décrire  la  procédure  de  la  cour  du  roi,  et  plus  d'une  fois  l'auteur  recon- 
natt  qu'il  ignore  ce  qui  se  passe  dans  les  autres  cours.  Il  parait  avoir  été 
écrit  par  Ranulph  de  Glanville  et  avoir  été  publié  par  son  neveu,  Hubert 
Walter.  Ranulph  de  Glanville,  sheriff  du  Lancashire,  avait  défendu, 
en  1 174,  le  pays  contre  les  invasions  des  Écossais;  puis  il  était  parvenu 
aux  plus  hantes  fonctions.  A  la  mort  de  Henri  II,  dont  il  avait  soutenu 
la  cause  contre  des  fils  rebelles,  il  subit  le  ressentiment  du  nouveau  roi,. 
Richard  I*'.  D'après  les  uns,  il  fut  démis  de  ses  fonctions  de  justicier; 
d'après  les  autres,  il  y  renonça  volontairement.  Il  partit  pour  la  croi- 
sade et  arriva  devant  Saint-Jean-d'Âcre,  dont  les  chrétiens  faisaient 
le  siège.  Sa  mort  semble  être  antérieure  au  21  octobre  1190.  Hubert 
Walter,  neveu  et  secrétaire  de  Glanville,  fut  doyen  d'York,  évéque  de 
Salisbury,  archevêque  de  Cantorbéry,  grand  justicier.  «  Omnia  regni 
novit  jura  >,  dit  de  lui  Gervais  de  Cantorbéry. 


III 


Le  XIII*  siècle  forme  la  plus  féconde  époque  du  moyen  &ge  :  l'Europe 
occidentale  voit  se  développer  des  institutions  qui  la  couvriront  durant 
plusieurs  siècles. 

Le  mouvement  scientifique  est  important;  non  moins  important  est 
le  mouvement  politique,  et  si,  dans  le  domaine  des  idées,  se  pro- 
duisent des  œuvres  remarquables,  dans  le  domaine  pratique,  les  hommes- 
d'État  réalisent  de  grands  progrès.  Le  savant  évoque  d'Oxford, 
M.  Stubbs,  le  fait  ressortir  :  si  le  xii*  siècle  est  vigoureux  et  laborieux, 
le  xiii^  siècle  est  brillant  et  fertile,  comme  le  xiv*  siècle  sera  frivole  et 
cruel.  En  Angleterre  surtout,  l'œuvre  du  xiii'  siècle  fut  grande  :  de  lui 
date  le  régime  représentatif  et  de  lui  aussi  date  l'achèvement  de» 
institutions  judiciaires  et  administratives. 

Le  jeune  Henri  III  fut  couronné  à  Glocester;  le  comte  de  Pembroke 
futproclamé  régent  et  àcAté  de  celui-ci  se  trouvait  le  légat  du  pape.  Deux 
années  de  suite,  la  Grande  Charte  fut  confirmée,  mais  avec  des  additions 
et  des  omissions  :  le  pouvoir  royal  ne  se  lia  plus  les  mains  en  matière 
d'impôts,  et  les  droits  des  barons  sur  leurs  vassaux  furent  élargis.  Au 
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début,  il  fallut  combattre  Louis  de  France,  qui  occupait  Londrçs  et  le 
sud  de  l'Anfi^leterre.  Puis  éclata  la  lutte  entre  Télément  national  et  les 
âiYoris  étrangers.  Hubert  de  Burgh,  ministre  de  grand  talent,  fut 
renversé  et  remplacé  par  Pierre  des  Roches,  évéque  de  Winchester, 
Poitevin  de  naissance. 

Le  mécontentement  régna  bientôt  partout,  et  le  9  avril  1234,  le  pieux 
-et  savant  archevêque  de  Cantorbéry,  Edmond  Rich,  suivi  des  évoques  et 
des  barons,  alla  demander  au  roi  de  chasser  les  hommes  qui  opprimaient 
le  pays. 

Sur  la  scène  politique  apparurent  alors  de  grands  politiques  tels 
que  Robert  Grosseteste,  Adam  de  Marsh  et  Simon  de  Montfort,  comte  * 
<le  Leicester. 

Robert  Grosseta^^te,  chancelier  de  Tuniversité  d'Oxford,  évoque  de 
Lincoln,  est  Tune  des  plus  nobles  figures  de  l'Angleterre  médiévale. 
Peu  d'hommes  eurent  sur  l'opinion  de  la  nation  une  influence  compa- 
rable à  la  sienne.  Il  Qst  le  représentant  le  plus  autorisé  de  ces  grands 
prélats  qui  défendirent  la  cause  libérale  dans  le  domaine  de  la  pensée 
aussi  bien  que  dans  le  domaine  pratique.  A  une  haute  intelligence,  il 
Joignait  de  vastes  connaissances  et  c'est  de  lui  que  Roger  Bacon  disait  : 
c  iSS9/i^^  dominus  Robertus  pra  aliis  hominibiis  scivit  scienliam.  »  Il  fut 
Tami,  le  conseiller  de  Simon  de  Montfort  et  se  jeta  avec  ardeur  dans  les 
luttes  politiques;  il  résulte  môme  d'une  lettre  d'Adam  de  Marsh,  que 
l'évéqùe  de  Lincola  avait  composé  un  livre  sur  le  gouvernement  d'un 
royaume  et  d'une  tyrannie. 

•  Adam  de  Marsh,  le  Docteur  illustre^  appartenait  à  l'ordre  des  Fran- 
ciscains;  il  adhéra  à  leurs  idées  démocratiques,  professa  à  Oxford  et  se 
rangea  parmi  les  partisans  du  comte  de  Leicester,  avec  lequel  il  se  lia 
d^ane  étroite  amitté. 

'  Simon  de  MoQtfort,  auquel  la  liberté  anglaise  doit  tant,  était  le  fils 
4u  persécuteur  des  Albigeois.  A  la  mort  de  son  frère  aîné,  il  avait  fait 
hommage  à  Henri  III  pour  le  comté  de  Leicester  et  n'avait  pas  tardé  à 
occuper  une  situation  importante.  Il  épousa  la  sœur  du  roi.  Esprit  entre- 
prenant, homme  d'État  expérimenté,  il  fut  en  môme  temps  un  guerrier 
accompli. 

'  Pour  bien  se  rendre  compte  de  l'état  de  l'opinion  anglaise  et  des 
forces,  qui  se  trouvaient  en  présence  vers  le  milieu  du  xiii*  siècle,  il  faut 
songer  à  rinfiuence  qu'exercèrent  les  deux  nouveaux  ordres  religieux, 
les  Dominicains  et  les  Franciscains.  Les  derniers  surtout  produisirent 
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eu  Angleterre  de  puissants  génies;  des  couvents  d'Oxford,  en  effet,  sor- 
tirent Roger  Bacon,  Duns  Scot  et  plus  tard  William  Ockam.  L'audace 
et  la  témérité  dans  la  pensée,  Tesprit  de  recherche,  la  curiosité  ardente 
sont  les  traits  distinctife  des  Franciscains  du  premier  siècle  de  Tordre. 
Les  Dominicains  étaient  plus  positifs  et  leur  caractère  réaliste  apparaît 
dans  les  ouvrages  politiques  que  composèrent  sur  le  continent  quelques- 
uns  de  leurs  écrivains.  Dans  les  graves  démêlés  qui  survinrent  entre 
Henri  III  et  les  nobles,  l'appui  des  Franciscains  fut  acquis  aux  derniers, 
et  c'était  là  une  chose  importante,  si  l'on  songe  à  l'influence  qu'ils  exer- 
çaient sur  l'université  d'Oxford  et  sur  ses  milliers  d'étudiants. 
• 

•  A  partir  de  1244,  Henri  III  voulut  gouverner  sans  ministres;  désor-^ 
mais,  il  ne  lui  fallait  plus  ni  justicier,  ni  chancelier,  ni  trésorier  ;  mai* 
le  régime  du  bon  plaisir  royal  ne  tarda  pas  à  soulever  de  vives  protes- 
tations. La  situation  financière  était  trouble;  le  roi  se  lança  dans  des 
aventures  qui  aggravèrent  le  mal.  En  1254,  son  second  fils,  Edmond, 
reçut  du  pape  la  couronne  de  Sicile;  il  fallait,  au  préalable,  vaincre 
Manfred,  fils  naturel  de  Frédéric  II.  Le  Saint-Siège  voulait  bien  faire  la 
guerre,  mais  Henri  III  dut  se  porter  garant  et,  dès  ce  moment,  les 
difficultés  furent  plus  ardues  que  jamais.  Le  roi  arracha  des  subside» 
au  clergé,  mais,  en  1257,  le  parlement  (le  mot  apparaît  pour  la  première 
fois  dans  VHisioria  major  de  Matthieu  Paris,  sous  l'année  1246),  com- 
posé de  prélats,  tant  abbés  et  prieurs  qu'évêques,  des  comtes  et  des 
barons,  éleva  de  vives  réclamations  et  finalement  obtint  que  vingt- 
quatre  conseillers  à  choisir,  moitié  par  le  roi,  moitié  par  un  parlement 
qui  se  réunirait  à  Oxford,  seraient  chargés  d'exécuter  léS  rtfbrnies  néces- 
saires (M. 

Le  parlement  se  réunit  à  Oxford,  et  les  barons,  s^intitulant  €  le  com^ 
mun  »,  la  communauté  d'Angleterre,  présentèrent  une  longue  pétition 
énumérant  les  réformes  qu'ils  réclamaient.  Le  Conseil  des  vingt-quatre 
fut  élu  et  rédigea  une  série  d'articles  préliminaires  :  ce  sont  les  Provi- 
sions d'Oxford.  Un  conseil  de  quinze  membres  choisis  par  quatre  mem- 
bres du  Conseil  des  vingt-quatre  et  dont  les  pouvoirs  avaient  été 
confirmés  par  celui-ci,  fut  chargé  de  conseiller  le  roi  touchant  les  affiaires 
publiques  et  de  veiller  au  redressement  des  abus.  Son  autorité  s'étendait 
sur  le  haut  justicier  et  sur  tous  les  fonctionnaires.  Il  fut  décidé  qu'il  7 
aurait  au  moins  trois  parlements  par  an,  auxquels  assisteraient  les 

(«)  Stoibs,  SeUet  Chartes,  p.  370. 
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conseillers  du  roi  et  douze  <  prodes  homes  >  choisis  par  le  <  commun  >. 
Le  c  commun  >  devait  tenir  pour  valable  ce  que  les  douze  c  prodes 
homes»  feraient,  et  le  texte  portait  que  le  but  poursuivi  était  d'épargner 
des  frais  :  c'Ë  ceo  serra  fet  pur  esparnier  le  cust  del  commun,  v 

Le  roi  adhéra  aux  Provisions  le  18  octobre  1258,  et  le  Conseil  des 
quinze  fonctionna  sans  introduire  de  grandes  réformes.  Puis,  au  mépris 
de  son  serment,  Henri  III  finit  par  répudier  les  engagements  qu*il  avait 
pris.  La  guerre  civile  éclata.  En  décembre  1263,  il  fut  décidé  que  les 
deux  parties  accepteraient  l'arbitrage  de  saint  Louis,  mais  quand 
celui-ci  eut  cassé  les  Provisions  d'Oxford,  les  barons  refusèrent  de  se  sou- 
mettre et,  le  13  mai  1264,  la  bataille  de  Lewes  fît  tomber  en  leur  pouvoir 
le  roi  et  son  fils  aine,  le  prince  Edouard.  Des  writs  furent  lancés  au  nom 
de  Henri  III,  désignant  des  gardiens  de  la  paix  dans  chaque  comté  et 
convoquant  quatre  chevaliers  par  comté  à  l'effet  de  se  réunir  en  parle- 
ment avec  le  roi.  Le  parlement  approuva  un  projet  de  gouvernement  qui 
devait  fonctionner  provisoirement;  trois  personnages,  l'évoque  de  Chi- 
chester,  le  comte  de  Leicester  et  le  comte  de  Glocester,  furent  chargés 
de  nommer  neuf  conseillers  ayant  pour  mission  d'assister  le  souverain  et 
dont  trois  devaient  constamment  se  trouver  auprès  de  sa  personne. 

Le  parti  royal,  cependant,  recommença  la  lutte.  La  reine  et  le  prince 
Edmond  réunirent  des  troupes  sur  le  continent  et  se  préparèrent  à  opé- 
rer une  descente  en  Angleterre.  De  son  côté,  Simon  de  Montfort  con- 
voqua, au  nom  du  roi,  le  parlement  célèbre  qui  se  réunit  à  Westminster, 
le  20  janvier  1265.  Il  y  avait  appelé  un  petit  nombre  de  barons,  beau- 
coup d'ecclésiastiques,  deux  chevaliers  par  comté  et  deux  bourgeois  par 
ville.  C'est  là  que,  le  10  mar^i,  le  prince  Edouard  adhéra  à  la  paix  de 
Lewes.  Le  triomphe  des  barons  semblait  assuré,  quand  des  démêlés  sur- 
girent entre  les  comtes  de  Glocester  et  de  Leicester.  Le  parti  royal 
reprit  le  de:*sus;  le  4  août  1265,  le  prince  Edouard  remportait  la  vic- 
toire d'Evesham  et  Simon  de  Montfort  mourait  sur  le  champ  de  bataille. 
Vive  fut  la  réaction  :  la  confiscation  frappa  les  nobles  qui  avaient  com- 
battu le  roi  ;  toutefois,  au  bout  de  peu  de  temps,  on  vit  le  parlement  de 
Marlborough,  de  novembre  1267,  reproduire  la  plupart  des  réformes 
proclamées  dans  les  Provisions  d'Oxford. 

L'organisation  constitutionnelle  tentée  à  la  fîn  du  règne  de  Henri  III 
avait  un  caractère  spécial . 

Les  Provisions  d'Oxford  placent  le  pouvoir  royal  sous  le  contrôle  du 
«  commun  >,  de  la  communauté,  mais  cette  communauté  se  réduit  en 
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réalité  aux  nobles.  Ce  sont  les  barons  qui  désignent  les  prélats  et  les 
nobles  qui,  en  parlement,  débattent  avec  les  conseillers  du  roi  les 
grandes  questions.  Au  parlement  de  1265  sont  convoqués,  outre  les 
prélats  et  les  barons,  deux  chevaliers  par  comté  et  deux  bourgeois  par 
ville.  L'innovation  n'est  point  énorme.  En  Aragon  et  en  Castille,  l'idée 
de  la  représentation  était  mieux  développée,  et  il  est  h  noter  que  dans  le 
midi  de  la  France,  le  père  de  Simon  de  Montfort  avait  lui-même  con- 
voqué, en  1212,  à  Pamiers,  un  parlement  où  siégèrent  quatre  ecclésias- 
tiques, quatre  nobles  français  et  quatre  indigènes  du  Languedoc,  dont 
deux  bourgeois  (*).  Mais  cette  même  idée  fit  rapidement  son  chemin,  et 
le  premier  parlement  du  règne  d'Edouard  I*'  est,  sous  ce  rapport,  signifi- 
catif. Le  préambule  du  statut  qui  y  fut  voté  porte  :  t  Ce  sunt  les  Esta- 
blissemenz  le  Rey  Edward  le  fîuz  le  Rey  Henry,  fez  à  Weymoster  a  son 
primer  parlement  gênerai  après  son  corounement  après  la  cluse  Paske 
lan  de  son  règne  tierz,  par  son  conseil  et  par  le  assentement  des 
Erceveskes,  Eveskes,  Abbes,  Priurs,  Contes,  Barons  et  la  communauté 
de  la  tere  ileokes  somons  » .  La  c  communauté  >  a  désormais  un  sens 
spécial  :  le  mot  désigne  le  troisième  état.  On  ne  doit  du  reste  pas  perdre 
de  vue  qu'à  côté  du  parlement,  les  grands  conseils  ou,  pour  employer 
la  désignation  française,  les  assemblées  des  notables  continuent  d'appa- 
raître jusque  sous  le  règne  de  Henri  VIL  Les  grands  lords  spirituels  et 
temporels,  les  juges,  les  conseillers  du  roi,  fréquemment  aussi  des  che- 
valiers et  des  personnages  notables,  convoqués  nominativement,  sont 
réunis  par  les  souverains,  tranchent  eux-mêmes  les  questions  qui  leur 
sont  soumises  ou  bien  suggèrent  la  réunion  d'un  parlement  ('). 

A  l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  des  théories  politiques  sont 
développées  dans  un  ouvrage  où  le  droit  anglais^  est  systématisé  pour 
la  première  fois,  le  traité  De  Legïbus  ac  Consnetudinibus  A  nglia.  L'auteur 
est  Henri  de  Bracton,  ecclésiastique  et  juge,  et  la  date  de  la  composition 
se  place  entre  1256  et  1259.  Bracton  connaît  le  droit  romain  et  le  droit 
canonique  et  il  a  pris  comme  modèle  la  Somme  d'Azon  sur  le  Code  et  sur 
les  Institutes  (3).  En  ce  qui  concerne  le  droit  public,  un  premier  point  est 
à  noter  :  Bracton,  tout  en  rendant  au  pape  ce  qu'il  considère  comme  dû 

(•)  R.  Pauu,  Simon  de  Montfort,  earl  of  Leicester^  the  creator  of  the  Souse  of 
Communs,  p.  232. 
(•)  The  goœnxanee  of  England  by  sir  John  Fortescue.  A  revised  text  edited  by 

ClAKLBS  PLUMMBa,  p.  306. 

(*)  Sir  Travers  Twiss,  Bracton,  t.  P',  introduction  p.  xxix  et  suivantes. 
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à  sa  suprématie  dans  les  affaires  spirituelles,  défend  les  droits  du  pou- 
voir laïque  contre  les  empiétements  de  TÉglise.  II  définit  les  sphères 
respectives  de  la  juridiction  laïque  et  de  la  juridiction  cléricale.  II  ne 
veut  point  que  le  pape  se  mêle  des  choses  profanes,  ni  que  le  roi 
9*iinmi(^ce  dan^  les  choses  spirituelles.  |I1  montre  le  roi,  sous  qui  se 
trouvent  des  chevaliers,  des  hommes  libres  et  des  serfs,  lui-môme  soumis 
à  Dieu,  à  la  loi,  qui  fait  le  roi,  et  à  la  cour  composée  des  barons  et  des 
comtes.  A  son  couronnement,  le  roi  doit  promettre  sous  serment,  à  son 
peuple,  trois  choses  :  la  paix  pour  TÉglise  et  pour  le  peuple  chrétien,  la 
prohibition  de  la  rapacité  et  de  Tiniquité,  Téquité  et  la  miséricorde  dans 
les  jugements,  t  II  est,  dit  Bracton,  créé  et  élu  pour  rendre  justice  à  tout 
le  monde,  pour  décider  lui-même  ses  sentences  et  défendre  ce  quMl  a 
justement  jugé.  Vicaire  de  Dieu  sur  la  terre,  c'est  à  lui  de  séparer  la 
justice  de  l'injustice,  le  bien  du  mal.  On  doit  appliquer  à  sa  puissance 
le  frein  de  la  tempérance  et  les  rênes  de  la  modération.  Il  né  peut  faire 
que  ce  qui  est  conforme  au  droit.  >  L'auteur  du  traité  De  Legibus  ac  Con^ 
^sueluddnibuê  Anglia  rencontre  l'objection  que  l'on  pourrait  tirer  de  la 
maxime  dix  droit  romain,  Quod  priricipi placuU  legis  habeC  vigorem.  Son 
interprétation  est  ingénieuse.  De  l'adage  du  despotisme,  il  fait  une 
maxime  libérale;  il  s'agit  ici  non  point  de  tout  ce  que  peut  vouloir  le  roi, 
non  de  son  bon  plaisir,  mais  de  ce  qu'il  faix  sur  le  conseil  de  ses  magistrats 
qu'il  consulte  au  préalable  et  qui  délibèrent  et  décident,  c  La  puissance 
du  roi  est  une  puissance  de  justice,  non  d'injustice;  le  roi  est  l'auteur  de 
la  justice  et  il  ne  faut  point  que  de  la  source  même  de  la  justice  dérive 
l'injuàtice.  Si  le  roi  fait  œuvre  de  justice,  il  est  véritablement  le  vicaire 
du  Roi  éternel;  s'il  penche  vers  l'injustice,  il  est  le  ministre  du  démon. 
Le  mot  rex  vient  de  bene  regere  et  non  de  regnarê;  le  roi  est  roi  aussi 
longtemps  qu'il  régit  bien;  il  est  tyran  dès  qu'il  opprimé  le  peuple  qui 
lui  est  confié.  >  L'interprétation  que  donne  Bracton  de  la  maxime 
romaine  provoquera  plus  tard  l'étonnement  de  Selden  ;  n'oublions  pas 
cependant  qu'elle  sera  invoquée  par  l'auteur  de  Flela  et  par  Thoruton 
et  que  John  Bradshaw  dans  le  jugement  de  Charles  I'%  et  Milton  dans 
sa  fameuse  Défense  du  peuple  anglais^  la  citeroiit  pour  démontrer  que 
la  doctrine  de  l'obéissance  passive  répugnait  à  l'antique  droit  commun 
de  l'Angleterre. 

Roger  Bacon  ne  s'est  guère  occupé  de  politique.  En  un  passage,  il 
s'exprime  au  sujet  de  la  morale  politique.  Il  veut  que  si  un  ambitieux 
emploie  la  violence  et  la  corruption,  toute  la  société  se  précipite  sur  lui 
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comme  un  seul  homme  et  le  mette  à  mort  :  ne  point  agir  ainsi,  c'est 
désobéira  Dieu  même  ('). 

L'influence  d*Aristote  se  fit  sentir  à  cette  époque.  De  1271  date  la 
traduction  latine  de  la  Politique  faite  par  Guillaume  de  Meerbeke  à  la 
demande  d'Albert  le  Grand  et  de  Thomas)  d'Aquin.  Elle  fut  utilisée  en 
Angleterre,  où,  d'autre  part,  les  théories  politiques  que  Thomas  d' Aquin 
émet  dans  le  De  regimine  principum  (le  commencement  du  moins  lui 
appartient  en  propre),  furent  propagées  par  les  Dominicains.  Un  autre 
ouvrage  eut  également  une  grande  vogue,  leSecretum  secretorum^  le  livre 
des  secrets  d'Aristote,  prétendument  traduit  du  grec  en  langue  chal- 
daïque,  de  celle-ci  en  arabe  et  de  Tarabe  en  latin.  Aristote  était  censé 
ravoir  composé  pour  Alexandre. 

Important  fut  le  règne  d'Edouard  I",  tant  au  point  de  vue  des  insti- 
tutions  judiciaires  qui  se  consolidèrent  telles  qu'elles  devaient  demeurer 
durant  des  siècles,  qu'au  point  de  vue  de  l'affermissement  des  institu- 
tions politiques.  Doué  d'une  clairvoyance  remarquable,  le  roi  sut  faire 
à  point  les  concessions  nécessaires;  c'est  ainsi  que,  le  5  novembre  1297^ 
il  confirma  à  Gand  la  grande  Charte  des  Forêts  de  Henri  III. 

De  cette  époque  date  le  document  connu  sous  le  nom  de  statut  de 
tallagio  non  concedendo.  Ce  n'est  point  un  acte  législatif,  mais  le  principe 
qui  y  est  affirmé  était  constitutionnellement  admis  :  désormais,  aucune 
imposition  ne  pouvait  être  prélevée  sans  le  consentement  des  prélats^ 
des  nobles,  des  bourgeois  et  de  tous  les  hommes  libres  du  royaume. 

L'incapacité  d'Edouard  II  contraste  avec  l'habileté  de  son  prédécesseur. 
Dans  sa  politique  extérieure,  ce  dernier  avait  été  heureux;  il  avait 
subjugué  l'Ecosse.  Ponr  la  politique  intérieure,  pauvre,  besogneux» 
livré  aux  banquiers  italiens,  il  n'avait  point  été  un  roi  véritablement 
populaire,  mais  il  aurait  du  moins  su  faire  respecter  son  autorité.  Sous 
I^idouard  II,  la  situation  se  modifie.  Robert  Bruce  défait  les  Anglais  à 
Bannockbury  et  alors  s'ouvrent  pour  l'Angleterre  et  l'Ecosse  trois  siècles^ 
de  luttes  sanglantes.  A  l'intérieur,  les  nobles  reprennent  le  dessus;  le 
peuple  est  victime  de  vexations  de  toute  espèce  et  une  période  d'amoin- 
drissement et  de  troubles  commence. 

Sous  Edouard  Ili,  les  guerres  de  France  obligèrent  fréquemment  la 
couronne  à  convoquer  le  parlement  pour  lui  demander  des  subsides,  et 
à  rçconnattre  ainsi  ses  attributions  constitutionnelles.  Mais^  si  une 

(')  B.  Charues,  Kog&r  Bacon,  p.  253. 
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grande  partie  du  règne  fut  glorieuse^  si  Crécy  et  Poitiers  attestèrent  la 
puissance  anglaise,  les  revers  qui  survinrent  firent  payer  cher  une  poli- 
tique d^aventures.  En  1374,  de  toutes  les  possessions  continentales,  il 
ne  restait  plus  que  les  villes  de  Calais,  Bordeaux  et  Bayonne.  De  plus, 
en  vue  de  ses  guerres,  la  couronne  avait  traité  avec  les  barons  qui 
s^engageaient  par  contrat  à  fournir  des  mercenaires;  or,  les  campagnes 
de  France  terminées,  l'Angleterre  avait  vu  rentrer  nombre  de  nobles  tur- 
bulents, entourés  d'hommes  habitués  à  leur  obéir  et  décidés  à  les  assister 
dans  toutes  leurs  entreprises.  Les  complications  extérieures  amenèrent 
le  mauvais  gouvernement  à  l'intérieur.  Les  barons  du  conseil  finirent 
par  exercer  le  pouvoir  et  il  fallut  qu  en  1376,  par  la  voix  de  son  speaker, 
Peter  de  la  Mare,  le  parlement  réclam&t  vigoureusement  le  redresse- 
ment des  abus.  Le  conseil  du  roi  fut  modifié;  des  membres  nouveaux 
ohoisifi  par  le  parlement  lui-même  furent  adjoints  aux  membres  anciens. 
A  Edouard  III  succéda  son  petit-fils,  Richard  de  Bordeaux,  qui  pré- 
tendit gouverner  à  l'encontre  des  classes  dirigeantes.  On  put  l'accuser 
de  visées  absolutistes.  Dans  la  lutte,  il  échoua;  le  30  septembre  1399,  le 
parlement  déclara  le  trône  vacant  et  proclama  roi  Henri  de  Lancastre. 
La  première  partie  du  xiV  siècle  vit  paraître  le  Compeniium  morale  de 
Roger  de  Waltham,  chanoine  de  Saint^Paul  à  Londres.  Là  sont  réunies 
des  dissertations  sur  certains  points  de  morale  et  spécialement  sur  les 
vertus  et  les  devoirs  des  princes.  Des  exemples  tirés  de  l'histoire  et  de 
nombreuses  citations  de  Senèque  viennent  étayer  ce  que  dit  l'écrivain, 
dont  la  note  caractéristique  est  une  tendance  à  exagérer  la  puissance 
ecclésiastique  {}). 

'  Dans  la  deuxième  partie  du  même  siècle  se^  produisirent  les  auda- 
cieuses idées  de  Wycliffe.  Dès  1368,  il  enseignait  que  le  dominium^ 
c'est-à-dire  la  souveraineté,  l'autorité,  est  non  pas  un  droit,  non  pas 
quelque  chose  d'externe,  mais  une  habitude  de  la  nature  rationnelle, 
qui  dans  son  sens  le  plus  élevé  appartient  à  Dieu.  Celui-ci  distribue  le 
dominium  à  ses  créatures,  il  le  leur  donne  pour  ainsi  dire  en  fief,  selon 
leur  situation  et  leurs  fonctions  respectives,  mais  l'investiture  s'accom- 
plit uniquement  à  la  condition  que  les  créatures  obéissent  aux  comman- 
dements du  Créateur,  en  d'autres  mots,  qu'elles  conservent  la  grâce. 
Sans  doute,  dans  la  pensée  de  Wycliffe,  cette  doctrine  constituait  un 
idéal;  lui-même  a  hâte  de  la  déclarer  incompatible  avec  l'état  existant 

(•)  Plummkr,  ouvrage  cité,  p.  173. 
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des  choses.  Elle  n'en  a  pas  moins  des  conséquences  d'une  incalculable 
portée.  Poussée  à  Textrôine,  elle  dépouillait  le  roi  de  sa  royauté,  le 
seigneur  de  ses  droits  féodaux,  Tévéque  de  son  autorité  spirituelle,  le 
prêtre  de  sa  dignité  sacerdocale,  dès  que  la  grâce  venait  à  manquer.  Les 
disciples  du  maître  en  partirent  pour  contester  la  légitimité  des  dîmes, 
des  redevances,  de  la  propriété  individuelle.  Grà'^e  à  l'appui  de  l'univer- 
sité d'Oxford  et  de  quelques  nobles,  leur  propagande  active  leur  permit 
de  faire  de  grands  progrès,  et  à  la  fin  du  siècle  ils  osèrent  demander  au 
parlement  des  réformes  dans  l'Église,  dénoncer  les  richesses  du  clergé, 
attaquer  les  ordres  religieux.  La  persécution  les  frappa. 

Parallèlement  à  ce  mouvement,  y  touchant  de  fort  près,  se  place  le 
mouvement  communiste  de  1381.  Les  armes  à  la  main,  les  paysans 
prétendirent  réaliser  un  programme  dont  les  revendications  égalitaires 
sont  admirablement  résumées  dans  le  cri  de  guerre  du  prêtre  vaga- 
bond,  John  Bail  :  JEqua  libertas,  eadem  nobilitas^  par  dignUas^  smi- 
lisqu€ potestas  et  que  reflète  le  chant  même  des  insurgés  : 

Wben  Adam  dalf  and  Eve  span 
Wo  was  thanne  a  gentilman. 

.  Le  soulèvement  de  1381  fut  suscité  dans  des  circonstances  spéciales. 
Sous  le  règne  de  Henri  III,  la  masse  du  peuple  anglais  avait  passé  de  la 
condition  de  serfs  à  celle  d'hommes  libres,  soumis  en  certains  cas  à  une 
petite  redevance  de  caractère  servile,  mais  fixe  et  invariable  (^).  Le  règne 
de  Richard  H  commença  dans  de  tristes  conditions  :  la  peste  noire  venait 
de  désoler  l'Angleterre;  puis  la  population  avait  été  décimée  par  la 
famine  et  par  la  guerre.  Les  travailleurs  faisaient  défaut,  et  les  pro- 
priétaires prétendirent  exiger  la  prestation  même  du');ravail,  soutenant 
que  la  redevance  fixe  ne  venait  que  subsidiairement.  La  question  fut 
soulevée  devant  les  tribunaux  et  l'on  vit  entamer  de  grands  procès  pour 
établir  la  condition  servile  de  nombreuses  populations.  Des  ligues  se 
formèrent  parmi  les  laboureurs  menacés  et  subitement  éclata  la  révolu- 
tion. Les  insurgés  marchèrent  sur  Londres,  détruisirent  plusieurs  palais, 
mirent  à  mort  l'archevêque  et  le  chancelier.  Richard  II  essaya  de  négo- 
cier avec  Wat  Tyler,  le  chef  des  révoltés,  et,  dans  un  conciliabule,  ce 
dernier  fut  tué  par  le  maire  de  Londres,  qui  avait  cru  la  vie  du  roi 
menacée.  Les  négociations  avec  les  insurgés  n'en  continuèrent  pas  moins  ; 
le  roi  commença  par  céder;  des  chartes  d'émancipation  furent  accordées. 

(*)  RoeBRS,  History  of  Agriculture  and  Prices  in  England,  t.  I,  p.  3. 
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Bientôt  cependant  il  fut  défendu  aux  paysans  de  tenir  des  réunions;  leurs 
chartes  de  manumission  furent  révoquées;  une  proclamation  ordonna 
aax  tenanciers  de  terres,  tant  libres  que  serfs,  de  continuer  à  prêter  les 
services  auxquels  ils  étaient  obligés  :  c  Quod  omnes  et  singuli  tenentes^ 
tam  liberi  quam  nativi^  opern^  consuetudines  et  sertilia  qva  ipsi  dominis 
fédère  debeni...  /octant.  >  Richard  II,  c'est  une  justice  à  lui  rendre,  ne 
suivait  qu'avec  répugnance  ctitte  politique  de  répression  ;  il  était  loin 
d*étre  favorable  aux  hautes  classes,  mais  il  fallait  ne  point  trop  blesser 
celles-ci.  La  question  fut  soumise  au  parlement  par  le  trésorier  Hugh 
Segrave  :  c  Qar,  dit-il,  si  vous  desirez  d*enfranchiser  et  manumettre  les 
ditz  neifs  de  votre  commune  Hssent,  corne  ce  luy  ad  este  reportez  que 
aucuns  de  vous  le  désirent,  le  roi  assentera  avesque  vous  a  vostre 
prière.  »  La  réponse  fut  négative  :  c  Si  bien  prelatz  et  seigneurs  tem- 
porels comme  les  chivalers,  citeins  et  burgeys,  respondirent  a  une 
voice  que  celle  repels  fiiist  bien  faite.  Àjoustant  que  tiele  manumission 
ou  franchise  des  neifs  ne  poost  estre  fait  sanz  lour  assent  q*ont  le 
greindre  interesse  ;  a  quoy  ils  n'essenterent  unques  de  lour  bone  grée, 
n*autrement,  ne  jamais  ne  ferroient  pur  vivre  et  murrir  touz  en  un 
jour  (^).  »  C'est  le  texte  des  rôles  du  parlement.  Et  cependant,  au  bout 
de  quelque  temps,  les  mesures  île  clémence  remportèrent  :  elles  éma- 
naient du  roi.     . 

En  réalité,  la  révolte  produisit  d*heureux  résultats;  sans  doute,  les 
classes  dirigeantes  ne  se  soumirent  point  de  bonne  grâce;  en  1391,  les 
communes  adressaient  une  pétition  au  roi  pour  empêcher  les  tilleins 
d'envoyer  leurs  enfants  c  a  escole^  pur  eux  avancer  par  clergie  »  et  les 
lords  réclamaient  le  droit  d*exi<jfer  des  bourgs  qu'ils  livrassent  les  ser&, 
seulement  Richard  II  refusa  d*HC<'ueillir  Tune  et  l'autre  demande.  Somme 
toute,  comme  Rogers  le  fait  rerrsortir,  la  guerre  des  paysans  de  1381 
amena  en  pratiqué  l'extinction  du  villenage  :  l'équivalent  en  argent  fut 
encore  exigé  jusqu'à  la  fin  xv<*  .siècle;  il  fallut  encore  payer  des  droits 
pour  le  mariage  des  personnes  ^rorigine  servile;  mais  toutes  les  corvées, 
toutes  les  prestations  manuelles  tombèrent  en  désuétude. 


Le  régime  laacastrien  avait  été  amené  par  une  véritable  révolution. 
C'étaient  les  classes  dirigeantes  qui  avaient  saisi  le  pouvoir;  dès  lors,  le 

(*)  Stumbs»  Cm^titutUmal  hUtcry  of  En/fland,  t.  Il,  p.  502. 
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rôle  de  leur  élu,  Henri  IV,  était  tout  tracé;  il  devait  se  constituer  le 
défenseur  des  nobles  et  des  propriétaires. 

Une  première  lutte  fut  soutenue  contre  une  fraction  du  clergé,  qui 
révoquait  en  doute  la  légitimité  de  la  déposition  de  Richard  II.  A  sa  tète 
se  trouvait  Richard  Le  Scrope,  archevêque  d*York,  frère  du  comte 
de  Wiltshire.  Cité  devant  une  commission  militaire,  il  fut  condamné  à 
mort  et  exécuté. 

Aux  yeux  de  leurs  concitoyens,  les  loUards  étaient  un  corps  de  fana- 
tiques aux  opinions  aussi  dangereuses  pour  Tordre  civil  que  pour  les 
croyances  établies  (^).  On  les  poursuivit.  Un  acte  de  la  deuxième  année 
du  règne  de  Henri  iV,  chapitre  14  (1401),  disposa  que  les  hérétiques 
seraient  attachés  au  poteau  et  brûlés.  En  vertu  de  son  office,  le  sheriff 
devait  faire  périr  par  le  supplice  du  feu  Thomme  que  le  tribunal  de 
Tévêque  convainquait  d'hérésie.  C'est  le  fameux  Act  de  comburetido  hœre^ 
iico.  Peu  avant  qu'il  fCit  édicté,  un  prêtre,  William  Sautrey,  avait  été 
condamné  au  supplice  par  le  feu;  bientôt  plusieurs  procès  furent 
entamés  et.  jusqu'au  commencement  du  xvii*  siècle,  la  cruelle  législation 
demeura  en  vigueur.  En  1612,  Barthélémy  Legate  fut  brûlé  à  Smithfield 
pour  avoir  soutenu  des  opinions  assez  semblables  à  celles  des  unitariens 
de  nos  jours,  et  la  même  année,  Edouard  Wightman  fut  brûlé  à  Lich- 
field  pour  avoir  soutenu  c  neuf  damnables  hérésies  > . 

Au  point  de  vue  des  institutions  constitutionnelles,  M.  Stubbs  a  pu 
dire  que  jamais  avant  cette  époque  et  jamais  dans  les  deux  siècles  qui 
la  suivirent,  les  communes  ne  furent  aussi  fortes  que  sous  Henri  IV. 
Elles  luttèrent  pour  la  réunion  annuelle  du  parlement,  pour  la  liberté 
de  ses  membres,  pour  sa  puissance  législative.  Dès  la  seconde 
année  du  règne,  elles  se  plaignirent  de  ce  que  le  roi  modifiait  parfois 
les  statuts  proposés  à  son  acceptation  sous  forme  de  pétition  ;  elles  lui 
représentèrent  que,  d'après  leurs  privilèges  et  libertés,  aucun  statut  ne 
devait  passer  sans  leur  consentement,  puisqu'elles  avaient  toujours  été 
aussi  consentantes  que  pétitionnaires.  Le>oi  consentit  à  ce  que  les  com- 
munes ne  fussent  liées  dans  la  suite  que  par  leur  volonté,  mais  sous 
réserve  de  sa  prérogative  royale  d'accorder  ou  de  refuser  ce  qui  lui 
plairait  ('). 

Sous  Henri  VI  se  fit  un  changement  important  :  le  suffrage  universel 
des  francs* tenanciers  fut  remplacé  par  un  cens  élevé  dans  les  élections 

(>)  RoGKRS,  ouvrage  cité,  t.  IV,  p.  102. 
(*)  Glasson,  ourrage  cité,  t:  IV,  p.  119. 
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^es  chevaliers  des  comtés  (^).  c  Comme  les  élections  des  chevaliers  du 
comté,  porte  le  statut  de  la  huitième  année  du  règne  de  Henri  VI,  n'ont 
été  que  trop  souvent  faites  dans  les  derniers  temps  par  une  multitude  de 
gens  turbulents,  habitant  le  comté,  mais  en  majeure  partie  sans  consis- 
tance réelle  et  personnelle,  qui  n*en  prétendent  pas  moins  à  l'égalité  du 
suffrage  avec  les  chevaliers  et  les  gentilshommes  les  plus  dignes  de  leur 
comté,  ce  qui,  si  on  n'y  avise  pas  à  temps,  peut  facilement  entraîner  le 
meurtre,  des  rixes  et  des  divisions,  nous  arrêtons,  etc.  »  En  conséquence, 
l'acte  dispose  que  les  chevaliers  du  comté  doivent  être  élus  désormais 
par  les  francs-tenanciers  ou  propriétaires  fonciers  domiciliés  et  tirant  de 
leurs  biens-fonds  un  revenu  annuel  de  quarante  shillings. 

Le  règne  de  Henri  V  est  marqué  par  la  guerre  contre  la  France.  Le 
traité  de  Troyes  de  1420  donnait  Catherine,  fille  de  Charles  VI,  en 
mariage  au  roi  d'Angleterre.  La  dot  était  la  France,  mais  il  était  stipulé 
que  Henri  V  ne  prendrait  que  le  titre  de  régent  pendant  le  règne  du 
monarque  atteint  de  folie.  Au  printemps  de  Tannée  suivante,  le  traité 
fut  ratifié  par  le  parlement  anglais.  Henri  V  mourut  le  31  août  1422; 
peu  de  temps  après  survint  la  mort  de  Charles  VI.  Henri  VI,  âgé  de 
neuf  mois,  devint  roi  de  France. 

D'immenses  désastres  survinrent.  En  1453,  Henri  VI  perd  la 
Gascogne  et  la  Guyenne.  A  l'intérieur  se  dresse  contre  lui  Richard 
d'York,  représentant  par  les  femmes  des  droits  de  Lionel,  duc  de 
Glarence,  second  fils  d'Edouard  III,  tandis  que  Henri  IV  descendait  par 
les  femmes  de  Jean,  duc  de  Lancastre,  troisième  fils  d'Edouard  III. 
Henri  VI  s'était  écarté  de  cette  politique  de  Henri  IV,  si  pleine  de  con- 
descendance pour  les  classes  dirigeantes.  A  partir  même  de  1447,  son 
gouvernement  avait  été  inconstitutionnel  et  en  opposition  constante 
avec  le  parlement  (^).  La  guerre  des  Deux  Roses  commença.  Après  de 
nombreux  combats,  le  fils  du  prétendant  devint  roi  sous  le  nom 
d*Édouard  IV,  fut  renversé,  puis  rétabli;  enfin  Richard,  duc  de 
Glocester,  se  fit  proclamer  régent  durant  la  minorité  d'Edouard  V. 

Le  jeune  roi  et  son  frère  Richard  furent  jetés  dans  la  Tour  de 
Londres,  où  ils  périrent  plus  tard  de  mort  violente.  Le  duc  de  Glocester 
fut  nommé  protecteur  du  royaume,  puis  roi  sous  le  nom  de  Richard  III. 
Mais  contre  lui  se  leva  Henri,  comte  de  Richmond,  le  dernier  repré- 


(*)  Glasson,  ouvrage  cité,  t.  IV,  p.  ICI. 
(*}  Plummu,  ouvrage  cité,  p.  35. 
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sentant  de  la  Rose  Rouge  de  Lancastre.  Au  mois  d*août  1485,  la  bataille 
de  Boswortb  fut  décisive  :  sur  le  champ  de  bataille,  un  noble  anglais 
posa  sur  la  tôte  du  comte  de  Richmond  la  couronne  de  Richard  III,  qui 
venait  d*ôtre  tué.  La  dynastie  des  Tudor  allait  occuper  pendant  plus  d*un 
siècle  le  trône  d'Angleterre. 

Le  XV"  siècle  produisit  le  théoricien  politique  le  plus  important  de 
TAngleterre  médiévale,  sir  John  Fortescue.  Le  trait  caractéristique  des 
publicistes  de  la  fin  du  moyen  âge,  c'est  que  subissant  rinflueuce  de 
l'antiquité,  ils  s'occupent  fort  peu  du  droit  tel  qu'il  se  développe  sous 
leurs  yeux.  Ce  qui  distingue,  au  contraire,  sir  John  Fortescue,  c'est  qu'il 
traite  des  institutions  mêmes  de  son  pays,  les  explique,  les  critique, 
suggère  des  améliorations. 

On  ignore  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance;  on  sait  qu'il  appartenait  à 
une  famille  du  Devonshire  et  que  son  père  s'était  battu  à  Azincourt  et 
était  devenu  gouverneur  de  Meaux  après  la  prise  de  cette  ville  en  1422. 
Fortescue  étudia  à  Exeter  Collège,  à  Oxford,  fut  membre  de  Lincoln's 
Inn,  juge  d'assises,  chief  justice  du  Banc  du  Roi  (').  Il  s'attacha  avec 
ardeur  au  parti  lancastrien  el  accompagna»  dans  leur  exil  sur  le  conti- 
nent, la  reine  Marguerite  d'Anjou,  femme  de  Henri  VI,  et  son  jeune  fils 
Edouard.  Quand,  en  1470,  Warwick  rentraen  Angleterre,  qu'Edouard  VI 
se  réfugia  en  Flandre  et  que  Henri  VI,  sorti  de  la  Tour  de  Londres, 
fut  replacé  sur  le  trône,  sir  John  Fortescue  revint  avec  la  reine  et  le 
jeune  prince  Edouard. 

Le  jour  même  de  leur  débarquement  à  Weymouth,  Warwick  succom- 
bait dans  la  bataille  de  Barnet  et  Henri  Vi  retombait  aux  mains  de  ses 
ennemis.  La  lutte  n'en  fut  pas  moins  décidée.  La  rapidité  de  ses  mouve- 
ments assura  la  victoire  à  Edouard  IV,  et  le  4  mai  1474,  le  parti  lancas- 
trien subissait  une  lamentable  défaite  à  Tewkesbury.  Le  prince  Edouard 
fut  mis  à  mort;  la  reine  Marguerite  eut  la  vie  sauve.  Quelques  jours 
plus  tard,  Henri  VI  mourut. 

.Fortescue  avait  été  fait  prisonnier  à  Tewkesbury.  La  maison  de  Lan- 
castre, pour  laquelle  il  s'était  dévoué,  se  trouvait  sans  représentant  auto- 
risé; il  se  rallia  au  régime  nouveau.  La  date  de  sa  mort  est  inconnue. 
Son  nom  apparaît  pour  la  dernière  fois  en  février  1476. 

Outre  des  écrits  sur  les  titres  au  trône  des  maisons  de  Lancastre  et 
dTork,  Fortescue  a  rédigé  un  traité  de  natura  legis^  le  J)e  laudibus 
Legum  Anglia  et  The  governance  of  England.  , 

P)  Pluviibr»  ouvrage  cité.  Introduction. 
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Le  premier  de  ces  trois  ouvrages  a  été  composé  pour  le  prince  Edouard 
fie  Laucastre,  entre  1461  et  1464,  quand,  après  la  bataille  de  Towton, 
la  famille  royale  avait  cherché  un  refuge  en  Ecosse. 

Le  De  laudibns  Legum  AvgliiB  n'est  pas  véritablement  un  ouvrage  de 
droit  constitutionnel.  Il  renferme  des  exhortations  au  prince  royal;  il 
l'engage  à  étudier  les  lois  du  pays  sur  lequel  il  sera  un  jour  appelé  à 
régner  et  explique  les  avantages  du  droit  anglais  par  rapport  au  droit 
romain  et  ceux  de  la  monarchie  limitée  par  rapport  au  gouvernement 
despotique.  Écrit  entre  1468  et  1470,  il  date  de  l'exil  en  France  et  a  été 
composé  à  Saint-Michel-en-Barrois. 

Le  Gùvernance  fut  écrit  en  anglais.  M.  Charles  Plummer,  qui  en  a 
publié  une  remarquable  édition,  insiste  sur  l'intérêt  historique  que  le 
livre  présente.  En  eflfet,  Fortescue  y  discute  les  différents  sujets  dans 
leurs  relations  avec  les  événements  contemporains.  Le  but  même  de 
l'ouvrage  n'apparaît  pas  clairement.  D'après  les  uns,  l'auteur  voulait 
exhorter  Edouard  IV  à  retourner  au  système  lancastrien  ;  d'après  les 
autres,  tout  en  demeurant  fidèle  aux  principes  constitutionnels  qu'il 
avait  déjà  énoncés,  Fortescue  cherchait  à  amener  le  nouveau  roi  à  éviter 
les  faiblesses  du  gouvernement  précédent,  ses  finances  en  désordre,  son 
manque  d'habileté  et  de  justice  ('). 

Fortescue  connaissait  le  droit  romain  et  le  droit  canonique,  et  parnii 
les,  écrivains  qu'il  invoque  figurent  Vincent  de  Beauvais,  Thomas 
d'Aquin,  Gilles  de  Rome  et  Roger  de  Waltham.  Il  cite  Aristote,  d'après 
les  recueils  de  citations  connus  sous  le  nom  d'Aucloritales,  ou  d'après 
Thomas  d'Aquin.  Senèque  et  Boèce  sont  fréquemment  invoqués.  Seule- 
ment, là  n'est  point  son  côté  intéressant.  Sa  valeur  et  son  charme  con- 
sistent en  ce  qu'il  s'appuie  sur  son  expérience  des  affaires  en  Angleterre 
et  qu'il  sait  admirablement  tirer  profit  de  ce  que  son  séjour  à  l'étranger, 
en  Ecosse  et  en  France,  lui  a  permis  de  recueillir  d'observations. 

Fortescue  reconnaît  trois  formes  de  gouvernement,  le  dominium 
régale^  monarchie  absolue,  le  dominiicm polUicuvt^  gouvernement  répu- 
blicain, et  le  domfnium  polUictcm  eu  régale^  monarchie  constitutionnelle, 
mélange  des  deux  autres  formes. 

Le  dernier  régime  est  le  régime  anglais;  le  roi  d'Angleterre  est  un 
reœ  politicus  et  la  maxime  du  droit  romain  d'après  laquelle  ce  qui  plaît 
au  prince  a  force  de  loi  n'a  point  place  dans  le  droit  anglais.  Le  roi 

(*)  Plummer,  ouvrage  cité,  p.  87. 
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existe  pour  le  royaume,  non  le  royaume  pour  le  roi;  son  pouvoir  dérive 
du  peuple;  il  ne  peut  changer  les  lois  ni  établir  des  impôts  sans  le  con- 
sentement de  toute  la  nation  donné  en  parlement. 

En  France,  au  contraire,  existe  le  régime  despotique.  Fortescue  fait 
allusion  à  l'établissement  d'une  armée  permanente  et  d'une  taille  per- 
manente; il  montre  le  système  représentatif  complètement  abandonné  ; 
et  insiste  sur  la  misère  du  paysan  français,  à  laquelle  il  oppose  le  bien- 
être  de  Vyeoman  anglais.  Il  compare  les  systèmes  financiers  des  deux 
pays  et  rejette  avec  indignation  la  c  suggestion  »  que  les  communes 
d'Angleterre  seraient  plus  soumises  si  elles  étaient  réduites  à  la  pauvreté 
comme  en  France.  Un  passage  curieux  est  celui  où  il  fait  honneur  à 
son  pays  d'avoir  des  bandits  audacieux.  Fortescue  n'aime  point  les 
Français,  il  dit  que  le  manque  de  courage  les  empêche  de  se  révolter,  et 
comme  preuve;  il  signale  qu'en  Angleterre  il  y  a  plus  d'hommes  pendus 
pour  brigandage  et  meurtre  en  un  an  qu'il  n'y  en  a  en  France  en  sept 
ans. 

Il  note  que  l'Angleterre  est  couverte  de  petites  propriétés,  tandis 
qu'en  France  prévaut  la  grande  propriété,  et  insiste  sur  ce  point  qu'en 
Angleterre  le  nombre  des  gens  aisés  est  considérable  et  qu'aussi  bien 
que  la  noblesse,  le  tiers  état  est  riche. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  il  rappelle  que  l'Angleterre  n'a  pas  de 
système  légal  de  torture,  qu'elle  possède  le  jugement  par  les  pairs,  que 
des  dispositions  précises  règlent  l'administration  provinciale  de  la 
justice. 

Dans  le  Governance,  Fortescue  prône  plus  spécialement  des  réformes. 
Il  veut  empêcher  le  retour  d'abus  anciens  et  délivrer  la  royauté  de  la 
grande  cause  de  faiblesse  qui  glt  dans  sa  pauvreté.  Les  finances  étaient 
eu  mauvais  état;  bien  des  rentes  étaient  concédées  à  des  nobles  plus 
riches  que  la  Couronne,  et  l'on  voyait  le  roi  forcer  les  gens  à  lui  prêter 
de  l'argent.  Fortescue  veut  que  la  dotation  royale  dépasse  les  revenus 
des  plus  grands  seigneurs  et  qu'elle  soit  permanente.  Le  droit  du  roi  de 
faire  des  donations  doit  être  limité;  il  faut  exiger  le  consentement  du 
conseil.  Enfin,  il  convient  de  revenir  au  système  de  payement  au  comp- 
tant, ce  qui  permettra  de  faire  20  à  25  p.  c.  d'économie  (^). 

La  limitation  du  pouvoir  royal  en  ce  qui  concerne  les  donations  et 
l'aliénation  des  revenus  de  la  couronne  avait  déjà  été  l'objet  de  plusieurs 

('}  Plummer,  ouvrage  cité,  p,  34 L 
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plans  de  réforme.  On  avait  songé  tantôt  à  recouvrer  tout  ce  qui  avait 
autrefois  appartenu  à  celle-ci,  tantôt  k  empêcher  les  aliénations  pour 
l'avenir.  M.  Pluramer  fait  une  fort  juste  observation  quand  il  dit  que  si 
les  domaines  de  la  Couronne  étaient  restés  ce  qu'ils  avaient  été  sous  les 
trois  premiers  rois  normands,  l'Angleterre  aurait  pu  faire  la  cruelle 
expérience  du  gouvernement  de  rois  suffisamment  opulents  pour  n'avoir 
point  besoin  de  recourir  aux  subsides  consentis  par  leur  peuple  (^). 

L'avènement  de  Henri  VII  marque  véritablement  la  fin  de  l'époque 
médiévale  en  Angleterre.  La  situation  constitutionnelle  allait  se  modi- 
fier. Du  reste,  à  la  fin  du  xv"  siècle  et  au  commencement  du  xvi%  deux 
ordres,  la  noblesse  et  le  clergé,  se  virent  fort  aflFaiblis. 

La  guerre  des  Deux  Roses  décima  les  rangs  des  nobles.  Les  chiffres 
sont  décisifs.  Au  début  du  règne  de  Henri  IV,  les  pairs  convoqués  au 
parlement  sont  quatre  ducs,  un  marquis,  dix  comtes,  trente-quatre  ou 
trente-cinq  barons.  Dans  la  première  année  du  règne  de  Richard  III, 
trois  ducs,  sept  comtes,  deux  vicomtes,  vingt  -six  barons  sont  convo- 
qués. Au  premier  parlement  de  Henri  VII,  des  semonces  sont  adressées  à 
deux  ducs,  neuf  comtes,  deux  vicomtes,  quinze  ou  seize  barons.  Qua- 
rante-neuf ou  cinquante,  trente-huit,  vingt-huit  ou  vingt-neuf,  tels  sont 
donc  les  nobles  admis  aux  diverses  dates  C').  D'un  autre  côté,  le  clergé 
qui,  durant  le  xv«  siècle,  avait  perdu  sa  situation  autrefois  importante 
et  s'était  littéralement  avili,  fut  au  commencement  du  xvi*  siècle 
l'objet  d'une  guerre  violente.  Les  monastères  furent  successivement 
détruits  et,  du  consentement  de  la  plupart  des  évoques,  le  roi  fut  reconnu 
comme  le  seul  chef  de  l'Église,  l'interprète  de  la  vérité,  le  distributeur 
des  fonctions  religieuses.  Les  pairs  spirituels,  qui  à  l'origine  formaient 
la  moitié  de  la  première  chambre,  virent  leur  nombre  considérablement 
réduit  :  d'après  les  uns,  vingt-sept,  d'après  d'autres,  vingt-huit  ou  vingt- 
neuf  abbés  mitres  ou  prieurs  perdirent  leur  siège  au  parlement. 

La  royauté  et  la  chambre  des  communes  allaient  se  trouver  en  face 
Tune  de  l'autre.  Roi  prudent  et  avare,  Henri  Vil  évita  les  grandes 
entreprises  et,  grâce  à  son  économie,  il  fut  rarement  dans  la  nécessité  de 
convoquer  le  parlement.  Son  fils,  Henri  VIII,  fut  un  prodigue,  mais  il 
traita  les  communes  avec  bienveillance  et,  à  leur  tour,  elles  se 
oiontrèrent  complaisantes  dans  l'allocation  des  subsides.  Mais  bientôt 

(^jPnjMMER,  ouvrage  cité,  p.  341. 
(*)  Dbnton,  ouvrage  cité,  p.  257. 
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le  péril  apparut  de  nouveau.  Les  tendances  absolutistes  se  manifestèrent, 
le  droit  divin  fut  affirmé  sous  Jacques  I**'  et  toute  la  conception  tjran- 
nique  des  Stuarts  se  trouva  résumée  dans  les  mots  de  Charles  I*"'  : 
c  Quant  au  peuple,  je  désire  sa  liberté  et  ses  franchises  autant  que 
personne,  mais  je  dois  déclarer  que  cette  liberté  et  ces  franchises  con- 
sistent à  recevoir  du  gouvernement  les  lois  lui  garantissant  la  vie  et  la 
propriété,  et  non  point  à  prendre  part  au  gouvernement.  Car  ceci 
n'appartient  pas  à  la  nation.  > 

Le  programme  était  net  et  précis,  mais  il  était  irréalisable.  En 
effet,  c*est  du  haut  de  Téchafaud,  dressé  devant  Whitehall,  que 
Charles  I*^  le  développait,  le  30  janvier  1649.  Une  fois  de  plus,  il 
était  démontré  qu'il  était  impossible  d'introduire  en  Angleterre  le  régime 
du  bon  plaisir  royal. 


LE  SUFFRAGE  POLITIQUE  CHEZ  LES  PRINCIPAUX 

PEUPLES  CIVILISÉS, 


PAR 


M.  HENRI  PASGAUD, 

conseiller  à  la  cour  d*appel  de  Chambéry  (France, 
membre  correspondant  de  l'Académie  de  lépialntion  de  Toulonse. 


Deuxième  article. 


PAYS    DR    SOFPRAOK    RF.STBErNT    ET    DIRECT    AVEC    UN    CENS.    (SuUe.) 

Les  législations  électorales  des  nations  d*ori^ne  latine  dont  nous 
allons  aborder  Texamen  ne  présentent  pas  un  intérêt  moins  vif  que  celles 
du  premier  groupe  de  peuples  que  nous  venons  d'étudier.  Si,  en  général, 
elles  sont  moins  anciennes  que  celles  de  TAngleterre,  de  la  Hongrie,  de 
la  Suède  notamment,  parce  que  les  pays  latins  sont  entrés  plus  tard 
dans  la  vie  politique,  elles  se  caractérisent  souvent  par  des  traits  parti- 
culiers qui  leur  constituent  une  originalité  propre  que  nous  aurons  à 
mettre  en  relief. 

C'est  par  la  Belgique  que  nous  allons  commencer  cette  revue  des  insti- 
tutions électorales  du  groupe  des  nations  latines.  On  peut  Vy  raltacher, 
en  effet,  à  certains  points  de  vue. 

On  sait  que  la  Belgique  s'est  affranchie  en  1830  de  la  domination  des 
Pays-Bas,  auxquels  elle  avait  été  réunie  par  les  traités  de  1815  Depuis 
cette  époque,  elle  a  donné  à  TËurope  l'exemple  de  la  sagesse  politique 
et  de  la  pratique  des  libertés  constitutionnelles.  Elle  mérite  donc  à  tous 
égards  la  sympathie  et  l'intérêt.  Spécialement  en  matière  électorale, 
les  progrès  qu'elle  a  successivement  accomplis,  ceux  qu'elle  prépare  en 
ce  moment  sont  dignes  d'être  signalés  à  l'attention  des  autres  peuples. 

C'est  la  constitution  du  7  février  1831  qui  a  déterminé  une  partie  des 
conditions  de  l'électorat  et  de  l'éligibilité,  tant  à  la  chambre  des  repré- 
sentants qu'au  sénat.  Quant  aux  autres  conditions  n'ayant  pas  un  carac- 
tère constitutionnel,  elles  ont  été  laissées  dans  le  domaine  de  la  législa- 
tion électorale  ordinaire, 
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En  vertu  de  la  constitution,  la  chambre  des  représentants  se  com- 
pose d'un  nombre  de  membres  proportionnel  à  la  population,  mais  qui 
ne  peut  dépasser  un  député  par  40,000  habitants.  Élue  pour  quatre  ans, 
renouvelable  par  moitié  tous  les  deux  ans,  sauf  dans  le  cas  de  dissolution 
où  le  renouvellement  est  intégral,  elle  est  nommée  par  les  citoyens 
payant  un  cens  qui  ne  peut  excéder  100  florins,  ni  être  inférieur  à 
20  florins  d'impôt  direct.  Pour  être  éligible  comme  représentant,  il  faut 
être  Belge  de  naissance  ou  avoir  reçu  la  grande  naturalisation,  jouir 
des  droits  civils  et  politiques,  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  révolus  et  avoir 
son  domicile  en  Belgique.  Le  sénat  est  composé  d'un  nombre  de  membres 
égal  à  la  moitié  des  représentants;  il  est  élu  pour  huit  années  et  se  renou- 
velle par  moitié  tous  les  quatre  ans.  Les  conditions  requises  pour  y  être 
éligible  diffèrent  de  celles  relatives  à  la  chambre  des  représentants  au 
point  de  vue  de  l'âge  et  du  cens;  on  ne  peut  être  nommé  sénateur  que  si 
Ton  est  âgé  de  quarante  ans  et  si  l'on  paye  1,000  florins  d'impositions 
directes,  patentes  comprises.  Si  cependant  la  liste  des  citoyens  cotisés  à 
cette  somme  n'atteint  pas  la  proportion  de  un  sur  six  mille  âmes  de  popu- 
lation, elle  est  complétée  par  les  plus  imposés  de  la  province  jusqu'à 
concurrence  de  ce  chiffre  de  un  sur  six  mille. 

Ainsi,  l'âge  exigé  pour  Télectorat,  le  cens  à  payer  pour  l'électeur  dans 
les  limites  de  100  à  20  florins,  les  incapacités,  les  incompatibilités 
dépendaient  de  la  loi  électorale  ordinaire.  Le  législateur  belge  en  pro- 
fita pour  réaliser  successivement  les  améliorations  que  lui  parut  com- 
porter la  situation  politique  du  pays.  Nous  n'avons  pas  à  parler  des 
quelques  lois  antérieures  à  1848,  qui  ne  présentent  aujourd'hui  qu'un 
intérêt  trop  rétrospectif. 

Nous  ne  voulons  examiner  que  la  loi  du  12  mars  de  cette  même 
année,  qui  a  inauguré  un  système  nouveau  en  ce  qui  concerne  le  cens 
et  l'a  abaissé  jusqu'aux  plus  extrêmes  limites.  Antérieurement  à  cette 
législation,  la  quotité  des  contributions  requises  pour  l'électorat  variait 
suivant  l'importance  ou  la  richesse  des  circonscriptions  électorales. 
Cette  inégalité,  très  critiquée  d'ailleurs,  disparut  pour  faire  place  à  un 
cens  uniforme  qui  fut  fixé  à  20  florins  (42  fr.  32  c).  L'âge  exigé  pour 
exercer  le  droit  de  vote  continua  à  être  celui  de  vingt-cinq  ans.  Des 
incapacités  légales  continuèrent  à  frapper  les  faillis,  les  individus  en 
état  de  cession  de  biens,  les  interdits,  les  condamnés  à  des  peines  afl3.ic- 
tives  et  infamantes,  ceux  qui  étaient  notoirement  connus  comme  tenant 
des  maisons  de  jeu  et  de  débauche,  les  condamnés  pour  vol,  escroquerie, 
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abus  de  confiance,  attentats  aux  mœurs.  Il  y  eut  incompatibilité  entre  le 
mandat  de  sénateur  ou  de  député  et  les  fonctions  salariées  par  l'État,  la 
qualité  de  ministre  du  culte,  d'avocat  en  titre  d'une  administration 
publique,  d'agent  ou  de  caissier  de  l'État,  et  de  commissaire  du  gouver- 
nement auprès  des  sociétés  anonymes.  Les  ministres  pouvaient  être 
membres  du  parlement.  La  permanence  des  listes  électorales  fut  adoptée 
en  principe;  leur  formation,  les  opérations  du  vote  furent  soigneuse- 
ment réglementées.  (Codification  du  7  avril  1843).  Mais  l'examen  de  ces 
diverses  questions  viendra  plus  tard. 

Une  loi  du  30  mars  1870  élargit  les  conditions  d'âge  requises  pour 
rélectorat.  Au  lieu  de  vingt-cinq  ans,  on  n'exigea  plus  que  l'âge  de 
vingt  et  un  ans.  C'est  la  majorité  électorale  adoptée  par  un  grand 
nombre  de  nations  européennes;  elle  correspond  à  la  majorité  ordi. 
naire,  et  il  semble  du  reste  que  celui  qui  est  capable  des  actes  de  la  vie 
civile  doit  avoir  une  suffisante  aptitude  pour  l'accomplissement  des 
actes  de  la  vie  politique. 

Mais  la  législation  électorale,  composée  de  lois  successives  qui  se 
superposaient  d'année  en  année,  formait  un  dédale  où  l'électeur,  le 
magistrat,  l'administrateur  avaient  peine  à  se  reconnaître.  Une  codifi- 
cation de  nature  à  la  résumer  et  à  la  simplifier  s'imposait  donc  comme 
une  nécessité.  C'est  ce  qu'a  compris  le  parlement  belge  en  votant  la  loi 
du  18  mai  1872,  contenant  le  code  électoral.  Cette  loi  s'étant  bornée  le 
plus  souvent  à  reproduire  les  dispositions  antérieures,  nous  n'aurons, 
pour  éviter  d'inutiles  répétitions,  qu'à  insister  sur  certains  points  qui 
ont  été  développés  ou  expliqués. 

On  a  remarqué,  dans  l'analyse  que  nous  avons  donnée  des  conditions 
requises  pour  l'électorat,  qu'il  suffit  d'être  domicilié  en  Belgique  pour 
être  électeur  ou  éligible  et  qu'on  n'impose  aucune  durée  déterminée  du 
domicile.  Ce-  point  de  vue,  d'une  originalité  bien  caractérisée,  diffère 
essentiellement  de  celui  qu'admettent  nombre  d'États  et  spécialement  la 
France,  lesquels  prétendent  trouver  dans  la  durée  de  ce  domicile  des 
garanties  et  une  présomption  d'aptitude  pour  la  jouissance  du  droit  éle- 
toral.  D'après  le  législateur  belge,  au  contraire,  le  domicile  fixe  le  lieu 
de  l'inscription  ;  il  ne  confère  ni  n'enlève  l'électorat,  il  détermine  où  il 
s'exerce.  En  ce  qui  concerne  le  cens,  la  loi  a  réglé  certaines  questions 
qui  avaient  été  l'objet  de  discussions  antérieures.  Ainsi,  pour  obtenir 
l'inscription  sur  la  liste  électorale,  il  ne  suffit  pas  de  justifier  qu'on  est 
imposé  au  cens  requis  durant  l'anqée  où  on  la  réclame,  il  faut  encore 
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prouver  qu'on  a  payé  ce  cens  pour  l'année  précédente  en  impôt  foncier 
ou  redevances  sur  les  mines,  et  pour  les  deux  années  antérieures  lorsque 
d'autres  impôts  directs  concourent  à  le  former.  Les  centimes  addi- 
tionnels perçus  sur  les  contributions  directes  au  profit  des  provinces  ou 
des  communes  ne  sont  point  comptés  pour  former  le  cens  électoral.  La 
contribution  personnelle  et  les  patentes  n'entrent  en  compte  que  lors- 
qu'elles sont  imposées  pour  une  année  entière,  tandis  que  l'impôt 
foncier  et  la  redevance  sur  les  mines  profitent  à  l'acquéreur  à  partir  du 
jour  où  la  mutation  est  opposable  aux  tiers.  Le  successeur  par  suite  de 
décès  bénéficie  des  contributions  dues  et  des  payements  faits  par  son 
auteur.  Les  contributions  de  la  femme  sont  comptées  au  mari,  sauf  le  cas 
de  séparation  de  corps;  celles  des  enfants  mineurs  au  père,  pourvu  qu'il 
ait  la  jouissance  de  leurs  biens. 

Aux  incapacités  de  la  loi  de  1848,  on  a  ajouté  celle  qui  résulte  de  la 
privation  du  droit  de  vote  prononcée  par  jugement. 

Les  conditions  d'éligibilité,  tant  au  sénat  qu'à  la  chambre  des  repré- 
sentants, sont  demeurées  les  mêmes  que  par  le  passé.  Les  incompatibi- 
lités* pour  le  mandat  législatif  ont  été  étendues  au  gouverneur  de  la 
Banque  et  au  directeur  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  retraite.  Tout  membre 
des  chambres  qui  accepte  la  décoration  de  l'ordre  de  Léopold  k  tout 
autre  titre  que  pour  des  motifs  militaires  est  soumis  à  une  réélection. 

Les  listes  électorales  sont  permanentes.  Les  réclamations  contre  les 
inscriptions  irrégulières,  omissions,  radiations,  sont  jugées  par  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial.  L'appel  contre  ses  décisions 
est  porté  devant  la  cour  du  ressort,  qui  statue  en  vertu  d'une  procédure 
sommaire.  Les  recours  en  cassation  sont  aussi  jugés  sommairement.  La 
loi  réglemente  ensuite  la  convocation  des  collèges  électoraux,  les  opéra- 
tions électorales,  le  mode  de  computation  des  voix. 

Le  vote  est  secret.  Il  a  lieu  au  scrutin  de  liste  au  moyen  de  bulle- 
tins de  forme  carrée,  autographiés  ou  lithographies  à  l'encre  noire, 
qui  sont  spécialement  timbrés  à  cet  effet  et  fournis  par  le  gouver- 
nement. Cinq  bulletins  sont  remis  à  chaque  électeur.  Entre  autres 
prescriptions  à  signaler,  il  y  a  lieu  de  faire  mention  de  celles  qui 
ordonnent  l'afiîchage  dans  la  salle  du  vote  de  la  liste  officielle  des 
électeurs  et,  à  la  porte  de  cette  pièce,  des  dispositions  pénales  contre  la 
violence  ou  le  tumulte.  Laloi,du  reste,  édicté  des  pénalités  sévères  contre 
tous  les  faits  de  nature  à  altérer  la  sincérité  et  la  liberté  du  suffrage, 
corruption,  ruse  ou  violence, 
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Mais  de  toutes  les  législations,  celle  qui  réglemente  le  droit  de  vote 
est  assurément,  par  sa  nature  même,  la  plus  variable,  les  nécessités 
politiques  auxquelles  elle  a  mission  de  pourvoir  étant  essentiellement 
contingentes.  Ces  considérations,  exactes  en  tout  pays,  sont  surtout  vraies 
en  Belgique,  où  les  lois  électorales  qui  se  succèdent  ne  sont  pas  des 
systèmes  complets  dont  chaque  partie  est  opposée  Tune  à  l'autre  et  qui, 
organisés  en  vue  du  triomphe  d'une  opinion  politique  quelconque,  se 
fondent  sur  des  principes  diamétralement  contraires.  Le  régime  électoral 
n'y  constitue  en  quelque  sorte  que  le  développement  des  doctrines  consti- 
tutionnelles sur  la  matière  et  les  règles  qu'il  prescrit  dans  cette  limite 
doivent  forcément  se  modifier  quand  les  nécessités  et  les  mœurs  poli- 
tiques l'exigent.  De  là  ces  nombreux  changements  législatifs  opérés 
tant  dans  le  passé  que  dans  la  période  actuelle. 

Le  code  électoral  de  1872  n'avait  guère  innové.  C'est  ce  que  devaient 
faire  les  lois  postérieures  des  9  juillet  1877  et  16  mai  1878.  De  nouvelles 
mesures  furent  adoptées  dans  le  but  de  prévenir  les  abus,  d'empêcher 
les  pressions  illégales,  les  fraudes,  l'usage  des  bulletins  marqués,  de 
faciliter  la  surveillance  et  le  contrôle  des  agents  des  divers  partis,  et 
d'assurer,  avec  la  sincérité  du  vote,  l'indépendance  de  l'électeur.  C'est 
ainsi  que  les  candidats  qui,  jusqu'à  ce  moment,  n'avaient  eu  qu'à  se 
présenter  directement  devant  les  électeurs,  furent  désormais  soumis  à 
l'obligation  d'être  proposés  cinq  jours  avant  le  scrutin  par  cinquante 
électeurs  dans  les  arrondissements  qui,  en  cas  de  renouvellement  des 
deux  chambres,  élisent  plus  de  quatre  membres,  et  par  trente  électeurs 
dans  les  autres  arrondissements.  Cette  proposition  est  signée  par  ceux 
de  qui  elle  émane,  remise  par  trois  des  signataires  au  président  du 
bureau  principal,  qui  en  donne  récépissé,  et  les  candidats  sont  tenus  de 
l'accepter  par  une  déclaration  écrite  et  signée,  qui  est  reçue  par  ce  même 
président.  L'innovation  est  grave,  peut-être  même  inconstitutionnelle, 
a-t-on  dit  dans  la  discussion,  puisque  les  articles  47  et  50  de  la  consti- 
tution disposent  que  la  chambre  des  représentants  se  compose  de  députés 
élus  directement  par  les  citoyens  payant  le  cens  déterminé  par  la  loi,  et 
qu'en  dehors  des  règles  qu'elle  établit  pour  que  les  candidats  soient 
éligibles,  aucune  autre  condition  d'éligibilité  ne  peut  être  exigée.  On  a 
répondu  à  ces  objections  que  si  l'on  restreignait  ainsi  la  liberté  des  élec- 
teurs et  des  candidats  en  ce  qui  concerne  les  candidatures  produites 
après  les  cinq  jours  qui  précèdent  l'élection,  c'était  pour  avoir  le  temps 
de  préparer  des  bulletins  officiels,  imprimés  et  uniformes,  qui  devaient 
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être  remis  aux  électeurs  et  sans  T usage  desquels,  disait  le  gouvernement 
d'alors,  on  n'aurait  que  des  votes  imposés  ou  surpris.  La  constitution, 
ajoutait-on,  avait  garanti  l'éligibilité,  mais  elle  avait  réservé  la  forme 
de  l'élection.  Rien,  dans  cette  nécessité  d'une  proposition  obligatoire, 
n'était  de  nature  à  entraver  réellement  la  liberté  de  Télecteur  et  à  sup- 
primer les  candidatures  sérieuses.  Ces  dispositions  n'étaient  d'ailleurs 
que  la  reproduction  du  Ballot  act  anglais  de  1872.  Ces  considéra- 
tions en  déterminèrent  l'adoption. 

Dans  les  cinq  jours  qui  précèdent  le  scrutin,  les  candidats  désignent 
comme  témoins  des  opérations  électorales  autant  d'électeurs  qu'il  y  a  de 
bureaux  pour  le  vote  et  un  nombre  égal  de  suppléants.  S'il  n'y  a  qu'un 
membre  à  élire,  cette  désignation  est  faite  pour  chacun  des  candidats; 
s'il  y  en  a  plusieurs,  tous  ceux  qui  se  présentent  ensemble  ou  même 
isolément  choisissent  un  témoin  et^un  suppléant  par  bureau,  sauf  le 
droit  pour  le  bureau  principal  de  réduire  par  le  tirage  au  sort  à  trois  par 
section  le  nombre  des  témoins  et  suppléants.  Les  candidats  peuvent  être 
témoins  et  suppléants. 

Cinq  jours  avant  l'élection,  la  liste  des  candidats  est  arrêtée  par  le 
bureau  principal,  puis  affichée  officiellement  dans  toutes  les  communes 
de  l'arrondissement. 

La  loi  s'occupe  avec  le  plus  grand  soin  de  la  formation  des  collèges 
électoraux,  de  la  constitution  des  bureaux,  de  la  convocation  des  élec- 
teurs et  des  opérations  électorales. 

Les  électeurs  se  réunissent  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  adminis- 
tratif. Si  le  collège  électoral  ne  se  compose  que  de  600  électeurs,  il  se 
réunit  en  un  seul  bureau  ;  s'il  en  comprend  un  plus  grand  nombre,  il  se 
divise  en  sections  formées  par  cantons,  communes,  ou  fractions  de  com- 
munes les  plus  voisines  entre  elles.  Aucune  section  ne  peut  avoir  plus 
de  600  électeurs  ni  moins  de  200.  La  répartition  des  électeurs  en  sec- 
tions est  faite  par  le  commissaire  d'arrondissement.  C'est  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  qui  préside  le  bureau  principal.  Les  autres 
sections  sont  présidées  par  les  juges  ou  suppléants  d'après  leur  rang 
d'ancienneté  et,  au  besoin,  par  les  personnes  que  désigne  le  président  du 
bureau  principal  parmi  les  électeurs  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires  amo- 
vibles. Dix  jours  au  moins  avant  l'élection,  le  président  du  tribunal 
convoque  les  présidents  de  sections  et,  en  leur  présence,  tire  au  sort 
quatre  scrutateurs  et  quatre  suppléants  pour  chacune  de  ces  sections. 
p)n  cas  d'empêchement,  cea  derniers  sont  tenus,  sous  peine  d'amende, 
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d'en  aviser  le  président  de  la  section  dans  les  quarante-huit  heures. 
Le  bureau  est  complété  par  l'adjonction  d'un  secrétaire  désigné  par  le 
président.  Sa  composition  est  rendue  publique  trois  jours  avant  Télec- 
tion.  Dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal,  c'est  le  juge 
de  paix  ou  ses  suppléants  qui,  par  rang  d'ancienneté,  président,  et  pour 
les  sections,  ce  sont  les  personnes  choisies  par  le  juge  de  paix  parmi  les 
électeurs  dans  les  mêmes  conditions  que  par  le  président.  Les  présidents 
des  bureaux  qui  ne  sont  pas  magistrats  et  les  scrutateurs  prêtent  serment 
de  recevoir  fidèlement  les  suffrages  et  de  garder  le  secret  du  vote.  Il  serait 
difficile,  on  le  voit,  d'édicter  de  plus  minutieuses  précautions  pour 
assurer  la  sincérité  de  l'exercice  du  droit  électoral  et  pour  prévenir 
l'altération  du  scrutin. 

La  convocation  des  électeurs  a  lieu  le  deuxième  mardi  du  mois  de  juin 
pour  le  remplacement  des  représentants  et  sénateurs  sortants.  En  cas  de 
vacance  résultant  de  toute  autre  cause,  le  collège  électoral  est  réuni  dans 
le  délai  d'un  mois. 

Le  législateur  s'est  efforcé  de  rendre  libres  et  régulières  les  opérations 
électorales.  A  cet  égard,  sans  entrer  dans  trop  de  détails,  nous  devons 
signaler  la  disposition  qui  concerne  la  confection  des  bulletins.  C'est  là 
une  des  particularités  les  plus  originales  et  les  plus  curieuses  de  la 
loi  belge.  Ces  bulletins  sont  divisés  en  colonnes  et  chaque  nom  est 
suivi  d'une  case  dont  on  verra  plus  tard  la  destination;  chaque  colonne 
est  également  précédée  d'une  case.  Les  candidats  qui  se  présentent 
ensemble  et  forment  une  liste  complète  sont  portés  dans  une  même 
colonne,  par  ordre  alphabétique  pour  chaque  chambre,  en  commençant 
par  le  sénat.  La  qualification  de  parti  est  inscrite  en  tête  de  chaque 
colonne;  les  candidats  présentés  isolément  sont  mentionnés  par  ordre 
alphabétique  dans  une  colonne  spéciale.  Chaque  colonne  est  imprimée 
en  encre  d'une  couleur  différente.  S'il  n'y  a  qu'une  liste,  elle  est  repro- 
duite à  l'encre  noire  au  milieu  du  bulletin  ;  s'il  y  en  a  deux,  le  bulletin 
est  divisé  en  deux  colonnes;  celle  de  gauche,  imprimée  en  bleu,  est 
réservée  aux  candidats  libéraux;  celle  de  droite,  imprimée  en  rouge,  est 
affectée  aux  candidats  catholiques.  Si  d'autres  candidats  se  présentent 
sous  une  autre  qualification  ou  sans  qualification,  leurs  noms  sont 
imprimés  en  noir  dans  une  troisième  colonne  au  milieu  du  bulletin.  Avec 
de  pareilles  précautions,  il  semble  difficile  que  toutes  les  opinions  ne 
soient  pas  équitablement  représentées  dans  le  parlement.  N'arriverait-on 
pas  mieux  cependant  à  ce  résultat  en  adoptant  le  principe  de  la  repré- 
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sentatiou  proportionnelle  des  minorités  au  moyen  soit  du  vote  limité, 
soit  du  vote  accumulé  ? 

L*installation  du  local  destiné  à  l'élection  doit  être  conforme  à  cer- 
taines données  spéciales  prévues  par  le  législateur.  La  salle  est  divisée 
en  deux  parties  comprenant  une  salle  d'attente  séparée  de  la  salle  de 
vote  par  une  cloison  mobile,  dont  le  milieu  reste  ouvert,  et  une  salle  de 
vote,  le  long  de  .laquelle  sont  disposés  autant  de  compartiments  isolés, 
munis  de  pupitres,  qu'il  y  a  de  fois  150  électeurs.  Au  milieu  de  cette 
pièce,  le  bureau  est  installé  devant  une  table  où  se  trouve  placée  l'urne 
électorale. 

Les  opérations  électorales  commencent  à  neuf  heuresdu  matin.  L'appel 
des  électeurs  se  fait  par  ordre  alphabétique.  Chacun  d'eux  vient  recevoir 
des  mains  du  président  un  bulletin  plié  en  quatre  et  estampillé  au  verso 
d'un  timbre  marquant  le  numéro  du  bureau  et  la  date  de  l'élection  ; 
il  se  rend  directement  dans  l'un  des  compartiments. où  se  trouvent 
affichées  les  instructions  nécessaires;  il  y  formule  son  vote,  vient  mon- 
trer au  président  son  bulletin  replié  régulièrement,  le  timbre  à  l'exté- 
rieur, le  dépose  dans  l'urne  et  sort  de  la  partie  de  la  salle  où  a  lieu  le 
vote.  Si  l'électeur  veut  donner  son  suffrage  à  tous  les  candidats  d'une 
liste,  il  noircit,  au  moyen  d'une  estampille  enduite  d'encre  grasse,  le 
point  blanc  central  de  la  case  réservée  en  tète  de  la  liste  de  ces  candi- 
dats ;  s'il  veut  voter  en  faveur  de  candidats  d'une  ou  de  diverses  listes, 
il  noircit  de  môme  le  point  blanc  central  de  la  case  qui  se  trouve  à  la 
suite  du  nom  de  chacun  de  ceux  à  qui  il  donne  sa  voix.  Lorsqu'il  n'y 
a  qu'un  membre  du  parlement  à  élire,  l'estampille  doit  être  apposée 
dans  la  case  réservée  au-dessus  du  nom  du  candidat  pour  lequel 
l'électeur  veut  voter  (*).  Le  secrétaire  du  bureau  pointe  sur  la  liste 
le  nom  de  chaque  électeur  qui  répond  à  l'appel.  Après  l'appel  et  le 
réappel,  le  scrutin  est  fermé. 

Si  tous  les  membres  de  la  représentation  nationale  à  élire  ne  sont  pas 
nommés  au  premier  tour  de  scrutin,  le  bureau  dresse,  en  nombre  double 
des  candidats  à  nommer,  la  liste  de  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix, 
et  au  jour  fixé  par  l'arrêté  de  convocation  du  collège,  il  est  procédé  à  un 
scrutin  de  ballottage  entre  ces  candidats. 


(^}  Loi  du  21  mai  1884.—  Avant  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  Télectcur,  au  lieu  de 
noircir  la  case  au  moyen  d'un  tampon,  y  traçait  une  croix  au  moyen  d  un  crayon.  Mais 
ce  système  fut  jugé  présenter  de  sérieux  inconvénients.  C'est  jujurquoi  on  y  renonça. 
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Des  dispositions  pénales  multipliées  répriment  la  fraude,  la  corrup- 
tion et  les  violences  en  matière  électorale. 

Cet  ensemble  de  règles  semblait  de  nature  à  satisfaire  les  exigences 
les  plus  sévères,  et  Ton  aurait  pu  croire  que  pendant  quelques  années  au 
moins  le  régime  électoral  serait  demeuré  immuable.  Il  n*en  a  rien  été 
cependant.  Le  législateur  belge,  fidèle  au  précepte  du  poète  que  ce  der- 
nier, il  est  vrai,  n*avait  pas  formulé  pour  les  matières  électorales, 
suivant,  disons-nous,  la  règle  que  traçait  Boileau  : 

Vingt  fois  sur  le  métier  remettez  votre  ouvrage, 

s'est  efforcé  de  compléter  et  perfectionner  encore  son  œuvre  à  certains 
points  de  vue.  N*est-ce  pas  la  preuve  manifeste  de  la  difficulté  qu'une 
codification  rencontre  en  de  telles  matières? 

Oa  s'était  aperçu  que,  par  suite  de  l'encombrement  des  rôles  et  des 
réclamations  nombreuses  dont  elles  étaient  saisies,  les  députations  pro- 
vinciales étaient  toujours  en  retard  dans  l'accomplissement  de  leur 
lourde  tâche  électorale.  De  plus,  elles  faisaient  généralement  preuve 
dans  leur  jurisprudence  d'une  regrettable  partialité.  Les  lois  du 
29  juillet  1879  et  du  15  mars  1880  ont  eu  pour  but  de  remédier  à  ce 
fftcheux  état  de  choses.  Elles  ont  divisé  la  cour  d'appel  en  sections, 
chargées  de  statuer  sur  les  contestations  en  matière  d'élections  et  donné 
aux  parties  la  faculté  de  déférer  à  cette  cour  toute  affaire  qui  ne  serait 
pas  terminée  avant  le  1*'  février  de  chaque  année. 

Jusqu'en  1884,  la  Belgique  avait  conservé  aux  militaires  de  tout 
grade  en  activité  de  service  le  droit  de  suffrage  dont  l'exercice,  on  le 
sait,  est  suspendu  pour  eux  chez  la  plupart  des  peuples  civilisés.  Une 
loi  du  26  avril  de  cette  même  année,  sans  toucher  au  vote  des  officiers, 
a  restreint  le  droit  électoral  des  sous-officiers,  caporaux  et  soldats. 
Désormais,  ces  derniers  ne  peuvent  prendre  part  aux  élections  tant 
qu'ils  sont  sous  les  drapeaux,  mais  cette  interdiction  ne  s'applique  pas 
aux  employés  de  l'armée  non  soumis  au  service  actif  et  seulement 
assimilés  aux  sous-officiers.  Une  restriction  a  été  apportée  aux  droits  des 
membres  des  communautés  religieuses,  sans  doute  en  vue  de  prévenir  de 
la  part  des  électeurs  nouveaux  le  choix  prémédité  de  tel  ou  tel  collège 
dans  le  but  d'en  changer  la  majorité.  Les  congréganistes  nés  en  Belgique 
ne  peuvent  être  inscrits  que  sur  les  listes  électorales  des  communes  où 
ils  ont  leur  domicile  d'origine  ;  ceux  nés  à  l'étranger  de  parents  belges 
sont  portés  dans  les  communes  où  leurs  parents  étaient  domiciliés  au 
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moment  où  eux-mêmes  ont  quitté  le  pays;  ceux  enfin  qui  sont  étrange!^ 
et  ont  été  naturalisés  sont  inscrits  là  où  se  trouvait  leur  domicile  h 
Tépoque  de  leur  naturalisation. 

La  loi  modifie  ensuite  la  désignation  des  scrutateurs  et  des  suppléants 
pour  chaque  section,  ainsi  que  la  formation  du  bureau.  Dorénavant, 
c^est  parmi  les  conseillers  communaux  que  ces  scrutateurs  et  suppléants 
doivent  être  tirés  au  sort,  et  si  le  nombre  de  ces  conseillers  est  inférieur 
à  vingt,  le  président  le  complète  par  Tadjonction  des  électeurs  les  plus 
fortement  imposés  de  la  section.  Dans  le  cas  où,  à  l'heure  fixée  par 
Télection,  les  scrutateurs  et  les  snppléants  font  défaut,  le  président  com- 
plète d'office  le  bureau  avec  le  concours  des  plus  forts  contribuables. 
Quelques  sanctions  pénales  enfin  assurent  l'exécution  de  la  loi. 

Une  autre  loi  du  22  août  1885,  à  revisé  les  dispositions  antérieures 
relatives  à  la  détermination  du  cens  et  à  la  qualité  de  principal  occupant 
des  immeubles  soumis  aux  impôts  directs  dont  le  payement  constitue 
ce  cens.  Les  prescriptions  qu'elle  contient  ont  eu  pour  but  de  mettre  fin 
à  certaines  controverses,  de  prévenir  certains  abus,  de  rendre  impossi- 
bles certaines  frauJes.  Étant  donnée  la  longueur  des  développements 
que  nous  avons  déjà  consacrés  aux  lois  électorales  belges,  nous  ne  sau- 
rions en  donner  une  plus  complète  analyse. 

Ainsi  qu'on  a  pu  le  voir,  cette  législation,  par  ses  modifications  réité- 
rées mêmes,  témoigne  du  légitime  désir  que  les  pouvoirs  publics  belges 
éprouvent  d'arriver  autant  que  possible  à  la  perfection  législative.  Ne 
pourrait-on  pas  leur  reprocher  le  défaut  de  stabilité  dans  les  lois  qui 
au  moins  en  apparence  en  est  le  résultat?  C'est  ce  que  tout  d'abord  on 
peut  être  tenté  de  faire,  mais  à  la  réflexion  on  est  obligé  de  reconnaître 
que  ce  reproche  serait  injuste.  Les  lois  étant,  comme  l'a  dit  Montes- 
quieu, les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses,  il 
est  certain  que,  pour  légiférer  d'une  manière  durable,  il  faut  saisir  sous 
son  aspect  véritable  cette  nature  des  choses  que  la  faiblesse  de  l'humaine 
nature  empêche  trop  souvent  de  connaître  et  d'approfondir,  qui  de  plus 
est  mobile  et  variable  selon  les  circonstances,  les  mœurs  et  les  nécessités 
politiques.  On  ne  saurait  donc  faire  un  grief  au  législateur  belge  d'avoir, 
à  de  nombreuses  reprises,  remanié  ses  institutions  électorales. 

A-t-il  réussi  dans  ses  tentatives,  et  son  œuvre  at-elle  actuellement 
un  caractère  de  permanence  et  de  durée  plus  grande  que  dans  le  passé? 
Si  l'on  en  juge  par  le  mouvement  de  l'opinion  publique  qui  réclame 
aujourd'hui  la  revision  de  la  constitution  et  l'extension  du  droit  élec- 
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toral,  il  n*en  est  rien.  Tandis  qu*une  partie  du  pays  demande  le  suffrage 
universel,  bon  nombre  d*esprits  libéraux  et  prudents  tout  à  la  fois  se 
contenteraient,  pour  l'obtention  du  droit  de  vote,  d'un  abaissement  du 
cens  de  Télectorat  et  de  Téligibilité  combiné  avec  un  système  d'occupa- 
tion d'immeubles  soit  comme  propriétaire,  soit  comme  locataire,  ana- 
logue h  celui  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Paya-Bas.  C'est  ce  régime 
que  préconise  dans  le  rapport  qu'elle  a  déposé  la  section  centrale  de  la 
chambre  des  représentants. 

Le  Portugal,  pour  être  un  petit  État,  n'en  a  pas  moins  un  libre  et 
glorieux  passé.  Au  moyen  âge  déjà,  ce  pays  avait  ses  Cortës  qui  défen- 
daient les  libertés  publiques  contre  le  pouvoir  royal,  tandis  que  ses 
hardis  marins  colonisaient  l'Asie  et  l'Afrique.  Mais  ces  assemblées  ne 
pouvaient  trouver  grâce  devant  la  domination  espagnole.  Supprimées 
sous  Philippe  II,  elles  furent  rétablies  après  la  restauration  de  la  maison 
de  Bragance,  plutôt  à  titre  de  corps  consultants  que  de  corps  délibé- 
rants. Au  commencement  de  notre  siècle,  après  la  chute  de  Napo- 
léon l"j  en  1822,  les  Certes  décrétèrent  une  constitution  basée  sur  la 
souveraineté  du  peuple  et  conférant  à  une  assemblée  unique  des  pou- 
voirs presque  absolus.  La  réintégration  du  roi  sur  son  trône  eut  pour 
conséquence  la  fin  de  ce  régime,  qui  fut  remplacé  par  une  charte  féodale. 
Avant  sa  mort  en  1826,  l'empereur  du  Brésil  dom  Pedro  fit  proclamer  sa 
fille  dona  Maria  reine  de  Portugal  et  promulgua  une  constitution  plus 
libérale. 

Cette  constitutiou,  successivement  abolie  et  rétablie  à  diverses  reprises 
dans  la  période  de  révolutions  et  de  troubles  politiques  qui  s'étend  de 
1827  à  1842,  puis  à  cette  dernière  époque  définitivement  remise  en 
vigueur,  forme  aujourd'hui  la  base  du  droit  public  portugais  avec  l'acte 
additionnel  du  3  juillet  1S52  qui  l'a  modifiée,  avec  les  lois  électorales 
de  1852  et  1859,  celles  des  3  et  8  mai  1878,  enfin  du  21  mai  1884  qui 
ont  en  grande  partie  abrogé  l'état  de  choses  antérieur. 

Pour  se  rendre  compte  des  progrès  accomplis  par  la  nation  portugaise, 
il  importe  de  rappeler  les  conditions  précédemment  exigées  pour  l'élec- 
torat.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  30  septembre  1852,  on  ne  pouvait  avoir 
le  droit  de  suffrage  que  si  l'on  justifiait  de  la  possession  d'un  revenu  de 
100,000  reis  (555  francs)  provenant  de  biens^fonds,  de  capitaux,  de 
valeurs  commerciales  ou  industrielles,  ou  d'appointements  pour  un 
emploi  inamovible.  Il  fallait,  en  outre,  être  majeur  de  vingt-cinq  ans. 
On  considérait  comme  ayant  atteint  cette  majorité  dès  vingt  et  un  ansi 
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les  clercs  des  ordres  sacrés,  les  hommes  mariés,  les  officiers  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer,  les  gradués  de  l'université.  Ces  derniers 
étaient  dispensés  de  tout  cens  électoral.  Les  gens  de  service  étaient 
privés  des  droits  électoraux.  Les  conditions  pécuniaires  imposées  à 
rélecteur  étaient  si  exorbitantes  qu'on  ne  parvint  pas  à  les  maintenir 
longtemps.  Une  nouvelle  loi  du  24  novembre  1859  devait  donner  une 
assez  large  extension  au  droit  de  suffrage.  Le  cens  fut  abaissé  à 
1,000  reis  de  contributions  directes  payées  par  le  propriétaire,  à 
50,000  reis  d'impôts  fonciers  provenant  d'immeubles  loués,  à  100,000 
reis  d'impositions  prélevées  sur  la  dlme  d'intérêts  ou  sur  les  salaires  et 
bénéfices  des  emplois  municipaux  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

Aux  termes  de  la  loi  du  8  mai  1878,  il  suffit  aujourd'hui  pour  être 
électeur  d'avoir  vingt-cinq  ans  révolus,  de  jouir  de  ses  droits  civils  et 
politiques,  de  savoir  lire  et  écrire  ou  d'être  chef  de  famille.  Les  catégo« 
ries  de  citoyens  réputés  majeurs  pour  Télectorat  à  vingt  et  un  ans  sont 
maintenues.  On  considère  comme  chefs  de  famille  ceux  qui  vivent  en 
commun  avec  un  de  leurs  ascendants,  descendants,  oncles,  frères  ou 
neveux  ainsi  qu'avec  leur  femme  et  qui  pourvoient  aux  charges  de  la 
famille.  Ainsi,  pour  jouir  du  droit  de  vote,  il  n'y  a  plus  de  conditions 
pécuniaires.  Le  suffrage  devient  presque  universel,  et  s'il  demeure 
censitaire  encore,  le  cens  a  un  caractère  sut  generiSj  tout  intellectuel, 
tout  moral.  Cette  circonstance  aurait  pu  nous  faire  hésiter  à  class^er  le 
Portugal  parmi  les  pays  soumis  à  un  cens.  Toutefois,  nous  devons  l'y 
ranger,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'éligibilité,  ainsi  que 
nous  Talions  voir,  est  encore  subordonnée  à  des  conditions  pécuniaires. 
Les  gens  de  service  sont  toujours  sous  le  coup  d'une  incapacité  électo- 
rale, mais  une  exception  est  faite  au  profit  des  teneurs  de  livres  et  des 
commis  des  maisons  de  commerce,  des  serviteurs  de  la  maison  royale, 
des  administrateurs  des  biens  ruraux  et  des  fabriques.  Sont  exclus  du 
droit  de  vote  les  af&anchis,  les  interdits  et  les  individus  contre  lesquels 
une  accusation  a  été  admise  par  le  jury  et  est  passée  en  force  de  chose 
jugée. 

Indépendamment  des  conditions  requises  pour  l'électorat,  il  faut,  pour 
être  éligible,  payer  4,000  reis  d'impôts  directs  on  20,000  reis  de  con- 
tributions foncières  portant  sur  des  propriétés  louées.  Ce  cens  si  modeste 
ne  parait  pas  de  nature  à  entraver  les  candidatures  méritantes.  La  loi, 
du  reste,  en  dispense  tous  ceux  dont  la  situation  implique  une  aptitude 
et  des  garanties  suffisantes.  Les  bacheliers,  les  officiers  des  armées  de 
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terre  et  de  mer,  les  ministres  du  culte  et  tous  les  titulaires  de  diplômes 
d'instruction  supérieure  ou  secondaire  n*y  sont  pas  assujettis. 

Il  y  a  incompatibilité  entre  le  mandat  législatif  et  les  fonctions 
publiques  autres  que  celles  de  ministre  et  de  conseiller  d'État,  et  les 
fonctionnaires  élus  sont  provisoirement  relevés  de  leurs  charges  pen- 
dant la  durée  de  leur  mandat. 

Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans.  Ils  vérifient  eux-mêmes  leurs 
pouvoirs.  Cette  élection,  le  mode  d*y  procéder,  les  recours  qu'elle  com- 
porte sont  réglementés  par  la  loi  du  21  mai  1884.  Le  législateur 
portugais  admet  la  représentation  proportionnelle  des  minorités,  et  pour 
l'obtenir,  il  a  recours  tantôt  au  vote  limité,  tantôt  au  vote  accumulé. 
Il  ne  se  pique  pas  d'uniformité  et  de  symétrie,  ainsi  qu'on  en  va  juger. 
Le  vote  a  lieu  au  scrutin  de  liste  dans  les  circonscriptions  ayant  pour 
chefs-lieux  les  capitales  des  districts  du  continent  et  des  lies  adjacentes. 
Là  oii  il  y  a  trois  députés  à  élire,  les  bulletins  ne  doivent  porter  que 
deux  noms,  s'il  y  en  a  quatre  ou  six  à  nommer,  ils  ne  peuvent  com- 
prendre que  trois  ou  quatre  candidats  au  plus.  Le  scrutin  est  uninominal 
dans  les  autres  circonscriptions. 

A  ces  règles,  il  est  fait  exception  pour  les  six  députés  qui  obtiennent 
le  plus  grand  nombre  de  voix  sur  le  continent  et  les  lies  adjacentes. 
Ceux-là  sont  nommés  par  suffrages  accumulés  et  leur  élection  est  valable 
pourvu  qu'ils  réunissent  cinq  mille  voix.  L'ordre  de  préférence  entre  les 
diverses  circonscriptions  se  détermine  ainsi  :  l'élection  faite  par  une  cir- 
conscription plurinominale  est  préférée  à  celle  qui  émane  d'une  circon- 
scription uninominale,  et  l'élection  par  une  circonscription  quelconque 
passe  avant  l'élection  due  aux  suffrages  accumulés. 

La  législation  électorale  de  Portugal  ne  manque  donc  pas  d'origina- 
lité. Son  système  de  représentation  proportionnelle  surtout,  avec  cette 
combinaison  du  vote  limité  et  du  vote  accumulé,  est  de  nature  à  attirer 
l'attention.  C'est,  C!-oyons-nous,  la  première  fois  que  le  principe  de 
Tunité  de  collège,  jadis  préconisé  en  France  par  Emile  de  Girardin, 
reçoit  une  application,  application  partielle  à  la  vérité,  puisque  le 
nombre  des  députés  appelés  à  en  profiter  se  trouve  restreint  à  six,  mais 
néanmoins  fort  intéressante. 

On  sait  que  la  monarchie  sarde,  qui  devait  devenir  si  rapidement  le 
royaume  d'Italie,  n'a  pratiqué  le  régime  constitutionnel  qu'à  partir  du 
4  mars  1848,  date  de  la  promulgation  du  statut  par  Charles- Albert. 
Cette  constitution  n'avait  pas  réglementé  le  droit  de  suffrage,  laissant  à 

BBVim  D«  DltniT  IKT.  —  24*  ANN*!.  6 


82  HENRI  PASCAUD. 

la  législation  ordinaire  le  soin  d-en  déterminer  les  conditions.  Une  loi 
du  20  novembre  1859,  dont  les  dispositions  furent  ensuite  étendues  aux 
provinces  annexées  par  une  autre  loi  du  17  décembre  1860,  a  organisé 
Télectorat. 

Bien  qu*elle  soit  abrogée  aujourd'hui,  cette  législation,  qui  a  régi 
ritalie  pendant  plus  de  vingt  années,  a  eu  trop  d'importance  pour  ne 
pas  être  de  notre  part  l'objet  d'une  analyse  sommaire.  L'électorat  poli- 
tique était  subordonné  aux  conditions  suivantes  :  avoir  vingt-cinq  ans 
révolus,  savoir  lire  et  écrire,  et  payer  en  contributions  directes  un  cens 
de  40  lires.  Mais  plus  libérale  que.le  régime  français  du  gouvernement 
de  Juillet,  la  loi  admettait  des  équipoUents,  des  dispenses  partielles  ou 
totales  en  faveur  des  citoyens  qui  présentaient  de  suffisantes  garanties 
au  point  de  vue  pécuniaire,  professionnel  et  intellectuel.  Ainsi,  étaient 
admis  è  jouir  du  droit  de  suffrage  les  industriels  et  commerçants  payant 
un  loyer  qui  variait  de  200  lires  à  600  lires  selon  les  localités,  et  les 
individus  possédant  600  lires  de  rente  sur  l'État  depuis  cinq  ans.  Les 
capitaines  de  navire  et  les  chefs  d'atelier,  dirigeant  trente  ouvriers  au 
moins,  étaient  électeurs  s'ils  payaient  la  moitié  du  cens  ou  du  loyer 
fixés.  Enfin,  on  dispensait  de  tout  payement  d'impôts  les  membres  des 
académies  et  des  chambres  d'agriculture  et  de  commerce,  les  profes- 
seurs, les  fonctionnaires  civils  et  militaires,  les  personnes  ayant  obtenu 
les  hauts  grades  universitaires,  les  procureurs,  notaires,  agents  de 
change  et  médecins.  Pour  être  éligible,  il  fallait  être  âgé  de  trente  ans 
et  réunir  d'ailleurs  les  autres  conditions  exigées  pour  l'électorat.  Nous 
parlerons  plus  loin  des  incapacités  et  des  incompatibilités  électorales  qui 
n'ont  guère  été  modifiées  par  la  nouvelle  législation. 

Ce  régime  électoral  a  donné  à  l'Italie  des  parlements  qui  se  sont  mon- 
trés à  la  hauteur  de  leur  mission  et  ont  su  achever  et  consolider  son 
unité  nationale  depuis  1859  jusqu'en  1882.  Mais  il  est  dans  la  nature 
des  peuples  de  tendre  chaque  jour  au  développement  de  leurs  institu- 
tions comme  dans  celle  des  individus  de  rechercher  l'amélioration  de 
leur  sort.  Tous  les  partis  n'avaient  pas  tardé  à  reconnaître  qu'une  légis- 
lation  qui  n'attribuait  le  droit  de  vote  qu'à  environ  600,000  citoyens 
reposait  sur  une  base  trop  étroite,  et  depuis  longtemps  déjà,  dans  le  but 
de  l'élargir,  des  projets  de  réforme  avaient  été  successivement  présentés 
ou  élaborés  en  1864  par  M.  Crispi,  en  1872  et  1873  par  M.  Cairoli^ 
alors  députés,  en  1876  par  une  commission  extra-parlementaire,  en 
1879  et  1880  par  MM.  Depretis  et  Cairoli,  présidents  du  conseil.  Ces 
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divers  travaux  législatifs  devaient  aboutir  aux  lois  des  22  janvier  et 
2  mai  1882  destinées  à  assurer  rextension  du  vote  qui,  selon  Texpres* 
sion  du  roi  Humbert  lui-môme^  donnerait  une  expression  plus  complète 
de  la  volonté  nationale. 

Le  législateur  italien  a  atteint  son  but,  tout  permet  de  le  croire, 
puisque  le  nombre  des  citoyens  investis  du  droit  de  suffrage  dépasse 
maintenant  deux  millions.  Ou  peut  juger  du  reste  des  progrès  accom- 
plis par  Texameu  des  nouvelles  conditions  requises  pour  l'électorat.  Il 
faut  être  Italien  de  naissance  ou  par  naturalisation,  jouir  de  ses  droits 
civils  et  politiques,  être  âgé  non  plus  de  vingt-cinq  ans  comme  autre- 
fois, mais  seulement  de  vingt  et  un  ans  accomplis;  avoir  six  mois  de 
-domicile,  savoir  lire  et  écrire,  justifier  avoir  satisfait  à  l'examen  prescrit 
par  la  loi  sur  les  matières  comprises  dans  le  cours  élémentaire  obliga- 
toire, payer  enfin  en  impôts  directs  royaux  ou  provinciaux  un  cens  de 
19  lires  80.  Mais  la  taxe  payée  sur  les  titres  assimilés  à  la  rente  n^est 
comprise  dans  ce  cens  que  sauf  justification  de  la  possession  non  inter- 
rompue de  ces  titres  durant  cinq  ans. 

Par  mesure  transitoire,  on  a  admis  à  Télectorat  ceux  qui  prouvent 
qu'avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  renseignement  obligatoire  ils 
ont  passé  avec  succès  l'examen  de  la  seconde  classe  élémentaire  dans 
les  écoles  publiques,  et  pendant  deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  loi,  ceux  qui  n'ayant  pas  rempli  la  condition  susénoncée  forment 
une  demande  d'inscription  sur  la  liste  électorale  écrite  et  signée  de  leurs 
mains  devant  deux  témoins  et  un  notaire  qui  atteste  en  la  forme 
authentique  qu'il  a  vu  écrire  et  signer  cette  demande  en  sa  présence  et 
en  celle  des  témoins. 

L'équivalence  au  cens  des  prestations  pécuniaires  qui  résultent  de 
diverses  conventions  a  été  admise  par  la  nouvelle  loi  ;  et  c'est  de  toute 
justice,  car  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  situation  qu'elle  prévoit  offrent, 
au  point  de  vue  électoral,  des  garanties  au  moins  aussi  fortes  que  les 
citoyens  qui  payent  19  lires  80  d'impôts.  Ces  dispositions  ont  une  grande 
analogie  avec  celles  de  la  législation  anglaise,  ainsi  qu'on  peut  s'en 
fendre  compte.  Sont  électeurs  dans  ces  conditions  :  les  locataires  de  biens 
ruraux,  quand  ils  en  dirigent  personnellement  la  culture  et  payent  un 
loyer  d'au  moins  500  lires;  les  preneurs  d'un  fonds  rural,  lorsque  le 
contrat  renferme  une  clause  de  participation  dans  le  produit,  quand 
Texploitation  personnellement  dirigée  par  eux  en  qualité  de  colons  par* 
tiaires  est  frappée  d'un  impôt  direct  de  80  lires  y  compris  la  surtaxe  pro- 
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vinciale.  Il  eo  est  de  même  de  ceux  qui  prennent  personnellement  à  bail 
une  exploitation  avec  une  stipulation  soit  de  loyer  payable  en  espèces^ 
soit  de  loyer  dont  une  partie  s'acquitte  en  espèces  et  une  autre  partie  en 
nature,  quand  le  fond  lui-môme  est  frappé  d'une  contribution  directe- 
de  80  livres  au  moins,  surtaxe  provinciale  comprise*  Le  droit  de  suffrage 
appartient  également  aux  citoyens  qui  payent  pour  leur  maison  d'habi- 
tation et  pour  leurs  ateliers,  magasins  ou  boutiques  de  commerce,  d*art 
ou  d'industrie  ou  pour  leur  seule  maison  d'habitation,  un  loyer  gradué 
d'après  une  échelle  ascendante  et  proportionnelle  au  chiffre  de  la  popu- 
lation de  150  à  400  lires. 

De  nombreuses  catégories  d'électeurs  dont  la  situation  implique  une 
présomption  suffisante  de  capacité  et  les  garanties  requises  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  suffrage  sont  complètement  dispensées  du  cens.  C'est 
ainsi  que  la  loi  admet  à  l'électorat  les  membres  titulaires  des  académies- 
des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  constituées  depuis  plus  de  dix  ans, 
les  membres  des  chambres  de  commerce  et  des  arts,  les  présidents,  direc- 
teurs des  associations  agricoles  et  des  comices  agricoles,  ainsi  que  ceux 
qui  font  partie  de  leurs  conseils  de  direction.  Il  en  est  de  même  des  délé- 
gués et  surintendants  scolaires,  des  professeurs  et  maîtres  de  tout  grade 
munis  de  leur  certificats  ou  simplement  reconnus  aptes  à  l'enseignement 
dans  les  écoles  et  instituts  publics  ou  privés,  des  présidents,  directeurs 
ou  recteurs  de  ces  instituts  et  écoles,  des  ministres  des  cultes.  L'exemp»  ' 

tion  de  toute  condition  pécuniaire  s'applique  aussi  à  ceux  qui  ont  acquis^ 
un  grade  académique  ou  un  autre  grade  équivalent  dans  une  des  uni-  i 

versités  ou  dans  un  des  instituts  supérieurs  du  royaume,  aux  procureur» 
près  les  tribunaux  ou  les  cours  d'appel,  aux  notaires,  experts,  géo-  | 

mètres,  aux  pharmacieuH  et  vétérinaires,  aux  officiers  de  la  marine  i 

marchande,  aux  agents  de  change  et  courtiers  légalement  autorisés,  à  i 

ceux  qui  ont  obtenu  le  certificat  de  secrétaire  communal. 

Jouissent  encore  de  la  môme  prérogative  les  personnes  qui  sont  pour- 
vues de  la  licence  de  lycée  de  gymnase,  de  la  licence  technique 
professionnelle  ou  magistrale  et  qui  ont  satisfait  à  l'examen  du  premier 
degré  dans  un  institut  ou  dans  une  école  publique  d'enseignement  secon* 
daire  ou  technique,  normale,  magistrale,  militaire,  maritime,  agricole, 
industrielle,  commerciale,  d'arts  et  métiers,  de  beaux -arts,  de  musique 
et,  en  général,  dans  tout  institut  ou  école  publique  du  degré  supérieur 
ou  élémentaire,  soit  gouvernemental,  soit  assimilé,  reconnu  ou  approuvé 
par  l'État.  Sont  également  électeurs  ceux  qui,  ayant  servi  effectivement 
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^ans  Tarmée  pendant  deux  ans,  ont  été  exonérés  de  la  fréquentation  de 
récole  régimentaire  comme  étant  suffisamment  instruits  ou  qui  Font 
:8uivie  avec  profit.  Il  serait  difficile,  on  le  voit,  de  mieux  encourager 
rinstruction,  et  le  législateur  italien,  en  lui  assurant  ces  larges  avantages, 
prouve  suffisamment  qu*il  y  attache  un  grand  prix  et  la  considère  comme 
lin  des  éléments  constitutif  du  titre  de  citoyen. 

Mais  il  est  d'autres  capacités,  d*autres  aptitudes  dont  la  loi  devait 
tenir  compte.  Elle  attribue  donc  le  droit  de  suffrage  sans  aucune  condi- 
tion pécuniaire  aux  menàbres  des  ordres  de  chevalerie  du  royaume,  aux 
individus  qui,  pendant  un  an  au  moins,  ont  rempli  les  fonctions  de  con- 
seillers provinciaux  ou  communaux,  de  juges  de  paix  ou  de  suppléants, 
nie  vice-préteurs  communaux,  d*huissiers  adjoints  à  l'autorité  judiciaire. 
La  même  faveur  est  accordée  à  ceux  qui,  durant  une  année  au  moins, 
ont  été  présidents  ou  directeurs  de  banques,  caisses  d'épargne,  sociétés 
anonymes  ou  en  commandite,  sociétés  coopératives,  sociétés  de  secours 
mutuels,  de  crédit  mutuel  ou  d'administration  de  fondations  pieuses. 
Le  droit  de  vote  est  en  outre  conféré  aux  employés  en  activité  de  service 
depuis  au  moins  un  an  avant  leur  inscription  sur  les  listes  électorales, 
ou  mis  à  la  retraite,  de  la  maison  royale,  des  bureaux  du  Parlement,  des 
-ordres  royaux  de  chevalerie,  des  provinces,  des  communes,  des  fonda- 
tions pieuses,  des  académies  ou  corporations  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus, 
-des  imstitutions  publiques  de  crédit,  de  commerce,  d'industrie  et  des 
•caisses  d'épargne. 

Le  législateur  du  reste,  loin  de  restreindre  l'électorat  à  ceux  dont  les 
-emplois  se  rattachent  à  des  institutions  publiques,  l'a  étendu  à  ceux  qui 
«n  exercent  dans  des  établissements  privés,  dans  les  sociétés  d'assu- 
rances, de  chemins  de  fer,  de  navigation  et  même  aux  chefs  d'ateliers 
industriels  qui  ont  d'une  manière  constante  au  moins  dix  ouvriers  sous 
leurs  ordres  par  jour.  Les  huissiers  de  bureau,  les  domestiques  et  les 
individus  qui  se  livrent  à  un  travail  manuel  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  assi- 
milés à  des  employés.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  constant  que  la  loi  fait 
une  large  part  au  travail  et  qu'elle  a  su  intéresser  à  la  gestion  des 
^iffaires  publiques,  en  lui  donnant  le  droit  de  suffrage,  une  catégorie 
<x)n8idérable  de  citoyens  qu'en  France  le  régime  électoral  de  la  monar- 
chie de  Juillet  avait  eu  le  tort  de  laisser  à  l'écart. 

L'armée,  les  individus  qui  ont  mérité  certaines  distinctions  sont  éga- 
lement aptes  à  voter.  Mais  les  officiers  et  les  sous-officiers  en  activité  de 
diervice  ou  qui  sont  sortis  avec  leur  grade  de  l'armée  ou  de  la  marine  ne 
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peuvent  exercer  leur  droit  électoral  que  lorsqu'ils  ne  sont  pas  sous  le» 
drapeaux,  qu'il  s'agisse  du  service  de  l'État,  des  provinces  ou  des  com- 
munes. Cette  restriction  est  inapplicable  aux  citoyens  décorés  de  la 
médaille  d*or  ou  d'argent,  à  ceux  qui  ont  obtenu  la  médaille  des  Mille, 
ou  qui,  par  brevet  spécial,  sont  autorisés  h  porter  la  médaille  commémo- 
rative  des  guerres  de  l'indépendance  italienne.  Le  courage  civil  et 
militaire,  les  mérites  les  plus  variés  reçoivent  ainsi  une  légitime 
récompense. 

Pour  assurer  la  dignité  du  scrutin  et  les  garanties  requiFes  pour 
rémission  du  vote,  le  législateur  a  exclu  du  droit  électoral  les  faillis, 
tant  que  dure  l'état  de  faillite,  ceux  qui  sont  en  état  d'interdiction  ou 
d'incapacité  légale  par  suite  de  leur  infirmité  d*esprit  et  les  individus- 
recueillis  dans  des  établissements  de  charité  ou  qui  sont  )iabituellement 
à  la  charge  des  inslitutions  publiques  de  bienfaisance  et  des  congréga- 
tions charitables.  Il  a  également  déclaré  indigues  de  voter  les  condam- 
nés à  des  peines  criminelles  ou  à  des  peines  correctionnelles  pour  vol, 
recel  frauduleux  d  objets  volés,  escroqueries,  appropriation  du  bien 
d'autrui  et  fraudes  de  toute  espèce  prévues  par  le  code  pénal,  ainsi  que 
pour  délit  contre  les  bonnes  mœurs,  délits  de  faux,  de  faux  témoignage 
et  de  diffamation.  Cette  dernière  disposition  mérite  de  retenir  Tattention; 
la  privation  du  droit  électoral  édictée  contre  ceux  qui  diffament  leurs 
concitoyens  est  éminemment  protectrice  des  réputations  et  des  intéréta 
privés,  qui  trop  souvent  n'ont,  dans  d'autres  pays,  que  des  moyens  de 
défense  insuffisants.  A  côté  de  ces  incapacités  permanentes,  la  loi  en 
crée  d*autres  exclusivement  temporaires.  Les  condamnés  pour  défaut  de 
moyens  d'existence,  vagabondage  ciu  men  licite,  ne  peuvent  voter  pen- 
dant Tannée  qui  suit  l'expiration  de  leur  peine. 

Les  conditions  nécessaires  pour  l'éligibilité  consistent  à  avoir  trente  ans 
accomplis  et  à  jouir  des  droits  civils  et  politiques  requis  pour  l'électorat. 
Aucun  cens  spécial  n'est  exigé.  Toutefois,  certaines  incompatibilités  ont 
été  édictées:  en  principe,  les  fonctions  publiques  et  le  mandat  législatif 
sont  incompatibles,  sauf  d'assez  nombreuses  exceptions.  Ne  peuvent  non 
plus  être  élus  les  ecclésiastiques  ayant  charge  d'âmes  ou  juridiction  avec 
obligation  de  résidence,  les  membres  des  chapitres,  les  syndics  et  les 
membres  des  députations  provinciales  dans  les  collèges  où  ils  exercent 
au  moment  de  l'élection  leurs  fonctions  administratives. 

La  loi  admet  la  permanence  des  listes  électorales  et  entoure  leur 
confection  de  toutes  les  garanties  de  sincérité  et  d'impartialité  néces- 


LE  SUFFRAGE  PUUTIQUE  CHEZ  LES  PRLNGIPAUX  PEUPLES  CIVILISÉS.  87 

saires.  Les  inscriptions  et  radiations  sont  opérées  par  la  junte  municipale; 
les  réclamations  contre  ses  décisions  sont  portées  devant  le  conseil  com- 
munal en  premier  ressort,  puis  soumises  en  appel  à  une  commission 
provinciale  composée  du  préfet,  du  président  du  tribunal  du  chef-lieu  et 
de  trois  conseillers  provinciaux  élus  par  le  conseil. 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  de  liste,  et  toutes  les  précautions  sont  prises 
pour  prévenir  et  réprimer  les  fraudes  électorales  qui  peuvent  se  produire. 
En  cas  de  ballottage,  les  seuls  concurrents  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix 
sont  admis  à  y  concourir,  et  il  n'y  a  pas,  comme  en  France,  possibilité 
d*élire  d'autres  candidats.  Les  circonscriptions  électorales  nomment  de 
trois  à  cinq  députés,  à  Texception  de  deux  provinces,  qui  n'en  élisent  que 
deux.  Ces  députés  sont  désignés  pour  cinq  ans.  En  vue  d'assurer,  dans 
une  mesure  fort  restreinte,  il  est  vrai,  la  représentation  proportionnelle 
des  différentes  fractions  du  corps  électoral,  la  loi  a  organisé  le  vote  limUé 
dans  les  collèges  qui  ont  cinq  députés  k  élire.  De  la  sorte,  chaque  élec- 
teur ne  nomme  que  quatre  députés.  Si  le  principe  est  bon,  on  se  demande 
pourquoi  il  n'est  pas  appliqué  d'une  façon  plus  générale.  Peut-être  n'y 
aurait-il  pas  lieu  d'adopter  ce  mode  d'élection  dans  les  circonscriptions 
qui  ne  comptent  que  deux  députés  à  élire,  de  peur  d'arriver  ainsi  h  une 
expression  de  la  volonté  nationale  qui  ne  serait  pas  d'une  parfaite  exac- 
titude. Mais  pourquoi  ne  pas  admettre  le  vote  Kmité  là  où  il  y  a  trois 
députés  à  nommer?  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  timide  essai  de  représentation 
proportionnelle  mérite  d'être  signalé  à  ceux  qui  estiment  que  l'écrase- 
ment des  minorités  par  une  majorité  prépondérante  ne  saurait  être  en 
harmonie  avec  un  véritable  et  sérieux  régime  parlementaire. 

La  loi  italienne,  ainsi  qu'on  a  pu  s'en  rendre  compte,  esc  dans  la 
voie  du  progrès.  Son  libéralisme  s'élargira  sans  doute  encore  au  fur 
et  à  mesure  que  l'éducation  politique  de  la  nation  se  développera,  et 
tout  permet  de  supposer  que  dans  la  première  partie  du  xx""  siècle, 
elle  arrivera  à  la  dernière  période  de  son  évolution,  au  suffrage  uni- 
versel. 

La  Roumanie  est  un  des  plus  jeunes  États  constitutionnels  de  l'Europe. 
Soumise  d'abord  à  la  domination  directe  de  l'empire  ottoman,  puis,  sous 
le  nom  de  MoldoValachie,  à  son  protectorat  plus  ou  moins  effectif,  elle 
a  été  élevée  au  rang  de  royaume  indépendant  par  le  traité  de  Berlin 
de  1878.  La  constitution  de  1866,  combinée  avec  celle  du  20  juin  1884, 
les  lois  électorales  de  1866,  du  22  avril  1878  et  du  20  juin  1884  forment 
aujourd'hui  les  éléments  du  droit  public  de  ce  pays. 
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Le  pouvoir  législatif  se  partage  en  deux  branches  :  un  sénat  composé 
de  quelques  membres  de  droit  et  de  membres  élus  h  raison  de  deux  par 
district,  et  une  chambre  des  députés. 

L*éiectorat  pour  le  sénat  est  subordonné  aux  conditions  suivantes  :  La 
qualité  de  Roumain  ou  de  naturalisé,  T&ge  de  vingt  et  un  ans,  Tobligation 
d*étre  domicilié  dans  la  circonscription  où  Ton  vote,  le  payement  d'un 
cens  dont  Timportance  varie  selon  le  collège  où  a  lieu  Télection. 

Il  y  a,  en  effet,  deux  collèges  électoraux  par  district.  Le  premier  est 
celui  dontfont  partie  les  personnes  qui  possèdent  un  revenu  foncier  rural 
ou  urbain  d*au  moins  2,000  francs  et  celles  que  la  loi  dispense  de  toute 
condition  pécuniaire.  Ce  sont  les  anciens  présidents  ou  vice-présidents  des 
assemblées  législatives  ou  ceux  qui  en  exercent  actuellement  les  fonc* 
lions,  les  sénateurs  et  députés  qui  ont  fait  partie  de  deux  législatures,  les 
généraux,  colonels  ou  assimilés,  les  anciens  ministres  ou  représentants 
diplomatiques  du  pays  et  les  personnes  qui  occupent  encore  cette  situa- 
tion. La  même  faveur  est  accordée  aux  anciens  membres  des  cours 
d*appel,  de  la  cour  de  cassation  et  à  ceux  qui  sont  actuellement  en  fonc- 
tions, aux  porteurs  de  diplômes  de  docteur  ou  de  licencié  en  n'importe 
quelle  spécialité  qui  ont  exercé  leur  profession  pendant  six  ans,  enfin 
aux  membres  de  TAcadémie  roumaine.  Une  large  part  est  ainsi  faite 
aux  capacités  et  à  toutes  les  aptitudes. 

Le  second  collège  comprend  tous  les  électeurs  directs  des  villes  et  des 
communes  rurales  qui  jouissent  d'un  revenu  foncier  rural  ou  urbain  de 
800  francs  à  3,000  francs,  ainsi  que  les  commerçants  et  industriels  ayant 
une  patente  de  première  ou  deuxième  classe.  Des  dispenses  de  cens  sont 
accordées  à  ceux  qui  possèdent  un  diplôme  de  docteur  ou  un  titre  équi- 
valent émanant  d'une  école  spéciale  supérieure,  aux  licenciés  en  droit, 
es  lettres,  es  philosophie,  es  sciences,  ainsi  qu'aux  mis^istrats  anciens 
ou  actuels  dont  les  fonctions  ont  duré  six  ans.  Il  en  est  de  môme  pour 
les  ingénieurs,  architectes,  pharmaciens  et  médecins,  vétérinaires  diplô- 
més, pour  les  professeurs  des  écoles  urbaines  de  l'État  ou  des  écoles 
secondaires  reconnues  par  l'État  et  pour  les  individus  qui  sont  pension- 
nés jusqu'à  concurrence  de  1,000  francs. 

Le  premier  collège  élit  deux  sénateurs  par  district;  le  second  n'en 
nomme  qu'un  seul,  si  ce  n'est  dans  certains  districts  déterminés,  où  il  en 
doit  élire  deux.  Aux  sénateurs  choisis  par  les  collèges  électoraux  s'ad- 
joignent deux  autres  sénateurs  nommés,  l'un  par  Tuniversité  de  Jassy, 
l'autre  par  l'université  de  Bucharest. 
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Pour  être  éligible  au  sénat,  il  faut  être  Roumain  de  naissance  ou 
naturalisé,  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques,  avoir  quarante  ans  révo- 
lus et  posséder  un  revenu  dûment  justifié  de  800  ducats  (9,600  francs). 
De  nombreuses  exemptions  de  cens  sont,  du  reste,  accordées.  Ne  sont 
soumis  à  aucune  condition  pécuniaire,  les  présidents  et  vice-présidents 
d'une  assemblée  législative,  les  anciens  députés  ou  sénateurs  qui  ont 
siégé  dans  deux  législatures,  les  généraux,  les  colonels  démissionnaires 
ou  en  disponibilité  ou  ceux  qui  leur  sont  assimilés,  les  anciens  ministres 
ou  agents  diplomatiques  ou  ceux  qui  sont  encore  en  activité.  II  en  est  de 
même  des  anciens  magistrats  de  cours  d*appel  qui  ont  rempli  leurs 
fonctions  pendant  trois  années,  des  présidents,  procureurs  généraux 
près  des  cours,  des  procureurs  généraux,  présidents,  conseillers  à  la 
<;our  de  cassation  en  fonctions  pendant  une  année,  des  diplômés  comme 
docteurs  ou  licenciés  qui  ont  exercé  leur  profession  durant  six  ans  et  des 
membres  de  Tacadémie  roumaine. 

Le  mandat  de  sénateur  est  incompatible  avec  toutes  les  fonctions 
administratives,  financières  ou  fiscales  et  les  charges  relevant  du  pou- 
voir, k  l'exception  de  celles  de  ministre.  Cette  incompatibilité  cesse  par 
■suite  de  révocation  ou  de  démission  donnée  trois  jours  avant  la  convoca- 
tion  des  collèges  électoraux.  Les  moines  ne  peuvent  être  élus  aux  deux 
chambres  législatives. 

Les  cas  d'incapacité  et  d'indignité  sont  les  mêmes  pour  l'électorat  et 
l'éligibilité.  Les  domestiques  à  gages,  les  mendiants,  les  individus 
interdits  judiciairement,  les  faillis  non  réhabilités  soYit  incapables 
d'exercer  le  droit  électoral.  La  loi  considère  comme  indignes  les  con- 
damnés pour  crime,  les  personnes  privées  de  leurs  droits  civils,  celles 
<]ui  tiennent  des  maisons  de  prostitution  ou  de  jeux  de  hasard,  enfin  les 
individus  condamnés  pour  certains  délits  déterminés. 

La  chambre  des  députés  est  élue  pour  quatre  ans  et  soumise  au  renou- 
vellement intégral.  Ses  membres  sont  nommés  dans  chaque  district  par 
trois  collèges  dont  les  deux  premiersjvotent  au  suffrage  direct  et  le  troi- 
sième au  scrutin  à  deux  degrés.  Cette  singulière  combinaison  s'explique 
peut-être  par  les  différences  considérables  qui  existent  entre  le  cens  que 
payent  les  deux  premières  catégories  d'électeurs  et  celui  qui  incombe  à 
la  troisième. 

Le  premier  collège  comprend  tous  ceux  qui,  réunissant  les  autrefi 
conditions  exigées  par  la  loi,  ont  un  revenu  foncier  rural  ou  urbain  d'au 
moins  1,200  francs.  Dans  le  deuxième  collège  sont  admis  les  citoyens 
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qui  ont  leur  domicile  et  leur  résidence  dans  les  villes  et  payent  à  l'État 
un  impôt  annuel  direct,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  d'au  moins 
20  francs.  Ce  cens  est  modique  et  néanmoins  on  en  exempte  tous  le» 
individus  qui  exercent  une  profession  libre,  les  officiers  en  retraite,  le» 
pensionnaires  de  l'État  et  ceux  qui  ont  terminé  leur  cours  d'enseigne* 
ment  primaire.  Le  troisième  collège  se  compose  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
électeurs  dans  les  autres  collèges  et  payent  un  impôt,  si  faible  qu'il  soit. 
Mais  les  électeurs  de  ce  collège  qui  jouissent  d'un  revenu  foncier 
rural  de  300  francs  et  au-dessus  et  qui  savent  lire  et  écrire  peuvent  voter 
à  leur  gré,  ou  directement  pour  le  député  au  chef-lieu,  ou  indirectement 
pour  le  délégué  dans  leur  commune,  avec  les  électeurs  qui  ne  savent  ni 
lire  ni  écrire  et  qui  n'ont  pas  le  cens  exigé.  Ce  droit  de  suffrage  direct 
sans  aucune  condition  de  cens  est  conféré  aux  maîtres  d'école  de  village 
et  aux  prêtres. 

Le  premier  collège  élit  deux  députés  par  district,  à  l'exception  toute- 
fois de  quelques  districts  qui  en  nomment  un  plus  grand  nombre.  Le 
second  collège  désigne  de  un  à  neuf  députés,  selon  les  districts,  tandis 
que  le  troisième  n'en  élit  qu'un  seul,  sauf  dans  huit  districts  où  il  en  est 
nommé  deux. 

Pour  l'éligibilité  à  la  chambre  des  députés,  les  conditions  requise» 
sont  d'être  Roumain  ou  naturalisé,  d'être  domicilié  en  Roumanie,  de 
jouir  des  droits  civils  et  politiques,  d  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis  et  de 
réunir  les  autres  garanties  exigées  pour  l'électorat.  Les  incompatibilités 
et  indignités  sont  les  mêmes  que  pour  le  sénat. 

La  permanence  des  listes  électorales  est  le  principe  qu'adopte,  comme 
beaucoup  d'autres,  la  législation  roumaine.  Il  y  a  lieu  de  signaler  une 
disposition  qui  ne  manque  pas  d'originalité  et  a  été  édictée  en  vue  de 
leur  conservation;  l'original  de  ces  listes  est  inscrit  dans  un  registre 
spécial  numéroté,  cousu  et  scellé.  Les  réclamations  contre  la  composi- 
tion des  listes  sont  adressées  au  conseil  communal;  les  décisions  de 
celui-ci  sont  déférées  au  tribunal  de  district,  dont  les  jugements  peuvent 
être  l'objet  d'un  pourvoi  devant  la  cour  de  cassation. 

La  loi  s'occupe  ensuite  des  opérations  électorales.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  nous  n'indiquerons  que  les  règles  et  les  particularités  pouvant 
offrir  un  intérêt  spécial.  Qu'il  s'agisse  de  l'élection  des  sénateurs  ou  de 
celle  des  députés,  on  procède  de  la  même  manière.  Lorsque  le  nombre 
des  électeurs  excède  mille,  les  collèges  de  districts  sont  divisés  en 
sections.  Les  bureaux  électoraux  sont  présidés  par  les  premiers  prési- 


LS  SUFFRAGE  POLITIQUE  CHEZ  LES  PRINCIPAUX  PEUPLES  CIVIUSÉS.  9t 

dents,  présidents  et  conseillers  de  cours  d'appel^  présidents  et  membres 
des  tribunaux  dont  le  nom  est  tiré  au  sort  par  les  premiers  présidents 
des  cours  et  des  tribunaux.  Nous  ne  connaissons  pas  de  loi  électorale, 
sans  en  excepter  la  loi  belge,  qui  donne  à  la  magistrature  un  rôle  aussi 
prépondérant  en  matière  d'élection.  En  général,  elle  n'est  guère  mêlée 
à  la  surveillance  et  à  la  direction  du  vote.  Cependant,  on  sait  qu'en 
France,  c'est  le  président  du  tribunal  du  chef-lieu  du  département  qui 
préside  le  bureau  des  élections  sénatoriales. 

Le  vote  est]  secret,  et  ce  secret  même  est  prescrit  sous  l'énergique 
sanction  de  la  nullité. 

Les  bulletins  de  vote  sont  établis  sur  papier  blanc  ayant  la  dimension 
uniforme  de  dix  centimètres  de  longueur  sur  dix  de  largeur.  Les  nom  et 
prénoms  du  candidat  doivent  être  imprimés  en  caractères  noirs  au  milieu 
du  bulletin.  Tous  les  bulletins  du  même  candidat  doivent  obligatoi- 
rement être  uniformes,  autant  au  point  de  vue  du  papier  qu'en  ce  qui 
concerne  les  caractères  et  leur  disposition. 

La  loi  se  termine  par  des  pénalités  destinées  à  assurer  l'indépendance 
du  vote  et  la  sincérité  des  élections,  et  à  prévenir  les  fraudes  et  les 
troubles  qui  peuvent  se  produire  au  cours  des  opérations  électorales. 

Telle  est  cette  législation  roumaine  avec  son  cens  varié,  ses  larges 
dispenses  de  conditions  pécuniaires,  cette  combinaison  du  scrutin  à  deux 
degrés  et  du  suffrage  direct  qui  lui  constituent  une  physionomie  à  part. 
Certes,  il  est  peu  de  lois  censitaires  qui  soient,  en  somme,  aussi  libérales. 

Mais  ce  n*est  pas  seulement  en  Europe  que  la  race  latine  compte 
des  rejetons.  Les  républiques  espagnoles  de  l'Amérique,  séparées  de  la 
mère  patrie  depuis  bientôt  trois  quarts  de  siècle,  se  sont  donné  des  insti- 
tutions politiques  et  électorales  qui,  à  beaucoup  d'égards,  en  dépit  des 
révolutions  dont  ^es  pays  ont  été  fréquemment  le  théfttre,  méritent  d'être 
attentivement  étudiées.  C'est  ce  que  nous  allons  faire  pour  les  plus 
importants  de  ces  États  qui  admettent  le  suffrage  censitaire  et  direct. 

La  Bolivie  a  conquis  son  indépendance  contre  l'Espagne  en  1824. 
Béunie  tout  d'abord  au  Pérou,  elle  s'est  formée  dès  1825  en  État  auto- 
nome, avec  une  constitution  qui  a  régi  le  pays  pendant  plus  de  cinquante 
ans,  et  a  été  remplacée  par  celle  du  14  février  1878. 

Aux  termes  de  la  législation  en  vigueur,  il  faut,  pour  avoir  le  titre 
d'électeur,  être  Bolivien  de  naissance  ou  naturalisé,  avec  une  résidence 
de  cinq  ans  sur  le  territoire  de  la  République,  avoir  vingt  et  un  ans 
accomplis,  si  l'on  e:st  célibataire,  ou  di.x-huit  ans,  si  l'on  est  marié. 
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savoir  lire  et  écrire  et  posséder  une  propriété  ou  un  reTenu  de  200  pesos 
fuerte  (1,000  franes)  ne  provenant  pas  de  services  rendus  comme  domes- 
tique, et  enfin  être  inscrit  sur  le  registre  civique.  On  remarquera  les 
atrantages  que  la  loi  bolivienne  assure  au  mariage.  C*est  là  une  dispo- 
sition aussi  morale  qu'équitable;  ceux,  en  effet,  qui  ont  fondé  une 
famille,  présentent,  au  point  de  vue  social,  plus  de  responsabilité  et  de 
garanties  que  ceux  qui  vivent  dans  le  célibat.  La  nécessité  où  Ton  est 
de  savoir  lire  et  écrire  pour  l'admission  à  Télectorat  est  un  encourage- 
ment à  Tinstruction  primaire  et  un  moyen  d*éviter  ces  substitutions  de 
bulletins  entre  les  mains  des  illettrés,  à  Taide  desquelles  on  altère  parfois 
la  sincérité  du  scrutin. 

Indépendamment  des  conditions  qu*il  doit  remplir  comme  électeur,  le 
candidat  à  la  députation  doit  être  Bolivien  de  naissance,  avoir  vingt-cinq 
ans  d*âge,  jouir  d*un  revenu  de  400  pesos  fuerU  (2,000  francs),  et  n'avoir 
jamais  encouru  aucune  condamnation  corporelle. 

Sont  exclus  du  droit  de  vote  les  Boliviens  naturalisés  en  pays 
étranger,  les  condamnés  à  une  peine  corporelle,  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
réhabilités,  les  membres  du  clergé  régulier.  Cette  disposition  a  peut-être 
pour  but  de  désintéresser  les  prêtres  de  la  politique,  mais  le  remède 
semble  bien  cruel,  car  en  somme,  pour  être  ecclésiastiques,  ils  n*en 
sont  moins  citoyens  intéressés  à  la  bonne  gestion  des  affaires  publiques. 
Les  fous,  les  idiots,  les  vagabonds  qualifiés,  les  gens  habituellement 
adonnés  à  l'ivrognerie,  les  individus  auxquels  la  justice  a  enlevé  leurs 
droits  de  citoyen,  les  débiteurs  de  l'État,  les  soldats,  les  caporaux  et  ser- 
gents de  l'armée  permanente  encourent  également  l'incapacité  électorale. 

Le  mandat  de  député  est  incompatible  avec  les  fonctions  civiles, 
ecclésiastiques  et  militaires  à  appointements  fixes  et  éventuels. 

Les  députés  sont  élus  pour  quatre  années  avec  renouvellement  par 
moitié  tous  les  deux  ans. 

Le  sénat  se  compose  de  deux  sénateurs  par  chaque  département,  élus 
dans  une  forme  spéciale  indiquée  par  la  loi  électorale.  Les  conditions 
requises  pour  l'électorat,  les  incapacités  électorales,  les  incompatibilités 
sont  les  mêmes  que  celles  relatives  à  l'élection  des  députés.  Il  en  est  dif- 
féremment en  ce  qui  touche  l'éligibilité  au  sujet  de  laquelle  la  loi  se 
montre  plus  exigeante  pour  l'âge,  le  domicile,  les  antécédents  et  le  cens. 
On  ne  peut  être  élu  sénateur  que  si  Ton  a  trente-cinq  ans  accomplis,  si 
l'on  réside  sur  le  territoire  bolivien  depuis  quatre  ans,  si  l'on  n'a  pas  été 
condamné  correctionnellement  et  si  l'on  jouit  d'un  revenu  de  800  pesos 
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fuerte  (4,000  francs),  provenant  soit  d'une  propriété  immobilière,  soit 
d* une  profession. 

Les  listes  électorales  sont  permanentes.  Les  réclamations  sont  portées 
devant  les  conseils  municipaux  des  chefs-lieux  de  département  ou  devant 
les  juntes  des  districts  judiciaires  qui  statuent  sans  recours  possible.  On 
peut  se  demander  si  cette  disposition  n'expose  pas  bien  souvent  les  récla- 
mants à  être  les  victimes  des  erreurs  et  des  passions  locales. 

Les  opérations  électorales  ne  présentent  qu'une  particularité  intéres- 
sante à  noter.  Le  vote  se  fait  au  moyen  d'un  bulletin  où  l'électeur 
inscrit,  sur  une  table  séparée,  mais  en  vue  du  bureau  électoral,  le  nom 
du  candidat  auquel  il  veut  donner  son  sufiPrage.  De  la  sorte,  on  évite  ces 
substitutions  de  bulletins  opérées  au  dernier  moment  qui  se  produisent 
quelquefois  et  l'on  acquiert  la  preuve  que  la  condition  de  savoir  lire  et 
écrire  est  bien  remplie  par  le  citoyen  qui  vote. 

La  Colombie  s'est  détachée  de  l'Espagne  en  1818.  Après  la  proclama- 
tion de  son  indépendance,  elle  s'est  dooné  une  constitution  libérale  qui, 
revisée  dans  un  sens  ultra-conservateur  en  1845,  modifiée  à  un  point  de 
vue  démocratique  en  1850,  a  été  remplacée  par  un  nouveau  pacte  consti- 
tutionnel le  4  août  1886.  Le  caractère  fondamental  de  cette  constitution, 
c'est  d'être  centralisatrice  et  unitaire,  alors  qu'autrefois  le  pays  formait 
une  république  fédérative  de  neuf  États.  Elle  admet  deux  chambres 
législatives,  la  chambre  des  représentants  et  le  sénat,  élues  dans  des 
conditions  différentes  que  nous  devons  examiner. 

Pour  être  électeur,  il  faut  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen,  c*est- 
à-dire  être  Colombien,  majeur  de  vingt  et  un  ans,  exercer  une  profes- 
sion, un  art  ou  un  emploi,  avoir  une  occupation  licite  ou  d'autres 
moyens  légitimes  ou  connus  d'existence.  C'est  bien  là  un  cens,  quoique 
les  conditions  pécuniaires  exigées  soient  indéterminées  dans  leur  quo- 
tité. L'éligibilité  aux  fonctions  de  député  implique  un  âge  supérieur  à 
vingt-cinq  ans  et  l'absence  de  condamnation  pour  un  délit  entraînant 
une  peine  corporelle. 

L'exercice  des  droits  électoraux  est  suspendu  pour  les  aliénés,  les  inter- 
dits, les  individus  en  état  d'ivresse  habituelle  et  pour  ceux  contre  les- 
quels a  été  ouverte  une  information  criminelle.  Sont  frappés  d'incapacité 
électorale,  les  personnes  qui  prennent  du  service  chez  une  nation 
ennemie,  ceux  qui  participent  à  un  soulèvement  contre  un  peuple  ami, 
les  individus  condamnés  à  une  peine  afflictive  et  ceux  qui  ont  été 
destitués  d'un  emploi  public. 
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Les  représentants  sont  élus  pour  quatre  ans  à  raison  â*uii  par 
50,000  habitants. 

Le  sénat  est  nommé  pour  six  ans  et  renouvelable  par  tiers.  Chaque 
département  j  est  représenté  par  trois  sénateurs.  Les  conditions  requises 
des  électeurs  sénatoriaux  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  nécessaires 
pour  Télection  des  représentants.  Mais  les  conditions  d*éligibilité  sont 
modifiées;  pour  pouvoir  devenir  sénateur,  il  faut  être  Colombien  de 
naissance,  jouir  de  ses  droits  civiques,  avoir  plus  de  trente  ans  et  pos- 
séder un  revenu  d'au  moins  1,200  piastres,  provenant,  soit  de  propriétés, 
soit  de  l'exercice  d'une  profession  honorable. 

Des  dispositions  communes  aux  représentants  et  aux  sénateurs  décla- 
rent leur  mandat  incompatible  avec  toutes  les  fonctions  publiques, 
excepté  celles  de  secrétaire  d'État,  d'agent  diplomatique  et  de  chef  mili- 
taire en  temps  de  guerre.  Il  est  interdit  aux  membres  du  congrès  de 
passer  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  intermédiaires,  aucun  contrat  à 
titre  onéreux  avec  le  gouvernement. 

Telle  est,  dans  ses  traits  principaux,  la  législation  électorale  de  la 
Colombie.  Nous  avons  cependant  à  signaler  encore  une  particularité, 
assez  rare  dans  les  législations  contemporaines  et  que  nous  n'avons  pas 
relatée  ci-dessus  afin  de  mieux  la  mettre  en  relief  à  cette  place.  En 
môme  temps  que  les  sénateurs  et  les  députés  sont  élus,  on  leur  nomme 
à  chacun  deux  suppléants.  Est-ce  par  crainte  d'une  agitation  électorale 
trop  souvent  renouvelée,  est-ce  dans  le  but  de  maintenir  les  deux 
branches  du  pouvoir  législatif  au  môme  niveau  d'opinions  politiques 
pendant  leur  durée  légale  que  l'on  procède  ainsi?  Il  importe  peu;  cette 
pratique  n'est  peut-être  pas  mauvaise.  On  sait  d'ailleurs  que  les  repré- 
sentants des  grandes  assemblées  révolutionnaires  françaises,  la  Consti- 
tuante et  la  Convention,  étaient  pourvus  chacun  d'un  suppléant. 

La  République  de  l'Equateur  depuis  1816,  époque  à  laquelle  elle  a  été 
affranchie  du  joug  espagnol  par  le  grand  Bolivar,  a  été  souvent  en  proie 
à  la  guerre  civile  et  aux  troubles  politiques.  C'est  assurément  moins  par 
la  faute  de  ses  institutions  que  par  celle  des  ambitieux  sans  scrupule  qui 
se  disputaient  le  pouvoir  qu'a  pu  se  produire  ce  désastreux  état  de 
choses.  Sa  législation  électorale  notamment  n'est  pas  plus  mal  conçue 
sous  certains  rapports  que  celle  de  nombre  d'autres  peuples.  Elle  donne 
aux  aptitudes  intellectuelles,  aux  garanties  morales  les  droits  qu'elles 
peuvent  légitimement  revendiquer.  Il  faut  pour  être  admis  à  l'électorat 
en  ce  qui  concerne  le  sénat  et  la  chambre  des  députés,  être  Équatorien, 
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«t  par  une  réminiscence  des  conditions  confessionnelles  qui  ne  sont  plus 
^e  notre  temps,  appartenir  au  culte  catholique,  en  outre  savoir  lire  et 
-écrire,  être  marié  ou  âgé  de  vingt  et  un  ans  révolus,  posséder  en  rentes  ou 
en  biens-fonds  un  capital  de  200  piastres  (  1 ,000  francs)  et  enfin  faire  partie 
•de  la  paroisse  où  a  lieu  Télection.  L'exercice  du  droit  électoral  est  sus- 
pendu pour  affiliation  à  une  société  prohibée  par  TÉglise,  ce  qui  à  notre 
époque  d'institutions  sécularisées  ne  laisse  pas  d'étonner.  La  même 
suspension  est  encourue  pour  interdiction  judiciaire,  paresse,  vagabon- 
dage, proxénétisme,  entreprise  de  maison  de  jeu,  folie  ou  imbécillité, 
poursuite  pour  crime  puni  de  peines  corporelles  ou  infamantes,  faillite 
non  suivie  de  réhabilitation.  Des  incapacités  électorales  frappent  les 
citoyens  entrés  au  service  d'une  nation  étrangère  ou  qui  se  font  natura- 
liser en  pays  étranger,  les  individus  convaincus  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, ceux  qui  ont  vendu  leur  vote  ou  acheté  celui  d'un  autre,  ceux 
^nfin  qui  ont  été  condamnés  à  des  peines  corporelles  et  infamantes. 

Les  conditions  de  l'éligibilité  diffèrent  selon  qu'il  s'agit  de  la  chambre 
des  députés  ou  du  sénat.  Pour  être  élu  député,  il  suffit  d'avoir  le  droit  de 
vote  et  d'être  âgé  de  vingt  ans  révolus,  tandis  que  pour  être  nommé  séna- 
teur, il  faut  avoir  trente-cinq  ans  et  posséder  une  propriété  foncière  d'une 
valeur  libre  de  4,000  piastres  (20,000  francs),  ou  un  revenu  annuel  de 
500  piastres  provenant  d'une  profession  ou  industrie  quelconque.  Cette 
majorité  de  vingt  ans  pour  l'éligibilité  à  la  députation  présente-t-elle 
toutes  les  garanties  nécessaires  pour  la  bonne  gestion  des  affaires  publi* 
ques?  On  peut  en  douter  sans  se  montrer  impertinent  vis-à-vis  des 
Ëquatoriens. 

La  chambre  des  députés  est  nommée  pour  six  ans  et  se  renouvelle  par 
tiers  tous  les  deux  ans.  Le  mandat  des  sénateurs  dure  neuf  années  et  la 
haute  assemblée  est  renouvable  par  tiers  tous  les  trois  ans. 

Il  y  a  incompatibilité  entre  le  mandat  de  sénateur,  celui  de  député  et 
les  fonctions  de  magistrat  de  l'ordre  judiciaire  et  de  conseiller  d'État.  Le 
vote  est  secret.  Les  règles  concernant  les  opérations  électorales  n'offrent 
aucune  particularité  digne  d'être  remarquée. 

Le  Guatemala  est  actuellement  régi  par  une  constitution  de  1851, 
modifiée  en  1859.  Le  pouvoir  législatif  s'y  compose  d'une  chambre  des 
représentants  élue  par  le  suffrage  direct  et  d'un  conseil  d'État  ou  pre- 
mière chambre  dont  les  membres  sont  en  partie  choisis  par  les  représen- 
tants et  en  partie  désignés  par  le  président  de  la  République. 

La  chambre  des  représentants  est  élue  pour  quatre  ans  et  soumise  un 
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renouvellement  intégral.  Pour  être  électeur,  il  faut  être  citoyen  guaté- 
malien, domicilié  dans  la  circonscription  où  a  lieu  Télection,  avoir  dix- 
huit  ans  accomplis  ou  être  marié;  savoir  lire  et  écrire,  avoir  un  revenu  de 
1,000  piastres  (5,000  francs)  ou  jouir  d'un  revenu  indépendant  prove- 
nant d'une  profession  ou  industrie  quelconque.  Sont  dispensés  de  toute 
condition  pécuniaire  ou  autre,  les  chefs  ouvriers  ayant  un  atelier  au 
chef-lieu  du  district  électoral,  les  gouverneurs,  maires,  adjoints  ou  offi* 
cîers  municipaux.  Il  suffit  pour  l'éligibilité  d'être  citoyen  guatémalien, 
d'avoir  vingt  et  un  ans  révolus,  de  savoir  lire  et  écrire  et  de  n'encourir 
aucune  incapacité  électorale. 

Ces  incapacités  s'appliquent  aux  interdits,  aux  domestiques,  aux  ban- 
queroutiers,  aux  faillis  non  réhabilités,  aux  individus  condamnés  à 
quelque  peine  afflictive  ou  infamante.  Le  législateur  ne  s'est  guère 
montré  libéral  à  l'égard  des  domestiques,  il  faut  le  reconnaître.  A  la 
vérité,  pendant  longtemps  on  a  cru  devoir  refuser  le  droit  de  suffrage  à 
tous  ceux  qui  étaient  en  état  de  domesticité,  sans  doute  parce  qu'on  crai- 
gnait que  la  pression  toujours  possible  du  maître  n'enlevât  au  vote  du 
serviteur  le  caractère  d'indépendance  qui  doit  lui  appartenir.  C'est  dans 
ces  conditions  notamment  que  se  firent  eu  France  les  élections  de  1789, 
de  1791,  celles  de  la  Convention  et  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Aujour- 
d'hui, sauf  dans  quelques  législations  arriérées,  on  est  plus  large  vis-à- 
vis  des  serviteurs  à  gages,  et  cela  ajuste  titre,  soit  qu'on  se  place  au  point 
de  vue  des  garanties  sociales,  soit  qu'on  ait  en  vue  la  liberté  du  vote. 
Les  domestiques  n'ont-ils  pas  prouvé  en  maintes  circonstances  qu'ils  sont 
suffisamment  indépendants  en  votant  dans  un  sens  tout  opposé  aux 
opinions  ou  aux  indications  de  ceux  chez  lesquels  ils  sont  en  service? 
Ces  faits  bien  connus  tranchent  la  question  en  leur  faveur. 

Le  mandat  de  député  est  incompatible  avec  les  fonctions  de  membre 
du  clergé  régulier  exercées  dans  le  district  électoral  auquel  on  appartient, 
avec  celles  de  préfet,  de  percepteur,  de  juge  de  première  instance  et  de 
commandant  de  département. 

En  résumé,  les  institutions  électorales  des  nations  de  l'origine  latine  se 
distinguent  par  des  caractères  spéciaux  qu'il  importe  de  mettre  en  relief. 
Les  unes,  comme  celles  du  Portugal  et  de  l'Italie,  ont,  à  l'exemple  de 
l'Angleterre,  inauguré  un  essai  de  la  représentation  proportionnelle  des 
minorités.  C'est  là,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  une  doctrine  d'avenir;  la  véri- 
table représentation  nationale  ne  consiste  pas,  en  effet,  dans  le  choix  de 
députés  qui,  élus  par  la  moitié  plus  un  des  votants  ou  tout  autre  nombre 
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aualogue,  ne  sauraient  être  l'expression  fidèle  et  complète  de  la  volonté 
et  des  opinions  politiques  du  peuple  qui  les  nomme.  Toutes  ces  nations, 
à  l'exception  du  }*ortugal,  subordonnent  l'existence  des  droits  électoraux 
à  des  conditions  pécuniaires,  au  payement  d'un  cens  qui,  selon  elles,  est 
la  meilleure  garantie  de  l'aptitude  de  Télecteur.  Mais  de  large3  dispenses 
sont  accordées  à  ceux  dont  l'instruction,  la  profession,  les  fonctions 
attestent  suâSsamment  la  capacité.  C'est  ainsi  qu'elles  savent  tempérer 
les  rigueurs  d'un  régime  qui,  à  notre  époque  libérale  et  démocratique, 
ne  peut  avoir  pour  base  exclusive  la  possession  de  certaines  ressources 
déterminées. 

Il  est  à  remarquer  que  bon  nombre  des  pays  dont  nous  avons  étudié 
le  régime  électoral,  l'Italie,  la  Roumanie,  le  Portugal,  la  Bolivie, 
l'Equateur,  le  Guatemala,  ont  organisé  ce  que  nous  appellerions  volon- 
tiers un  cens  intellectuel  en  exigeant  de  l'électeur  qu'il  sache  lire  et 
écrire  ou  qu'il  ait  reçu  l'enseignement  primaire.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
nous  croyons  utile  de  rappeler  que  la  France  est  le  premier  des  États  qui 
ait  imposé  cette  condition  pour  l'électorat.  L'article  16  de  la  constitution 
de  l'an  m  obligeait  les  citoyens  à  savoir  lire  et  écrire  pour  être  inscrits 
sur  les  listes  électorales,  et  cela  seulement  à  partir  de  l'an  xii.  Mais  à 
cette  époque,  le  régime  politique  de  la  France  ayant  été  radicalement 
modifié  par  l'avènement  successif  du  Consulat  et  de  l'Empire,  cette  dis*, 
position  resta  à  l'état  de  lettre  morte,  et  depuis  quatre-vingt-dix  anis 
aucune  des  nombreuses  lois  électorales  françaises  ne  l'a  reproduite. 

Â  côté  de  ce  cens  intellectuel,  il  en  est  un  autre,  à  la  fois  moral  et 
social,  qu'imposent  certains  peuples,  le  Portugal,  par  exemple,  qui  con- 
fère l'électorat  aux  chefs  de  famille  à  raison  de  cette  qualité,  la  Bolivie, 
r Equateur,  le  Guatemala,  qui  créent  une  majorité  spéciale  en  faveur  de 
l'électeur  marié  et  lui  donnent  la  jouissance  du  droit  de  suffrage  avant 
qu'elle  soit  obtenue  par  le  célibataire.  Ce  point  de  vue  en  ce  qui  touche 
les  garanties  dont  doit  être  entouré  l'exercice  du  droit  de  vote  n'est-il 
pas  conforme  à  la  nature  des  choses?  Quoi  de  plus  rationnel  que  d'ad- 
mettre que  celui  qui  fonde  une  famille  a  en  général  plus  de  maturité  et 
plus  de  moralité  que  celui  qui,  vivant  dans  l'isolement,  ne  puise  pas 
dans  l'accomplissement  des  devoirs  résultant  du  mariage,  les  éléments 
d'aptitude  et  de  responsabilité  qui  font  les  bons  citoyens  et  les  bons 
électeurs  ? 

Nous  ne  saurions  achever  cette  revue  des  pays  de  suffrage  direct  avec 
im  cens  sans  parler  d'un  empire  asiatique  qui  vient  Je  naître  à  la  vie 
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constitutionnelle*  La  race  jaune  elle-même  devient i  parlementaire  ;  le 
Japon,  dont  on  connaît  les  progrès  depuis  la  révolution  de  1868  qui  a 
renversé  sou  vieil  édifice  politique,  s'est  donné  une  constitution  et  une 
législation  électorale  le  11  février  1889.  Il  a  une  chambre  des  pairs  qui 
n'est  pas  le  produit  de  Télection  et  une  chambre  des  députés  nommée 
par  1%  suffrage.  Pour  être  électeur,  il  faut  être  Japonais,  avoir  vingt-cinq 
ans  d'flge,  un  an  de  résidence  dans  le  département  et  y  payer  depuis  un 
an  un  minimum  de  15  yen  d'impôt,  ou  depuis  trois  ans,  15  yen,  s'il  s'agit 
de  ViTicome-tax.  L'éligibilité  est  soumise  aux  mêmes  conditions,  sauf 
pour  le  domicile. 

Les  incapacités  électorales  et  les  incompatibilités  ne  diffèrent  point  de 
ce  qu'elles  sont  chez  les  autres  nations.  Les  fous,  les  banqueroutiers,  les 
individus  privés  de  leurs  droits  civiques,  ceux  qui  sont  détenus  à  l'occa- 
sion d'une  poursuite  criminelle,  les  soldats  et  marins  en  activité  de  ser- 
vice, ne  peuvent  ni  voter,  ni  être  élus.  Il  y  a  incompatibilité  absolue  entre 
le  mandat  de  député  et  les  fonctions  de  ministre  de  la  maison  impériale, 
d'officier  de  police,  de  justice  ou  de  finance  et  de  prêtre.  Les  fonction- 
naires départementaux,  dans  le  ressort  de  leur  circonscription,  et  quand 
ils  se  sont  occupés  d'une  élection,  les  fonctionnaires  municipaux,  sont 
inéligibles. 

L'avenir  nous  apprendra  si  cette  nouvelle  monarchie  constitutionnelle 
est  destinée  à  un  brillant  développement.  En  attendant  les  événements, 
on  ne  peut  que  lui  témoigner  un  sympathique  intérêt,  sans  cependant  se 
défendre  d'un  certain  scepticisme.  Lorsqu'il  s'agit,  en  effet,  des  peuples 
orientaux,  courbés  depuis  des  siècles  sous  un  régime  autoritaire  et 
absolu,  on  n'est  pas  obligé  d'avoir  une  confiance  bien  robuste  dans  la 
solidité  de  leurs  progrès  politiques.  Le  souvenir  de  la  Turquie  et  de  son 
essai  d'institutions  représentatives  presque  aussitôt  avortées  qu'inau- 
gurées, il  y  a  quelques  années,  n'est  guère  de  nature,  il  faut  l'avouer,  à 
modifier  cette  manière  de  voir,  bien  qu'en  somme  il  soit  juste  de 
reconnaître  les  différences  considérables  que  créent  entre  les  Ottomans  et 
les  Japonais  des  divergences  de  mœurs  et  de  religion  bien  caractérisées. 


NÉOROLOGIE. 


M.  Emile  de  Laveleyb.  —  M.  Aloys  d'Orblli. 

M.  de  Laveleye  était  certainement,  de  tous  les  publicistes  belges,  le  plus 
connu  hors  de  la  Belgique  et  celui  dont  la  voix  était  le  mieux  écoutée. 
Collaborateur  très  actif  de  la  Revue  des  Deuas  Mondes,  il  a  parlé  au  grand 
public  anglais  et  américain  dans  le  Times  et  le  Daili/  Nervs^  dans  le 
Nineleenih  Century^  la  Fortnighlly  Retiew^  le  Coniewporary  et  les 
Magazines  des  États-Unis,  comme  aux  Italiens  dans  la  Nuova  Aniologia^ 
tandis  que  plusieurs  recueils  périodiques  spéciaux  le  maintenaient  eu 
communication  directe  avec  les  hommes  de  science  de  tous  les  pays;  tel 
de  i^es  livres  a  été  traduit  en  anglais,  en  hollandais,  en  italien,  eu  por- 
tugais, en  tchèque,  en  polonais  et  en  bulgare;  d^autres  en  allemand,  en 
suédois,  en  danois,  en  hongrois,  en  russe,  en  serbe,  en  espagnol.  Affilié 
à  la  plupart  des  corps  savants  de  TEurope,  grand  voyageur  et  voyageur 
sympathique  autant  que  bienveillant,  il  sa  trouvait  ch'-z  lui  en  Serbie 
et  en  Bulgarie  comme  en  Angleterre,  en  Italie  ou  en  France,  et  partout 
il  rencontrait  des  lecteurs  et  des  amis.  Aussi  sa  mort,  qu*en  dépit  de  ses 
soixante-dix  ans  on  peut  dire  prématurée,  tant  il  avait  encore  de  vigueur 
et  même  d'élégance  physique  et  d'élasticité  d*esprit,  a-t-elle  eu  dans 
tous  les  pays  et  dans  les  sphères  les  plus  diverses  un  douloureux 
retentissement.  Pour  la  Belgique  en  particulier,  et  pour  la  science  poli- 
tique et  économique,  la  perte  est  immense  ;  elle  est  grande  aussi  pour  la 
Revue  de  Droit  international^  à  laquelle  il  portait  un  affectueux  intérêt, 
et  pour  l'Institut  de  droit  international,  dont  il  était  Tun  des  fondateurs 
et  l'une  des  gloires. 

Il  nous  a  quittés  en  plein  travail,  au  moment  même  où  il  s'efforçait  de 
convertir  ses  compatriotes  à  la  doctrine  du  référendum  royal  ;  sa  mort  a 
brusquement  interrompu  la  série  de  ses  articles  sur  la  revision  de  la 
Constitution  belge,  que  publiait  V Indépendante  belge  et  dont  le  dernier 
a  paru  lorsqu'il  venait  d'expirer  ;  elle  a  mis  fin  à  une  polémique  ; 
M.  Frère-Orban,  son  éminent  adversaire,  a  retiré  aussitôt  la  réplique 
déjà  livrée  à  l'imprimeur.  Deux  beaux  volumes  qu'on  peut  appeler  le 
testament  politique  d'Emile  de  Laveleye,  sur  Le  gouvernement  dans  la 
démocratie^  étaient  sortis  de  presse  depuis  quelques  jours. 
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Quoiqu'il  fClt  docteur  en  droit,  la  jurisprudence  proprement  dite  tient 
peu  de  place  dans  son  œuvre  et  dans  sa  vie.  Cependant  il  a  marqué  son 
passage,  en  droit  international,  par  des  idées  d'humanité  et  de  progrès, 
qu'il  a  soutenues  avec  énergie,  érudition  et  talent.  L'histoire,  la  littéra- 
ture, les  beaux-arts,  l'attirèrent  dès  ses  années  d'études,  durant 
lesquelles  il  fut,  à  Gand,  en  relations  suivies  et  fructueuses  avec  le 
philosophe  François  Huet  et  l'historien  Moke;  il  fut  à  vingt-deux  ans 
lauréat  d'un  concours  pour  une  Histoire  de  la  langue  et  de  la  littérature 
provençales;  peu  après,  il  publiait  une  Histoire  des  rois  francs;  à 
dix-neuf  ans,  d'ailleurs,  il  avait  donné  un  Album  illustré  d^Ostende.  Si 
je  cite  ces  essais  de  sa  jeunesse,  c'est  afin  de  faire  ressortir  sa  précoce 
universalité,  dont  les  promesses  n'ont  jamais  été  démenties.  Bientôt  il 
trouvera  son  champ  d'action  ou  plutôt  ses  champs  d'action,  ses  domaines 
propres,  auxquels  il  restera  fidèle  jusqu'à  la  fin;  mais  ces  domaines 
sont  variés  et  multiples  :  c'est  l'économie  politique,  avec  ses  diverses 
branches  et  sciences  connexes  :  économie  rurale  envisagée  selon  les 
différents  pays,  économie  commerciale  où  il  sera  naturellement  partisan 
zélé  du  libre  échange,  économie  sociale  où  il  étudiera  à  fond  et  sous 
toutes  ses  faces  la  question  sociale,  qui  est  aussi  pour  lui  la  question 
religieuse,  économie  monétaire  où  il  restera  bimétalliste  convaincu; 
c'est  la  science  politique,  le  droit  public,  le  droit  constitutionnel;  c'est 
encore  l'ethnographie  politique  comparée.  Mais  il  reviendra  de  temps  à 
autre  à  la  littérature  et  à  l'histoire;  il  traduira  VEdda^  la  Légende  des 
Nibelungen^  comme  aussi  les  Mémoires  de  Robert  Peel,  et  sa  compétence 
en  matière  artistique  sera  reconnue  officiellement.  Ses  rares  aptitudes 
linguistiques,  nourries  par  un  exercice  constant,  le  mettront  à  môme  de 
rendre,  dans  la  presse  étrangère  aussi  bien  que  dans  la  presse  belge, 
(les  services  inappréciables  à  diverses  bonnes  causes  et  à  sa  patrie. 

C'est,  me  semble- t-il,  cette  féconde  universalité  qui  constitue  la 
marque  distinctive  du  talent  de  M.  de  Laveleye,  tandis  que  les  traits  les 
plus  saillants  de  son  caractère  étaient  la  générosité  et  l'absolu  dévoue- 
ment au  bien.  Les  plus  nobles  qualités  ont  leur  revers  :  la  magnanimité 
engendre  aisément  une  condescendance  excessive,  et  il  se  peut  que 
malgré  la  netteté  de  son  jugement,  M.  de  Laveleye  ait  été  parfois  un 
peu  trop  accessible  à  certaines  idées  nouvelles,  honorables  et  sédui- 
santes, mais  de  réalisation  difficile.  Il  est  d'autres  écueils  qu'assurément 
il  sut  toujours  éviter.  Grâce  à  sa  distinction  naturelle,  à  son  goût,  son 
extrême  facilité  de  travail  n'a  point  dégénéré  en  banalité;  grâce  à  sa 
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conscience,  d'universel  il  n'est  point  devenu  superficiel;  dans  les 
matières  qui  faisaient  l'objet  de  ses  études  de  prédilection,  sa  science 
était,  en  général,  exacte  et  sûre. 

11  a  publié  durant  un  demi-siècle.  La  liste  de  ses  travaux  remplirait 
plusieurs  pages;  je  n'en  mentionnerai  que  quelques-uns,  en  constatant 
leur  succès,  lequel  donne  la-mfi^ure  de  l'autorité  attachée  à  son  nom. 
Le  livre  intitulé  :  La  propriété '^insej^  formes  primitives  k  qm  ({M^iv^ 

m 

éditions  françaises  depuis  1874  et  pluâie^^rijr  traductions;  le  Socialisme 
contemporain,  outre  plusieurs  traductions,  si^c. éditions  depuis  1882.  Les 
Éléments  d'économie  politique^  petit  volume  excellent«efrz;harmant,  publié 
en  1882,  ont  été  traduits  en  sept  langues  au  moins. /Jj^  cHte  encore  les 
ouvrages  sur  La  Prusse  et  V  Autriche  après  Sadowa  (1870),^û|'  L'Afrique 
centrale  et  sur  Le  Congo  (1877, 1878,  1883),  U Italie  actuelle  (FS8C)-et  les 
Nouvelles  lettres  sur  V Italie  (1884),  La  Péninsule  des  Balkans  (1886, 
1888).  J'ai  déjà  nommé  Le  gouvernement  dans  la  démocratie.  C'est,  si  je 
ne  me  trompe,  le  meilleur  des  ouvrages  de  M.  de  Laveleye,  celui  qui 
restera  classique  le  plus  longtemps,  et  qui  assure  le  mieux  à  son  auteur 
une  place  au  premier  rang  des  écrivains  politiques,  à  côté  de  Tocque- 
ville  et  de  Mill.  La  forme  en  est  élégante,  vive,  originale  et  rappelle 
Montesquieu.  Nous  y  trouvons  la  dernière  pensée  de  Laveleye,  le  résultat 
final  de  son  expérience  et  de  ses  méditations  sur  quantité  de  problèmes 
capitaux,  lesquels  y  sont  posés  et  résolus.  Au  reste,  cette  dernière  pensée 
se  retrouve  encore  ailleurs  ;  en  effet,  chose  remarquable  et  heureuse,  la 
quatrième  édition  de  La  Propriété  et  la  sixième  du  Socialisme  conCem- 
porain  ont  aussi  paru  en  cette  môme  année  1891,  la  dernière  de  la 
vie  de  notre  ami,  dont  l'œuvre  historique,  sociale  et  politique  se  trouve 
ainsi  close  par  trois  livres  de  premier  ordre,  nous  donnant  dans  toute 
leur  maturité  les  fruits  de  ses  études  longues  et  incessantes. 

La  question  de  l'arbitrage  entre  États  a  pour  les  économistes  un 
attrait  fort  naturel.  M.  de  Laveleye  s'en  est  beaucoup  occupé,  tant  au 
sein  de  l'Institut  de  droit  international,  où  il  a  fait  partie  de  la  commission 
d'étude  y  relative,  dont  M.  Goldschmidt  fut  le  <rès  habile  rapporteur  et 
à  laquelle  on  doit  le  Règlement  pour  la  procédure  arbitrale  internationale^ 
qu'en  divers  articles  de  la  Revue  de  Belgique  et  de  la  Fortnightly  Revierc, 
desquels  est  sorti,  en  1873,  le  volume  intitulé  :  Des  causes  actuelles  de 
la  guerre  en  Europe^  et  de  l'arbitrage  \})  ;  ouvrage  d'un  haut  intérêt, 

(*)  Analysé  par  M.  Rolin-Jaequemvns,  dans  la  Retue,  t.  V,  p.  50C  et  suiv.,  et  par  le 
comte  Kamarowsky,  dans  Le  Tribunal  international,  p.  396  et  suiv. 
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OÙ  M.  de  Laveleye  montre  fort  bien  que  si  certaine»  causes  générales  de 
guerre  tendent  à  8*fttténuer  et  à  disparaître,  d*autres,  en  revanche, 
—  et  tel  est  le  cas  de  l'antagonisme  des  nationalités,  —  deviennent  plus 
menaçantes,  et  où  il  analyse,  avec  beaucoup)  Vie  lucidité,  pour  les  diffé- 
rents pays,  les  causes  spéciales  qui  peuVçnvIes  entraîner  à  la  guerre. 
Cette  analy.ie  parait  encore  juste  aimuKl^faui,  mais,  fort  heureusement, 

nous  pouvons  trouver  trop  sooibre.ta  conclusion  quMl  en  tire,  lorsqu'il 

•  •   • 
dit  que  c  tout  fait  prévoir. q'u)^  v^^  la  fin  de  ce  siècle  l'Europe  deviendra 

un  enfer  t.  Son  g^érêut* optimisme  reparaît  dans  les  remèdes  qu'il 

propose  et  qui  sont  :  fa  rédaction  officielle  d'un  code  de  droit  interna- 

tional,  par  utieitxTnférence  composée  de  délégués  des  différents  Etats, 

pris  pa/tni:  les  juristes  et  les  diplomates,  et  l'établissement  d'une  haute 

cour4eël  bations«  dont  les  décisions  ne  seraient,  d'ailleurs,  appuyées 

d'aucune  force  matérielle. 

En  cette  même  année  1873,  M.  de  Laveleye  prit  part,  comme  je  l'ai 
dit,  à  la  fondation  de  l'Institut  de  droit  international,  et  fut  aussi  le 
secrétaire  général  de  la  conférence  tenue  à  Bruxelles  pour  la  réforme 
et  la  codification  du  droit  des  gens.  Il  est  Tuu  des  rédacteurs  de  nos 
premiers  statuts  et  c'est  à  sa  plume  qu'est  due  la  déclaration  qui  leur 
sert  de  préambule  et  contient  notre  programme  et  notre  profession  de 
foi  (^).  Il  a  fM'éseuté,  deux  ans  après^  à  la  session  de  la  Haye,  le  rapport 
sur  le  respect  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  maritime,  travail 
approfondi,  étayé  de  nombreux  faits  historiques  et  de  copieuses  indi- 
cations bibliographiques,  et  dont  les  conclusions,  absolument  libérales, 
ont  été  adoptées  par  l'Institut  (^). 

JDe  1882  à  1883,  M.  de  Laveleye  a  été  vice-président  de  l'Institut. 

Il  a  collaboré  à  la  Revue  à  partir  de  1871.  Son  premier  article  est  une 
étude  sur  la  législation  scolaire  du  grand-duché  de  Luxembourg  (^j,  où 
je  relève  ces  lignes  significatives  :  c  Le  Luxembourg  est  un  des  pays  les 
mieux  administrés  de  l'Europe.  Il  est  aussi  heureux,  aussi  libre  qu'un 
canton  suisse,  et  l'instruction  n'y  est  pas  moins  répandue.  Qui  n'envie- 
rait son  sort?  Il  n'a  ni  armée,  ni  dette,  ni  bourreau,  ni  illettré.  »  Et  j'en 
rapproche  ce  joli  passage  d'un  des  chapitres  les  plus  courts  du  Gouterné- 
meni  dans  la  démocratie,  imprimé  vingt  ans  après  :  c  Heureux  les  petits 
pays,  qui  n'ont  pas  le  droit  de  s'asseoir  à  la  table  verte  où  les  grandes 

(1)  Revue,  t.  V,  p.  703  et  suiv. 

(*)  Remie,  t.  VII,  p.  560-602  ;  Annuaire,  1. 1,  p.  138. 

(>)i2epu«,  t.  m,  p.  406^11. 
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puissances  règlent  les  destinées  de  notre  continent.  Ils  n'envient  pas  le 
sort  de  leurs  voisins.  Ils  ne  révent  point  d'annexions.  Ils  ne  cherchent 
pas  à  acquérir  des  colonies.  Ils  n'ont  pas  à  maintenir  l'équilibre  euro- 
péen à  la  pointe  des  baïonnettes.  Ils  peuvent  en  paix  planter  leurs  choux 
et  cultiver  leur  jardin.  > 

En  1884,  la  Revue  a  publié  un  nouveau  travail  de  M.  de  Laveleye, 
sur  le  respect  de  la  propriété  privée,  sous  le  titre  :  Encore  la  capture  sur 
mer  (^);  en  1883,  une  étude  brève,  mais  très  importante,  sur  la  neutralité 
du  Congo  (^).  L'idée  de  la  neutralisation  de  ce  magnifique  fleuve  avait 
déjà  été  émise  par  lui  en  1882,  dans  la  Revue  de  Belgique;  elle  a  été 
réalisée  pour  TËtat  indépendant  en  1885,  conformément  à  l'acte  de  la 
Conférence  de  Berlin.  Développée  dans  la  Revtie  de  Droit  interncUional^ 
elle  attira  l'attention  des  hommes  d'État  et  des  juristes,  et  provoqua 
des  mémoires  concluant  en  des  sens  différents,  présentés  à  l'Institut, 
siégeant  à  Munich,  par  sir  Travers  Twiss  et  par  M.  Mojnier,  qui  avait 
signalé  dès  1878,  à  la  session  de  Paris  de  l'Institut,  l'importance  du 
Congo  et  de  sa  navigation  au  point  de  vue  international. 

M.  de  Laveleye  m'écrivit  à  ce  sujet  :  c  Je  me  rallie,  pour  ma  part, 
complètement  à  l'idée  recommandée  par  sir  Travers  Twiss,  d'un  proto- 
cole de  désintéressement.  Les  propositions  de  M.  Mojnier,  qui  consistent 
à  assurer  en  tout  temps  la  libre  navigation  du  fleuve,  ne  peuvent  qu'être 
approuvées  par  Tlnstitut,  et  dans  le  cas  où  le  projet  de  sir  Travers 
Twiss  serait  repoussé,  je  les  voterais  des  deux  mains.  Mais  on  ne  peut 
se  ilissimuler  que,  si  on  veut  éviter  les  conflits  dans  ces  régions,  il  faut 
aller  jusqu'à  internatiofialieer^  pour  ainsi  dire,  le  bassin  du  Congosupé- 
rieur  (^).  » 

J'ajoute  que  M.  de  Laveleye  a  le  premier  esquissé  le  projet  de  relier 
le  haut  et  le  bas  Congo  par  chemin  de  fer,  et  qu'il  termine  son  étude  dans 
la  Betme  par  ces  paroles  qui  méritent  d'ôtre  citées  :  c  Je  n'hésite  pas  à 
dire  que  ce  serait  une  honte  pour  notre  époque  si  une  des  plus  belles 
conceptions  qu'elle  ait  vu  naître  devait  succomber  par  suite  de  l'indiffé- 
rence ou  de  l'hostilité  des  États,  à  qui  l'on  ne  demande  qu'une  chose 
bien  simple  :  reconnaître  des  créations  dues  exclusivement  à  une  initia- 
tive qu'a  inspirée  uniquement  l'amour  désintéressé  de  l'humanité  et  de 
la  science.  > 

(»)T.  XVI,  p.  568-574, 

C;  T.  XV,  p.  254-262. 

(»)  Reçue,  t.  XV,  p.  614  ;  Annuaire,  t.  VII,  p.  237-278. 
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Il  valait  la  peine,  me  semble- l-il,  de  rappeler  la  part  que  M.  de  Laveleye 
a  prise  dès  les  premiers  commencements  à  cette  belle  création  qui  est 
devenue  l'État  indépendant  du  Congo  ;  par  cette  prévoyante  initiative 
non  moins  que  par  ses  travaux  relatifs  au  respect  de  la  propriété  privée 
sur  mer  et  à  Tarbitrage  international,  il  s'est  acquis  un  titre  spécial  et 
durable  à  la  reconnaissance  de  tous  ceux  qu'intéressent  les  progrès  du 
droit  des  gens. 

La  carrière  de  M.  de  Laveleye  peut  tenir  en  quatre  lignes.  Né  à  Bruges 
le  5  avril  1822,  il  acheva  ses  humanités  à  Paris,  fit  sa  philosophie  à  Lou- 
vain,  son  droit  à  Gand,  et  devint  à  quarante-deux  ans  professeur  d'éco- 
nomie politique  et  d'économie  industrielle  h  l'université  de  Liège.  Il  est 
mort,  après  une  très  courte  maladie,  le  2  janvier  1892. 

D'un  caractère  éminemment  simple  et  indépendant,  et  malgré  sa  belle 
fortune  ennemi  de  tout  faste  et  adversaire  déclaré  du  luxe,  s'attachant 
h  l'essentiel  et  à  ce  qui  ne  périt  point,  il  était  —  faut-il  le  dire?  —  fort 
au-dessus  des  vanités  mondaines,  malgré  les  croix  et  les  titres  au  moyen 
desquels  les  gouvernements  et  les  corps  savants  lui  témoignaient  leur 
estime.  Peu  de  temps  avant  sa  mort,  il  fut  créé  baron  par  le  roi  des 
Belges  :  distinction  méritée,  honorable  également  pour  le  souverain 
hautement  éclairé  qui  l'a  décernée  et  pour  l'homme  d'étude  qui  l'a 
reçue. 


La  vieille  cité  de  Zurich  a  eu  le  privilège,  en  ce  siècle,  de  posséder 
deux  jurisconsultes  de  première  célébrité  :  Keller,  civiliste  consommé,  le 
meilleur  des  disciples  et  des  successeurs  de  Savigny;  Bluntschli,  d'un 
esprit  moins  rigoureusement  juridique,  mais  plus  humain^  d'une  science 
moins  approfondie,  mais  plus  universelle.  Tous  deux,  après  avoir 
enseigné  le  droit  dans  leur  ville  natale  et  pris,  sous  des  bannières  diffé- 
rentes, une  part  active  à  la  politique  de  leur  canton  et  de  la  Suisse,  ont 
émigré  pour  travailler  avec  honneur  en  d'autres  pays.  M.  d'Orelli, 
comme  eux  issu  de  bonne  souche  zuricoise,  n'a  pas  abandonné  sa  patrie. 
Sa  vie,  moins  accidentée  que  celle  de  ses  illustres  devanciers,  s'est 
écoulée  presque  tout  entière  à  l'ombre  de  l'antique  Fraumûnster.  Sa 
belle  et  riche  force  de  travail  s'est  employée  utilement  et  modestement 
au  service  de  sa  commune,  de  son  canton  et  de  la  Confédération  suisse. 

M.  d'Orelli  était  né  en  janvier  1827.  Il  n'avait  que  dix-sept  ans  lors- 
qu'il perdit  son  père,  qui  était  banquier  ;  sa  mère  appartenait  à  la  famille 
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des  Escher  du  Lynx  (Escher  vom  Luchs),  bourgeoise  de  Zurich  dès  le 
xiv^  siècle,  anoblie  au  xv".  Ses  études,  conunencées  h  Zurich,  où 
Bluntschli  fut  son  maître,  s'achevèrent  à  Berlin,  où  il  fut  l'élève  du  phi- 
losophe Trendelenburg,  du  publiciste  Stahl,  du  germaniste  Homeyer  et 
de  Keller,  lequel  venait  de  succéder  à  Puchia  dans  la  chaire  de  Pan- 
dectes.  C'est  à  Berlin  qu'il  fut  promu  au  doctorat,  en  des  temps  agités,  le 
"XS  août  1849.  Sa  dissertation  inaugurale  est  dédiée  à  Keller  ;  elle  traite 
des  actions  par  lesquelles  on  fait  valoir  le  droit  d'usufruit,  ut  porte  en 
épigraphe  la  célèbre  maxime  de  Celse  :  Scire  leges  non  hoc  est  y  verba 
earum  tenere^  sed  vim  ac  potestatem. 

Après  deux  ans  de  voyages  et  de  séjour  à  Genève,  à  Paris  et  en 
Angleterre,  il  fut  attaché  en  1851  au  tribunal  de  district  de  Zurich  et 
entra  peu  après,  en  qualité  de  privat-docent^  dans  la  faculté  des  sciences 
politiques  et  juridiques  de  l'université.  Il  prit  pour  texte  de  sa  leçon 
d'habilUaHon  l'équité  (BilHgkeU);  Vœquitas  de  l'édit  prétorien  y  était 
rapprochée  de  Vequity  du  droit  anglais. 

Il  obtint  en  1858  une  chaire  de  professeur  extraordinaire.  De  1862  à 
1869,  il  fut  membre  du  tribunal  supérieur,  et  ces  nouvelles  fonctions, 
plus  absorbantes,  l'engagèrent  à  quitter  l'université.  Il  y  rentra  en 
1871,  et  devint  professeur  ordinaire  en  1873.  Il  était  chargé  de  l'ensei- 
gnement du  droit  germanique,  mais  loin  de  s'y  confiner,  il  y  joignait 
d'autres  disciplines,  telles  que  la  philosophie  du  droit  et  le  droit  ecclé- 
siastique, ainsi  que  des  matières  spéciales,  telles  que  l'histoire  du  droit 
suisse  et  les  droits  d'auteur. 

Le  cours  d'histoire  du  droit  suisse  était  une  création  de  M.  d'Orelli, 
car  on  ne  l'enseigne  pas,  que  je  sache,  ou  du  moins  on  ne  l'enseigne 
guère  dans  les  facultés  suisses;  le  programme,  tel  que  je  le  vois  imprimé 
en  1879,  est  de  vaste  envergure  et  bien  fourni  d'indications  biblio- 
graphiques et  de  documents. 

Une  mention  particulière  est  due  aussi  au  cours  de  droit  ecclésias- 
tique, discipline  trop  peu  étudiée  en  Suisse;  M.  d'Orelli  avait,  dans  les 
questions  d'Église,  une  compétence  exceptionnelle  ;  sa  dernière  publica- 
tion scientifique  leur  est  consacrée;  j'ajoute  que,  très  religieux,  il  était 
profondément  attaché  à  l'Église  nationale  zuricoise,  l'Église  évangé- 
lique  réformée  de  Zwingli  et  de  Bullinger.  Comme  juge,  il  s'était 
occupé  avec  prédilection  du  régime  pénitentiaire;  philanthrope  agissant, 
tout  dévoué  au  bien,  et  d'une  exquise  bonté,  il  était  l'un  des  membres 
les  plus  actifs  de  la  Société  de  patronage  des  détenus  libérés.  Il  fut  aussi 
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Tun  des  promoteurs^  en  Suisse,  de  Tinstitution  du  jurj,  qu'il  avait 
étudiée  en  Angleterre^ 

Sa  science  et  sa  compétence  ont  été  mainte  fois  mises  en  réquisition 
par  le  conseil  fédéral^  qui  Ta  délég^ué  entre  autres  aux  conférences  inter- 
nationales relatives  aux  drpits  d'auteur  d'œuvres  d'art  et  de  littérature, 
d'où  est  sortie  Ift  convention  de  Berne  du  9  septembre  1886;  et  je  dois 
mentionner,  &  ce  propos,  un  mémoire  important  qu'il  présenta,  en  sep- 
tembre 1890,  à  la  Société  des  juristes  suisses,  siégeant  à  Zurich,  sur 
les  rapports  entre  la  convention  de  Berne  et  la  loi  suisse  concernant  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  d'une  part,  et  les  traités  conclus  par  la 
Suisse,  d'autre  part;  il  a  parlé  dans  la  Revue  des  conférences  de  Berne. 
Il  a  fait  aussi  partie,  en  avril  1890,  de  la  commission  qui  a  rédigé  le 
projet  de  loi  fédérale  sur  l'extradition,  projet  qui  vient  d'être  adopté  avec 
quelques  modifications  par  les  chambres  fédérales. 

Il  a  siégé  pendant  plusieurs  années  au  grand  conseil  zuricois,  et  a  été 
l'un  des  membres  influents  de  V Eidgenôssischer  Verein^  association  con- 
servatrice suisse.  Il  a  présidé  la  corporation  bourgeoise  à  laquelle  appar- 
tient sa  famille,  dans  le  sein  de  la  cité  zuricoise  ;  diverses  fonctions  de 
confiance  lui  ont  été  conférées  par  ses  concitoyens. 

Plus  d'une  fois,  d'ailleurs,  il  a  prouvé  que  ses  sympathies  et  son  intérêt 
s'étendaient  au  delà  des  frontières  de  la  cité  et  de  la  Suisse.  Président  de 
la  Société  suisse  des  juristes  en  1877,  il  provoqua  la  réception  dans  cette 
société  de  jurisconsultes  étrangers  en  qualité  de  membres  honoraires. 
Lorsque,  en  cette  même  année,  l'Institut  de  droit  international  vint  tenir 
une  session  à  Zurich,  ce  fut  encore  lui  qui,  de  concert  avec  M.  Georges  de 
Wyss,  l'éminent  historien,  et  M.  Rômer,  président  de  la  ville,  nous  pré- 
para l'accueil  excellent  dont  nous  gardons  un  reconnaissant  souvenir  (^). 
Associé  de  l'Institut  en  1885,  membre  depuis  1888,  il  a  pris  une  part 
active  et  personnelle  aux  sessions  de  Heidelberg  et  de  Lausanne,  et  ai 
les  circonstances  ne  lui  ont  pas  permis  de  venir  à  Hambourg,  il  n'en  a 
pas  moins  voulu  contribuer  aux  travaux  de  cette  dernière  session  par  un 
rapport  approfondi  sur  la  littérature  du  droit  international  en  Suisse. 
Il  était  naturellement  désigné  pour  présider  la  réunion  projetée  pour  la 

(*)  Betue  de  Droit  international,  t.  IX»  p.  301-330.  M.  Kolin-Jaequemyns  â*ezprime 
comme  suit  à  la  fin  de  cet  article  :  •  Nous  ne  terminerons  pas  ces  lignes  sans  remercier 
encore  un  citoyen  éminent  de  Zurich,  M.  le  professeur  d'Orelli,  qui  a  bien  voulu  mettre 
au  service  de  l'Institut,  avant  et  pendant  la  dernière  session,  toute  son  obligeance,  sa 
cordiale  hospitalité  et  la  considération  méritée  dont  il  Jouit  dans  sa  viUe  natale.  « 
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présente  année  à  Zurich  :  la  Providence  en  a  décidé  autrement.  Il  fut, 
en  1881,  l'un  des  promoteurs  de  la  fondation  Bluntschli,  dont  il  a  pré- 
sidé le  conseil  depuis  la  mort  de  M*  de  Hoitzendorff  ;  et  lorsque,  après  ce 
douloureux  événement,  on  a  songé  à  créer  une  fondation  Holtzendorff, 
il  s*est  vivement  intéressé  aux  premières  démarches  faites  à  cet  effet. 

Bien  qu'il  n'ait  pas  laiîîsé  de  gros  volumes,  l'œuvre  de  M.  d'Orelli  est 
considérable  On  peut  dire  que  tout  ce  qu'il  a  écrit  révèle  une  conscience 
rigoureuse,  des  soins  minutieux  et  un  goût  délicat.  Je  constate  déjà  ces 
qualités,  surtout  les  deux  premières,  dans  sa  dissertation  de  Berlin. 

Je  les  retrouve  dans  ses  publications  subséquentes,  parmi  lesquelles  je 
cite  ses  études  sur  le  jury  (1852)  et  sur  le  serment  judiciaire  (1858);  sa 
statistique  de  la  jurisprudence  pénale  et  du  régime  pénitentiaire  en 
Suisse  (1871);  son  livre  sur  les  écoles  de  droit  et  la  littérature  juridique 
en  Suisse,  offert  en  hommage  à  Bluntschli  lors  de  son  jubilé,  en  1879,  et 
dont  j'ai  rendu  compte  dans  la  Révue  (^);  ses  travaux  sur  les  droits 
d'auteur  au  point  de  vue  de  la  loi  suisse  (1884)  et  au  point  de  vue  inter*- 
national  (1887)  (^);  l'important  exposé  du  droit  public  suisse,  Dos  StaatS" 
recht  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft^  dans  le  grand  manuel  de 
droit  public  de  Marquardsen  (1885);  enfin  la  savante  dissertation  sur 
rÉglise  nationale  de  Zurich  et  ses  rapports  avec  l'État,  dont  j*ai  parlé 
plus  haut,  et  qui  a  paru  en  1891.  J'ai  mentionné  sa  collaboration  à  la 
Revue  de  Droit  international;  elle  a  commencé  il  j  a  vingt  ans.  Nos 
lecteurs  n'ont  pas  oublié  les  substantiels  articles  d'Aloys  d*Orelli  sur 
rètat  actuel  de  la  législation  en  Suisse  et  les  tendances  uni^catrices  (181 2^ 
t.  IV  et  Vj;  sur  le  développement  de  la  législation  en  Suisse  depuis  1872 
(1880  et  1881,  t.  XII  et  XUI);  sur  la  peine  de  mort  en  Suisse  (1879, 
t.  XI)  ;  sur  les  droits  des  étrangers  en  Suisse  et  le  congrès  socialiste  uni' 
verset  (1882,  t.  XIV);  sur  les  conférences  internationales  pour  la  proieC'^ 
tion  des  droits  d'hauteur  (1884  et  1886,  t.  XV[  et  XVIII).  Il  a  fourni  de 
nombreux  articles  à  la  Zeitschriftfûr  schweizerisches  Recht,  à  la  VierteU 
jahrsschrift  de  Munich,  à  d'autres  périodiques  et  à  d'autres  recueils, 
tels  que  le  Staatswôrterbuch  de  Bluntschli,  les  Zeit-  und  Streitfragen  de 
Holtzendorff,  ainsi  qu'à  des  journaux,  tels  que  V  Allgemeine  Schweizerzei- 
tung  de  Bàle  ;  peu  de  jours  avant  sa  mort,  la  Freitagszeitung  de  Zurich 
contenait  un  article  de  sa  plume,  profondément  senti,  sur  la  transforma- 
tion de  Zurich,  opérée  par  la  réunion  de  la  ville  avec  les  faubourgs, 

(<j  Tome  XI,  p.  454. 

(*)  ZeU'  und  StreUfragm,  1887  :  Dêr  itUemationale  Schutz  des  Vrheberreehts , 
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transformation  qui  implique  de  la  part  de  la  ville  la  renonciation  à  un 
passé  glorieux. 

En  se  consacrant  à  la  science,  M.  d'Orelli  continuait  une  tradition 
deux  fois  séculaire  de  sa  famille.  Les  nobles  d'Orelli,  venus  au  milieu  du 
xvi**  siècle  de  Locarno,  avec  d'autres  protestants  chassés  par  les  persé- 
cutions religieuses,  admis  à  la  bourgeoisie  de  Zurich  en  1591,  mais 
longtemps  tenus  à  l'écart  de  la  chose  publique,  se  livrèrent  d'abord  au 
négoce  et  à  l'industrie,  et  n'obtinrent  l'accès  des  conseils  que  vers  la 
fin  du  xv!!**  siècle.  Plusieurs  Orelli  se  sont  distingués  dès  lors  dans 
la  carrière  gouvernementale  et  la  magistrature,  mais  c'est  dans  les 
carrières  scientifiques  qu'ils  ont  surtout  brillé,  et  principalement  dans 
la  théologie  et  dans  les  études  philosophiques  et  philologiques  (^).  Désor- 
mais, le  nom  du  jurisconsulte  Aloys  d'Orelli  figurera  dignement  à  côté 
de  ceux  de  ses  savants  prédécesseurs  (*). 

La  santé  de  M.  d'Orelli  était  débile;  il  ne  marchait  qu'avec  difficulté  ; 
sa  forte  intelligence,  son  âme  droite  et  haut  placée,  sa  volonté  ferme, 
sa  conscience  inébranlable,  que  reflétait  sa  physionomie  empreinte  de 
douceur  et  d'austérité,  étaient  logées  en  un  corps  chétif.  C'est  sans 
doute  grâce  aux  soins  affectueux  dont  sa  digne  compagne  l'a  constam- 
ment entouré  et  au  rare  bonheur  domestique  qui  lui  a  été  dévolu  ('}, 
qu'il  a  pu  nous  être  conservé  jusqu'au  moment  où  il  atteignait  sa 
soixante-sixième  année.  Sa  fin  a  été  paisible.  Il  est  mort  presque  subite- 
ment, au  matin  du  31  janvier.  A.  Rivibr. 

(*)  Je  mentionne  un  homme  public,  Jean-Henri  d'Orelli  (1715-1785);  les  professeurs 
Gaspard  d'Orelli  (1757-1809),  Conrad  d'Orelli  (1788-1854).  Jean-Conrad  d'Orelli 
(1770-1826)  et  le  plus  connu  de  tous,  le  philologue  Jean-Gaspard  d'Orelli  (1787-1849). 

(^)  Gardien  respectueux  des  souvenirs  de  sa  famille,  M.  Aloys  d'Orelli  s*en  est  fait 
l'historiographe  (1855).  Il  y  a  deux  siècles,  Daniel  Orelli  avait  raconté  les  persécutions 
de  Locarno  et  l'émigration  des  protestants. 

(')  Il  avait  épousé  en  1857  M^^**  Pauline  Hortense  Escher  vom  Glas,  qui  lui  survit. 
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DROIT  INTERNATIONAL. 

1.  —  Manuel  élémentaire  de  droit  international  public  à  Vusage  des  étu- 
diants en  droit  et  des  candidats  aux  carrières  diplomatique  et  consulaire^ 
suivi  d'un  résumé  en  tableaux  synoptiques,  d'une  annexe  reproduisant  le 
texte  de  plusieurs  traités  récents  et  d'un  recueil  méthodique  des  princi- 
pales questions  d*examen;  par  Rbné  Foignbt,  docteur  en  droit,  répétiteur 
de  droit.  —  In-8%  443  pages.  Paris,  A.  Rousseau,  1892. 

Le  titre  de  ce  Manuel  élémentaire^  que  j*ai  transcrit  en  entier,  montre 
suffisamment  qu'il  s'agit  ici  non  d'un  ouvrage  ayant  quelque  valeur  scienti- 
fique propre,  mais  simplement  d'un  volume  destiné  à  graver  dans  la  mémoire 
des  élèves  les  matières  d'examen.  Jugé  à  ce  point  de  vue  modeste,  le  Manuel 
peut  mériter  des  éloges,  lesquels  cependant  ne  seront  pas  illimités.  C'est 
avec  quelques  appréhensions,  en  effet,  que  je  vois  l'auteur  formuler  comme 
règles  incontestées  certaines  opinions,  telles  que  celles-ci,  qui  auraient  tout 
au  moins  besoin  d'être  complétées,  précisées  et  mitigées  : 

c  La  neutralité  perpétuelle  est  la  situation  politique  d'un  État  auquel  il  est 
toujours  interdit  de  faire  la  guerre  à  aucun  autre  Etat.  Elle  constitue  une 
restriction  importante  à  la  souveraineté...  Elle  est,  en  général,  établie  par 
l'accord  des  grandes  puissances  qui  l'imposent  à  de  petits  États,  en  garan- 
tissant leur  neutralité...  » 

c  Un  État  perpétuellement  neutre  ne  peut  pas  conclure  un  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  avec  une  autre  puissance.  Mais,  du  moins,  ne  pour- 
rait-il pas  conclure  avec  elle  un  traité  d'alliance  purement  défensive,  dont 
l'objet  serait  exclusivement  de  se  défendre,  sans  concourir  lui-môme  à  la 
défense  de  son  allié?  Non,  un  pareil  traité  doit  lui  être  interdit  :  parce  qu'il 
a  pour  effet  de  créer  un  lien  étroit  entre  l'État  neutre  et  son  allié,  lien  dont 
ce  dernier  pourrait  profiter  pour  dominer  l'État  neutre  et  exercer  sur  lui  une 
espèce  de  tutelle;  en  sorte  que  l'équilibre  européen,  qu'on  avait  voulu  assurer 
en  établissant  la  neutralité  perpétuelle,  se  trouverait  ainsi  rompu.  C'est  pour 
la  même  raison  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  à  un  État  perpétuellement 
neutre  de  former  une  union  douanière  avec  un  autre  État.  • 

Après  avoir  mentionné  les  traités  qui  consacrent  la  neutralité  de  la  Suisse, 
de  la  Belgique,  du  Luxembourg,  l'auteur  ajoute  :  c  On  s'est  demandé 
dans  ces  dernières  années  si  ces  traités  étaient  encore  en  vigueur,  et  s'il 
faudrait  en  tenir  compte  dans  une  guerre  entre  la  France  et  l'Â^llemagne.  » 
Et  il  a  la  bonté  de  dire  qu'il  en  faudrait  encore  tenir  compte. 

A.  RiVIBR. 
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2.  —  La  déclaration  de  guerre  et  ses  effets  immédiats.  Étude  d'histoire  et  de 
législation  comparée,  par  Lucien  de  Sainte-Croix,  ancien  élève  de  Técole 
des  sciences  politiques  et  de  Técole  pratique  des  hautes  études,  docteur  eu 
droit,  attaché  au  Sénat. — Grandin-8<»,242pages.~Paris,A.Rou8seau,1892. 

M.  de  Sainte-Croix  traite  son  sujet  d'un  point  de  vue  élevé  et  large.  Avant 
d'arriver  à  la  déclaration  de  guerre,  il  expose,  eu  trois  chapitres,  ses  idées 
sur  la  guerre  et  le  droit,  sur  la  guerre  et  la  civilisation,  envisagée  dans  la 
philosophie  et  dans  Phistoire,  enfin  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  qu^il 
étudie  d*abord  i%  àbstraeto^  en  ses  rapports  avec  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  puis  d'après  les  constitutions  françaises  et  étrangères. 

Il  fait  ensuite  l'historique  de  la  déclaration  de  guerre,  en  partant  de  la 
clarigalio  romaine,  si  belle  et  si  solennelle.  Remarquant  fort  justement  qu*en 
Grèce  aussi  la  guerre  était  déclarée  par  un  héraut,  il  aurait  pu  ajouter  que, 
du  temps  de  Polybe,  les  Grecs  s'en  dispensaient  fréquemment;  Polybe 
▼oyait  dans  la  pratique  rel&chée  de  son  pays  un  abandon  des  anciens  et 
bons  principes,  une  décadence,  et  disait  que  la  pratiqua  de  la  déclaration  de 
guerre  n*était  plus  rigoureusement  usitée  que  chez  les  Romains  ;  il  est  per» 
min  de  penser  que  cette  fermeté  de  principes  s'était  développée  ou  consolidée, 
pour  lui,  datas  la  société  d'élite  qui  était  à  Rome  la  sienne.  Examinant  ensuite 
la  déclaration  de  guerre  au  point  de  vue  théorique,  M.  de  Sainte-Croix  se  pro- 
nonce pour  la  doctrine  qui  estime  nécessaire  une  déclaration,  tant  pour  des 
raisons  d*utilité  que  pour  des  raisons  de  droit  et  de  morale  sociale  ;  et  il 
veut  que  la  déclaration  contienne,  entre  autres  indications  essentielles,  celle 
de  la  date  de  Touverture  des  hostilités;  il  exige  d'ailleurs  une  notification 
directe  au  gouvernement  ennemi,  laquelle  peut  avoir  lieu  sous  forme  d'ulti- 
matum, et  constate,  comme  M.  Féraud-Giraud,  que  «  la  France  est  de  toutea 
les  nations  celle  qui  s'est  le  plus  franchement  conformée  à  Tobligation  de 
déclarer  la  guerre  avant  d'entreprendre  les  hostilités  t. 

Un  chapitre  est  consacré  aux  effets  immédiats  de  la  déclaration  de  guerre, 
eotre  les  Etats  belligérants,  entre  les  ressortissants  de  ces  Etats,  entre  l'un 
de  ces  États  et  les  ressortissants  de  l'autre  ;  mentionnant  incidemment  la 
question  des  n^oyeus  licites  de  nuire  à  Tennemi,  l'auteur  ne  semble  connaître, 
sur  ce  sujet,  que  les  Instructions  américaines  et  le  Projet  de  BrwslUs, 
Le  champ  d  application  des  effets  de  la  déclaration  de  guerre  est  étudié  d'un- 
façon  instructive;  M.  de  Sainte-Croix  traite  des  alliances,  des  unions  person- 
nelle et  réelle,  de  la  confédération  et  de  TËtat  fédératif,  qu'il  appelle  fédéra- 
tion, et  des  protectorats. 

Le  dernier  chapitre  traite  des  hostilités  sans  déclaration  de  guerre. 

L'oovragede  M,  de  Sainte^Croix,  peu  détaillé,  est  écrit  avec  ampleur  et 
es  études  supérieures  de  l'auteur  s'y  révèlent  à  chaque  page.  Quelques  inad- 
vertances ne  méritent  guère  une  mention.  Je  relève  cependant,  p.  128,  une 
phrase  qui  parait  provenir  d'un  singulier  malentendu.  11  s  agit  de  la  neutra- 
lité suisse  :  i  Bien  que  cette  neutralité  ait  fait,  de  la  part  du  gouvernement 
de  l'empire  d'Allemagne»  l'objet  de  certains  doutes  intéressés,  elle  ne  saurait 
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être  contestée  et  elle  est  reconnue  par  les  auteurs  allemands  eux-mêmes.  ^ 
P.  14,  une  assertion  célèbre  du  comte  de  Moltke  est  inexactement  rendue. 
Dans  sa  lettre  à  M.  Bluntschli^  le  grand  homme  de  guerre  a  écrit  :  t  La  paix 
perpétuelle  est  un  rêve,  et  ce  n'est  môme  pas  un  beau  rêve.  ■  M.  de  Sainte- 
Croix  lui  fait  dire  i  que  la  paix  perpétuelle  est  non  seulement  un  rêve,  mais 
même  un  mauvais  rêve.  »  Il  y  a  là  une  nuance  qui  n'est  pas  tout  à  fait  insigni- 
fiante. A.  KiTIBR. 

DROIT  CIVIL. 

3.  —  De  la  réforme  hypothécaire,  par  Raoul  db  la  Grassbrib,  juge  au 

tribunal  de  Rennes.  —  Pedone-Lauriel,  Paris,  1891. 

Ce  livre  est  un  travail  d'analyse  philosophique  et  de  reconstruction  de  tout 
le  systeme  hypothécaire  français.  M.  de  la  Grasserie,  qui  est  un  philologue 
ainsi  qu*un  jurisconsulte  profond,  est  un  grand  remueur  d'idées  :  il  estime 
c  qu'une  demi-méthode  n'a  jamais  rien  valu,  que  les  tempéramente  et  les 
transactions  faussent  toutes  les  théories  et  les  rendent  non  viables,  et  que 
cela  est  vrai  surtout  en  matière  hypothécaire,  matière  pour  ainsi  dire  mathé- 
matique et  inflexible  » .  Expressions  bien  hardies  dans  la  bouche  d'un  magis- 
trat ;  mais  quand  le  magistrat  est  en  même  temps  un  ancien  notaire,  cela 
donne  à  réfléchir!  Ce  qui  pourrait  sembler  déclamation  dans  la  bouche  d'un 
jeune  docteur  en  droit,  devient  manifestation  d'une  conviction  réfléchie, 
fondée  sur  une  longue  pratique  expérimentale,  sous  la  plume  du  praticien. 
M.  de  la  Grasserie  s'élève  d'abord  contre  les  hypothèques  occultes,  montre  le 
moyen  de  substituer,  notemment  à  celle  qui  frappe  le  tuteur,  un  procédé  plus 
rationnel  en  comptebilite,  plus  sûr,  plus  simple  :  la  consignation  des  deniers; 
mais  où  il  fait  surtout  toucher  au  lecteur  le  défaut  de  la  cuirasse,  c'est  quand 
il  révèle  (chose  incroyable  pour  le  vulgaire)  qu'il  e§t  impossible  de  connaître 
Yétat  hypothécaire  d'uo  immeuble!  On  ne  peut  obtenir  qu'un  état  sur  ^^/ 
individu,  non  sur  telle  parcelle  de  tel  fonds  I  Nous  signalions  un  jour  ce 
contre-sens  à  un  vieux  conservateur  des  hypothèques  :  il  prit  feu  et  flamme 
pour  le  systeme  actuel  et  resta  sourd  à  toutes  nos  raisons.  On  sait  qu'en 
Allemagne,  c'est  l'étet  db  l'immeuble  qu'on  donne.  M.  de  la  Grasserie,  se 
rangeant  à  cette  idée,  pense  qu'il  est  indispensable  de  créer  le  registre 
immobilier...  évidemment  :  cela  va  sans  dire!  Sans  ce  registre,  il  n'y  a  pas 
de  régime  hypothécaire  complet.  L.  db  Montluo. 

bbvub  db  droit. 

4.  —  ThêJuridieal  Reviefo.  An  IniemationalJoumal  of  légal  and  poliiieal 

Science.  Edimbourg,  William  Green  and  Sons. 

LhJuridical  Iteviem  entre  dans  sa  quatrième  année,  et  si  l'on  considère  Tha- 
bilete,  le  soin  avec  lesquels  les  trois  premières  années  ont  été  menées  à  bonne 
fin,  il  y  a  lieu  d'adresser  de  chaleureuses  félicitetions  à  ses  rédacteurs,  et  sur- 
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tout  àM.  le  professeur  Goudy,  rédacteur  en  chef,  et  à  M.  W.  C.  Smith,  avocat. 

L'idée  môme  de  la  création  d*un  recueil  périodique  plus  spécialement 
consacré  au  droit  et  &  la  science  politique  appartient  à  deux  illustres  maî- 
tres de  TuniTcrsité  d'Edimbourg,  Lorimer  et  Muirhead.  Des  hommes  de  talent 
se  sont  chargés  d'exécuter  le  plan  ;  de  là  Tœuvre  que  nous  signalons  au 
lecteur. 

Le  premier  numéro  de  l'année  1892  est  particulièrement  intéressant.  Citons 
les  études  sur  les  sources  du  droit  écossais  par  M.  le  professeur  Dove  Wilson 
et  sur  le  lord  président  Inglis  par  lord  M""  Laren,  la  suite  du  curieux  travail 
de  M.  Charles  Scott  sur  les  archives  de  la  cour  criminelle  suprême  d'Ecosse, 
et  la  fin  de  l'article  de  M.  N.  J.  Kennedy  sur  l'incident  de  la  Nouvelle-Orléans. 

Des  notices  nombreuses,  une  bibliographie  très  fournie^  d'abondantes  notes 
sur  les  décisions  judiciaires  les  plus  importantes,  ajoutent  au  mérite  du  pério- 
dique écossais. 

L'exécution  matérielle,  fort  belle,  fait  honneur  à  MM.  William  Qreen  et 
fils,  et  un  superbe  portrait  d'un  jurisconsulte  en  renom  orne  chaque  livraison. 

E.  N. 


LE  MOUVEMENT  VERS  UNE  CONSTITUTION  FEDERALE 

DE  L'EMPIRE  BRITANNIQUE 

ENVISAGÉ  SPÉCIALEMENT  AU  POINT  DE  VUE  INTERNATIONAL, 

PAR 

M.   G.  KOLIN-JAEQUEMYNS. 


Depuis  plusieurs  années,  un  mouvement  important  s'est  produit  dans 
les  différentes  parties  de  l'Empire  britannique,  afin  d'amener  la  trans- 
formation en  un  lien  fédéral  des  rapports  qui  existent  jusqu'à  présent 
entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
la  carte  du  monde  pour  voir,  d'un  côté,  quelle  importance  aurait  pour 
l'avenir  de  l'humanité  le  succès  de  ce  mouvement,  et  de  l'autre,  com- 
bien les  hommes  d'État  anglais  doivent  se  préoccuper  légitimement 
d'assurer,  contre  l'action  de  forces  dissolvantes,  la  cohésion  de  toutes 
les  parties  de  ce  prodigieux  empire. 

La  Grande-Bretagne,  son  empire  de  l'Inde  et  ses  colonies  couvrent 
aujourd'hui  une  surface  de  plus  de  25  millions  de  kilomètres  carrés, 
occupée  par  environ  340  millions  d'habitants.  C'est  plus  du  cinquième 
de  la  population,  et  du  sixième  de  la  surface  terrestre  du  globe.  La 
superficie  du  territoire  de  l'Empire  russe  n'est  pas  beaucoup  inférieure 
(22,430,004  kilomètres  carrés,  y  compris  la  Sibérie  et  l'Asie  centrale), 
mais  la  population  ne  dépasse  pas  le  tiers  de  celle  des  possessions 
anglaises. 

Si  on  compare  les  deux  empires  au  point  de  vue  de  la  richesse,  de  la 
puissance  et  de  la  variété  des  produits,  du  degré  moyen  de  culture  et 
de  civilisation,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  palme  ne  revienne,  et  de 
loin,  à  l'empire  britannique.  Mais,  si  on  les  compare  au  point  de  vue  de 
la  force  d'adhérence  de  leurs  diverses  parties,  de  leur  unification  admi- 
nistrative, législative  et  commerciale,  de  leur  interdépendance  absolue, 
on  aperçoit,  d'un  côté,  un  domaine  continental  compact,  allant  sans  inter- 
ruption des  frontières  de  l'Allemagne  jusqu'à  celles  de  la  Chine,  et  des 
glaces  du  pôle  jusqu'aux  montagnes  de  l'Arménie,  comme  jusqu'aux 
sources  de  l'Indus  et  du  Gange,  de  l'autre,  une  nation  de  40  mil- 
lions   d'habitants   environ,    établie   dans    un   domaine   insulaire  de 
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300,000  kilomètres  carrés,  d'où  elle  est  obligée  de  gouverner  et  de 
défendre,  par  la  politique  et  par  les  armes,  un  territoire  soixante-treize 
fois  aussi  grand,  réparti  par  fractions  inégales  sur  toute  la  surface  du 
globe. 

Suivant  une  loi  historique  qui  a  toujours  présidé  aux  conquêtes  faites 
par  voie  de  terre,  la  Russie  a  dû,  depuis  ses  premiers  tzars,  viser,  à 
mesure  qu'elle  s'étendait,  à  une  absorption  aussi  complète  que  possible 
des  peuples  vaincus.  Suivant  une  autre  loi  corrélative  de  la  précédente, 
l'Angleterre,  puissance  commerciale  et  maritime,  ne  s'est  pas  tant 
inquiétée  de  soumettre  k  ses  institutions  les  pays  éloignés  où  elle  fondait 
des  colonies,  ni  ceux-là  mêmes  où  elle  faisait  des  conquêtes,  que  de  les 
rendre  tributaires  de  son  commerce  et  de  son  industrie.  Elle  y  a  merveil- 
leusement réussi.  Cependant,  dès  la  fin  du  siècle  dernier,  la  révolte  et 
la  sécession  des  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  l'ont  avertie  qu'il  y  avait 
une  mesure  à  ne  pas  dépasser,  et  que  la  prospérité  même  des  établisse- 
ments coloniaux  fondés  par  ses  fils  pouvait  développer  chez   leurs 
descendants,  avec  le  désir  de  l'indépendance,  les  moyens  de  la  conquérir. 
Aussi  la  politique  coloniale  de  l'Angleterre  a-t-elle  été,  depuis  cent  ans, 
remarquablement  prudente  et  libérale,  môme  de  la  part  des  ministères 
les  plus  conservateurs.  A  ne  voir  que  l'apparence,  on  pourrait  même  se 
demander,  et  l'on  s'est  demandé  en  effet,  si  l'Angleterre  ne  donne  pas 
plus  de  ce  côté  qu'elle  ne  reçoit.  La  réponse,  croyons- nous,  doit  être 
négative.  Il  est  vrai  que  la  formation  et  le  maintien  de  l'empire  colonial 
figurent  pour  une  proportion  considérable  dans  la  formation  de  la  dette 
publique  anglaise.  Il  est  vrai  que  l'armée  coloniale  et  la  marine  militaire 
sont  encore  presque  entièrement  entretenues  aux  frais  de  la  métropole. 
Il  est  vrai  encore  que  le  système  fiscal  protecteur,  destiné  à  assurer  de 
force  à  la  mère  patrie  le  monopole  du  placement  de  ses  produits  indus- 
triels dans  les  colonies,  est  depuis  longtemps  abandonné,  et  que  certaines 
colonies,  au  contraire,  se  protègent  elles-mêmes  par  un  système  douanier 
dans  lequel  les  produits  anglais  sont  taxés  sur  le  même  pied  que  les 
produits  étrangers.  Mais  tout  cela  n'empêche  pas  que,  dans  l'état  actuel 
de  paix  entre  l'Angleterre,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  le  reste  du  monde, 
y  compris  ses  colonies,  celles-ci  ne  soient  un  facteur  essentiel  dans  la 
grandeur  et  dans  la  prospérité  de  la  mère  patrie.  Le  jour  où  chaque 
Anglais  ne  pourra  plus  se  dire  que,  sans  quitter  le  territoire  britannique,, 
il  peut  se  diriger  vers  n'importe  quelle  latitude,  y  fonder  sur  un  sol 
anglais  un  établissement  commercial,  ou  y  occuper,  s'il  en  est  jugé 
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digne,  un  emploi  public  largement  rémunéré,  le  jour  où  les  États-Unis 
de  l'Australie,  du  Canada  et  du  Cap  seraient  devenus  des  Ëtats  souve- 
rains, aussi  distincts  de  l'Angleterre  que  le  sont  aujourd'hui  les  États- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  ce  jouMà  serait  probablement  suivi  de 
près  par  la  perte  de  l'Inde,  et  par  la  suppression  du  rôle  que  l'Angle- 
terre remplit  actuellement  dans  la  politique  et  dans  le  droit  interna- 
tional. 

A  notre  avis^  ce  serait  là  un  grand  malheur,  non  seulement  pour 
l'Angleterre  et  pour  ses  colonies,  mais  pour  le  reste  de  l'humanité. 

On  a  souvent  reproché  h  la  politique  anglaise  d'être  égoïste,  et  nous 
ne  prétendons  pas  la  défendre  d'une  manière  absolue  de  ce  reproche. 
Alors  môme  que  l'Angleterre  se  donna  le  rôle,  dans  la  première  moitié 
de  ce  siècle,  de  défendre  la  liberté  des  peuples,  ses  hommes  d'État  ne 
perdirent  certainement  pas  de  vue  les  avantages  que  cette  position  pou- 
vait donner  à  leur  pays.  Mais  toute  politique  nationale  n'a-t-elle  pas, 
dans  la  mesure  que  comporte  la  justice,  non  seulement  le  droit,  mais  le 
devoir  d'être  égoïste?  Que  l'on  consulte  l'histoire.  La  «  guerre  pour  une 
idée  »,  politique  ou  religieuse,  n'a  jamais  été  qu'illusion,  fanatisme  ou 
hypocrisie.  C'est  d'ailleurs  un  égoïsme  assez  large  que  celui  qui  se  pro- 
pose le  bonheur  et  la  gloire  d'une  famille  humaine  de  plusieurs  millions 
d'individus.  La  seule  question,  pour  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à 
cette  famille,  est  de  savoir  si  ce  que  l'égoïsme,  c'est-à-dire  l'intérêt  bien 
entendu,  doit  conseiller  aujourd'hui  à  l'Angleterre  pour  le  maintien  de 
son  empire  colonial,  est  d'accord,  ou  non,  avec  l'intérêt  de  ses  colonies  et 
avec  les  intérêts  généraux  de  l'humanité.  Or,  à  cette  question  il  n'y  a 
qu'une  réponse  :  oui,  le  maintien  de  l'empire  colonial  britannique  est 
désirable  à  un  point  de  vue  général,  parce  que  l'Angleterre  est  obligée, 
pour  conserver  cet  empire,  d'être  juste  et  modérée  dans  l'administration 
de  ses  colonies,  pacifique  dans  ses  relations  internationales. 

Il  y  a  donc  un  intérêt,  non  seulement  anglais,  mais  général  à  recher- 
cher quels  sont  les  liens  qui  rattachent  aujourd'hui  l'Angleterre  à  ses 
possessions  d'outre-mer,  quels  sont  les  dangers  qui  menacent  de  rompre 
ces  liens,  et  de  quelle  manière  ces  dangers  pourront  être  conjurés. 

I 

Comme  le  disait  un  jour  lord  Granville,  les  liens  qui  unissent  entre 
elles  les  différentes  parties  du  grand  Empire  britannique  sont  d'acier  et 
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àe  soie  (^).  Ajoutons  qu'ils  tendent  de  plus  en  plus  à  être  de  soie,  et  de 
moins  en  moins  à  être  d'acier. 

Les  liens  qu'on  peut  appeler  d'acier  sont  ceux  qui  résultent,  d'une 
part,  de  la  présence  actuelle  ou  imminente  de  forces  militaires  suffi- 
santes pour  réprimer  toute  velléité  séparatiste  ou  insurrectionnelle,  de 
l'autre,  d'une  administration  civile  solidement  encadrée,  et  recevant 
l'impulsion  directe  du  gouvernement  de  la  métropole.  Si  l'on  examine 
à  ce  double  point  de  vue  les  moyens  employés  par  l'Angleterre  pour 
maintenir  son  empire  colonial,  on  demeure  stupéfait  en  comparant  leur 
faiblesse  relative  avec  l'immensité  de  la  tâche  à  remplir. 

Voici  d'abord  quelques  chiffres  instructifs  en  ce  qui  concerne  l'armée 
coloniale.  L'ensemble  des  forces  militaires  appelées  à  maintenir  l'empire 
de  l'Inde  est  à  peine  de  72,000  hommes.  Pour  le  reste  des  possessions 
d'outre-mer,  il  n'atteint  pas  40,000  hommes,  dont  la  moitié  se  trouve 
répartie  sur  trois  points  stratégiques  :  Malte,  Gibraltar  et  le  Cap.  Le 
reste  est  dispersé  en  une  douzaine  de  stations.  Dans  tout  le  continent 
australien,  il  n'y  a  pas  de  troupes  anglaises.  Au  Canada,  il  y  a  environ 
1,500  hommes,  postés  à  Halifax  (*). 

Il  en  est  de  même  pour  l'administration  civile.  En  dehors  des  protec- 
torats qui,  par  leur  nature  môme,  ne  supposent  qu'une  intervention 
limitée  dans  le  gouvernement  intérieur  de  l'État  protégé,  les  colonies 
anglaises  se  divisent,  comme  on  le  sait,  en  plusieurs  catégories  qui 
constituent  comme  autant  d'étapes  vers  l'autonomie  complète.  Il  y  a 
d'abord  les  Colonies  de  la  Couronne,  où  l'ensemble  des  pouvoirs  est 
exercé  par  le  gouvernement  central,  ou  par  des  fonctionnaires  agissant 
individuellement  ou  collectivement  sous  son  autorité  et  en  son  nom. 
L'Inde  n'est  pas  la  seule  de  ces  possessions  (^j,  mais  c'est  de  beaucoup  la 

(')  Discours  prononcé  le  4  avril  1887»  dans  la  Conférence  impériale  dont  il  sera 
question  plus  loin  :  «  The  links  ofsteel  and  of  silk  which  bind  the  différent  portions 
ofthe  great  Empire  together,  >» 

(*)  Voici  quelles  étaient,  d'après  le  Statesmans  Yearbook,  l'ensemble  des  forces 
effectives  BXï^\B\se&  sous  les  armes  au  commencement  de  1888  : 

Dans  le  Royaume-Uni 107,396  hommes. 

En  Egypte 4,738       — 

Dans  les  colonies 25,848      — 

Dans  l'Inde 72,345       — 

En  route 694       — 

(';  On  peut,  croyons-nous,  classer  parmi  les  Colonies  de  la  Couronne  :  en  Europe, 
Gibraltar;  en  Afriqife,  le  Bcchuaualand,  la  CJtc-d'O;-,  la  Gambie,  Lagos,  les  districts 
du  Niger,  Sierra-Leone,  les  îles  de  l'Ascension,  Maurice,  Sainte-Hélène.  Saint-Paul  et 
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plus  importante  et  la  plus  avancée  sous  tous  les  rapports.  En  réalité, 
c'est  à  peine  si  on  peut  la  considérer  comme  une  colonie.  C'est  un 
empire  ou  plutôt  un  monde  h  part.  Or,  quel  est  le  nombre  des  individus 
d'origine  britannique  employés  pour  maintenir  l'autorité  de  la  métro- 
pole sur  ce  vaste  territoire  et  sur  cette  immense  population?  Nous 
n'avons  pu  malheureusement  consulter  à  ce  sujet  de  chiffres  plus  récents 
que  ceux  du  recensement  de  1881.  Il  en  résulte  qu'^  cette  époque  la 
population  britannique  de  l'Inde  comprenait  en  tout  89,798  personnes, 
dont  72,382  avaient  de  20  à  40  ans.  Sur  ce  nombre,  55,808  étaient 
employés  au  service  militaire  et  2.996  au  service  civil.  Admettons  que, 
depuis  dix  ans,  ces  chiffres  se  soient  accrus,  et  qu'ils  doivent  être  aujour- 
d'hui majorés  de  20  p.  c.  Cela  nous  donne  pour  la  population  britan- 
nique actuelle  de  l'Inde  environ  110,000  personnes,  dont  70,000  envi- 
ron employées  au  service  militaire,  et  3,600  au  service  civil,  le  tout 
pour  maintenir  le  prestige  et  l'autorité  du  gouvernement  impérial  sur 
plus  de  220  millions  d'individus  qui  peuplent  les  possessions  immé- 
diates, et  sur  plus  de  60  millions  environ  d'habitants  des  États  indi- 
gènes, soit  une  proportion  demoinsd*un  habitant  anglais  pour  2,300  indi- 
gènes, d'un  militaire  anglais  pour  3,700  indigènes,  et  d'un  employé  civil 
anglais  pour  72,000  indigènes. 

La  possibilité  matérielle  de  gouverner  avec  un  appareil  aussi 
restreint  une  population  intelligente,  relativement  civilisée,  fortement 
attachée  à  son  organisation  sociale  ainsi  qu'aux  traditions  historiques  et 
religieuses  sur  lesquelles  elle  repose,  ne  se  concevrait  pas  du  tout,  s'il 
ne  fallait  tenir  compte  de  ce  que  les  280  millions  d'êtres  humains  qui 
composent  la  population  de  l'Inde  se  divisent  en  une  quantité  de  groupes 
séparés  les  uns  des  autres  par  des  antagonismes  de  race,  de  langue,  de 
croyance  et  de  vie  politique.  Il  y  a  217  États  indigènes.  Le  recensement 
de  1881  a  établi  que  les  langues  ou  les  dialectes  parlés  étaient  au  nombre 

NouTelle-Amsterdam  ;  en  Amérique,  le  Honduras  britannique,  les  îles  Falkland,  la 
Jamaïque  et  ses  dépendances,  Trinité  et  Tabago;  on  Asie,  Aden,  Hongkong,  les  Straits 
Settleraents ot leurs  dépendances,  les  lies  Keeling,  Kuria-Mutia,  Labouan  et  Perim ;  en 
Australie,  la  Nouvelle-Guin<^'e,  les  îles  Fiji,  Kermadec,  et  une  quantité  d'autres  petites 
Iles.  Mais  en  dehors  de  la  Côte-d'Or,  qui  compte  environ  1,500,000  habitants,  delà 
Jamaïque,  qui  en  a  de  600.000  à  700,000,  et  des  Straits  Settlements,  qui,  avec  leurs 
dépendances,  ont  une  population  de  plus  d'un  million,  hoic  eusomble  et  en  chiffre 
rond  3  millions,  le  reste  de  ces  colonies  ne  doit  guère  être  peuplé,  pour  autant 
que  des  données  stHtistiques  très  vagues  permettent  d'en  juger,  de  plus  de  2  millions 
d'âmes. 
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de  110.  A  côté  de  187  millions  d'Hindous,  il  y  a  50  millions  de  maho- 
métans. 

En  dehors  de  l'Inde,  les  Colonies  de  la  Couronne  pourraient  encore 
être  classées  en  plusieurs  catégories,  depuis  celles  qui  sont  gouvernées 
par  des  commissions  (par  exemple  une  grande  partie  des  possessions 
africaines,  autres  que  le  Cap,  plusieurs  îles  du  Pacifique,  etc.),  ou  celles 
qui,  n'étant  considérées  que  commodes  points  stratégiques,  ou  des  dépôts 
de  charbons  protégés  par  des  fortifications,  sont  placées  sous  une  admi- 
nistration presque  exclusivement  militaire  (Gibraltar,  Aden,  S^'-Hélène), 
jusqu'aux  pays  qui  ont  une  législation  et  un  pouvoir  exécutif  désignés 
par  la  Couronne  d'après  certaines  règles,  mais  déjà  distincts  l'un  de 
l'autre.  Quelques  pays  de  la  Couronne  relèvent  d'autres  Colonies,  par 
exemple,  la  Nouvelle-Guinée,  dont  l'administration  est,  depuis  1887, 
en  partie  placée  sous  la  direction  de  la  Colonie  australienne  de  Queens- 
land.  Certains  pays  de  l'Afrique  méridionale  sont  dans  la  môme  situa- 
tion vis-à-vis  du  Cap.  C'est,  comme  on  le  voit,  une  sorte  de  filiation 
coloniale  à  deux  degrés.  Il  peut  arriver  d'un  autre  côté  qu'une  colonie, 
après  avoir  joui  d'institutions   représentatives,   retombe   au  rang  de 
Colonie  de  la  Couronne.  Tel  a  été  le  cas  pour  la  Jamaïque  à  la  suite  d'une 
insurrection  réprimée  en  1866. 

La  seconde  catégorie  de  colonies  ou  de  possessions  se  compose  de 
celles  qui  ont  des  institutions  représentatives ^  c'est-à-dire  où  le  pouvoir 
législatif  est  exercé  par  des  assemblées  locales  librement  élues,  en  tout 
ou  en  partie,  sans  autre  limite  qu'un  droit  de  veto  qui  appartient  à  la 
couronne.  Seulement,  celle-ci  retient  dans  ces  possessions  la  nomination 
et  le  contrôle  des  fonctionnaires  publics  ('). 

La  troisième  catégorie  de  colonies  comprend  celles  qui  ont,  non  seu- 
lement une  législature,  mais  des  gouvernements  responsables  (^).  En 

(')  Rentrent  dans  cette  âatégorio  de  colonies  ou  possessions  :  en  Europe,  Malte;  en 
Afrique,  Natal  ;  en  Amérique,  la  Guyane  et  les  lies  de  Bahama,  Barbades,  Bermudes, 
Leeward  et  Windward  ;  en  Asie,  Ceylan  et  Chypre  ;  en  Australie,  TAustralie  occiden- 
tale. Leur  population  totale  peut  être  évaluée,  en  chiffre  tond,  à  5  milUons  d'habitants. 
Encore  ne  sommes-nous  pas  certain  que  l'Australie  occidentale  ne  doive  pas  être  consi- 
dérée depuis  deux  ou  trois  ans  comme  une  colonie  responsable  (3"  catégorie  de  notre 
énumératjon). 

(*;  Ces  colonies  sont  :  en  Afrique,  le  Cap  ;  en  Amérique,  le  Canada  et  Terre-Neuve  ; 
en  Australie,  TAustralio  méridionale,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  la  Nouvelle-Zélande, 
Queensland,  la  Tasmanie  et  Victoria  (v.  à  la  note  précédente  ce  que  nous  disons  de 
l'Australie  occidentale).  Leur  population  totale  peut  être  évaluée  à  1 1  millions  d'habi- 
tants environ. 
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réalité,  ce  sont  des  États  autonomes,  avec  cette  seule  restriction  que  le 
gouvernement  britannique  les  représente  au  dehors  (*)  et  conserve,  par 
Torgaue  du  gouverneur  qu'il  nomme,  un  droit  de  veto  sur  leur  législa- 
tion. L'importance  de  ces  États,  dont  quelques-uns  se  développent  avec 
une  grande  rapidité,  est  déjà  supérieure  à  celle  de  toutes  les  autres  colo- 
nies réunies,  en  dehors  de  Tlnde.  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  le 
droit  de  veto  sur  la  législation  est  fort  rarement  exercé,  et  que  le  droit 
de  la  couronne  de  nommer  les  gouverneurs  a  déjà  donné  lieu,  de  la  part 
de  quelques  colonies  responsables,  à  de  vives  réclamations,  tendant  à  ce 
que  le  choix  ne  soit  fait  que  sur  avis  préalable  des  autorités  coloniales. 
Jusqu'ici,  ces  réclamations  ont  toujours  été  repoussées  en  principe,  par 
le  motif  constitutionnel  que  la  responsabilité  de  la  présentation  à  la  cou- 
ronne, de  même  que  celle  de  la  censure  possible  ou  du  renvoi  du  gou« 
verneur,  ne  saurait  être  divisée  entre  le  ministère  impérial  et  les  minis- 
tres coloniaux.  Mais  en  fait,  dans  deux  ou  trois  cas  où  la  personne  du 
gouverneur  nommé  déplaisait  à  la  colonie,  le  conflit  qui  en  est  résulté  a 
abouti  à  la  désignation  d'un  nouveau  titulaire.  C'est  ce  qui  est  notam- 
ment arrivé  en  1888  pour  le  gouverneur  du  Queeusla[id. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  les  €  liens  d'acier  »  par  lesquels  les 
colonies  anglaises  se  rattachent  à  la  mère  patrie  sont  aujourd'hui  réduits 
à  leur  plus  simple  expression.  Voyons  maintenant  les  c  liens  de  soie  §• 

Il  en  est  d'abord  un  puissant,  résultant  de  la  douceur  môme  de  ce  gou- 
vernement, qui  laisse  libre  jeu  au  développement  des  institutions  locales, 
tolère  toutes  les  opinions,  respecte  tous  les  cultes,  et  ne  se  fait  sentir  que 
comme  pouvoir  protecteur  et  modérateur.  C'est  ce  qui  fait  que,  môme 
dans  les  colonies  non  anglaises  d'origine,  telles  que  le  Canada  et  le  Cap, 
les  descendants  des  colons  français  ou  hollandais  ne  nourrissent  aucun 
sentiment  hostile  contre  la  domination  anglaise  comme  telle.  On  peut 
môme  dire,  croyons-nous,  que,  si  un  mouvement  séparatiste  s'y  produi- 
sait, il  tendrait,  non  vers  une  réunion  à  l'ancienne  métropole,  mais  vers 
une  indépendance  complète. 

Le  prestige  de  l'Angleterre  comme  puissance  coloniale  et  colonisa- 
trice, la  diffusion  de  plus  en  plus  grande  de  la  langue  anglaise  dans  les 
pays  extra-européens,  la  supériorité  de  la  marine  militaire  et  marchande 
de  la  Grande-Bretagne  sur  toutes  les  autres  marines  sont  d'autres 
causes  morales  qui  maintiennent  l'union  entre  elle  et  ses  possessions 

(^}  Encore  le  Canada  a-t-il  le  droit  de  traiter  pour  ses  tarifs  commerciaux. 
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d'outre-mer.  On  peut  appliquer  à  chaque  possession  anglaise  ce  que  dit 
du  Canada  l'auteur  d'un  article  paru  en  mars  dernier  dans  la  Fort- 
nighily  Review  :  «  Ses  marchandises  traversent  les  mers  sous  la  protec- 
tion d'un  pavillon  que  le  monde  entier  est  accoutumé  à  respecter.  Dans 
chaque  ville  commerçante  des  deux  hémisphères,  le  négociant  canadien 
trouve  un  consul  britannique  pour  protéger  ses  intérêts  et  prendre  soin 
du  plus  humble  matelot.  Et  il  ne  peut  s'empêcher  de  se  dire  qu'il  n'a 
pas  à  intervenir  pour  un  dollar  dans  le  traitement  de  ce  fonctionnaire. 
Ses  vaisseaux  sillonnent  l'océan  en  pleine  sécurité,  grâce  à  une  marine 
militaire  qui  ne  lui  coûte  pas  un  penny.  L'habitant  du  plus  modeste 
cottage  sent  qu'aucun  ennemi  du  dehors  n'osera  mettre  le  pied  sur  le 
sol  canadien,  rendu  sacré  par  la  force  des  armes  britanniques,  et 
celles-ci,  en  couvrant  ainsi  le  pays  entier  de  leur  prestige,  ont  encore 
l'inappréciable  mérite  de  ne  pas  lui  demander  un  farthing  pour  leur 
entretien  (\).  » 

Des  pays  nouveaux,  riches,  occupés  par  une  race  active  et  énergique, 
que  viennent  stimuler  et  renforcer  sans  cesse  de  nouvelles  recrues,  et 
que  ne  tourmente  ni  ne  paralyse  aucune  administration  centrale,  inuti- 
lement centralisatrice  des  pays  qui  n'ont  ni  armée  permanente,  ni  flotte, 
ni  diplomates  à  entretenir,  et  dont  les  vastes  territoires  promettent 
d'amples  récompenses  au  travail  de  plusieurs  générations,  de  pareils 
pays  doivent  prospérer  matériellement,  car  ils  sont  dans  des  conditions 
économiquement  supérieures  à  celle  de  n'importe  quelle  population 
européenne.  Tel  est  le  cas  de  la  très  grande  majorité  des  colonies 
anglaises.  Dès  lors,  pourquoi  songeraient-elles  à  se  détacher  d'une 
souche  dont  elles  n'ont  éprouvé,  pendant  une  longue  paix,  que  le 

0)  Canada  and  Impérial  fédération,  by  tlie  Hon.  J.-W.  Longlky,  Attornej-Oeneral 
for  Nova  Scotia.  —  Fortn,  R.,  March  1891 .  —  Tout  le  passage  cité  ci-dessus  est  abso- 
lument exact  en  ce  qui  concerne  le  Canada.  Il  y  aurait  seulement  une  légère  restriction 
à  faire  en  ce  qui  concerne  Tintervention  de  certaines  autres  colonies  dans  l'entretien 
des  troupes  coloniales.  Sur  2  millions  de  livres  sterling  environ  que  coûtent  ces 
troupes  (celles  de  Tlnde  non  comprises),  une  somme  que  Ton  peut  évaluer  en  moyenne  à 
126,000  liv.  st.  (soit  de  6  à  7  p.  c.)  est  fournie  par  les  revenus  des  possessions  suivantes  : 
Ceylan,  Hong-Kong,  Malte,  Maurice,  Natal,  Straits  Settlemeiits.  En  outre,  il  existe 
entre  le  gouvernement  britannique  et  les  colonies  australiennes  un  arrangement,  en 
vertu  duquel  le  premier  entretient  pour  la  défense  des  côtes  et  la  police  des  mers  de 
TAustralie  une  escadre  d'un  tonnage  et  d'une  force  déterminés.  Une  partie  des  bâtiments 
qui  composent  cette  escadre  ont  été  construits  aux  dépens  des  colonies  australiennes. 
L'armement  a  été  fourni  par  l'administration  de  la  marine.  (Cf.  ce  que  nous  dirons  plus 
loin  des  armées  et  des  flottes  australiennes  et  canadiennes  proprement  dites.) 
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bienfaisant  appui?  Aucune  des  raisons  d'ordre  matériel,  administratif 
ou  financier  invoquées  il  y  a  plus  d'un  siècle  pour  justifier  la  révolu- 
tion américaine,  ne  pourrait  être  alléguée  aujourd'hui  ni  par  le  Canada, 
ni  par  le  Cap,  ni  par  TAustralie,  ni,  h  notre  connaissance,  par  aucune 
autre  colonie  anglaise.  La  situation  privilégiée  que  l'Angleterre,  comme 
les  autres  puissances  coloniales,  prétendait  autrefois  occuper  comme 
cliente  et  comme  fournisseuse  de  ses  colonies,  a  entièrement  disparu 
en  droit,  et  tend  à  disparaître  en  fait.  Ce  qui  en  reste  est  affaire  de 
relations  établies  et  volontairement  maintenues.  Témoin  le  développe- 
ment prodigieux  qu'a  pris  dans  ces  derniers  temps  le  commerce  exté- 
rieur de  certaines  colonies  australiennes  avec  des  pays  autres  que  l'An- 
gleterre. Ainsi,  le  chiffre  des  importations  de  l'Allemagne  vers  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  qui  n'était  il  y  a  quelques  années  que  de 
32,000  liv.  st.  (800,000  francs),  a  été,  en  1889,  de  500,000  liv.  st. 
(12,500,000  francs),  tandis  que  les  exportations  s'élevaient  de  moins  de 
5,000  liv.  st.  (125,000  francs),  à  plus  de  500,000  liv.  st.  (12  1/2  mil- 
lions  de  francs).  La  progression  pour  Victoria  a  été  de  16,000  liv.  st. 
(400,000  francs),  chiffre  des  importations  de  l'Allemagne,  à  600,000 
liv.  st.  (15  millions  de  francs).  La  valeur  de  la  laine  exportée  de  l'Aus- 
tralie vers  des  ports  du  continent  européen  a  atteint,  en  1889,  le  chiffre 
de  1,557,000  liv.  st.  (38,925,000  francs),  alors  qu'elle  n'était,  en  1881, 
huit  ans  auparavant,  que  de  172,000  liv.  st.  (4,300,000  francs)  (^). 
En  quGi  la  pleine  indépendance  politique  aurait-elle  pu  accélérer  cette 
marche  ascendante  ? 

Mais  en  dehors  de  la  vie  commerciale  et  industrielle,  qui  réclame 
avant  tout  la  liberté,  et  qui  l'obtient  dans  les  rapports  entre  les  colonies 
anglaises  et  la  métropole,  celle-ci  retient  ses  possessions  par  une  foule 
de  liens  qui  donnent  et  conservent  à  l'ensemble  de  l'Empire  britannique 
une  physionomie  commune  et  une  sorte  de  cohésion  intellectuelle. 

Il  suffit  d'ouvrir  une  illustration  ou  une  revue  anglttise  ou  coloniale 
pour  constater  à  quel  point,  dans  les  grandes  comme  dans  les  petites 
choses,  la  vie  sociale,  intellectuelle,  littéraire  et  religieuse  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  ses  colonies  présente  un  ensemble  de  phénomènes  que 
leur  variété  apparente,  due  à  des  circonstances  locales  ou  accidentelles, 
n'empêche  pas  d'être  parfaitement  homogènes  au  fond.  Cela  tient  à 
l'éducation,  au  caractère  national,  à  ses  défauts  comme  à  ses  qualités. 

(*)  Nous  empruntons  ces  chiffres  à  un  discours  de  lord  Reaj,  sur  lequel  nous  revien- 
drons plus  loin. 
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Voyez  l'Anglais  en  voyage.  Il  est  d'un  abord  froid,  réservé,  parle 
rarement  le  premier,  ne  s'inquiète  pas  des  affaires  de  ses  voisins,  sur- 
tout s'ils  ne  sont  pas  Anglais  comme  lui,  mais  se  montre  très  préoccupé 
de  conserver  partout  certaines  habitudes  de  confort,  de  propreté,  d'hy- 
giène, dût  l'appareil  en  être  parfois  assez  encombrant.  Envoyez  plusieurs 
Anglais  s'établir  en  pays  étranger.  Ce  dont  ils  s'inquiéteront  avant  tout 
sera  de  s'y  créer  un  «  home  »,  d'y  avoir  cette  maison  qui,  suivant  un 
dicton  célèbre,  est  le  chftteau  fort  du  citoyen  britannique.  La  Bible  de 
famille  y  occupera  la  place  d'honneur.  Puis  viendra  la  chapelle  ou  le 
lieu  de  prière,  od  l'on  se  réunira  le  dimanche  pour  chanter  des  hymnes 
et  penser  à  Dieu,  puis,  autant  que  le  climat  le  permet,  les  jeux  en  plein 
air,  le  tennis,  le  cricket,  le  foot-ball,  le  polo,  les  courses,  le  canotage, 
le  sport  sous  toutes  ses  formes,  puis  encore  le  club  où  Ton  trouvera  les 
journaux  du  pays.  Que  l'on  soit  sous  le  pôle  ou  sous  l'équateur,  les  fêtes 
traditionnelles,  la  Noël  surtout,  le  joyeux  Christmas,  seront  célébrées 
avec  la  même  ferveur,  avec  le  môme  entrain.  Nul  effort,  d'ailleurs,  sauf 
chez  les  missionnaires,  pour  convertir  les  autres  à  leurs  croyances,  à 
leurs  idées,  à  leurs  habitudes,  à  leurs  goûts,  mais,  par  contre,  un  très 
grand  souci  de  ne  pas  se  laisser  absorber  par  eux,  et  de  s'affirmer  par- 
tout comme  Anglais.  Pourquoi?  Cr  n'est  pas  tant  que  l'on  compte  sur 
quelque  action  directe  ou  sur  quelque  subside  du  gouvernement  britan- 
nique pour  suppléer  au  défaut  d'énergie  de  ses  sujets.  Seulement,  on 
Sait  que  la  patrie  anglaise,  comme  la  Rome  antique,  veille  à  la  sécurité 
individuelle  du  plus  humble  et  du  plus  éloigné  de  ses  enfants.  Aussi, 
après  quelque  temps  et  une  ou  deux  générations,  cette  forte  indivi- 
dualité du  colon  anglais  ne  se  borne-t-elle  plus  à  s'affirmer,  à  se  main* 
tenir.  Elle  rayonne  et  finit  par  absorber  les  autres.  C'est  ainsi  que  des 
colons  d'origine  française,  hollandaise  ou  espagnole  arrivent,  sans  la 
moindre  contrainte,  à  se  confondre  avec  les  plus  loyaux  sujets  de  la 
reine  Victoria,  adoptent  leur  manière  de  vivre,  de  raisonner,  d'agir,  de 
se  divertir,  et  s'intéressent  aux  mêmes  événements.  Les  joies  ou  les 
deuils  de  la  famille  royale,  les  incidents  où  se  trouvent  mêlés  les  grands 
noms  de  l'aristocratie  anglaise,  les  débats  parlementaires  de  West- 
minster, les  questions,  les  discours,  les  procès,  les  scandales  dont  parlent 
les  journaux  anglais  n'éveillent  pas  moins  d'émotion  ou  de  curiosité 
à  Sydney,  à  Melbourne,  au  Cap  qu'à  Manchester  ou  à  Liverpool, 
et  sur  les  rives  du  Gange  ou  du  Saiut-Laurent  que  sur  celles  de  la 
Tamise.  Il  en  résulte  un  véritable  sentiment  de  solidarité  nationale, 
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qui  n'est  pas  le  moins  fort  des  liens  de  soie  dont,  parlait  lord  Granville. 
Si  Ton  résume  tous  ces  phénomènes,  on  peut  dire  que,  sans  arriver 
ni  sans  viser  à  une  homogénéité  parfaite,  qui  ne  serait  d'ailleurs  ni 
nécessaire  ni  désirable,  l'Angleterre  a,  plus  qu'aucune  autre  puissance 
coloniale,  su  grouper  ses  possessions  en  un  faisceau,  contre  le  maintien 
duquel  ne  proteste  en  ce  moment  aucun  grave  intérêt,  et  que  des  habi- 
tudes acquises,  des  sentiments  d'estime  et  de  sympathie  mutuelles  ten- 
dent au  contraire  à  consolider. 


II 

Est-ce  à  dire  qu'aucun  danger,  aucun  çerrae  de  dissolution  ne  menace 
l'intégrité  de  ce  vaste  empire?  Nullement,  et  c'est  ce  que  pressentent 
depuis  plusieurs  années  un  grand  nombre  d'hommes  d'Etat,  tant  en 
Angleterre  même  que  dans  ses  colonies. 

Les  dangers  de  dissolution  nous  paraissent  être  de  deux  espèces  :  les 
uns  sont  actuels,  croissants,  inévitables,  parce  qu'ils  tiennent  à  la  nature 
des  choses;  les  autres  sont  éventuels,  et  peuvent  naître  de  circonstances 
dont  il  faut  au  moins  prévoir  la  possibilité. 

Les  dangers  actuels,  destinés  à  grandir  avec  la  cause  qui  les  fait  naître, 
proviennent  de  la  transformation  nécessaire  de  Tesprit  public  parmi  les 
nouvelles  générations  des  colonies  les  plus  prospères,  et  du  sentiment 
qu'elles  acquièrent  de  leur  vitalité  et  de  leur  énergie  propres.  Il  est 
impossible  que  cela  ne  soit  pas.  L'histoire  des  peuples  se  reflète  dans 
leurs  sentiments,  dans  leurs  aspirations.  Il  est  impossible  que  le  Cana- 
dien ou  l'Australien  de  nos  jours  ne  sente  pas  naître  chez  lui,  à  côté  du 
patriotisme  traditionnel  «  qui  le  rattache  encore  à  la  vieille  Angleterre  », 
un  patriotisme  nouveau,  plus  local,  non  encore  antagoniste,  mais  déjà 
rival  du  premier.  Quelques  esprits  ardents  paraissent  dès  à  présent 
vouloir  aller  plus  loin.  Le  Canada  aux  Canadiens,  l'Australie  aux 
Australiens  est  leur  devise.  De  là  à  rêver  pour  leur  seconde  patrie  la 
dignité  et  la  souveraineté  d'un  État  indépendant,  il  n'y  a  pas  loin. 
Comme  le  fait  rémarquer  M.  Longfrey,  lorsque  les  colonies  de  l'Amé- 
rique du  Nord  se  sont  séparées  de  l'Angleterre,  elles  avaient  à  peine  la 
moitié  de  la  population  du  Canada  actuel  (^). 

(^)  Ajoutons,  en  ce  qui  concerne  T Australie,  cet  autre  f-iit  qui  marque  bien  la  distance 
entre  deux  époques.   En   1837,  il  y  avait  encore,  dans  les  colonies   australiennes, 
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Le  besoin  même  de  se  sentir  protégées,  défendues  contre  tout  désordre 
ou  contre  toute  agression,  tend  h  diminuer  chez  celles  de  ces  colonie?» 
qui  ont  dès  à  présent  une  armée  et  môme  une  flotte  à  elles.  Tel  est  le  cas 
pour  le  a  Dominion  s  du  Canada  et  pour  les  colonies  australiennes.  Le 
Dominion  a,  depuis  1884,  une  armée  permanente  de  1,200  hommes?.  Ce 
n'est  guère.  Mais  il  faut  y  ajouter  une  milice,  dont  la  force  effective  est 
évaluée  à  37,359  hommes,  avec  une  réserve  de  655,000,  soit  près  de 
700,000  hommes.  11  existe  en  outre  une  flotte  canadienne  de  cinq 
vapeurs  de  mer  et  de  deux  navires  de  fleuve.  Les  colonies  australiennes 
ont,  de  leur  côté,  chacune  pour  son  service  propre,  des  troupes  perma- 
nentes de  terre  et  de  marine,  des  volontaires  et  des  vaisseaux  de  guerre. 
Si  Ton  rassemblait  les  troupes  de  l'Australie  méridionale  et  occidentale 
de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Queensland,  de  la  Tasmanie  et  de 
Victoria,  on  pourrait  en  former  une  armée  de  27,000  h  28,000  hommes, 
tandis  que  leurs  vaisseaux  de  guerre  réunis  comprendraient  déjà 
un  bâtiment  cuirassé  à  tourelle,  une  corvette  à  vapeur,  un  croiseur, 
plusieurs  canonnières  et  plusieurs  bateaux  torpilleurs. 

Il  est  vrai  que  les  colonies  australiennes  ne  sont  pas  encore,  comme 
celles  du  Canada,  fcdérativement  organisées.  Des  dis^entimentsdouaniers 
y  ont  jusqu'ici  fait  obstacle.  Mais  tout  fait  prévoir  que  ces  dissentiments 
ne  dureront  pas.  Le  jour  où  il  y  aura  une  fédération  australienne, 
comme  il  y  a  déjà  une  fédération  canadienne,  le  patriotisme  local 
australien  aura  reçu  un  nouvel  et  puissant  aliment.  Il  ne  faut  pas 
oublier,  d'ailleurs,  qu'à  ce  développement  matériel  et  politique  corres- 
pondent —  bien  que  peut-être  dans  une  moindre  mesure,  si  l'on  consi- 
dère, non  la  àijfusion^  mais  rélévation  de  la  culture  —  un  sérieux 
mouvement  intellectuel,  scientifique  et  littéraire. 

Dans  l'article  précité  de  la  Fortniglitly  Review^  M.  Longley,  attorney 
général  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  arrive  nettement  à  la  conclusion  que, 
malgré  Je  loyalisme  du  Canada,  il  est  certain  que  ce.  pays  ne  consentira 
pas  indéfiniment  à  rester  une  simple  colonie.  Il  croit  môme  que  l'avenir 
le  plus  probable  pour  lui,  c'est  une  complète  indépendance.  Voici  com- 
ment il  analyse  à  cet  égard  les  dispositions  d'esprit  du  peuple  cana- 
dien. On  nous  pardonnera  la  longueur  de  la  citation,  à  raison  de  son 
intérêt  : 

43,000  «  convicts  «  n'ayant  pas  îiclicvé  leuis  peine?;  aujourd'hui,  les  mêmes  colonies 
protestent  vivement  contre  l'emploi  par  la  France  do  la  Nouvelle-Calédonie  comme 
colonie  pénale. 
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€  La  question  de  rindépendance  ou  d'une  nationalité  indépendante 
(de  mêmç  que  celle  d'une  fédération  impériale  ou  d'une  annexion  aux 
États-Unis)  n'a  pas  été  jusqu'ici  considérée  très  sérieusement  par  le 
peuple  canadien  :  mais  il  est  de  fait  que  cette  idée  tend  à  s'emparer 
sérieusement  des  esprits  de  plusieurs  des  hommes  les  plus  intelligents  du 
Canada.  C'est  dans  la  jeune  génération  qu'elle  compte  le  plus  de  parti- 
sans. Du  moment  où  il  est  établi  que  le  rapport  colonial  ne  doit  pas  être 
perpétuel,  surgit  la  nécessité  de  trouver  une  solution  quelconque  au 
problème  de  l'avenir,  et  l'idée  d'une  existence  indépendante  est  la  mieux 
faite  pour  enflammer  l'imagination  des  jeunes  gens.  A  mesure  que  se 
développe  le  sentiment  de  l'orgueil  national,  grandit  la  pensée  de  l'indé- 
pendance. Avoir  une  patrie  à  soi,  dont  les  ressources  sont  abondantes  et 
dont  les  perspectives  s'élargissent  sans  cesse,  est  une  aspiration  aussi 
naturelle  que  louable  chez  un  peuple  qui  a  déjà  autant  fait  que  le 
peuple  canadien.  On  sentiment  pareil  semble  s'emparer  des  Australiens. 
Il  n'y  a  pas  lieu  pour  l'Angleterre  de  s'en  étonner,  puisque  cela  démontre 
simplement  que  les  Anglais  sont  une  race  dominante  et  voulant  se 
gouverner  elle-même.  Du  moment  où  les  colonies  britanniques  ont 
atteint  des  proportions  suflBsantes  pour  les  mettre  en  état  de  se  main- 
tenir seules,  elles  sont  prêtes  à  accepter  les  responsabilités  d'une  vie 
nationale,  et  il  leur  répugne  de  se  suspendre  à  jamais  aux  cordons  du 
tablier  de  la  mère  patrie.  Ceci  n'implique  aucun  manque  d'égards  pour 
la  métropole;  rien  n  indique  au  contraire  que  l'intérêt  et  l'affection  pour 
le  pays  d'origine  aient  en  rien  diminué.  Ce  n'est  pas,  chez  un  homme, 
montrer  un  manque  d'égards  pour  ses  parents  que  de  se  créer  un  inté- 
rieur à  lui-même,  et  d'assumer  l'obligation  de  pourvoir  à  son  propre 
entretien  et  à  celui  de  sa  famille.  Il  est  naturel  et  convenable  que  cette 
étape  se  rencontre  dans  la  carrière  d'un  individu;  il  no  l'est  pas  moins 
lorsqu'il  s'agit  de  grandes  communautés  comme  le  Canada  et  T  Australie. 
Si  ceux  qui  travaillent  à  un  plan  de  concentration  des  forces  de  la  race 
anglaise,  et  qui  veulent  contribuer  à  sa  commune  gloire  et  à  sa  commune 
puissance  en  confondant  dans  une  vaste  unité  tout  ce  qui  parle  anglais 
dans  le  pays  et  au  dehors,  s'appliquaient  à  fonder  des  alliances  durables 
avec  ces  grandes  colonies  destinées  à  acquérir  un  jour  une  existence 
indépendante,  ils  auraient  chance  de  faire  œuvre  plus  pratique  qu'en 
poursuivant  un  chimérique  projet  de  fédération,  qui  présente  d'énormes 
difficultés,  et  qui,  xnôme  réalisé,  n'aurait  probablement  qu'une  existence 
éphémère. 
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€  Qu'on  nous  entende  bien  :  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'idée  de 
l'indépendance  soit  entrée  au  Canada  dans  le  domaine  de  la^  politique 
pratique.  La  masse  de  la  population  ne  l'a  encore  guère  envisagée. 
Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  situation  actuelle  est  satisfaisante,  et 
l'on  n'a  pas  encore  atteint  le  moment  où  le  Canada  se  sentira  assez  fort 
pour  se  maintenir  seul.  Ceci  implique  des  difficultés  et  des  responsabi- 
lités. De  plus,  la  génération  actuelle  renferme  bien  des  personnes  extrê- 
mement, on  pourrait  dire  superstitieusement  attachées  à  la  Grande- 
Bretagne  et  à  la  domination  britannique.  Ces  personnes  ne  voudraient 
entendre  à  aucun  projet  impliquant  une  séparation.  Maints  préjugés 
doivent  être  surmontés  avant  qu'une  solution  paisible  puisse  être  obte- 
nue sur  ces  bases.  Mais  les  vieilles  générations  passent  et  de  nouvelles 
générations  s'élèvent.  Â  mesure  que  le  pays  gagnera  en  population,  en 
richesse  et  en  puissance,  ces  anciens  préjugés  disparaîtront,  et  chaque 
jour  verra  se  fortifier  l'orgueil  national.  Dans  les  cercles  de  conférences 
(debating  socieiies)^  où  la  jeunesse  intelligente  se  réunit  pour  discuter 
les  questions  d'intérêt  public,  le  développement  d'un  ardent  sentiment 
d'orgueil  national  se  manifeste  à  l'évidence,  et  lorsque,  à  la  tribune 
électorale,  quelque  personnage  politique  d'opinions  avancées  fait  allusion 
à  une  nationalité  indépendante,  il  est  certain  de  soulever  des  applau* 
dissements.  Le  germe  a  été  planté,  et  l'idée  croit  manifestement  dans 
le  sein  du  jeune  Canada. 

«  Il  est  trop  tôt  pour  pouvoir  dire  dans  quelle  mesure  ce  sentiment 
s'étendra,  et  à  partir  de  quel  moment  il  entrera  dans  la  phase  de  l'ac- 
tion pratique.  Rien,  dans  ces  derniers  temps,  n'est  venu  lui  donner  quel- 
que impulsion  directe.  Un  conflit  entre  le  gouvernement  canadien  et  l'ad- 
ministration des  colonies  pourrait  éventuellement  donner  à  l'idée  de 
l'indépendance  une  intensité  formidable;  mais  il  n'est  pas  vraisemblable 
que  ce  cas  se  produise.  On  ne  peut  donc  que  se  former  des  opinions 
générales  sur  la  marche  des  événements.  Étant  donné  que  les  rapports 
coloniaux  doivent  un  jour  prendre  fin,  on  ne  s'avance  pas  trop  en  disant 
que  l'indépendance  parait,  pour  le  moment»  la  solution  la  plus  pro- 
bable, f 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ce  qui  précède,  et  l'écrivain  canadien 
nous  parait  faire  beaucoup  trop  bon  marché,  dans  une  autre  partie  de 
son  article,  de  la  probabilité,  en  cas  de  séparation  avec  l'Angleterre, 
d'une  absorption  du  Canada  par  les  États-Unis.  Il  nous  semble  égale- 
ment traiter  avec  trop  de  dédain  l'idée  de  la  fédération  impériale,  dont 
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nous  allons  parler  tout  à  l'heure.  Mais  il  n'en  résulte  pas  moins, 
des  faits  constatés  par  lui,  qu'une  modification  importante  dans  les  rap- 
ports de  droit  public  existant  actuellement  entre  la  Grande-Bretagne  et 
ses  colonies  les  pins  avancées  mérite  d'être  envisagée  comme  une  des 
probabilités  de  Tavenir. 

En  regard  de  ce  mouvement  qui  se  produit  dans  les  colonies,  il  faut 
mettre  un  autre  fait,  qui  se  passe  en  Angleterre  même,  et  dont  l'influence 
probable  sur  l'avenir  du  système  colonial  n'a  peut-être  pas  été  assez  remar- 
quée. C'est  l'espèce  d'impulsion  aveugle,  irraisonnée,  irrésistible  qui 
entraîne  ce  pays,  comme  beaucoup  d'autres,  à  transformer  ses  institu- 
tions dans  un  sens  de  plus   en   plus  démocratique.  Depuis  quelques 
années,  les  bases  du  système  électoral  se  sont  considérablement  élargies, 
et  le  moment  ne  semble  pas  éloigné  où  la  chambre  des  communes  sera 
élue  par  le  suffrage  universel.  Il  est  probable  que,  après  avoir  obtenu 
ce  résultat,  la  démocratie  anglaise  réclamera  d'autres  mesures  radicales, 
atteignant  la  chambre  des  lords  et  l'Église  établie.  Sera-ce  un  progrès 
vers  ce  qui  doit  être  le  but  de  tout  gouvernement  :  la  liberté  indivi- 
duelle, l'ordre  et  la  justice?  Il  est  permis  d'en  douter,  mais  la  discussion 
de  ce  point  nous  éloignerait  de  notre  sujet.  Nous  ne  voulons  ici  examiner 
les  conséquences  de  ce  fait  qu'au  point  de  vue  des  rapports  entre  la 
Grande-Bretagne  et  ses  colonies.  Or,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  théo- 
rie démocratique,  du  droit  naturel,   égal  et  imprescriptible  qu'aurait 
tout  citoyen  majeur  à  exercer  un  contrôle  au  moins  indirect  sur  la  ges- 
tion des  affaires  de  l'État,  est  incompatible  avec  les  relations  de  colonie 
à  métropole.  De  quel  droit,  avec  quelle  raison  prétendrait- elle  diriger  à 
elle  seule  la  politique  extérieure   de   l'ensemble   de   l'Empire,  faire 
des  traités,  décider  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  et  confier  le  contrôle 
suprême  de  l'exercice  de  ce  droit  à  un  corps  électoral  dans  lequel  elle 
admettrait  les  plus  misérables,  les  plus  ignorants  de  ses  habitants,  alors 
qu'elle  exclurait  de  ce  môme  contrôle  les  hommes  d'État  les  plus  éclairés 
de  ses  colonies?  L'argument  même  tiré  de  la  participation  aux  charges 
tombera  du  moment  où  l'on  admettra  comme  électeurs  ceux  qui  en  fait 
ont  tout  à  attendre  des  pouvoirs  publics  et  rien  à  leur  donner.  Il  y 
aura  là  une  situation  d'une  absurdité  aussi  palpable  que  le  fut  un  jour 
pour  les  colonies  d'Athènes  l'empire  d'une  métropole  livrée  elle-même 
aux  caprices  de  la  multitude. 

Un  autre  fait  à  signaler  dans  le  même  ordre  d'idées,  c'est  que  les 
démocraties  sont  jalouses  de  leur  nature,  qu'elles  n'ont  pas  fait  preuve 
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jusqu'ici,  par  exemple  en  France^  et  aux  Ëtate-Unis,  de  tendances  bien 
éclairées  ni  bien  libérales  en  matière  économique  et  que,  sur  ce  terrain, 
de  graves  conflits  ne  tarderaient  probablement  pas  à  se  produire  entre 
la  démocratie  anglaise  et  les  démocraties  coloniales,  chacune  méprisant, 
suivant  Tbabitude  des  foules,  les  enseignements  de  Thistoire  et  de  la 
science  économique,  et  n'ayant  en  vue  que  ses  intérêts  immédiats  et 
apparents.  Ënfln,  si  le  radicalisme  anglais  arrivait  à  réaliser  tout  son 
programme,  une  dernière  conséquence  serait  à  prévoir  :  c'-est  que 
l'Angleterre  perdrait,  aux  3'eux  mômes  de  ses  colonies  les  plus  démo- 
cratiquement organisées,  cette  auréole  qu'elle  doit  au  maintien  de  ses 
antiques' institutions  :  la  couronne,  la  noblesse  et  le  clergé,  à  leur  action 
réellement  élevée  et  bienfaisante,  à  la  remarquable  sagesse  avec  laquelle 
elles  ont  fonctionné  depuis  le  commencement  de  ce  siècle. 

Nous  nous  sommes  placés  jusqu'ici  dans  l'hypothèse  qu'aucun  trouble 
grave  ne  surgisse  dans  les  relations  extérieures  de  la  Grande-Bretagne, 
qu'elle  demeure  en  paix  avec  toutes  les  autres  nations,  et  qu'en  traitant 
avec  d'autres  puissances  elle  ne  froisse  les  intérêts  essentiels  —  ou 
considérés  comme  tels  —  d'aucune  de  ses  colonies.  Mais  il  ne  serait 
pas  raisonnable  d'admettre  que  tel  sera  toujours  le  cas.  Quelles  que 
soient  l'habileté,  la  prudence  et  l'humeur  pacifique  des  ministres  anglais, 
une  de  ces  nombreuses  difficultés  internationales  que  chaque  jour  voit 
éclore  sur  un  point  quelconque  du  globe,  peut  donner  naissance  à  un 
dissentiment  sérieux,  et  soulever  des  passions  que  la  seule  raison  serait 
impuissante  à  calmer.  L'Angleterre  peut  ainsi  se  trouver  enveloppée 
dans  une  guerre,  soit  particulière,  soit  générale.  Il  se  peut  aussi  que, 
pour  éviter  une  pareille  guerre,  ou  par  esprit  de  justice,  l'Angleterre 
consente  à  des  arrangements  internationaux  que  telle  ou  telle  de  ses 
colonies  considère  comme  lui  étant  extrêmement  préjudiciables.  Les 
questions  relatives  aux  délimitations  de  territoire  et  d'influence  dans  le 
sud  de  l'Afrique,  à  la  mer  de  Behring,  aux  pêcheries  du  Canada  ou  de 
Terre-Neuve,  fournissent  autant  d'exemples  de  la  possibilité  de  pareils 
conflits. 

Supposons  maintenant  que,  malgré  son  habile  diplomatie,  l'Angle- 
terre se  trouve  un  jour  impliquée  dans  une  guerre  avec  une  ou  plusieurs 
autres  puissances  maritimes.  Sans  doute,  ses  ressources  sont  énormes,  et 
son  énergie  se  montrerait  à  la  hauteur  des  circonstances.  Mais  quelle 
ne  serait  pas,  d'autre  part,  Tiraroensité  de  sa  tâche!  D'après  le  droit 
international  positif  encore  existant,  et  que  l'Angleterre  elle-même  s'est 
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toujours  refusée  à  modifier,  les  vaisseaux  de  guerre  de  l'un  des  belligé- 
rants peuvent  saisir  les  vaisseaux  de  commerce  de  Tautre  belligérant, 
ainsi  que  toute  la  propriété  privée  ennemie  qui  fait  partie  de  leur 
cargaison.  Il  y  a  plus.  Si  l'un  des  belligérants  en  hostilité  avec 
l'Angleterre  était  les  États-Unis,  la  déclaration  de  Paris  de  1856,  à 
laquelle  ils  n'ont  jamais  adhéré,  ne  leur  serait  pas  applicable,  ils  pour- 
raient donc,  sans  enfreindre  le  droit  positif,  en  ce  qui  les  concerne, 
armer  en  course  leurs  vaisseaux  de  commerce  et  leur  délivrer  des  lettres 
de  marque  les  autorisant  à  capturer  toute  propriété  privée  appartenant 
aux  340  millions  d*habitants  de  l'Angleterre  ou  de  ses  colonies  et  navi- 
guant sous  pavillon  anglais  (').  La  Grande-Bretagne  aurait  évidemment 
le  même  droit  vis-à-vis  des  États-Unis.  Mais  il  est  superflu  de  démontrer 
combien  la  partie  serait  inégale,  non  seulement  à  raison  de  la  quantité 
de  marchandises  exposées  de  part  et  d'autre,  mais  à  raison  de  la  longueur 
et  de  la  variété  des  routes  parcourues.  Il  est  probable  qu'en  pareil  cas 
les  colonies  ne  sentiraient  plus  que  le  désagrément  d'être  engagées  dans 
une  guerre  sur  les  préparatifs,  sur  la  naissance,  sur  la  continuation  et 
sur  la  conclusion  de  laquelle  elles  n'auraient  aucun  contrôle.  Sans 
doute,  les  colonies  les  plus  riches  sauraient  défendre  leur  territoire,  sauf 
peut-être  le  Canada,  contre  une  agression  des  États-Unis.  Mais  si  elles 
y  réussissaient  par  elles-mêmes,  leurs  aspirations  vers  une  indépendance 
complète  n'en  seraient  que  fortifiées.  D'autre  part,  si  l'Angleterre  devait 
supporter,  outre  une  guerre  maritime  qui  aurait  toutes  les  mers  pour 
théâtre,  la  levée  d'armées  de  terre  destinées  à  défendre  sous  toutes  les 
latitudes  le  sol  de  son  Empire,  le  fardeau  pourrait  finir  par  lui  paraître 
è  elle-même  tout  à  fait  insupportable. 

Peut-être,  il  est  vrai,  les  choses  tourneraient-elles  autrement.  C'est, 
nous  le  savons,  l'opinion  d'hommes  sérieux  qu'une  fédération  britan- 
nique sortirait  plus  facilement  d'une  guerre  pour  laquelle  l'Angleterre, 
injustement  attaquée,  aurait  fait  appel  au  patriotisme  de  ses  colonies. 

(*)  Pour  donner  une  idée  de  Timportance  de  cette  propriété  privée,  il  suffira  de  faire 
remarquer  que  le  tonnage  des  vaisseaux  naviguant  sous  pavillon  britannique  qui  ont, 
en  1890,  traversé  le  canal  de  Suez,  s'est  élevé  à  5,331,530  tonnes,  sur  6,890,094,  soit 
près  de  80  p.  c.  de  la  navigation  totale.  Dans  ces  conditions,  on  se  demande  si  l'ami- 
rauté anglaise  n'est  pas  au-dessous  de  la  vérité  en  comptant  que  la  marine  militaire 
anglaise  sera  assez  forte  aussi  longtemps  que  son  effectif  atteindra,  à  lui  seul,  les 
chiffres  réunis  de  deux  autres  marines  militaires  quelconques.  La  tâche  A  remplir 
croîtra  en  effet  dans  des  proportions  inouïes  à  raison  même  de  l'immense  supériorité  de 
la  marine  marchande  qu'il  s'agira  do  protéger. 
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c  BUod  »,  disent-ils,  c  is  thicker  than  rmter.  »  Le  sang  versé  pour  une 
cause  commune  deviendrait  pour  l'avenir  le  plus  épais  des  ciments. 
Certes,  cela  n'est  pas  impossible,  mais  il  vaudrait  mieux,  semble*t-il,  ne 
pas  tenter,  et  môme  ne  pas  attendre  Texpérience. 

III 

Plusieurs  publicistes  8*étaient  déjà  occupés  de  la  situation  que  nous 
venons  de  signaler  lorsque,  en  novembre  1884,  se  constitua  en  Angle- 
terre l'association  appelée:  c  Ligue  pour  la  fédération  impériale  »  [Impe- 
rial /eder(Uw7i  league).  Comme  son  nom  l'indique,  la  ligue  a  pour  objet 
d'assurer,  par  la  fédération,  l'unité  permanente  de  l'Empire,  sous  la 
réserve  <  qu'aucun  plan  de  fédération  n'empiétera  sur  les  droits  exis* 
tants  des  parlements  locaux,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  locales;  et 
que  tout  plan  de  fédération  combinera  sur  une  base  équitable  les 
ressources  de  T Empire  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  communs,  et 
pourvoira,  dans  la  mesure  voulue,  h  l'organisation  de  la  défense  des 
droits  communs  »  (^). 

On  voit,  par  ces  réserves,  que  la  c  Impérial  fédération  league  >  a  eu, 
dès  sa  constitution,  conscience  des  difficultés  pratiques  du  problème  à 
résoudre.  Les  fondateurs  se  sont  dit  qu'il  fallait,  d'un  côté,  rassurer  l'es- 
prit d'autonomie  locale,  déjà  très  développé  dans  la  plupart  des  colo- 
nies, et  spécialement  dans  les  colonies  responsables,  de  l'autre,  indiquer 
au  public  anglais  que  Ton  n'entend  pas  lui  demander  sans  compensation 
le  sacrifice  d'une  partie  de  son  hégémonie,  mais  bien  lui  procurer  un 
soulagement  et  une  sécurité  en  faisant  participer  toutes  les  parties  de 
l'Empire  à  la  sauvegarde  des  intérêts  et  à  la  défense  dea  droits  communs. 
Formuler  d'emblée  un  plan  complet  de  fédération,  par  chapitres  et  sec- 
tions, eût  été  non  seulement  contraire  au  tempérament  anglais,  plus 
porté  par 'nature  à  l'analyse  qu'à  la  synthèse,  mais  très  certainement 
impolitique,  eu  égard  aux  défiances  et  aux  préjugés  existants.  La  ligue 
borna  donc  sa  propagande,  au  début,  à  démontrer  la  nécessité  d'une 
forme  quelconque  d'entente  pour  la  défense  des  intérêts  communs.  C'est 
gr&ce  à  ses  efforts  que  la  reine,  dans  son  message  au  parlement  du 

(*)  «...  thfOt  no  schemc  of  fédération  sould  interfère  toith  the  existing  rights  of  local 
parliaments  as  regards  local  affairs;  and  that  any  scheme  of  fédération  should  com- 
bine on  an  équitable  basis  the  resources  ofthe  Empire  for  the  maintenance  of  common 
interests,  and  adequately  provide  for  an  organised  defence  of  common  rights, . .  m 
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25  septembre  1886,  annonça  la  convocation  d'une  Conférence  impériale. 
Celle-ci  se  réunit,  en  effet,  le  4  avril  1887.  Le  ministère  avait  changé 
dans  l'intervalle,  et  les  conservateurs  avaient  remplacé  les  libéraux 
au  pouvoir.  La  conférence  fut  donc  présidée  par  sir  Henry  Holland,  qui 
succédait  à  M.  Stanhope  comme  ministre  des  colonies.  Parmi  ses  mem- 
bres anglais  figuraient  d'ailleurs  des  représentants  des  deux  partis  domi- 
nants :  le  marquis  de  Salisbury,  le  comte  Cadogan,  MM.  W.-H.  Smith, 
Edouard  Stanhope,  H.-C.  Raikes,  lord  George  Hamilton,  le  vicomte 
Cross,  lord  Stanley  de  Preston,  le  comte  d'Onslow,  sir  James  Fergusson. 
Étaient  en  outre  représentées  par  quelques-uns  de  leurs  principaux 
hommes  d'État  les  colonies  suivantes  :  le  Canada  et  Terre-Neuve,  le  cap 
de  Bonne-Ëspérance  et  Natal,  l'Australie  méridionale,  l'Australie  occi- 
dentale, la  Nouvelle-Galles  du  sud,  la  Nouvelle-Zélande,  Queensland, 
la  Tasmanie  et  Victoria.  C'est,  comme  on  le  voit,  tout  le  groupe  des 
colonies  responsables  (la  troisième  catégorie  que  nous  avons  définie 
ci-dessus),  plus  deux  colonies  représentatives  :  Natal  et  l'Australie  méri- 
dionale. 

Dans  son  adresse  à  la  Conférence,  le  premier  ministre,  lord  Salisbury , 
parla  avec  beaucoup  de  réserve  et  de  finesse  du  mouvement  qui  avait 
provoqué  la  réunion  de  la  Conférence  :  <  Ce  sont-là>,  dit-il,  c  de  grandes 

<  aspirations.  En  les  appelant  ainsi,  je  n'entends  jeter  sur  elles  aucune 
«  espèce  de  discrédit;  au  contraire,  ces  aspirations  sentimentales  ne 
«  sont  pas  séparées  de  toute  entreprise  réellement  pratique  par  une 
c  ligne  de  démarcation  aussi  profonde  que  quelques  personnes  pourraient 

<  le  croire.  Elles  sont  pour  le  moment  assez  vagues,  assez  incertaines, 
c  mais  elles  sont  la  matière  nébuleuse  qui,  dans  le  cours  des  âges,  ou 
c  dans  un  temps  beaucoup  moindre  que  le  cours  des  âges,  finira,  en  se 
c  refroidissant  et  en  se  condensant,  par  former  la  matière  d'où  sorti- 

<  ront  probablement  des  résultats  très  pratiques  et  très  sérieux.  » 
Après  avoir  indiqué  combien  une  union  douanière  —   c  tout  en 

<  n'étant  pas  impossible  dans  la  nature  des  choses  i  —  rencontrerait 
d'obstacles  dans  l'existence  de  politiques  fiscales  différentes  chez  les 
diverses  parties  de  l'Empire,  lord  Salisbury  constata  que  l'union  dans 
un  but  de  défense  mutuelle  était  l'objet  à  poursuivre  pour  le  moment. 
€  Partout  où  l'on  prête  le  flanc  à  une  attaque,  on  peut  compter  que  l'at- 
c  taque  viendra.  Les  colonies  anglaises  occupent  quelques-unes  des 
c  parties  les  plus  belles  et  les  plus  désirables  de  la  surface  de  la  terre, 
c  et  l'envie  d'acquérir  des  possessions  coloniales  et  étrangères  grandit 
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€  parmi  les  nations  de  l'Europe Noire  vœu,   dit-il  en  terminant, 

«  est  que  toutes  les  parties  de  TËmpire  soient  également  sauves,  pros- 
€  pères  et  glorieuses,  et,  à  cet  effet,  nous  désirons  que  toutes  prennent 
«  une  part  équitable  et  légitime  dans  Taccomplissement  d'une  t&cbe 
c  dont  toutes  doivent  être  fières,  et  cela  non  seulement  en  fournissant 
€  de  l'argent,  mais  en  foumij^sant  de^^  hommes.  J'espère  que  l'expé- 
«  rience  du  passé  nous  autorise  à  attendre  de  nos  compatriotes  qui  sont 
<  dans  les  colonies,  qu'ils  prendront  avec  le  temps  une  part  de  plus  en 
•  plus  grande  h  la  défense  de  l'Empire  dans  toutes  ses  parties,  et  qu'ils 
€  renforceront  plus  complètement  encore  qu'ils  ne  l'ont  fait  jusqu'ici 
«  les  rangs  de  ceux  qui  servent  sous  les  drapeaux  de  la  Reine.  Il  ne  me 
€  reste  plus  qu'à  vous  répéter  avec  quel  plaisir  je  vois  dans  la  réunion 
«  d'aujourd'hui  l'indication  d'une  tendance  à  resserrer  de  plus  en  plus 
c  des  liens  si  heureusement  créés  par  une  commune  histoire,  une  corn- 
f  mune  origine  et  une  commune  allégeance.  » 

A  ces  paroles  répondirent,  de  la  part  des  représentants  de  toutes  les 
colonies,  des  protestations  de  loyalisme  et  de  bon  vouloir.  Cependant, 
comme  le  pressentait  lord  Salisbury,  les  résultats  mômes  de  la  Confé- 
rence et  la  marche  générale  des  délibérations  prouvèrent  que,  si  l'on 
pouvait  s'entendre  sur  cerlaines  mesures  d'une  utilité  pratique  immé- 
diate, le  moment  d'aboutir  à  la  création  d'un  véritable  organisme  fédéral 
n'était  pas  venu.  Voici,  en  effet,  en  quoi  ces  résultats  se  résument  : 

a)  La  Conférence  impériale  donna  son  avis,  conforme  aux  propositions 
du  gouvernement,  sur  le  règlement  de  questions  internationales  alors 
pendantes,  et  dans  lesquelles  certaines  colonies  étaient  spécialement 
intéressées  :  maintien  de  la  neutralité  des  Nouvelles-Hébrides  sous  la 
surveillance  d'une  commission  navale  mixte  anglo-française  ;  règlement 
de  la  question  de  Samoa  conformément  au  projet  alors  discuté  à 
Washington  entre  les  représentants  de  l'Allemagne,  des  États-Unis  et 
de  la  Grande-Bretagne,  et  depuis  lors  devenu  définitif; 

b)  La  Conférence  approuva  le  projet  de  règlement  relatif  à  l'adminis- 
tration de  la  Nouvelle-Guinée  britannique,  la  colonie  de  Queensland 
s'engageant,  de  concert  avec  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  Victoria,  à 
intervenir  dans  les  frais  de  l'administration  pour  une  somme  de 
15,000  livres  sterling  par  an  pendant  dix  ans,  et  le  gouvernement 
anglais  s'engageant  de  son  côté  à  fournir  un  vaisseau  à  vapeur  et  à 
pourvoir  à  son  entretien  pendant  trois  ans  ; 

c)  Elle  approuva  l'arrangement  par  lequel  les  colonies  australiennes 
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s*engageaient  à  contribuer  pour  Tavenir  à  l'entretien  de  la  partie  de  la 
flotte  britannique  qui  serait  employée  à  la  protection  de  leurs  côtes  ; 

d)  Elle  approuva  un  arrangement  avec  le  gouvernement  du  cap  de 
Bonne- Espérance,  en  vertu  duquel  les  travaux  nécessaires  pour  la 
défense  de  Table-Bay  devaient  être  entrepris  par  le  gouvernement  colo- 
nial, le  gouvernement  impérial  fournissant  Tarmeroent,  et  gardantentië- 
rement  Simon's-Bay  entre  ses  mains; 

e)  Des  échanges  de  vues  s'établirent  sur  les  matières  suivantes  :  com- 
munications postales  et  télégraphiques,  arrangements  à  prendre  pour  le 
recensement  de  TEmpire  en  1891,  adoption  d'une  législation  uniforme 
sur  les  brevets  et  les  marques  de  fabrique,  moyens  d'éviter  les  conflits 
de  lois  en  matière  de  mariage,  de  donner  exécution  aux  jugements  colo- 
niaux et  aux  déclarations  de  faillite.  Ou  s'occupa  beaucoup  aussi  des 
mesures  h  prendre  pour  empêcher  la  ruine  du  commerce  des  sucres  dans 
les  colonies  par  suite  des  primes  d'exportation  accordées  par  les  gou- 
vernements européens  à  leur  industrie  sucrière. 

La  variété  même  des  objets  non  résolus  sur  lesquels  port«  cette  éuu- 
mération  montre  que  la  Conférence  de  1887,  tout  en  marquant  une  date 
importante  dans  l'histoire  des  relations  entre  l'Angleterre  et  ses  colonies, 
n*a  été  cependant  qu'un  premier  essai  de  délibération  sur  les  affaires 
communes.  Assurément,  dans  la  pensée  de  plusieurs  membres  de  la 
Conférence,  cette  tentative  devait  avoir  un  lendemain,  c  Je  pense  »,  disait 
l'un  d'eux,  sir  Samuel  Griffith,  premier  ministre  de  Qneensland,  t  que 
•  nous  pouvons  nous  attendre  à  voir  cette  sorte  de  Conseil  informe  de 
«  l'Empire  se  développer  jusqu'à  ce  qu'il  devienne  un  corps  législatif, 
a  et  que  des  réunions  comme  celle-ci  seront  d'ici  à  peu  de  temps  recon- 
«  nues  comme  faisant  partie  de  l'ensemble  du  mécanisme  gouverne- 
c  mental  de  l'Empire.  »  De  son  côté,  un  des  principaux  hommes  d'État 
anglais  disait  à  Belfast,  le  12  octobre  1887,  quelques  mois  après  la  Con- 
férence :  «  L'arrangement  entre  nos  colonies  et  nous  est  essentiellement 
€  temporaire.  Il  ne  peut  rester  ce  qu'il  est.  Ou  bien,  comme  je  l'espère, 
€  il  sera  renforcé  à  l'avenir  par  des  liens  fédératifs,  ou  bien  nous  arri- 
€  verons  à  une  séparation  complète.  > 

Malgré  cela,  il  n'y  a  pas  eu,  depuis  1887,  de  nouvelle  Conférence 
impériale.  Il  s'en  faut  cependant  que  la  question  doive  être  considérée 
comme  abandonnée.  Aucune  des  raisons  qui  l'ont  fait  naître  n'a  perdu 
de  sa  force.  Aussi  la  c  Impérial  fédération  league  »  continue -t-elle  sa 
propagande.  Mais  des  difficultés  surgissent  à  mesure  que  l'on  approche 
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<iu  moment  où  il  faudra  sortir  du  domaine  des  vœux  abstraits  pour  arri- 
ver  k  a*entendre  sur  des  formules  concrètes  d*application  pratique.  Toute 
fédération  implique  en  effet  un  pacte  en  vertu  duquel  un  certain  nombre 
d^États  qui,  en  tous  autres  points,  veulent  garder  leur  autonomie,  s'en- 
gagent à  n'avoir  sur  certains  objets  d*ordre  législatif  ou  constitutionnel 
nettement  définis  qu'une  volonté  commune  représentée  par  un  organe 
commun.  D'après  cette  définition,  que  nous  croyons  exacte,  il  faut  donc, 
pour  la  réalisation  d'un  pacte  fédéral  entre  la  Grande-Bretagne  et  tout 
ou  partie  de  ses  colonies,  que  les  parties  contractantes  se  mettent  d'ac* 
cord  :  1*  sur  les  objets  d'ordre  législatif  ou  constitutionnel  que  Ton  veut 
mettre  en  commun;  2"  sur  l'organe  par  lequel  la  volonté  commune 
relative  à  ces  objets  serait  représentée. 

Arrêtons-nous  successivement  à  chacun  de  ces  deux  points. 

Dans  un  meeting  convoqué  à  Edimbourg,  le  17  octobre  dernier,  par 
la  <  Impérial  fédération  league  »,  lord  Reaj,  ancien  gouverneur  de 
Bombay,  a,  en  sa  qualité  de  président  du  meeting,  prononcé  un  remar- 
quable discours  à  l'appui  de  la  résolution  suivante  : 

<  Dans  l'opinion  de  ce  meeting,  le  moment  est  venu  où  il  est  néces- 
c  saire  d'amener  des  relations  plus  étroites  entre  toutes  les  parties  de 
€  l'Empire,  et  il  est  spécialement  urgent  que  le  gouvernement  du 
€  Royaume-Uni  et  ses  colonies  et  dépendances  se  mettent  immédiate- 
c  ment  en  mesure  de  pourvoir  à  une  action  combinée  en  matière  de 
«  défense  de  l'Empire  (^).  » 

Aux  termes  de  cette  résolution,  la  défense  de  Vempire  est  le  seul 
objet  pour  lequel  on  demande  une  action  immédiate.  Mais  lord  Reay, 
tout  en  admettant  que,  pour  le  moment,  il  faille  s'en  tenir  à  cette  ques- 
tion, assigne  au  mouvement  fédéral  une  portée  plus  étendue.  D'après 
lui,  il  serait  éminemment  désirable  qu'un  de  ses  objets  fût  l'absolue 
liberté  des  échanges  entre  les  différentes  parties  de  l'Empire,  c'est-à-dire, 
si  nous  comprenons  bien,  la  formation  d'une  espèce  d'union  douanière 
ou  de  ZoUverein  du  monde  britannique.  Lord  Reay  reconnaît  que,  sur 
ce  point,  une  grande  divergence  de  vues  règne  dans  la  ligue  et  hors 
d'elle,  et  il  n'a  garde  de  demander  que  l'on  force  aucune  colonie  à 

(')  Resolved...  «  that  in  the  opinion  of  this  meeting  the  time  ?ias  corne  tohen  it  is 
necessary  to  promote  doser  relations  hetvoeen  ail  nations  of  the  Empire^  and  that  it  U 
especially  urgent  that  immédiate  steps  be  taken  hy  the  governme7tt  of  the  United 
Kingdom  and  Us  colonies  and  dependencies  to  prooide  for  combined  action  in  matters 
of  Impérial  defence,  n 
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adopter,  contre  son  gré,  une  politique  libre -échangiste.  Mais  il  est  fer- 
mement persuadé  que  cette  politique  est  réclamée  par  l'intérêt  de  tous 
et  de  chacun.  II  cite  des  faits  et  des  chiffres  frappants  à  Tappui  de  cette 
opinion.  L'éminent  orateur  indique  encore  un  autre  objet  d'intérêt 
commun  sur  lequel  il  y  aurait  une  grande  utilité  à  s*entendre  :  c*est 
l'adoption  d'une  législation  uniforme  sur  le  statué  perstmnel  et  sur 
certaines  matières  commerciales,  telles  que  la  lettre  de  change  et  les 
sociétés.  II  voudrait  que  la  fédération  s'appelât  c  nationale  >  plutôt 
qu'  c  impériale  9,  ce  dernier  qualificatif  lui  paraissant  contradictoire 
avec  ridée  de  fédération. 

En  ce  qui  concerne  Tobjet  spécial  de  la  résolution  soumise  au  mee- 
ting :  nécessité  immédiate  d*une  action  combinée  en  vue  de  la  défense 
de  l'Empire,  lord  Reay  est  convaincu  qu'un  appel  fait  dans  ce  but  aux 
démocraties  coloniales  recevrait  un  accueil  sympathique.  Il  invoque 
l'exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  la  démocratie  française,  on  le  parle- 
ment, bien  que  divisé  en  une  quantité  de  groupes ,  dont  l'existence 
paraît  souvent  peu  favorable  au  fonctionnement  du  gouvernement 
représentatif,  n'a  qu'une  opinion  lorsqu'il  s'agit  de  voter  des  mesures 
destinées  à  accroître,  sur  terre  ou  sur  mer,  la  force  défensive  du  pays. 
Il  ne  croit  pas,  d'ailleurs,  que  la  répartition  des  parts  contributives  de 
chaque  membre  de  la  fédération  puisse  donner  lieu  à  des  difficultés 
insurmontables,  alors  môme  que  l'on  ne  parviendrait  pas  à  fixer  ces 
parts  d'après  des  données  d'une  justice  absolument  rigoureuse  et  incon- 
testée. Il  fait  remarquer  que  l'on  ne  s'est  jamais  préoccupé  de  reviser,  à 
ce  point  de  vue,  la  répartition  des  charges  financières  de  l'État  entre  les 
trois  Boyaumes-Unis  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  et  que 
cependant  TËcosse  ne  se  plaint  pas  de  payer  plus  que  sa  part  propor* 
tionnelle.  Il  compte  que  la  fédération  favorisera,  bien  loin  d'entraver, 
le  développement  du  caractère  individuel  de  chaque  colonie,  comme 
l'union  des  trois  royaumes  a  laissé  subsister,  et  «môme  s'accentuer  le 
type  distinct  de  chacun  d'eus.  Il  y  aura  un  type  canadien,  australien, 
africain  du  Sud  aussi  marqué  que  l'est  aujourd'hui  le  type  écossais  en 
regard  de  l'anglais.  L'éminent  orateur  déclare  en  terminant  que  le  but 
de  la  ligue  n'est  pas  de  faire  appel  à  la  contrainte,  ni  de  rien  prescrire 
à  aucune  partie  de  l'Empire.  Il  attend  l'union  du  développement  natu- 
rel, —  le  seul  développement  qui  soit  compatible  avec  une  bonne  santé, 
—  des  idées,  des  faits  et  de  l'attachement  au  trône,  garant  et  protecteur 
des  libertés  nationales. 


»' 


•  •  *f 


.— • 


_!         1L'..L^    -     A 


••^   i« 


^'  •  _. 


.«  •    -* 


••_ 


i-« 


'^l'. 


•'   *-    1    v:ir 


IL  "Tïl 


^  s  '* 


'^. 


•      ♦    » 


'-■^  ,  '. 


*•       ,*» 


T'  rxx^^ 


-""v-'i*-       -?lI"'^'~^tlZ_'^     t    --  ,'*•--    -V»..      -•. 


i. 


_  Tj-.irrroir 


:*♦  -IL 


'W 


.;    iiî<»L 


V**'- 


*     --' 


^i- 


:ii: 


G.  ROLIX-.ÎAKQUKMYNS.  137 

dans  une  large  mesure,  même  aux  colonies  qui  ont  déjà  des  troupes  de 
terre  et  une  marine  à  elles.  Ce  sera,  surtout  en  matière  de  défense  mari- 
time, le  seul  moyen  d'atteindre,  avec  un  minimum  de  frais,  un  maxi- 
mum de  résultat  utile.  Plus  qu'en  aucune  autre  matière,  l'unité  d'in- 
struction et  de  direction  est  ici  indispensable.  L'échiquier  militaire  de 
la  Grande-Bretagne  comprend  d'ailleurs,  outre  les  colonies,  une  série 
de  points  fortifiés  destinés  à  servir  de  ports  de  refuge  et  d'approvision- 
nement, en  charbons  et  en  vivres.  Les  dépenses  nécessitées  par  l'entre- 
tien de  ces  stations,  organisées  dans  l'intérôt  de  tous  et  de  chacun, 
feront  encore  naturellement  un  des  objets  de  la  fédération  défensive. 
Mais  quelles  que  soient  les  contributions  fédérales  exigées,  en  hommes, 
en  nature  ou  en  argent,  il  est  logique  et  il  esl;  conforme  aux  traditions 
anglo-saxonnes  qu'elles  ne  soient  accordées  que  moyennant  une  repré- 
sentation adéquate  dans  l'assemblée  fédérale  qui  votera  sur  leur  impor- 
tance, leur  répartition  et  leur  destination.  Pas  de  contribution  sans 
représentation  (no  taxation  without  represenlalion)  est  une  maxime  aussi 
vieille  que  la  constitution  anglaise.  C'est  ce  dont  il  faudra  certaine- 
ment tenir  compte  en  établissant  le  second  élément  indispensable  du 
pacte  fédéral  :  la  constitution  d'un  organe  dépositaire  de  la  volonté 
commune  de  la  fédération  en  ce  qui  concerne  l'objet  de  celle-ci.  Quel 
que  soit  cet  organe,  il  faudra  que  les  colonies  y  aient  leur  part  de 
représentation . 

De  quelle  manière  ce  résultat  sera-t-il  atteint?  Il  ne  semble  pas  que 
les  idées  soient  déjà  fixées  à  ce  sujet,  et  c'est  là  assurément  un  des  côtés 
les  plus  difficiles  du  problème  fédéral.  Considérer  le  parlement  anglais 
comme  organe  de  la  fédération,  attribuer  en  conséquence  aux  colonies 
un  certain  nombre  de  sièges  dans  la  chambre  des  communes,  créer 
même  quelques  pairs  coloniaux  parait  à  première  vue  une  solution  assez 
simple  et  assez  naturelle.  Elle  prête  cependant  à  de  graves  objections. 
Comment  admettre,  au  point  de  vue  britannique,  cette  immixtion  de 
l'élément  colonial  dans  la  politique  et  la  législation  intérieures  des 
Trois-Royaumes,  alors  que  la  métropole  a,  tout  au  moins  en  fait,  renoncé 
à  toute  immixtion  dans  la  politique  et  la  législation  intérieure  de  ses 
colonies  responsables?  Il  faut  donc  songera  un  organe  fédéral  placé  en 
dehors  du  parlement  britannique,  c'est-a-dire  à  un  conseil  dans  lequel 
les  colonies  seraient  représentées  et  qui  aurait  à  pourvoir  à  l'objet  de  la 
fédération  :  action  combinée  pour  la  défense  de  l'Empire. 

Quels  seraient  les  pouvoirs  de  ce  conseil?  Il  est  clair  qu'il  n'y  aurait 
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pas  fédération  complète  aussi  longtemps  que  le  conseil  n'aurait  qu'un 
rôle  purement  consultatif.  Et  cependant  il  faut  s'attendre  à  ce  que  l'on 
commence,  si  l'on  crée  un  conseil  de  défense  composé  de  représentants 
de  toutes  les  parties  de  l'Empire,  par  ne  lui  reconnaître,  d'ici  à  longtemps, 
aucun  pouvoir  de  décision  ou  de  contrôle.  Pour  qu'il  en  fût  autrement, 
il  faudrait  que  la  chambre  des  communes  renonçât  à  certaines  de  ses 
prérogatives  les  plus  précieuses.  Cependant,  en  pratique,  la  création 
d'un  pareil  comité,  môme  purement  consultatif,  aurait  de  sérieux  avan- 
tages. Ses  avis,  donnés  après  délibération  entre  représentants  de  toutes 
les  parties  intéressées,  auraient  les  plus  grandes  chances  d'ôtre  ratifiés 
par  le  parlement  anglais  et  par  les  parlements  coloniaux.  S'ils  ne 
l'étaient  pas,  ils  auraient  au  moins  assez  de  puissance  sur  l'opinion 
publique  pour  que  celle-ci  pèse  à  son  tour  dans  le  sens  d'une  extension 
des  pouvoirs  du  Conseil  de  défense.  On  arriverait  ainsi,  en  suivant  une 
marche  qui  a  été  celle  de  la  plupart  des  institutions  anglaises,  à  créer 
le  droit  en  partant  du  fait. 

Une  fois  que  l'on  aurait  de  cette  manière  pourvu  au  premier  objet 
de  la  fédération  :  défense  commune,  —  on  serait  naturellement  amené 
à  s'occuper  des  autres  :  mesures  fiscales  on  douanières  communes,  lois 
commerciales,  statut  personnel  des  sujets  britanniques,  etc.  Sans  doute, 
ici  encore,  une  foule  de  difficultés  sont  à  prévoir.  Mais  il  y  aurait  un  tel 
avantage  commun  à  les  surmonter  que,  entre  popi^lations  dominantes  de 
même  origine,  de  môme  langue  et  de  mêmes  traditions  nationales,  on 
peut  considérer  la  tâche  comme  n'étant  pas  impossible. 

IV 

Nous  avons  indiqué,  au  début  de  ce  travail,  l'intérêt  que  présente, 
pour  l'avenir  d'une  portion  considérable  de  rbumanité,  la  constitution 
fédérale  de  l'Empire  britannique.  Nous  croyons  utile  de  faire  ressortir, 
en  terminant,  l'importance  spéciale  de  ce  mouvement,  au  point  de  vue 
des  Ëtats  continentaux  de  l'Europe,  autres  que  la  Russie  et  la  Turquie. 
Pour  appuyer  nos  conclusions  sur  des  données  précises  et  en  quelque 
sorte  mathématiques,  il  nous  faut  citer  quelques  chiffres,  aisés  à  vérifier 
dans  des  recueils  généralement  considérés  comme  exacts,  tels  que 
VAlmanacA  de  Gotha,  le  StatesmarCs  Yearbooky  la  Cyclopœiia  de 
Hazell,  etc.,  et  les  rapprocher  de  certains  faits  incontestables  qui  domi- 
nent la  politique  contemporaine. 
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Les  États  continentaux  de  l'Europe,  autre»  que  la  Russie  et  la  Tur- 
quie, sont  au  nombre  de  vingt,  dont  quatre  grandes  puissances,  douze 
États  moyens  ou  petit^i,  et  quatre  États  minuscules  (les  républiques 
d'Andorre  et  de  Saint-Marin,  les  principautés  de  Liechtenstein  et  de 
Monaco).  Ces  vingt  États  couvrent  ensemble  une  superticie  que  l'on 
peut  évaluer  en  chiffre  rond  à  3,750,000  kilomètres  carrés,  occupée  par 
212  millions  d'habitants  (1).  Sept  d'entre  eux  (l'Allemagne,  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  les  Pays-Bas  et  le  Portugal)  ont  en 
outre  des  possessions  (dépendances,  colonies,  protectorats)  couvrant 
ensemble  une  superficie  d'environ  1 1  millions  de  kilomètres  carrés,  avec 
une  population  d'au  moins  112  millions  d'habitants  (^j.  S'il  fallait  y 

(')  Les  chiffres  détaillés  sont,  d'après  VAlmanach  ds  Oot?ia  de  1892  : 

Allemagne 540,419  kilomètres  carrés  avec    49,421,803  habitants. 

Autriche-Hongrie     .     .     .  625,557  —  —  41,345,329  — 

Belgique 29,457  -  —  6,147,041  — 

Danemark 38,279  —  —  2,172,205  — 

Espagne 492,230  —  —  16.955,090  — 

France 536,408  —  —  38,218,903  — 

Grèce 65,119  —  —  2.187,208  — 

Italie 296,323  —  —  30,158,408  — 

Luxembourg 2.587  —  -^  211,088  — 

Monténégro 9,080  —  —  (a)  200,000  — 

Pays-Bas {b)  33,000  ~  —  4.564,565  — 

Portugal 89,372  —  —  4,306.554  — 

Roumanie 131,020  —  —      (a)  5,000,000  — 

Serbie 48,589  —  —  2,162,759  — 

Suède  et  Norvège    .     .     .  775.859  —  —  6,773,672  — 

Suisse 41.346  —  —  2,938,334  — 

Andorre,  Liechtenstein,  Mo- 
naco et  Saint-Marin,  en- 
semble    692  —  —  37,097  — 

Total  pour  les  vingt  États.     3,755.337  kilomètres  carrés  avec  212,800,056  habitants. 

[a)  ChliSres  approximatifi».  iautede  recensements  récents. 

(b)  Le  cadastre  donne  32.538  kilomètres  carrés,  mais  ce  chiinre  ne  comprend  pas  les  routes  et  les  rivières, 

(')  Ces  chifires  se  décomposent  comme  suit  : 
I.  —  Possessions  allemandes  : 

1^  En  Afrique,  non  compris  le  Togo  et  le  Kameroun,  dont  les  frontières  sont  ouvertes  : 

1 ,790,320  kilomètres  carrés  avec  3, 100,000  habitants  ; 
29  Dans  l'océan  Pacifique  : 

251,420  kilomètres  carrés  avec  400,000  habitants. 

II   —  Possessions  danoises  : 

194,577  kilomètres  carrés  avec  126,120  habitants. 
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ajouter  les  deux  millions  et  demi  environ  de  kilomètres  carrés  et  les 
14  raillions  d'habitants  de  c  TÉtat  indépendant  »  du  Congo,  que  nous 
avons  appelé  ailleurs  une  colonie  internationale  {^),  et  qui  pourrait  deve- 
nir un  jour  une  colonie  belge,  mais  qui  ne  l'est  pas  encore, —  le  domaine 
colonial  des  États  continentaux  européens  serait  de  13,500,000  kilo- 
mètres carrés  avec  126  millions  d'habitants,  et  si  l'on  pouvait  consi- 
dérer un  instant  l'Europe  continentale  avec  ses  colonies  (en  dehors  de 
la  Russie  et  de  la  Turquie)  comme  formant  une  seule  fédération,  l'Empire 
de  celle-ci  occuperait  une  surface  de  17,250,000  kilomètres  carrés  avec 
340  millions  d'habitants  environ.  Ce  ne  serait  pas  encore,  à  beaucoup 
près,  le  territoire  de  l'Empire  britannique,  ni  môme  de  l'Empire  russe, 

III.  —  Possessions  espagnoles  (y  compris  les  Baléares  et  les  Canaries)  : 

441»322  kilomètres  carrés  avec  10,013,898  habitants. 

IV.  —  Possessions  françaises  : 

!•  Algérie  :  667,100  kilomètres  carrés  avec  3,855,700  habitants  ; 
2?  Autres  colonies  ou  protectorats  afiicains,  non  compris  les  protectorats  du  Soudan 
français  et  d'Obock,  les  rivières  du  Sud  et  le  Congo  français,  dont  les  frontières  sont 
ouvertes  : 

285,906  kilomètres  carrés  avec  5,360,000  habitants  ; 
3«  En  Asie  : 

490,000  kilomètres  carrés  avec  18,974,000  habitants; 
4°  En  Amérique  : 

81,993  kilomètres  carrés  avec  377,460  habitants; 
5°  Dans  la  mer  du  Sud  : 

24,193  kilomètres  carrés  avec  95,800  habitants; 
6<*  Dans  Tocéan  des  Indes  (y  compris  le  protectorat  de  Madagascar)  : 

595,916  kilomètres  carrés  avec  3,751,000  habitants. 

V.  —  Possessions  italiennes  en  Afrique,  y  compris  la  colonie  Erythrée  et  le  protectorat 
d'Abyssinie,  mais  non  compris  la  partie  ouverte  de  la  côte  de  Somàli  placée  sous  le 
protectorat  de  l'Italie  : 

755,300  kilomètres  carrés  avec  4,950,000  habitants. 
VF.  —  Possessions  hollandaises  : 

2,003,291  kilomètres  carrés  avec  31,919,000  habitants. 
VU.  —  Possessions  portugaises  (y  compris  les  lies  Açores  et  Madère)  : 

2,206,523  kilomètres  carrés  avec  14,614,624  habitants. 
Le  total  exact  des  chiffres  qui  précède  donne  pour  les  possessions  des  sept  Etats  colo* 
niaux  du  continent  européen  : 

9,787,861  kilomètres  carrés  avec  97,537,602  habitants. 
Si  Ton  ajoute,  pour  les  possessions  africaines  de  TAUemagne,  de  la  France  et  de 
l'Italie,  non  comprises  dans  Ténumération  qui  précède,  une  étendue  approximative  de 
1.200,000  kilomètres  carrés  avec  15  millions  d'habitants,  les  chiffres  ronds  indiqués 
ci  dessus  se  trouvent  justifiés. 

(')  V.  Revue  de  Droit  international,  t.  XXI,  1880,  p.  168  et  suiv. 
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puisque  le  premier  serait  encore  supérieur  de  moitié  et  le  second  d'un 
tiers  environ.  Mais  comme  population,  l'Empire  britannique,  l'Empire 
chinois  et  la  Fédération  européenne  seraient  à  peu  près  sur  le  même 
pied.  Enfin,  comme  énerg'ie  productive,  comme  ressources,  comme 
culture  intellectuelle,  la  Fédération  européenne  n'aurait  certainement 
rien  à  envier  à  aucune  autre  agg'lomération  politique. 

Sans  doute,  rien  n'est  plus  improbable,  ou  du  moins  plus  éloigné  que 
la  réalisation  pacifique  d'un  pareil  groupement.  Le  mot  seul  d'États- 
Unis  d'Europe  fait  sourire  les  hommes  politiques.  Les  sentiments  et  les 
actes  protestent  contre  cette  idée.  Au  lieu  d'Élats-Unis,  il  n'y  a  en 
Europe  que  des  États  divisés,  jalou:^,  armés  jusqu'aux  dents,  s'entou- 
rant  de  barrières  économiques,  se  hérissant  de  fortifications  et  de 
canons,  et  cherchant  à  se  ruiner  les  uns  les  autres,  en  attendant  qu'ils 
arrivent  à  s'entre-détruire.  Cela  est  insensé,  tout  le  monde  le  sait,  tout 
le  monde  en  convient,  et  nul  ne  peut  l'empêcher!  Aussi  ne  venons-nous 
pas,  dans  cet  épilogue  de  notre  travail,  ajouter  une  prédication  philan- 
thropique à  celles  des  respectables  «  amis  de  la  paix  » ,  mais  constater  seule- 
ment quelle  sera  la  situation  de  l'Europe  continentale,  lorsque  l'Empire 
britannique  se  sera  consolidé  en  une  immense  fédération,  lorsque  la 
Grande-Bretagne  sera  devenue  une  «  plus  grande  Bretagne  »  [Greater 
Sritain),  dont  toutes  les  parties,  unies  sans  contrainte,  seront  armées 
non  pour  s'attaquer,  mais  pour  se  défendre  mutuellement,  et  trouveront 
des  éléments  de  prospérité  et  de  progrès  dans  le  progrès  et  la  prospérité 
des  autres. 

Le  monde  comptera  alors  quatre  grandes  unités  politiques  :  l'Empire 
britannique,  l'Empire  chinois,  l'Empire  russe  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, comprenant  ensemble  environ  les  trois  cinquièmes  de  l'humanité. 
Le  surplus  se  divisera  en  trois  groupes  d'États  désunis  :  le  groupe 
américain  (Amérique  du  Sud  et  du  Centre),  le  groupe  asiatique  (dans 
lequel  nous  comprenons  la  Turquie),  et  le  groupe  européen  continental. 
L'examen  de  la  situation  des  deux  premiers  groupes  serait  bien  intéres- 
sant, mais  nous  entraînerait  trop  loin.  Nous  ne  voulons  nous  occuper  ici 
que  du  troisième.  En  quelles  conditions  les  divers  membres  de  ce  groupe 
seraient-ils  placés  dans  la  lutte  économique  pour  la  vie  nationale? 

Pour  les  collectivités  comme  pour  les  individus,  la  grande  condition 
de  succès  dans  cette  lutte,  à  laquelle  tous  sont  condamnés,  ce  n'est  pas 
seulement  d'être  fort,  d'être  riche,  d'être  intelligent,  c'est  encore  et  sur- 
tout de  ne  pas  faire  de  ces  avantages  un  emploi  stérile.  Or,  ce  qui  sera 
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la  différence  entre  la  fédération  britannique  et  la  discorde  européenne, 
c'est  qu'une  g-rande  partie  de  la  force,  de  l'intelligence  et  de  la  richesse, 
dépensée  d'un  côté  pour  l'utilité  commune,  sera  dépensée  de  l'autre 
pour  se  nuire  réciproquement.  Il  y  a  aujourd'hui  telle  nation  euro- 
péenne, parmi  les  plus  riches,  les  plus  intelligentes  et  les  plus  puis- 
santes du  monde,  dont  toute  la  politique  commerciale  consiste  à  empê- 
cher ses  propres  consommateurs  d'acheter  à  trop  bon  marché  les  mar- 
chandises que  leur  offrent  leurs  voisins,  en  échange  de  leurs  propres 
produits.  Pour  se  venger  de  ce  procédé,  les  voisins  en  font  autant.  C'est 
la  guerre  de  tarifs.  C'est  l'appauvrissement  mutuel,  la  réciprocité  de  la 
misère.  C'est  le  duel  économique  à  la  façon  japonaise,  où  chacun  des 
adversaires  se  plonge  à  lui-môme  un  couteau  dans  le  ventre  ! 

Que  dire  maintenant  de  l'état  militaire?  Tandis  que  l'ensemble  des 
forces  de  terre  tenues  actuellement  sur  pied  dans  tout  l'Empire  britannique 
comporte  tout  au  plus,  en  y  comprenant  les  troupes  anglaises  et  les 
troupes  coloniales,  420,000  hommes  (i),  l'effectif  de  l'armée  allemande  en 
temps  de  paix  est,  en  officiers  et  soldats,  de  507,423  hommes  et  celui  de 
l'armée  française,  de  539,027  hommes.  En  dehors  de  la  Suisse,  du 
Luxembourg  et  des  quatre  États  minuscules  (^),  l'Europe  continentale 

(*)  Nous  disons  :  tout  auplus^  parce  que  nous  prenons  pour  base  le  tableau  de  répar- 
tition pour  1891-1892,  que  des  hommes  compétents  nous  disent  être  supérieur  aux 
effectifs  actuellement  existants,  et  que,  d'autre  part,  nous  considérons  comme  étant  sur 
pied  la  milice  canadienne  de  37,359  hommes,  ce  qui  certainement  n*est  pas  le  cas. 
Voici  comment  se  répartit  notre  total  : 

Troupes  de  Tarmée  permanente  présentes  dans  le  Royaume-Uni     ....  117,211 

Armée  d'occupation  en  Egypte 3,320 

—  anglaise  de  l'Inde 72.496 

—  indigène  de  l'Inde 127,620 

Troupes  anglaises  réparties  dans  diverses  colonies 27,930 

—  indigènes  de  Malte,  Ceylan,  Hongkong,  etc 5,235 

—  australiennes 27,123 

—  canadiennes  (dont  1 ,200  armée  permanente,  le  reste  milice)   .  38,559 

Total.     .     .     419,494 
ou,  en  chiffi^e  rond,  420,000  hommes. 

(')  Nous  ne  comprenons  pas  la  Suisse  dans  le  présent  calcul  parce  qu'elle  n'a  pas  ce 
que  l'on  pourrait  appeler  une  armée  permanente,  bien  que  les  dépenses  militaires 
figurent  pour  une  somme  nette  de  vingt  millions  environ  au  budget  fédéral.  Quant  au 
Luxembourg,  s'il  faut  en  croire  VAlmanach  de  Gotha,  il  ne  possède,  en  fait  d'armée 
permanente,  outre  une  compagnie  de  gendarmes,  qu'une  compagnie  de  volontaires, 
forte  de  110  à  170  hommes,  y  compris  29  musiciens!  Il  est  vrai  que,  «  en  cas  excep- 
tionnel, l'effectif  des  volontaires  peut  être  porté  À  250  hommes  m. 
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(la  Russie  et  la  Turquie  toujours  exceptées)  entretient  sur  pied  de  paiz 
plus  de  deux  millions  d'officiers  et  de  soldats  \})  qui  lui  coûteront  cette 

(1)  Savoir  :  l'empire  d'Allemagne 507,423  hommes. 

l'Autriche- Hongrie 337,419  — 

la  Belgique 48,644  — 

le  Danemark 42,950  -— 

l'Espagne 120.000  — 

la  France 539,027  — 

la  Grèce 28,224  — 

ntalie 261,505  — 

les  Pays-Bas 22,000  — 

le  Portugal 27.747  — 

la  Roumanie 51,771  — 

la  Serbie 21.000  — 

la  Suède 39,671  — 

la  Norvège 12,000  — 

Total.     .     .   2.059,381  hommes. 

On  pourrait  faire  observer  au  sujet  du  tableau  qui  précède  que  certains  effectifs  «  de 
pais  •  représentent,  surtout  chez  les  Etats  secondaires,  plus  que  la  quantité  d'hommes 
constamment  sous  les  armes.  Cela  est  vrai.  Mais,  par  contre,  ne  sont  pas  comprises 
dans  notre  énumération  les  troupes  entretenues  par  la  France  et  les  Pays-Bas  dans 
leur»  possessions  respectives  d'Asie,  par  le  Portugal  dans  ses  possessions  d'Afrique, 
par  l'Espagne  aux  Antilles  et  aux  Philippines,  alors  que,  dans  Ténumération  des  forces 
anglaises,  il  a  été  tenu  soigneusement  compta  de  tous  ces  éléments. 

Voici  maintenant  les  effectifs  de  guerre  : 

Empire  d'Allemagne  (non  compris  1,800,000  hommes  environ 

que  pourraient  fournir  six  classes  d'âge  du  2^  ban  du  land- 

sturmet  11  classes  d*âge  do  la  réserve  de  dépôt)     ....  2,416.300  hommes. 

Autriche-Hongrie 1,872,128  — 

Belgique  (sans  la  garde  civique) 130,968  — 

Danemark 59.562  — 

Espagne 805,400  — 

France 3,040,000  — 

Grèce  (chiffre  inconnu  ;  on  se  borne  à  prendre  ici  l'effectif  de 

paix) 28.224  — 

Italie  (non  compris  la  milice  territoriale  de  l  ,553, 158  hommes).  1,291 ,181  — 
Pays-Bas  (non  compris  le  landsturm  et  les  sociétés  de  tireurs 

dvila) 185,628  — 

Portugal 75,000  — 

Roumanie 152,000  — 

Serbie  (non  compris  une  milice  nationale  de  73,500  hommes).  84,000  — 

Suède 334.151  — 

Norvège 30,«00  — 

Suisse  (non  compiis  le  landsturm  de  272,124  hommes)  .     .     .  208,245  — 

Total.     .     .       10,72:^587  hommes. 
Nous  disons  :  un  total  de  dix  millions  sept  cent  vingt-trois  mille  cinq  cent  quatre- 
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année  bien  près  de  deux  milliards  300  millions  de  francs  (*).  Pour  com- 
pléter ce  tableau,  il  faut  y  ajouter  le  demi-milliard  que  coûte  à  plusieurs 
de  ces  mêmes  pays  leur  marine  militaire  (*J.  Il  faut  prévoir  enfin  que 
ces  chiffres  continueront  à  croître,  et  que  d'ici  à  fort  peu  d'années  les 

vingt-sept  hommes  qui  pourraient  êti*e,  en  quelques  mois,  appelés  sous  les  drapeaux  si 
une  guerre  générale  éclatait,  et  ce  chiffre  devrait  encore  être  majoi*é  de  plus  de  trois 
millions  et  demi  si  l'on  tenait  compte  des  éléments  plus  ou  moins  organisés  (landsturm, 
gardes  civiques,  milices)  que  nous  avons  systématiquement  omis. 

(*)  Voici  les  chiffres,  réduits  en  francs,  des  derniers  budgets  de  la  guerre  votés  dans 
les  Etats  suivants  : 

Empire  d'AUemagne  (1891-1892) fr.  596,875.756 

Autriche.Hongrie(1891) 340,582,000 

Belgique  (1891) 46,888.462 

Danemark  (compte  1889-1890) 25,572,908 

Espagne  (1891-1892) ' 146,220,530 

France  (1891) 675,729,040 

Grèce  (1891) 17,799,065 

Italie  (189M892) 245,770.640 

Pays-Bas  (1891) 45,054,534 

Portugal  (189  M  892) 30.070,171 

Roumanie  (1891-1892) 38,355,598 

Serbie  (1891) 9,739,113 

Suède  et  Norvège  (budget  de  1892  pour  la  Suède;  compte  1880-1890 

pour  la  Norvège) 44,706,3a'5 

Total.     .  fr.     2,263,364,022 

Nous  avons  compris,  dans  les  chidres  qui  précèdent,  non  seulement  les  dépenses  ordi- 
naires, mais  les  dépenses  qualifiées  d*  «  extraordinaires  «•.  C'est,  pensons-nous,  à  bon 
droit.  Car,  si  lobjet  de  ces  dépenses  varie,  leur  chiffre  tend  à  augmenter  plutôt  qu'à 
diminuer,  à  mesure  que  des  inventions  nouvelles  ou  des  perfectionnements  dans  les 
moyens  d'attaque  ou  de  défense  nécessitent  la  transformation  des  armes,  des  forteresses, 
de  l'équipement,  etc. 

{*)  Les  mêmes  budgets  ou  comptes  que  nous  avons  cités  dans  la  note  précédente  nous 
donnent  comme  dépenses  de  l'année  dernière  ou  de  l'année  courante  (en  francs)  : 

Pour  la  marine  militaire  allemande fr.  105,245,275 

—  —                austro-hongroise 28,361,332 

—  — -                danoise 10,040,033 

—  —                espagnole 32,088,598 

—  —                franvaise 209,563,781 

—  —                grecque 6,022,698 

—  —                italienne 105,834.323 

—  —                 hollandaise 30,285,340 

—  —                portugaise 14,412,681 

—  —                suédoise  et  norvégienne 11,617,050 

Total.     .  fr.     553,471,111 
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budgets  annuels  des  armées  et  des  marine?,  sur  le  pied  de  paix^  dans  ces 
mêmes  États  s'élèveront  ensemble  à  trois  milliards. 

Il  n*y  a,  bien  entendu,  rien  à  reprocher  aux  hommes  d*État  qui, 
chaque  année,  proposent  et  votent  ces  dépenses.  Ils  remplissent  un 
pénible  devoir.  C'est,  disent-ils,  la  prime  d'assurance  pour  le  maintien 
de  la  paix.  La  prime  est  lourde.  Elle  peut,  en  grossissant  indéfiniment, 
amener  la  ruine  à  plus  ou  moins  longue  échéance.  Mais  la  guerre,  c'est 
]a  ruine  immédiate.  C'est  peut-être  Técrasement  définitif  du  vaincu.  Il 
faut  donc,  à  tout  prix,  mettre  de  son  côté  le  pluH  de  chances  possible. 
Ainsi  raisonnent  les  grandes  puissances,  celles  qui  pourraient  prendre 
l'initiative  d'une  guerre,  et  les  autres  sont  obligées  de  les  suivre,  afin 
de  pouvoir  fournir  un  appoint  militaire  de  plus  en  plus  respectable  aux 
adversaires  de  quiconque  voudrait  les  attaquer. 

Il  en  ira  malheureusement  ainsi  et  les  nations  européennes  demeu- 
reront sous  les  armes,  se  gardant,  se  guettant,  s'espionnant  comme  à  la 
veille  d'une  bataille,  aussi  longtemps  que  subsisteront  les  jalousies,  les 
rancunes,  les  revendications,  les  rêves  de  revanche,  véritables  causes  des 
inquiétudes  actuelles,  véritables  obstacles  à  tout  plan  de  désarmement 
progressif  et  simultané.  Mais  ces  sentiments  subsisteront-ils  toujours? 
Ne  viendra-t-il  pas  un  moment  où  Ton  reconnaîtra  l'existence  d'une 
solidarité  réelle,  politique,  sociale,  économique  entre  tous  ces  États  voi- 
sins, et  la  nécessité  vitale  de  donner  à  ce  fait  une  expression?  Sans  être 
utopiste,  on  peut  espérer,  nous  semble-t-il,  que  le  spectacle  d'une  fédé- 
ration des  diverses  parties  de  l'Empire  britannique  exercera,  dans  cette 
direction  salutaire,  une  certaine  influence  sur  l'opinion  publique  de 
l'Europe  continentale.  La  fédération  n'est-elle  pas,  en  définitive,  la 
formule  politique  de  l'avenir?  N'est-ce  pas  elle  qui  concilie  le  mieux  le 
respect  de  l'autonomie  et  des  traditions  locales  avec  la  nécessité  de  con- 
fier à  une  même  direction  les  objets  d'intérêt  commun  entre  tous  les 
membres  d'une  même  famille  politique?  N'est-ce  pas  elle  qui  permet 
d'entrevoir  la  possibilité  d'avoir  un  tribunal  commun  pour  la  décision 
des  conflits  internationaux?  Sans  doute,  il  y  a  pour  l'Europe  continen- 
tale des  difficultés  pratiques  immenses,  qui  ne  se  présentent  pas  dans 
l'Empire  britannique  ou  qui  n'y  existent  qu'à  un  bien  moindre  degré.  On 
peut  les  résumer  en  disant  que  là  il  s'agit  seulement  de  consolider  des 
liens  déjà  existants,  tandis  qu'ici  il  s'agit  de  réunirce  qui  est  absolu- 
ment divisé.  Mais  si  le  problème  à  résoudre  est  infiniment  plus  ardu,  les 
raisons  qui  doivent  faire  désirer  sa  solution  ne  sont  pas  moins  grâves« 
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Il  n'est  écrit  nulle  part,  en  effet,  que  la  civilisation  a  élu  perpétuelle- 
ment domicile  dans  tel  endroit  du  monde  plutôt  que  dans  tel  autre,  et 
que  l'Europe  continentale,  si  elle  suit  la  marche  des  anciens  États  de  la 
Grèce,  évitera  leur  sort.  La  question  est  donc,  des  deux  côtés,  une  ques- 
tion vitale.  Lorsque  les  États  de  l'Europe  continentale  verront  la 
Grande-Bretagne  s'en  préoccuper  en  ce  qui  la  concerne,  et  ne  pas  compter, 
vis-à-vis  de  ses  colonies,  sur  la  perpétuité  de  sa  suprématie  et  de  son 
prestige,  peut-être  diront-ils  que  pour  eux  aussi  le  moment  est  venu  de 
consolider  leur  prospérité  et  leur  civilisation  autrement  qu'en  travaillant 
à  s'entre-ruiner  en  attendant  de  s'entre-détruire. 

Le  Caire,  février  1892. 


LES  CAPITULATIONS 
ET  L'INCIDENT  FRANCO-BULGARE  DE  1891  0, 

PAR 

M.  A.   MËRiaNHâLC, 

Profesaear  agrégé  à  la  ftculté  de  droit  de  Toulouse, 
chargé  du  cours  de  droit  international  privé. 


I 

En  décembre  1891,  M.  Chadourne,  sujet  français,  correspondant  de 
Tagence  Havas  en  Bulgarie,  était  enlevé  par  ordre  des  autorités  bulgares 
et  coniluit  d*une  manière  assez  brutale  à  la  frontière,  en  dépit  de  ses 
protestations  et  malgré  sa  demande  d'en  référer  au  consulat  français. 
Dans  une  note  verbale  adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Bulgarie,  M.  Lanel,  chargé  d'affaires  pour  le  gouvernement  français  à 
Sofia,  s'exprimait  ainsi  quelques  jours  après  l'expulsion  :  c  M.Chadourne, 
citoyen  français,  a  été  enlevé  violemment,  dans  la  soirée  de  mardi,  par 
des  agents  de  la  police,  et  conduit  à  la  frontière.  Le  gérant  de  l'agence 
et  consulat  général,  soussigné,  proteste  contre  cette  expulsion,  qui 
constitue  une  violation  flagrante  et  préméditée  des  immunités  que  les 
traités  assurent  aux  étrangers  résidant  dans  la  principauté.  Tout  en 
formulant  ses  réserves  pour  le  préjudice  causé  à  son  ressortissant,  il 
demande  que  cette  mesure  soit  rapportée  et  que  le  gouvernement  bulgare 
prenne  l'engagement  écrit  de  ne  pas  inquiéter  M.  Chadourne,  dans 
l'éventualité  de  sa  rentrée  en   Bulgarie.   >  Le    12  décembre   1891, 
M.  Grécoff,  ministre  des  affaires  étrangères  bulgare,  répondait  dans  les 
termes  suivants  :  c  Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
Principauté,  en  réponse  à  la  note  verbale  que  M.  le  gérant  de  l'agence 
et  consulat  général  de  France  lui  a  adressée  le  1 1  décembre  courant, 
relativement  à  l'expulsion  de  M.  Chadourne,  citoyen  français,  croit 
devoir  rappeler  à  M.  le  gérant  de  l'agence  les  réclamations  réitérées 
que  le  gouvernement  bulgare  a  faites  auprès  de  M.  Lanel  contre  son  res- 

(*)  Nous  rappellerons  &  nos  lecteurs  que  la  direction  de  la  Revue  a  pour  principe  de 
j  laisfcr  à  ses  collaborateurs  la  libei*té  et  la  i*e«ponsubilité  de  leui*s  appréciations  et 

\  opinions.  N.  d.  l.  r. 
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Bortissant  correspondant  de  Tagence  Havas  et  de  plusieurs  autres  jour* 
naax  étrangers,  qui,  depuis  un  certain  temps,  avait  pris  à  tâche  de 
répandre  systématiquement,  dans  la  presse  européenne  et  surtout  fran- 
çaise, des  nouvelles  fausses  et  calomnieuses,  hostiles  à  la  Bulgarie  et  à 
son  gouvernement.  M.  le  gérant  de  l'agence  et  consulat  général  sait  que 
le  gouvernement  princier,  qui,  à  deux  occasions  différentes  dans  le 
passé,  avait  résolu  d'expulser  M.  Chadourne»  n'avait  point  procédé  à 
l'exécution  de  cette  mesure,  espérant  que,  grâce  aux  avis  parvenus  à 
l'agence  de  la  République,  et  par  l'effet  des  avertissements  donnés  à  son 
ressortissant,  celui-ci  changerait  d'attitude  à  l'égard  du  gouvernement 
d'un  pays  qui  lui  donnait  l'hospitalité  depuis  de  longues  années.  Cepen- 
dant, M.  Chadourne  a  continué  à  faire  publier,  dans  les  journaux  dont 
il  était  le  correspondant  attitré,  des  nouvelles  mensongères  et  de  nature 
&  jeter  le  discrédit  sur  la  Bulgarie  à  l'étranger,  et,  par  ses  agissements 
à  rintérieur,  il  contribuait  à  susciter  des  difficultés  au  gouvernement. 
Aussi,  pour  mettre  un  terme  à  une  pareille  situation,  le  gouvernement 
princier,  à  son  grand  regret  et  sans  avoir  nullement  l'intention  de  porter 
atteinte  aux  traités  en  vigueur,  s'est  vu  dans  la  nécessité  d*expulser  ce 
correspondant,  dont  le  séjour  en  Bulgarie  constituait  un  danger  pour  la 
tranquillité  du  pays.  D'ailleurs,  la  mesure  prise  contre  M.  Chadourne  ne 
constitue  pas,  à  l'avis  du  gouvernement  bulgare,  une  violation  des  traités, 
par  le  motif  que  les  traités  sont  absolument  muets  en  ce  qui  concerne  le 
traitement  réservé  aux  étrangers  qui  se  mêleraient  des  affaires  poli- 
tiques intérieures  et  susciteraient  par  leurs  actes  ou  leurs  écrits  des  diffi- 
cultés au  gouvernement.  Dans  les  questions  qui  intéressent  l'ordre  public 
et  réclament  le  respect  des  institutions  du  pays,  le  gouvernement  bul- 
gare se  croit  en  droit  de  suivre  les  principes  qui  guident  tous  les  États. 
En  conséquence,  le  soussigné,  tout  en  regrettant  de  devoir  informer 
M.  le  gérant  de  l'agence  et  consulat  général  de  France  que  cette  mesure 
ne  pourra  être  rapportée,  exprime  l'espoir  que  le  gouvernement  de  la 
République,  dans  ses  sentiments  de  justice  et  d'équité,  voudra  bien  tenir 
compte  des  motifs  supérieurs  qui  ont  dicté  la  conduite  du  gouvernement 
princier  en  cette  circonstance  et  n'attribuera  pas  à  ce  fait  un  caractère 
tel  qu'il  puisse  affecter  les  bonnes  relations  entre  la  France  et  la  Bul- 
garie... (^j.  * 
En  présence  de  cette  tin  de  non-recevoir,  le  ministre  des  affaires 

(1)  Journal ./«  Temps  du  22  décembre  1891. 
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étrangères  de  France,  M.  Ribot,  a  porté  sa  réclamation  devant  le  gou- 
vernement du  Sultan,  sous  la  suzeraineté  duquel  la  Bulgarie  est  placée 
par  le  traité  de  Berlin.  Voici  la  communication  adressée  à  la  Porte,  le 
19  décembre  1891»  par  l'ambassade  française  de  Constantinople  : 
€  L'ambassade  française  a  Thonneur  de  porter  à  la  connaissance  de  la 
Porte  que  M.  Chadourne,  correspondant  de  l'agence  Ha  vas,  a  été  expulsé 
du  territoire  bulgare  sans  que  les  autorités  bulgares  aient  considéré 
qu'il  était  de  leur  devoir  de  réclamer  l'intervention  du  consulat  français 
à  Sofia,  ainsi  qu'elles  auraient  dû  le  faire,  en  vertu  des  traités  conclus 
entre  la  Turquie  et  la  France,  traités  qui  engagent  aussi  la  Bulgarie 
comme  formant  partie  intégrante  de  l'Empire  ottoman.  En  portant  cette 
violation  des  traités  à  la  connaissance  de  la  Porte,  l'ambassade  française 
se  croit  obligée  d'appeler  son  attention  sur  les  conséquences  que  cette 
violation  peut  avoir  (^).  * 

Le  gouvernement  bulgare  a  fait  alors  transmettre  à  la  Porte  un  mé- 
moire explicatif  et  justificatif  sur  les  points  de  fait  et  les  points  de  droit, 
n  maintient  que  le  ministre  bulgare  a  appelé  l'attention  de  M.  Lanel  sur 
la  conduite  de  M.  Chadourne,  et  qu'il  lui  a  déclaré  que,  si  ce  dernier 
continuait  à  publier  des  nouvelles  mensongères  et  à  se  mêler  de  la 
politique  intérieure,  il  serait  l'objet  d'une  mesure  d'expulsion  (*).  Les 
mômes  affirmations  sont  reproduites  dans  la  note  adressée  par  M.  Voul* 
kovitch  à  Saïd- Pacha,  après  celle  remise  par  M.  Cambon,  ambassadeur 
de  France,  au  gouvernement  ottoman  (^).  ^ 

A  la  séance  de  la  chambre  française  des  députés  du  29  décembre  1891, 
M.  Millevoye  a  posé  au  ministre  des  affaires  étrangères  une  question 
relative  à  l'incident  Chadourne  ;  il  a  déclaré  qu'il  approuvait  absolument 
la  conduite  du  ministre  et  pensait  que  l'incident  devait  être  traité  à 
Constantinople  et  non  à  Sofia.  M.  Ribot  a  fait  l'historique  de  la  question. 
Il  a  affirmé  qu'à  deux  reprises,  M.  Lanel  avait  dit  être  prêt  à  se  saisir  de 
toutes  les  réclamations  que  pourrait  présenter  le  gouvernement  bulgare', 
qui  néanmoins  avait  procédé  à  l'expulsion  sans  prévenir  l'agent  consu- 
laire. Le  ministre  a  ajouté  qu'il  y  avait  eu  ainsi  violation  des  capitula- 
tions, dans  leur  esprit  et  dans  leur  texte,  et  qu'en  présence  de  ce  fait,  il 
convenait  d'attendre  les  explications  que  donnerait,  à  cet  égard,  le  gou- 
vernement ottoman,  après  avoir  obtenu  lui-même  les  éclaircissements 
nécessaires  du  cabinet  de  Sofia. 

(*-*)  Journal  le  Temps  du  22  décembre  1891. 
(')  Journal  le  Temps  du  26  décembre  1891. 
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-  Au  point  de  vue  des  faits,  on  se  trouve  eu  préseuee  de  deux  affirma- 
tions contradictoires  de  la  part  des  deux  parties.  M.  Grécoff,  qui  agissait 
évidemment  selon  les  instructions  de  son  gouvernenient,  affirme  qu'il  a 
prévenu  M.  Lanel,  tandis  que  ce  dernier  déclare,  au  contraire,  avec  non 
moins  d'énergie,  qu'il  n'a  pas  été  avisé.  Dans  cette  situation,  on  doit  se 
demander  si  l'agence  Havas,  qui  n'avait  aucune  raison  de  défendre 
M.  Chadourne  envers  et  contre  tous,  n'aurait  pas  spontanément  changé 
son  agent,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  bulgare  aurait,  d'une 
manière  réitérée,  manifesté  le  déplaisir  que  lui  causaient  les  agissements 
de  ce  dernier,  et  si  le  gouvernement  français,  qui  n'avait  aucun  motif  de 
se  montrer  désagréable  au  cabinet  de  Sofia,  n'aurait  pas,  à  dé&ut  de  ce 
changement  spontané,  prescrit  à  son  agent  de  s'entendre  avec  M.  Grécoff. 
Voilà  des  questions  auxquelles,  si  l'on  raisonne  sans  parti  pris,  on 
est  bien  tenté  de  répondre  affirmativement.  En  ce  sens,  dans  une  lettre 
datée  de  Budapest,  M.  Chadourne  affirme  que  M.  Lanel  aurait  clairement 
dit  à  M.  Grécoff  que,  <  si  le  gouvernement  tenait  à  l'expulsion,  il  n'avait 
qu'à  adresser  à  l'agence  diplomatique  de  France  une  note  énumérant  les 
griefs  du  gouvernement  bulgare  »  (*).  Mais  sur  ce  point,  la  lumière  ne 
sera  jamais  faite,  car  le  gouvernement  bulgare  déclare  qu'il  a  informé 
oralement  l'agent  français,  et  que,  s'il  n'a  pas  adressé  de  note  écrite, 
x'est  parce  que  l'agence  française  use  à  son  égard  du  même  procédé. 

II 

Que  faut-il  penser,  au  point  de  vue  juridique,  de  l'acte  du  gouverne- 
ment bulgare?  Nul  ne  conteste  qu'un  État  indépendant  et  souverain 
ait  le  droit,  par  mesure  de  haute  police,  d'expulser  un  étranger  dont 
la  présence  lui  paraît  constituer  un  danger  sur  son  territoire.  Peut-être, 
dans  les  rapports  internationaux,  conviendrait-il  d'exécuter,  avec  plus  de 
courtoisie  qu'on  ne  le  fait  quelquefois,  la  mesure  décidée;  mais,  en 
principe,  l'expulsion  des  étrangers  fait  partie  de  ces  lois  d'intérêt  géné- 
ral qui  ont  été  appliquées  à  toutes  les  époques, et  spécialement  dans  œs 
derniers  temps,  à  propos  de  faits  dont  le  souvenir  est  encore  présent  à 
la  mémoire  de  tous.  Disons  même  que  les  restrictions  dont  on  voudrait 
entourer  ce  droit  d'expulsion,  pour  éviter  qu'il  ne  dégénère  en  mesure  abso- 
lument  arbitraire,  paraissent  d'une  réalisation  pratique  bien  difficile  !  Obli- 

(*)  Journal  le  Temps  d\x  25  décembre  1891. 
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ger  un  ministre  à  donner  des  motifs  pour  justifier  la  mesure  qu*il  prend, 
ou  bien  soumettre  sa  décision  à  Texamen  d*une  commission  de  vérifîca- 
tion,  c'est  affaiblir  la  portée  de  la  mesure  elle-même  et  enlever  en  même 
temps  de  son  autorité  au  pouvoir  qui  la  prend.  L'expulsion  est,  d'ail- 
leurs, basée  sur  la  raison  d'Ëtat;  et  la  raison  d*État  doit  fort  souvent 
demeurer  secrète,  car  sa  divulg^ation  pourrait,  en  certains  cas,  nuire  aux 
intérêts  d\i  pays.  Aussi,  dans  le  doute,  nul  ne  voudra  prendre  la  respon- 
sabilité d'une  divulgation  qui  pourrait  avoir  des  conséquences  graves. 
Du  reste,  si  les  motife  de  l'expulsion  devaient  être  formulés,  au  fond,  un 
ministre  babile  ne  les  donnerait  point,  tout  en  paraissant  les  donner  en 
la  forme.  Il  présenterait  et  apprécierait  les  actes  motivant  l'expulsion  de 
façon  à  la  justifier  toujours  et  à  la  faire  ratifier  par  l'opinion  publique, 
facilement  émue  à  la  pensée  d'un  péril  national  imminent.  Aussi 
avouons-nous  n'avoir  qu'une  médiocre  confiance  dans  les  projets  de 
réglementation  proposés  au  sujet  de  la  matière  tle  l'expulsion  (^). 

Ainsi,  le  droit  d'expulsion  est  nécessaire,  car  il  sanctionne  le  droit  de 
conservation  appartenant  à  tout  État  contre  l'étranger  qui  a  violé  les 
devoirs  de  l'hospitalité  {*).  Aussi  le  principe  en  est-il  consacré  par  les 
législations  positives,  bien  que  certains  aient  cru  devoir  en  entourer 
Texercice  de  précautions  spéciales  (^j.  Ce  droit  d'expulsion,  l'État  se  le 
réserve  avec  un  soin  jaloux,  au  même  titre  que  la  connaissance  et  la 
répression  des  infractions  punissables  qui  peuvent  être  commises  sur 
son  territoire  par  des  étrangers.  Et  lorsque,  en  vertu  de  traités  passés 
entre  les  peuples  européens,  les  décisions  des  consuls  ont  obtenu  force 
exécutoire  dans  les  limites  des  territoires  où  ils  exercent  leur  mission,  ce 
n'est  toujours  qu'en  matière  civile,  et  jamais  en  matière  criminelle  (*). 
D'autre  part,  l'État  auprès  duquel  les  consuls  sont  accrédités  n*a  jamais 
songé  à  leur  confier  ou  à  partager  avec  eux  le  droit  d'expulser  leurs 
nationaux  :  à  lui  seul  sont  réservés,  et  la  répression  des  faits  punissables 
commis  par  des  étrangers,  et  le  droit  d'expulser  ces  étrangers  quand  il 
le  juge  convenable.  D'où  vient  donc  la  difficulté  actuellement  pendante 
entre  la  France  et  la  Bulgarie?  Deux  causes  lui  ont  donné  naissance  : 

Q)  Cf.  Tarticle  de  M.  de  Bar,  Journal  de  Droit  interyiational  privé,  1888,  p.  5  et 
sniv.  —  L'Institut  de  droit  ioternational  s  est  Faisi  de  la  question  dans  sa  dernière 
session.  Reoue  de  Droit  international,  1891,  4«  livraison. 

(*)  Arthur  Dbsjardins,  Remie  des  Deux  Mondes  du  !•'  avril  1882. 

(')  Cf.  sur  ces  points  Dbspagnbt,  Précis  de  droit  international  privé,  2*  édit.,  p.  66. 

(*)  Cf.  FÉRàUD-GiRAUD»  De  la  juridiction  française  dans  les  Échelles  du  Levant  et 
de  Barbarie,  I,  p.  26. 
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d'une  part,  la  nature  spéciale  des  rapports  qui  existent  entre  la  Porte  et 
les  États  chrétiens,  et,  d'autre  part,  la  situation  peu  définie  de  la  Bulgn» 
rie  dans  le  concert  des  nations. 

L'Empire  ottoman, dans  ses  rapports  avec  le  monde  chrétien,  est  régi 
par  un  ensemble  d'actes  spéciaux  dits  Capitulations.  De  ces  capitula- 
tions conclues  entre  la  France  et  la  Porte,  la  plus  ancienne  remonte  aux 
règnes  de  François  I"et  de  Suleiman  II(février  1535). Cette  capitulation, 
qui  avait  été  déjà  précédée  de  la  concession  de  certains  privilèges,  con- 
stitue la  négociation  la  plus  importante  dans  les  rapports  de  la  France 
et  de  la  Turquie,  en  ce  sens  qu'elle  a  servi  de  point  de  départ  et  de  base 
à  tous  les  privilèges  que  la  France  a  obtenus  dans  le  Levant.  D'autres 
capitulations,  en  assez  grand  nombre,  sont  postérieurement  interve- 
nues (').  De  par  les  capitulations,  la  France,  dans  les  régions  soumises  au 
joug  ottoman,  était  constituée  protectrice  non  seulement  de  ses  natio- 
naux, mais  encore  de  tous  ceux  des  pays  de  chrétienté;  et  ceux-ci,  en 
invoquant  la  protection  des  consuls  français,  étaient  traités  comme  sujets 
français.  Les  capitulations  de  1672  et  de  1740  vinrent  maintenir  les 
anciens  privilèges;  mais  elles  furent  conçues  dans  un  esprit  moins 
exclusif,  en  ce  sens  que  les  nationaux  chrétiens  autres  que  les  Français 
purent  invoquer  à  leur  choix  ou  la  protection  du  consul  français,  ou  celle 
de  leur  propre  consul,  pourvu  que  leur  pays  fùtde  ceux  qui  avaient  obtenu 
d'être  traités  comme  la  France  (*).  Les  capitulations  des  rois  de  France 
ont  été  renouvelées  et  confirmées  par  les  traités  franco-ottomans  de  com- 
merce et  de  navigation  des  25  novembre  1838  et  29  avril  1861 .  Les  antres 
puissances  ont  suivi  la  France  dans  cette  voie;  et  les  privilèges  des  capi- 
tulations s'appliquent  aujourd'hui  à  la  grande  majorité  des  peuples 
chrétiens  (^). 

11  suffit  de  rappeler  la  situation  spéciale  faite  aux  chrétiens  dans  les 
pays  musulmans  pour  comprendre  quel  a  dû  être  le  but  des  capitula- 
tions. Une  différence  absolue  de  mœurs,  d'idées  et  de  croyance  sépare 
les  chrétiens  des  sectateurs  de  Mahomet;  or,  la  législation  de  ces  der- 
niers et  les  juridictions  chargées  de  rappliquer  se  lient  d'une  manière 
intime  à  leurs  idées  religieuses,  en  sorte  que  tous  ceux  qui  ne  partagent 
pas  ces  idées  peuvent  être  considérés  comme  hors  la  loi.  D'autre  part, 
dans  les  pays  orientaux,  visè-vis  des  nationaux,  l'arbitraire  se  substitue 

(-)  Voir  la  liste,  dans  Féraud-Giraud,  hc.  cit.,  T.  p.  48  et  suiv. 

(*)  Féraud-Giraud.  ioc.  cit.,  p.  49,  note  6. 

(^)   Salem,  Journal  de  Droit  international  privé,  1891.  p.  398. 
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fréquemment  à  la  justice;  et  les  sujets  européens,  habitués  chez  eux  au 
fonctionnement  d*une  justice  impartiale,  n*ajant  pas  d*ailleurs  en  par- 
tage cette  résignation  fataliste  proverbiale  chez  le  Turc,  ont  senti,  depuis 
les  temps  les  plus  reculés,  le  besoin  de  se  munir,  dans  les  Échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  d*une  protection  énergi'jue  garantissant  leur  vie, 
leur  honneur  et  leur  fortune.  C'est  dans  ce  but  qu'ont  été  portées  les 
capitulations  en  vertu  desquelles,  dit  M.  Féraud-Giraud,  c  presque  tous 
les  États  étrangers  se  sont  procuré  une  sorte  à* exterritorialité^  qui 
permet  aux  consuls  d'exercer,  i^ans  contestation,  sur  leurs  nationaux, 
des  pouvoirs  fort  étendus  pour  le  jugement  des  différends  civils,  comme 
pour  la  police,  la  punition  des  délits  et  la  poursuite  des  crimes.  Dans 
ces  pays,  les  consulats  ne  sont  pas  seulement  des  cours  de  commerce 
transportées  en  pays  étranger,  ce  sont  des  tribunaux  de  justice  civile  et 
criminelle  auxquels  est  soumise  la  colonie  française  placée  dans  le 
ressort  »  (*). 

Cette  idée  d'exterritorialité,  qui  est  fort  exacte,  avait  reçu  autrefois 
une  application  extrêmement  remarquable.  Les  anciens  règlements  orga- 
nisaient les  Français,  dans  les  Échelles,  en  corps  de  nation.  La  nation 
avait  des  assemblées  qui  contrôlaient  les  agissements  des  consuls  et,  au 
besoin,  appelaient  au  roi  de  la  conduite  de  ces  derniers;  elle  avait  ses 
députés  chargés  de  veiller  aux  intérêts  de  son  commerce,  et  qui  parfois 
étaient  en  opposition  avec  les  consuls.  De  nos  jours,  l'organisation  en 
corps  de  nation  n'existe  plus  que  dans  les  grands  centres  où  la  colonie 
française  présente  une  masse  compacte;  et  encore  n'a-t-elle  qu'une 
autorité  morale,  car  ses  décisions  ne  lient  plus  le  consul  (').  Mais  ce 
qui  a  survécu,  c'est  le  principe  en  vertu  duquel  ce  sont  les  consuls 
nationaux,  et  non  les  autorités  locales,  qui  sont  appelés  à  statuer  sur  les 
différends  intéressant  les  Européens  et  h  réprimer  les  faits  punissables 
par  eux  commis.  Ce  privilège  de  juridiction  s'est  maintenu  parce  qu'il 
correspond  encore  aux  nécessités  qui  le  motivaient  quand  furent  rédigées 
les  premières  capitulations.  Aujourd'hui,  comme  alors,  il  est  indispen- 
sable de  garantir  les  étrangers  contre  l'arbitraire  possible  de  la  justice 
musulmane;  et  quand,  dans  la  séance  du  congrès  de  Paris  du  25  mars 
1856,  le  représentant  de  la  Turquie  eut  demandé  l'abrogation  des 
capitulations,  les  considérant  comme  surannées,  de  nature  à  créer  des 
embarras  et  inutiles  en  tout  cas  depuis  que  la  Porte  était  entrée  dans  le 

(*)  Féraud-Giraud.  loc.  cit.,  l,  p.  26. 

(*)  Féraud-Giraud,  loc,  cit,  et  les  autorités  par  lui  citées,  II.  p.  67  et  suir. 
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concert  des  peuples  européens,  les  représentants  des  autres  nations 
se  refusèrent  à  discuter  la  question  et  se  bornèrent  à  émettre  le  vœu 
qu'une  délibération  fût  ouverte  sur  ce  point  à  Constantinople.  Finale- 
ment, il  n*a  plus  été  question  de  l'abrogation  des  capitulations;  et 
M.  Féraud-Giraud  fait  remarquer  avec  raison  que,  pour  obtenir  ce 
résultat,  il  faudrait  que  la  législation  civile  des  Ottomans  devint  tout  à 
fait  indépendante  de  la  loi  religieuse,  ce  qui  parait  encore  fort  éloigné  (^). 
En  résumé,  voici  les  privilèges  que  consacrent  les  capitulations.  En 
premier  lieu,  les  litiges  privés  qui  s'élèvent  entre  deux  Européens  de 
même  nationalité  sont  tranchés  par  le  consul  national,  et  ceux  qui 
naissent  entre  deux  Européens  de  nationalité  différente  ou  entre  un 
Européen  et  un  sujet  tnusulman  sont  déférés  à  un  tribunal  mixte. 
En  second  lieu,  les  consuls  connaissent  de  la  répression  des  faits 
punissables  commis  par  leurs  nationaux  ;  spécialement,  la  loi  française 
du  28  mai  1836  réglemente  le  mode  de  procédure  et  de  répression  pour 
les  crimes,  délits  et  contraventions  commis  dans  les  Échelles.  Et  même, 
si  le  fait  punissable  a  été  commis  contre  un  Turc,  le  consul  revendique 
le  droit  de  poursuivre  le  coupable;  et  ce  droit  lui  est  accordé,  bien  que 
les  capitulations  n'en  parlent  point.  Enfin,  les  décisions  des  consuls  .sont 
exécutoires  sous  leur  surveillance,  et  ils  peuvent,  au  besoin,  requérir  les 
officiers  du  Grand-Seigneur  de  leur  prêter  aide  et  m«in-forte.  Tel  est 
l'ensemble  de  la  législation  des  capitulations;  examinons  quelle 
influence  elle  exerce  sur  le  droit  d'expulsion  de  l'étranger  par  mesure 
de  haute  police. 

III 

Le  mémoire  du  gouvernement  de  Sofia,  remis  à  la  Porte  à  la  fin  de 
décembre  1891.  fait  observer  que  les  capitulations  sont  muettes  au  sujet 
du  droit  d*expulsion;  que,  par  suite,  il  faut,  à  cet  égard,  laisser  au 
gouvernement  ottoman  la  prérogative,  qui  appartient  à  tout  État  souve- 
rain, d'interdire  son  territoire  h  tout  étranger  dont  la  présence  constitue 
un  danger  public.  Mais  accorder  le  droit  d'expulsion  à  la  Porte,  n'est-ce 
pas  aller  d'une  façon  directe  contre  le  but  poursuivi  par  les  capitula- 
tions? Il  serait  facile,  grâce  à  ce  procédé,  de  ruiner  du  jour  au  lende- 
main un  Européen  établi  dans  les  Échelles  depuis  de  longues  années. 
Il  y  aurait  là  une  mesure  qui  pourrait  produire  des  effets  désastreux, 

(')  Loc.  çit,,  I,  p.  57. 
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irréparables,  non  seulement  au  point  de  vue  des  intérêts  matériels,  mais 
aussi  de  la  santé  ou  même  de  la  vie  de  celui  qui  en  serait  Tobjet.  On  s'en 
rendra  compte  si  Ton  prend  connaissance,  dans  la  protestation  de 
M.  Chadourne,  dçs  procédés  sommaires  qui  ont  été  employé.'^  à  son 
égard;  et  cette  manière  de  faire,  les  agents  de  la  force  publique  turque 
ne  seraient  que  trop  disposés  à  Timiter  et  même  à  Taggraver.  On  peut  se 
remémorer,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut,  ce  qui  s*est  passé  en 
Bulgarie  au  moment  où  les  puissances  sont  intervenues!  Comment  donc 
concevoir  que  ces  puissances,  qui  ne  veulent  même  pas  de  l'ingérence 
de  la  Porte  pour  le  jugement  des  litiges  privés,  aient  laissé  à  celle-ci  le 
droit  formidable  d'expulsion  qui  menacerait  constamment  les  Euro- 
péens! Le  droit  d'expulsion  est  donc  contraire  à  l'esprit  des  capitula- 
tions; nous  allons  essayer  de  démontrer  qu'il  n*est  pas  davantage 
autorisé  par  leur  texte. 

Les  consuls,  depuis  une  époque  fort  ancienne,  furent  investis,  dans 
les  Échelles  du  Levant,  du  droit  de  police  dans  leurs  quartiers  (^).  Ce 
droit  de  police  fut  maintenu  par  les  capitulations,  et  notamment  par  le 
traité  de  1569  (art.  12),  par  celui  de  1591  (art.  17)  et  enfin  par  l'ar- 
ticle 18  du  traité  de  1604.  Les  traités  de  1673  (art.  16)  et  de  1740(art.  15) 
ont,  depuis,  formellement  reproduit  la  disposition  de  l'article  18  du 
traité  de  1604,  qui  n'a  point  été  abrogé.  Voici  comment  est  conçu 
l'article  18  du  traité  de  1604,  encore  en  vigueur  aujourd'hui  :  «  Que, 
survenant  quelque  meurtre  ou  inconvénient  entre  marchands  français  et 
négociants,  les  ambassadeurs  et  consuls  d'icelle  nation  puissent,  selon 
leurs  lois  et  leurs  coutumes,  en  faire  justice,  sans  qu'aucun  de  nos 
officiers  en  prenne  connaissance  ni  juridiction.  »  Et  l'article  35  du 
même  document  stipule  que,  si  la  justice  ottomane  veut  prendre  con- 
naissance des  crimes  commis  par  les  Français  ou  protégés  de  la  France, 
elle  ne  pourra  procéder  qu'en  présence  de  l'ambassadeur  et  des  consuls 
ou  de  leurs  substituts,  afin  qu'il  ne  soit  rien  fait  contre  les  capitulations. 
M.  Féraud-Giraud  fait  d'ailleurs  observer  que  cette  faculté  est  tombée 
en  désuétude  et  qu'en  fait  la  connaissance  du  délit  est  toujours  réservée 
aux  consuls  nationaux  (*).  Au  surplus,  dans  ^certaines  capitulations,  il 
est  dit  expressément  que,  dans  tous  les  cas,  même  si  la  victime  du  délit 
est  un  musulman,  le  consul  du  délinquant  a  seul  le  droit  de  poursuite. 


(»-*)  Féraud-Giraud,  loc.  cit„  I,  p.  183,  et  II,  p.  350.  —  De  Gabriklli,  Discours  sur 
la  juridit:tion  française  dans  le  Levant,  p.  25. 
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Or,  comme  la  France  a  le  droit  de  réclamer  les  privilèges  accordés  aux 
autres  nations,  le  consul  français  agit,  en  ce  cas,  en  vertu  d'un  droit 
exprès,  et  non  d'une  concession  courtoise.  Ce  droit,  la  France  Ta  formel- 
lement stipulé  dans  certains  traités  passés  hors  chrétienté  (^). 

En  exécution  de  ces  textes,  ont  été  portées,  dans  les  divers  pays  de  la 
chrétienté,  des  règles  destinées  à  assurer,  à  régulariser,  à  interpréter 
•les  pouvoirs  octroyés  aux  consuls  par  les  capitulations.  En  ce  qui  con- 
cerne la  France,  Tarticle  82  de  l'édit  de  juin  1778  dispose  :  c  Dans  tous 
les  cas  qui  intéressent  la  politique  ou  la  sûreté  du  commerce  de  nos 
sujets  dans  les  pays  étrangers,  pourront  nos  consuls  faire  arrêter  et 
renvoyer  en  France  par  le  premier  navire  de  la  nation  tout  Français 
qui,  par  sa  mauvaise  conduite  ou  ses  intrigues,  pourrait  être  nuisible 
au  bien  général...  p).  »  Dans  la  discussion  de  la  loi  du  23  mai  1836, 
qui  a  succédé  à  Tédit  de  1778  et  qui  constitue  un  vrai  code  pénal  et 
d*instruction  criminelle,  il  fut  formellement  reconnu  que  l'article  82  de 
l'édit  restait  en  vigueur.  La  loi  du  18  juillet  1852,  relative  aux  pou- 
voirs des  consuls  de  France  en  Chine  et  dans  Tlmanat  de  Maacate 
(art.  16),  et  la  loi  du  18  mai  1858  (art.  2),  sur  le  môme  point,  font  ren- 
trer le  droit  d'expulsion  du  consul,  vis-à-vis  de  ses  nationaux,  dans  la 
«  juridiction  de  la  haute  police  >.  Le  consul  est  donc  investi  du  droit 
d'expulsion.  Il  prononce  seul  cette  expulsion,  sans  notifier  aucune 
pièce,  et  se  borne  à  prévenir  l'intéressé  par  un  drogman  d'avoir  à 
quitter  le  lieu  d'où  il  est  expulsé;  il  a  le  droit  de  faire  embarquer  le 
sujet  réputé  dangereux  sur  le  premier  navire  en  partance  ;  le  tout  sous 
sa  seule  responsabilité  et  avec  l'obligation  d'en  référer  à  son  gouverne- 
ment. 

On  voit,  par  les  développements  qui  précèdent,  combien  se  justifie 
l'idée  de  cette ^fictf on  d'exterritorialité  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

m 

C'est,  dit  Féraud-Gîraud,  une  exterritorialité  c  fictive,  en  ce  sens  qu'elle 
se  produit  sans  démembrement  territorial,  et  en  conservant  à  l'État 
dans  lequel  elle  s'opère  ses  limites  et  toutes  ses  possessions,  et  légale  en 
ce  sens  que  non  seulement  elle  résulte  des  capitulations  et  des  conven- 
tions internationales  et  qu'ainsi  elle  est  fondée  en  droit,  mais  encore  en 
ce  qu'elle  produit  des  résultats  légaux  excessivement  nombreux  et 
importants  »  (^). 

C)  Féraud-Giraud,  loc,  cit,^  IT,  p.  351. 

(*)  Voir  l0  teste 4ans  Féraud-Giraud,  loc.  cit.,  II,  p.  87. 

(•»)  Loc,  cit.,  II,  p.  59. 
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Puisque  cette  exterritorialité  existe  en  vertu    de    lois    acceptées 
par  la  Porte,  comment  concevoir  que  les  capitulations  ne  réservent  pas 
au  consul  le  droit  d'expulsion  vis-à-vis  de  ses  nationaux  dont  les  agis- 
sements constituent  un  danger  pour  TÉtat  ottoman  ?  Les  consuls,  dit 
l*édit  de  1778,  ont  le  droit  d'expulser  leurs  nationaux  c  dans  les  cas 
qui  intéressent  la  politique  ou  la  sûreté  du  commerce  de  nos  sujets  >. 
N'est-ce  point  là  l'attribution  absolue  du  droit  de  haute  police  ?  Dans 
nul  autre  pays  de  la  chrétienté,  les  consuls  n'ont  ce  pouvoir  exorbitant, 
car  il  fait  partie  des  lois  de  police  et  de  sûreté  dont  un  Ëtat  se  réserve 
exclusivement  l'exécution.  Si  donc  la  Porte  a  conféré  ce  pouvoir,  elle 
ne  Ta  plus  elle-même.  On  considère  les  consuls  comme  ayant  reçu  du 
gouvernement  ottoman,  par  une  sorte  de  fidéicommis,  la  garde  des  lois 
de  police  et  de  sûreté  vis-à-vis  de  leurs  nationaux.  Et  Ton  conçoit,  du 
reste,  que  la  Porte  ait  pu  agir  ainsi,  puisqu'elle  se  désintéresse  même  de 
ce  qu'un  État  n'abdique  jamais  :  du  droit  de  réprimer  les  infractions 
punissables  commises  par  des  étrangers  à  l'égard  de  ses  propres  natio- 
naux. Ainsi  l'exterritorialité  consacrée  par  les  capitulations  amène  à  ce 
résultat  que  toutes  les  mesures  de  police  sont  prises  par  les  consuls  vis* 
à- vis  de  leurs  ressortissants,  qu'ils  exercent  ce  droit  d'expulsion  à  leur 
égard  non  seulement  quand  l'intérêt  des  nationaux  est  en  jeu,  mais 
même  quand  le  gouvernement  ottoman  a  de  justes  motifs  de  la  leur 
demander.  C'est,  croyons-nous,  ce  qui  résulte  de  l'expression  «  dans  les 
cas  qui  intéressent  la  politique  >,  qui  figure  dans  l'édit  de  1778.  Par 
politique,  on  doit,  en  effet,  entendre  les  affaires  publiques  (^)  et  les  divers 
intérêts  qui  s'y  rattachent.  Par  là,  on  voit  que  la  fiction  d'exterritoria- 
lité a  été  poussée  jusqu'au  bout.  C'est  le  consul  qui  est  constitué  juge  du 
point  de  savoir  si  la  mesure  d'expulsion  doit  être  prise,  soit  dans  l'in- 
térêt de  ses  ressortissants,  soit  dans  l'intérêt  de  l'État  auprès  duquel  il 
est  accrédité.  Est-ce  pour  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
Porte  que  la  France  a  fait  insérer  dans  la  capitulation  de  1 778  le  terme 
que  nous  venons  d'y  relever?  Non,  à  coup  sûr,  caries  préoccupations 
internationales  qui  sont  nées  de  la  question  d'Orient  n'existaient  pas  à 

(')  LiTTRâ,  Dictionnaire  de  la  langue  française,  au  mot  :  «  Politique  ■,  n**  3.  On' 
remarquera  que»  dans  la  note  ci-dessus  indiquée  du  gouvernement  bulgare  à  la  Porte» 
M.  Chadourne  est  accusé  de  publier  des  nouvelles  mensongères  et  de  s'occuper  de  la 
"politique  intérieure  ».  Ce  rapprochement  entre  le  texte  de  Tôdit  et  la  note  bulgare 
est  significatif,  Tédit  réservant  le  droit  d'expulsion  au  consul  «  dans  les  cas  qui  inté" 
ressent  la  politique  ». 
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répoque  où  elle  a  été  signée.  Il  faat  donc  chercher  une  autre  cause,  qui 
consiste  tout  simplement  dans  le  désir  de  mettre  les  Français^  et  plus 
généralement  les  Européens,  à  Tabri  de  tous  procédés  arbitraires  ou  trop 
sommaires  à  propos  de  l'acte  dans  lequel  ces  procédés  peuvent  être 
employés  avec  le  plus  de  violence.  La  loi  de  police  et  de  sûreté  en  vertu 
de  laquelle  Texpulsion  est  permise  existe  donc,  car  elle  est  indispen- 
sable à  Texistence  de  tout  État.  Seulement,  elle  est  appliquée  par  le 
consul  à  la  demande  du  gouvernement  ottoman,  ou,  tout  au  moins, 
celui-ci  doit,  8*il  entend  en  faire  Tapplication,  agir  de  concert  avec  le 
consul,  qui  intervient  pour  la  protection  de  ses  nationaux.  Dans  le 
cas  où  le  consul  refuse  d*agir,  la  Porte  doit  s'adresser  à  son  gouverne- 
ment et  lui  exposer  les  faits,  en  demandant  soit  l'envoi  d'instructions 
spéciales  au  consul,  soit  le  rappel  de  ce  dernier,  s'il  y  a  lieu  (^). 

A  ces  règles,  on  peut  faire  une  exception  pour  les  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse.  Dans  la  discussion  de  la  loi  française  de  1836,  à  la 
chambre  des  députés,  M.  Isambert  demanda  qu'il  fût  spécifié  que  l'on  ne 
dérogeait  pas  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  octobre  1830  pour  les  délits 
de  presse.  Mais  le  rapporteur  répondit  que  si  le  délit  de  presse  était 
commis  dans  des  journaux  imprimés  en  Turquie,  avec  l'autorisation  et 
sous  la  censure  du  gouvernement,  il  devait,  en  quelque  sorte,  être  consi- 
déré comme  nationalisé  turc  et  déféré  dès  lors  aux  tribunaux  locaux,  car 
le  consul  ne  pouvait  avoir  qualité  pour  suivre  une  affaire  de  presse 
turque  ('j.  c  La  presse,  dit  avec  rai.son  la  cour  de  cassation  française, 
dans  un  arrêt  du  28  novembre  1857,  est  régie,  en  ce  qui  concerne  sa 
police,  sou  régime  et  ses  conditions  d'existence,  par  la  loi  territoriale  de 
chaque  pays. . .  (^j.  >  Cette  solution  est  parfaitement  juste.  Les  Français, 
dans  les  Échelles,  ne  sont  pas  obligés  de  publier  des  journaux  ;  s'ils  le 
font,  ils  se  placent  dans  une  situation  tout  à  fait  spéciale  :  ils  demandent 
à  la  Porte  l'autorisation  de  créer  un  organe  de  publicité,  et,  si  cette 
autorisation,  qui  pourrait  être  refusée,  leur  est  accordée,  c'est  sous  la 
réserve  bien  naturelle  de  surveiller  les  agissements  de  la  feuille  et 
de  les  réprimer  dès  qu'ils  deviennent  dangereux  pour  l'État.  Le  Fran- 
çais est  donc  réputé  avoir  accepté  par  avance  cette  exception  aux  capi- 
tulations, qui  se  justifie  d'elle-même;  et  c'est  en  ce  sens  qu'une  loi 

(')  Voyez  sur  ce  point,  auquel  nous  reviendrons  plus  tard,  les  réserves  fiitas  A  la  fin 
du  présent  article. 

'  (*)  Cf.  FâRAUD-GiiiAUD,  loc.  cît,,  II,  p.  352. 
(»;  Journal  du  Palaù,  1858,  p.  704. 
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Ottomane  sur  la  presse  de  1865«  loi  qui  est  indiquée  par  la  note  du 
gouvernement  bulgare,  déférait  aux  tribunaux  locaux  la  connaissance 
des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  contre  le  gouvernement 
ottoman  (^).  Mais  c*est  à  tort  que  la  note  précitée  invoque  cette  loi  et  le 
principe  sur  lequel  elJe  est  basée.  Ou  conçoit,  en  eSet,  qu'elle  ne  peut 
s'appliquer  à  des  organes  de  publicité  paraissant  au  dehors  et  n*ayant 
aucune  autorisation  à  demander  aux  gouvernements  des  pays  soumis  aux 
capitulations.  Les  correspondants  de  ces  organes  qui,  dans  ces  pays,  se 
livrent  à  des  agissements  de  nature  à  provoquer  l'expulsion,  retombent 
donc  dans  le  droit  commun  deâ  capitulations;  par  suite,  ils  ne  peuvent 
être  expulsés  que  par  le  consul,  ou  bien  celui-ci  doit  agir  de  concert  avec 
l*autorité  locale,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 


IV 


Les  capitulations  ont  donc  été,  nous  semble-t-il,  violées,  et  dans  leur 
esprit  et  dans  leur  texte.  Le  gouvernement  bulgare  allègue,  pour  sa 
défense,  que  d'autres  expulsions,  en  dehors  de  celle  de  M.  Chadourne, 
avaient  été  déjà  opérées  dans  des  circonstances  semblables,  mais  les  faits 
articulés  ne  doivent  être  acceptés  qu'avec  les  réserves  les  plus  expresses, 
car  certains  ont  été  l'objet  de  démentis.  Ainsi,  un  certain  M.  Lindenloub, 
citoyen  français,  aurait  été  expulsé  sans  que  son  consul  eût  été  prévenu 
et  sans  que  l'agence  française  eût  soulevé  la  moindre  objection.  Or,  une 

('}  Suivant  l'article  1^  de  la  loi  de  1865,  une  autorisation  du  gouvernement  impé- 
rial est  nôœssaire  pour  la  publication  de  tout  journal  ou  écrit  périodique,  traitant  de 
matières  politiques  ou  administratives,  en  quelque  langue  que  ce  soit,  et  paraissant 
soit  régulièrement  à  jour  fixe,  soit  irrégulièrement  ou  par  livraisons.  L'article  3 
ajoute  :  «  L'autorisation  mentionnée  à  l'article  1*'  sera  accordée  à  tout  sujet  ottoman 
âgé  de  30  ans  accomplis,  n'ayant  subi  aucune  condamnation  pour  des  erreurs  et  délits 
prévus  par  le  Code  pénal  et  jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits  civils.  Elle  sera 
également  accordée  à  un  étranger^  à  la  condition  expresse  qu'il  sera  assimilé  aux 
stiff'ets  ottomans,  en  tout  ce  qui  concerne  les  charges  et  obligations  découlant  de  la  pré- 
sente loi,  ainsi  qu'en  ce  qui  touche  la  procédure  à  suivre  à  son  égard,  en  cas  de  contra' 
vention  ou  délit  de  presse,  sous  la  juridiction  exclusive  des  autorités  et  trilntnaux 
ottomans,  »  Dans  le  même  sens,  un  acte  additionnel  à  la  loi  sur  la  presse,  acte  de  sep- 
tembre 1875,  applique  les  dispositions  de  la  législation  de  1865  aux  suppléments 
imprimés,  qui  sont  publiés  indépendamment  des  éditions  régulières  des  feuilles  et  jour- 
naux. —  Nous  tenons  la  communication  de  ces  textes  de  la  bienveillante  intervention 
de  M.  Nicolopoulo,  avocat  à  Constantinople,  docteur  distingué  de  la  faculté  de  droit 
de  Paris,  et  de  M.  Oaguin,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  secrétaire  général  de  la 
Société  de  législation  comparée. 
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dépêche,  postérieure  à  la  note  relatant  ce  fait,  dit  que  M.  Lindenloub  a 
volontairement  quitté  Sofia  en  1887.  D*autre  part,  quand  un  M.  Mairin, 
également  citoyen  français,  fut  expulsé  de  Boustchouk,  le  consul  français 
protesta.  L'incident,  dit  la  note,  u*eut  pas  de  suite;  soit;  cela  prouve 
qu'on  eut  tort  alors  de  ne  pas  donner  suite  à  Taffaire.  La  note  invoque 
encore,  comme  précédent,  une  circulaire  du  27  octobre  1886,  du  ministre 
des  affaires  étrangères  bulgare  aux  agents  diplomatiques  à  Sofia,  leur 
notifiant  que  les  étrangers  qui  s'immisceraient  dans  les  affaires  électorales 
seraient  expul<«és;  et  le  document  ajoute  que  les  agents  prirent  acte  de 
cette  notification  sans  faire  d'objection,  à  Texception  du  consul  russe. 
Peut-être  que  les  consuls  n'ont  pas  protesté  parce  qu'ils  se  réservaient  de 
le  faire  le  jour  où,  de  la  menace,  on  passerait  à  la  réalisation  de  la  mesure 
projetée.  Quoi  qu'il  en  soit,  alors  même  que  tous  les  faits  qui  précèdent 
auraient  la  portée  que  leur  attribue  le  gouvernement  bulgare,  nous 
répondrions  qu'on  n'anéantit  pas  un  droit  en  le  violant  dans  telle  ou  telle 
hypothèse.  Déclarer  les  capitulations  abrogées  parce  qu'on  les  a 
méconnues  dans  tel  ou  tel  cas,  c'est  produire  une  pure  affirmation  person- 
nelle dans  une  cause  où  Ton  est  juge  et  partie  ;  or,  il  y  a  loin  d'une  affir- 
mation, et  surtout  d'une  affirmation  intéressée,  à  une  démonstration 
convaincante. 

Le  gouvernement  bulgare  a  eu  d'autant  plus  tort  de  ne  pas  se  confor- 
mer aux  capitulations,  que  leur  observation  expresse  lui  avait  été 
imposée  par  le  traité  qui  contient  la  charte  d'affranchissement  de  la  Bul- 
garie :  nous  voulons  parler  du  traité  de  Berlin. 

Résumons  rapidement  les  événements  qui  l'ont  précédé  et  suivi  (^). 
La  Bulgarie  a  été  séparée  pour  la  première  fois  de  l'Empire  ottoman  par 
le  traité  de  San-Stephano  des  19  février- 3  mars  1878,  qui  créait  la 
c  Grande  Bulgarie  >  et  la  constituait  c  principauté  autonome  et  tribu- 
taire avec  un  gouvernement  chrétien  et  une  milice  nationale  ».  On 
sait  à  la  suite  de  quelles  circonstances  le  traité  de  San-Stephano  fut 
remplacé  par  celui  de  Berlin  du  13  juillet  1878.  Ce  dernier  traité  faisait 
trois  parties  de  la  c  Grande  Bulgarie  »  primitive.  La  première  restait 
principauté  autonome,  la  seconde  était  érigée  en  c  province  autonome  > 
sous  le  nom  de  Boumélie  orientale,  et  la  troisième  continuait  de  fiBÙre 
partie  intégrante  de  la  Turquie.  Le  18  septembre  1885  a  éclaté  une  révo- 
lution à  la  suite  de  laquelle  le  gouverneur  de  la  Porte  en  Roumélie  a  été 

(î)  Cf.  Rolin-Jaequbmyns,  Revue  de  Droit  international^  1886,  p.  378  etsuiv. 
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reconduit  à  la  frontière,  l'union  de  la  Bulgarie  avec  la  Roumélie  pro- 
clamée, et  le  prince  de  Battenberg  acclamé  souverain  des  deux  pays. 
Après  avoir  demandé  l'intervention  des  cabinets  européens  pour  ramener 
son  vassal  à  l'obéissance,  la  Porte  a  pris  le  parti  de  s'entendre  direc- 
tement avec  lui  et  lui  a  reconnu  le  double  titre  de  prince  de  Bulgarie 
et  de  gouverneur  général  de  la  Roumélie.  En  1886,  le  prince  Alexandre 
a  abdiqué,  et  une  assemblée  composée  de  députés  appartenant  à  la  fois 
à  la  Bulgarie  et  à  la  Roumélie  a  élu  chef  des  deux  pays,  sous  le  nom 
de  prince  de  Bulgarie,  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg-Gotha. 

Si  le  traité  de  Berlin  n'avait  pas  soumis  expressément  la  Bulgarie  à 
robservation  des  capitulations,  on  aurait  pu  soutenir,  non  sans  raison 
peut-être,  que  son  émancipation  l'en  avait  dégagée (').  Mais  les  plénipo- 
tentiaires européens  ont  pris  les  précautions  nécessaires.  lisent  pensé  que 
la  Bulgarie  pouvait  ne  pas  atteindre  du  premier  coup  le  niveau  politique 
des  pays  ayant  une  longue  expérience  de  la  liberté,  puisqu'elle  passait 
sans  transition,  sans  curatelle,  de  la  minorité  à  la  majorité  absolue. 
Guidés  par  cette  idée7  ils  ont  cru  nécessaire  de  prémunir  leurs  natio- 
naux contre  les  dangers  que  leur  auraient  fait  courir,  dans  ce  pays,  les 
troubles  qui  pouvaient  s'y  produire,  jusqu'au  jour  où  il  aurait  acquis' 
Texpérience  nécessaire  pour  être  traité  en  État  absolument  indépendant; 
et  les  agitations  continuelles  dont  la  Bulgarie  a  été  le  théâtre,  notam- 
ment Tincident  actuel,  ont  démontré  l'utilité  des  mesures  qu'ils  ont 
prises  à  cet  égard.  En  conséquence,  Tarticle  8  du  traité  de  Berlin  s'expri- 
mait ainsi  :  <  Les  immunités  et  privilèges  des  étrangers,  aussi  bien  que 
les  droits  de  juridiction  et  protection  consulaires  établis  par  les  capi- 
tulations et  les  usages,  resteront  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'ils 
n'auront  pas  été  modifiés  avec  le  consentement  des  parties  intéressées.» 

Quels  motifs  peuvent  avoir  poussé  le  gouvernement  bulgare  à  violer 
l'article  8  du  traité  de  Berlin?  La  raison  alléguée  est  celle  par  laquelle 
tout  gouvernement  justifie  le  droit  d'expulsion  :  le  cabinet  de  Sofia  ne 
pourrait  maintenir  Tordre,  s'il  ne  lui  était  pas  permis  d'expulser  les 
étrangers  dont  les  intrigues  constituent  pour  lui  une  menace  perpé- 
tuelle. Il  est  facile  de  répondre  que  la  Porte  se  trouve  dans  le  même  cas 
et  qu'il  n'avait,  comme  elle,  qu'à  se  conformer  aux  capitulations,  c'est- 
à-dire  à  prévenir  le  consul,  qui  aurait  pris  les  mesures  nécessaires,  ou  à 

(')  Cf.  SiRMAGiBFF,  De  la  situation  des  États  mi-souverains  au  poi7it  de  vue  du  droit 
international  ;  thèse  pour  le  doctorat  soutenue  deyant  la  faculté  de  droit  de  Paris, 
6D  1889,  p.  223. 
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agir  de  concert  avec  lui.  Mais  d'autres  motifs  ont  été  mis  en  avant 
qui   seraient   la  cause  réelle  de  l'acte  de  violence  commis  contre 
M.  Chadourne.  D'après  une  première  version,  c*est  aux  manœuvres  de 
TÂngleterre  et  de  l'Autriche  que  l'expulsion  serait  due.  Dans  une  note 
adressée,  dit-on,  de  Constantinople  à  M.  Ribot  et  que  certains  journaux 
ont  publiée  comme  venant  d'une  c  source  officielle  »,  on  trouvait  l'expli- 
cation suivante  :  c  L'expulsion  de  Bulgarie  d'un  sujet  français,  à  défaut 
d'un  sujet  russe,  n'est  pas  l'œuvre  seule  de  M.  StamboulofF;  elle  est  celle 
du  Foreigu-Office  et  du  chancelier  comte  Kalnocky .  Il  faut  y  voir,  qu'on 
le  veuille  ou  non,  la  réponse  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  non  pas 
aux  manifestations  franco-russes,  mais  russo-turques.  Au  premier  abord, 
il  semblera  étrange  que  ce  soit  un  Français  qui  ait  été  frappé,  mais,  en 
y  réfléchissant,  on  verra  là  un  avertissement  donné  à  la  Russie,  amie  de 
la  France,  et  à  la  Turquie,  qui  avait  été  trop  loin  dans  ses  manifesta- 
tions affectueuses  à  l'égard  de  la  Russie,  sur  les  instances  de  la  France. 
C'est,  pour  parler  exactement,  la  continuation  d'une  politique  austro- 
anglaise  dans  les  Balkans,  dont  l'origine  date  de  l'an  dernier  et  qui  a 
pour  but  d'asservir  la  Sublime-Porte  aux  exigences  de  ces  deux  puis- 
sances, contre  les  intérêts  de  la  Russie  d'abord,  de  la  France  ensuite  {^).  » 
Voilà,  en  vérité,  une  combinaison  bien  ténébreuse!  Certes,  il  ne  faut-pas 
s'étonner  si  l'Angleterre  et  l'Autriche  ne  s'unissent  pas  à  la  réclamation 
de  la  France,  sauf  à  protester  plus  tard  au  cas  où  un  correspondant 
anglais  ou  autrichien  serait  expulsé  comme  M.  Chadourne;  ce  sont  là 
des  revirements  diplomatiques  auxquels  on  est  fait.  Mais  que  ces  deux 
puissances  aient  sciemment  poussé  à  l'expulsion  d'un  sujet  français 
pour  prévenir  la  Porte  qu'elle  allait  trop  loin  dans  ses  tendances  russo- 
philes,  voilà  qui  semble  constituer  un  moyen  d'action  bien  éloigné  du 
but  à  atteindre,  si  éloigné  même  que  la  Porte  ne  l'aurait  certainement 
pas  aperçu,  si  des  explications  officieuses  ne  lui  avaient  pas  été  fournies  à 
cet  égard. 

On  a  alors  présenté  une  raison  beaucoup  plus  vraisemblable  (et  c'est 
de  l'expulsé  lui-même  qu'elle  vient).  L'acte  arbitraire  commis  par 
M.  Stambouloff  devrait  être  attribué  à  la  colère  qu'aurait  éprouvée  cet 
homme  d'État  en  apprenant  la  divulgation,  soit  de  ses  procédés  plus  que 
sommaires  vis-à-vis  de  ses  adversaires  politiques,  soit  du  régime  de 
terreur  qu'il  aurait,  d'après  eux,  inauguré  en  Bulgarie  (*).  Le  motif 

«  Q)  La  Dépêche  ^journal  toulousain)  du  26  décembre  1891. 
(•)  Lire,  dan»  le  journal  le  Temps  du  25  décembre  1801,  Id  récit  fait  par  M.  Cha- 
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donné  par  M.  Chadourne  peut  incontestablement  avoir  influé  pour 
beaucoup  sur  la  conduite  de  M.  Stambouloff.  Peut-être  faudrait-il 
ajouter  qu«  le  premier  ministre  bulgare  a  voulu  affirmer,  par  un  coup 
d'éclat,  l'indépendance  complète  de  son  pays,  créer  un  précédent  reten- 
tissant de  nature  à  démontrer  que  la  Bulgarie  est  dégagée  de  tout  lien 
de  suzeraineté  vis*à-vis  de  la  Porte.  Ceci  nous  amène  alors  à  examiner  si 
rétat  dans  lequel  se  trouve'actuellemeht  la  Bulgarie  et  les  phases  qu'elle 
a  traversées  depuis  le  traité  de  Berlin  peuvent  rendre  cette  prétention 
admissible. 


Déterminer  la  situation  exacte  de  la  Bulgarie  telle  que  Ta  faite  le 
traité  de  Berlin,  soit  vis-à-vis  de  la  Porte,  soit  vis-à-vis  des  autres  puis- 
sances, n'est  pas  déjà  chose  facile,  et  les  auteurs  sont  divisés  sur  ce  point. 
Certains  la  rangent  dans  les  États  mi-souverains,  comme  l'Egypte,  la 
Tunisie;  d'autres  la  considèrent  comme  un  État  pleinement  indépendant 
et  souverain  [^).  Ce  qui  complique  la  difficulté,  c'est  que  la  Bulgarie 
n'est  plus  dans  Tétat  où  l'avait  placée  le  traité  de  Berlin,  qui,  nous 
l'avons  dit,  ne  constituait  en  principauté  autonome  et  tributaire  que  la 
Bulgarie  et  plaçait  la  Boumélie  orientale  sous  l'autorité  politique  et  mili- 
taire du  Sultan.  Le  coup  d'État  du  18  septembre  1885,  contraire  au 
traité,  avait  été  accepté  par  la  Porte  ;  et  la  situation  était  redevenue 
légale  par  suite  de  la  nomination  du  prince  Alexandre  comme  gouver- 
neur de  la  Boumélie.  Mais  la  réunion  d'une  Sobranié  des  notables  de  la 
Bulgarie  et  de  la  Boumélie  et  l'élection  par  elle  du  prince  Ferdinand 
constituent  une  nouvelle  infraction  au  traité  de  Berlin,  qui,  cette  fois,  a 
^té  violé  d'une  façon  directe,  sans  qu'aucun  événement  ultérieur  soit 
Tenu  légitimer  le  nouvel  état  de  choses,  de  la  part  ni  des  puissances,  ni 
de  la  Porte.  Cette  violation  flagrante  du  traité  de  Berlin  a  donné  à  penser 
à  un  organe  de  la  presse  anglaise  que  la  Bulgarie  n'est  plus  soumise 
9LUX  capitulations  qui  limitent  la  liberté  d'action  de  la  Turquie.  <  S'il  est 
vrai,  dit  le  Standard^  qu'aucune  modification  ayant  reçu  le  consente- 

^ourna  des  faits  relatifs  à  Dimltri  Tufekchiaf,  accusé  de  complicité  dans  Tattentat 
dirigé  contre  M.  Beltchef,  ainsi  qu*â  la  pétition  adressée  par  M'""  Karavelof  et  signée 
par  cinq  dames  bulgares,  dans  le  but  de  signaler  aux  agents  diplomatiques  les  mauvais 
traitements  infligés  aux  blessés  dans  l'affaire  Beltchef. 
(')  SiRMAGiEFF,  thôse  précitée,  appendice,  p.  203  et  204. 


ment  explicite  des  puissances  n'a  ea  lieu  conceniaiit  la  Bulgarie,  il  y  a 
eu  cepeudant,  eu  fait,  biea  des  chaDgements;  en  deux  occasions,  la  Bul- 
garie a  choisi  ud  prince  qui  a  été  accepté,  sinon  reconnu  officiellement 
par  les  puissances,  à  l'exception  de  la  Russie  ('}.  >  Dana  le  sens  du 
raisonnement  qui  précède,  on  a  fait  encore  valoir  que,  pour  la  première 
fois,  VAlmanackde  Gotha  de  18d2  mentionne  le  prince  Ferdinand  avec 
le  titre  de  €  Son  Altesse  Rojale  Ferdinand, prince  de  Bulgarie  ».  Aupa- 
ravant, l'imprimeur  avait  déclaré  qu'il  n'avait  pas  reçu  de  Berlin  les 
indications  suffisantes  pour  donner  ce  titre  au  prince  (*J.  C'est  donc  que, 
cette  année,  les  indications  ont  été  transmises  par  qui  de  droit.  On 
ajoute  que,  tout  récemment,  le  prince  Ferdinand  a  fait  frapper  des  pièces 
de  monnaie  à  son  effigie,  et  qu'il  ne  parait  pas  que  la  Porte  se  soit 
opposée  à  l'exercice  de  cette  prérogative,  que  tout  le  monde  considère 
comme  rentrant  dans  les  attributions  de  la  souveraineté  [^j. 

La  mention  insérée  dans  VAlmanach  de  Gotha  n'a  pas  une  grande 
importance,  car  cette  publication  n'a  aucune  portée  officielle  internatio- 
nale. Du  reste,  ta  cour  suprême  de  l'Empire  d'Allemagne  vient  de  rendre 
un  arrêt  qui  est  bien  de  nature  à  infirmer  toute  induction  que  l'on  serait 
tenté  de  tirer  des  relations  plus  ou  moins  prouvées  de  la  cour  de  Berlin 
avec  VAlmanach  de  Gotha.  Dans  un  jugement  statuant  sur  un  procès  eu 
diffamation  intenté  par  le  prince  Ferdinand  à  nu  journaliste,  le  tribunal 
régional  de  Golha  avait  qualifié  le  demandeur  de  «  souzerain  ami  de 
l'Allemagne  ».  Le  journaliste  a  fait  appel,  prétendant  que  cette  qualifi- 
cation était  inexacte  ;  et  la  cour  de  Leipzig  a  adopté  sa  manière  de  voir 
avec  les  considérants  suivants  :  •  D'après  l'article  1*'  du  traité  de 
Berlin  du  13  juillet  1878,  est-il  dit  dans  l'arrêt,  la  Bulgarie,  bien 
qu'étant  une  principauté  autonome,  n'est  pas  souveraine,  mais  bien 
vassale  du  Sultan.  Or,  l'article  2  du  même  traité  exige  que  t'électioa 
du  prince  de  Bulgarie,  pour  être  légitime  en  droit  international,  soit 
confirmée  par  la  Porte  et  agréée  par  les  puissances  signataires  du  traité. 
Or,  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  élu  prince  par  le  peuple 
bulgare,  ne  réunît  pas  ces  conditions;  il  manque  à  la  légitimité  de  sa 

(')  Citation  du  journal  le  Temps  Au  22  décembre  1891. 

(')  .Tournfil  7e  Tiwpj  du  25  décembre  1891. 

(')  Cf.  LoTSBxu,  Traite  des  seigneuries,  ch.  I,  2,  3.  —  Voir  i  cet  égard  lo«  dérelop- 
pements  intéressante  cootenui  dans  l'ourrage  de  M.  RàynilD'Pbtiet,  couronné  par  U 
faculté  de  droit  de  Paris  et  intitulé  :  Le  pouooir  l^islatifen  France,  depuis  Pkilipp* 
le  Bel  jusqu'en  1789,  p.  191  atpassim. 
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situation  le  consentement  général  des  puissances  signataires,  ainsi  que 
la  confirmation  du  Sultan.  C'est  pour  cette  seule  et  unique  raison  qu*il 
faut  considérer  le  prince  Ferdinand  de  Cobourg  comme  appartenant 
toujours  à  la  maison  princière  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  et  non  comme 
prince  souverain  (^).  » 

Quant  au  droit  de  battre  monnaie,  s'il  est  des  auteurs  qui  estiment 
qu*il  constitue  un  droit  absolu  de  souveraineté,  il  en  est  d'autres  qui  le 
concèdent,  au  contraire,  aux  États  mi-souverains.  Voici  comment 
s'exprime  à  cet  égard  M.  Sirmagieff  :  «  On  dit  que  le  droit  de  frapper 
monnaie  est  un  droit  régalien,  un  attribut  de  souveraineté  ;  mais  tous 
les  droits  que  l'État  mi-souverain  exerce  à  l'intérieur  du  pays  ne  sont-ils 
pas  des  droits  régaliens,  des  attributs  de  la  souveraineté?  Quant  h  faire 
accepter  la  monnaie  de  l'État  mi-souverain  dans  les  transactions  interna- 
tionales, cest  là  une  pure  question  d'appréciation  qui  peut  se  poser 
même  pour  la  monnaie  d'un  État  tout  à  fait  indépendant.  C'est  aux 
États  qui  sont  en  relations  commerciales  avec  l'État  mi-souverain 
"d'apprécier  s'ils  doivent  accepter  sa  monnaie.  »  Et  M.  Sirmagieff  ajoute 
que  les  principautés  de  Moldavie,  de  Valachie,  la  Serbie,  le  Monténégro 
•et  tous  les  autres  États  mi-souverains  en  général  ont  eu  leur  monnaie 
particulière  (*). 

Le  seul  titre  de  la  Bulgarie  à  l'indépendance  consiste  donc  dans  ce 
fait  que  le  prince  Ferdinand  a  été  élu  contrairement  à  la  lettre  formelle 
du  traité  de  Berlin,  situation  acquise  et  acceptée  de  fait,  dit-on,  par  les 
nations  européennes.  Ainsi  la  Bulgarie  aurait  interverti  son  titre  ;  elle 
existerait  maintenant  comme  État  souverain,  affranchi  de. toutes  obliga- 
tions antérieures,  et  non  plus  comme  principauté  tributaire  de  la  Porte, 
assujettie  à  respecter  le  traité  de  Berlin,  et  spécialement  l'article  8  de  ce 
traité.  Quelques  organes  de  la  presse  avaient  même  prêté  au  gouver- 
nement bulgare  le  dessein  de  proclamer  officiellement  son  indépen- 
dance ;  mais  il  ne  parait  pas  que  ce  projet,  qui  du  reste  a  éîé  démenti, 
soit  près  de  se  réaliser. 

Nous  ne  songeons  nullement  à  prétendre  qu'un  État  ne  puisse,  à  un 
moment  donné,  proclamer  son  indépendance,  ou  se  gérer,  en  fait, 
comme  État  souverain  et  arriver  à  obtenir  tous  les  avantages  de  la  sou- 
veraineté; bon  nombre  d'États  se  sont  rendus  indépendants  de  cette 

(i)  Le  Temps  du  10  janvier  1892. 
(«)  Thèse  précitée,  p.  243  et  244. 
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manière,  auxquels  personne  aujourd'hui  ne  songe  à  contester  la  souve- 
raineté absolue.  Toutefois,  pour  qu*il  en  soit  ainsi,  il  faut  non  seulement 
que  l'intention  de  se  gérer  comme  indépendant  soit  manifestée  par  l'État 
qui  veut  s  affranchir  d'une  sujétion  étrangère,  mais  encore  que  leR 
autres  peuples  le  reconnaissent  et  l'acceptent  comme  indépendant  dans 
les  relations  internationales.  Aussi  voit-on  parfois  s'écouler  un  temps 
assez  long  avant  qu'un  État  de  formation  nouvelle  soit  accepté  &  ce  titre 
dans  les  rapports  internationaux  :  on  en  a  des  exemples  dans  les  retards 
qui  furent  apportés  à  la  reconnaissance  de  la  République  française  de 
1792,  de  l'indépendance  des  Pays-Bas  et  du  Portugal  {*).  Ce  qui  est  vrai 
de  l'existence  comme  État  autonome  doit  être  également  vrai  en  ce  qui 
concerne  la  souveraineté.  Il  faut  encore,  pour  qu'un  Éiat  puisse  être 
considéré  comme  souverain,  non  seulement  qu'il  prétende  être  tel,  mais 
aussi  qu'il  soit  traité  comme  tel  par  la  grande  majorité  des  autres  (').Or, 
la  Bulgarie  a  été  reconnue  comme  puissance  autonome  par  le  traité  de 
Berlin,  mais  avec  Tobligation  de  respecter  les  capitulations;  et,  si  elle 
peut  invoquer  l'article  !•%  qui  la  déclare  autonome,  elle  ne  saurait  reje- 
ter l'article  8,  qui  la  soumet  aux  capitulations.  Comme  le  traité  lui- 
même,  la  reconnaissance  des  États  est  indivisible;  la  Bulgarie  a  été 
reconnue,  mais  comme  soumise  aux  capitulations.  C'est  une  reconnais- 
sance cum  aâjeciâ  qualitate.  Que  si  maintenant  la  Bulgarie  a  violé  le 
traité  de  Berlin  eu  certains  points,  et  si  l'Europe  a  assisté  impassible  à 
cette  violation,  ce  n'est  pas  à  dire  que  la  situation  nouvelle  ait  été 
acceptée,  môme  d'une  façon  tacite.  L'Europe  a  gardé  tout  simplement  une 
attitude  expectante,  de  peur  de  réveiller  une  nouvelle  guerre,  qui  aurait 
peut-être  amené  une  conflagration  générale;  mais  rien  dans  son  attitude 
n'autorise  à  croire  qu'elle  ait  accepté  le  fait  accompli.  Si  les  États  qui 
la  composent  entretiennent  des  agents  diplomatiques  eu  Bulgarie  et 
traitent  avec  ceux  du  prince  Ferdinand,  c'est  avec  la  réserve  la  plus 
prudente,  afin  de  sauvegarder  les  intérêts  des  nationaux;  et  ils  consi- 
dèrent les  agents  bulgares  plutôt  comme  des  agents  de  la  Bulgarie,  ou 
accrédités  en  Bulgarie,  que  comme  les  agents  du  prince  Ferdinand  ou 
accrédités  auprès  du  prince  Ferdinand.  Au  surplus,  on  peut  soutenir» 
avec  quelques  auteurs,  que  le  droit  de  légation,  soit  actif,  soit  passif, 
peut  parfaitement  appartenir  à  des  États  mi-souverains  (3),  et  que,  dès 

C)  Calvo,  Le  droit  international  théorique  et  pratique,  4«  édition,  I,  §§  88,  89  et  90. 

(»)  Calvo,  loc.cit,,  §87. 

(»)  SiRMAGiEFF,  loc.  Cit.,  p.  284  et  suir. 
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lors,  ce  droit  reconnu  au  prince  de  Bulgarie  n'a  nullement  changé  la 
situation  de  la  Bulgarie  au  point  de  vue  du  droit  international.  Enfin» 
alors  même  que  l'on  admettrait  que  l'Europe  a  renoncé  à  faire  exé- 
cuter la  clause  du  traité  de  Berlin  qui  déclare  principauté  autonome 
la  Bulgarie  seule,  et  aurait  accepté  en  fait  la  réunion  avec  la  Roumélie, 
il  resterait  à  démontrer  qu'elle  a  renoncé  aussi  à  se  prévaloir  des  autres 
articles  du  traité,  et  notamment  de  l'article  8.  Dans  le  doute,  on  doit 
plutôt  présumer  le  maintien  des  textes  que  leur  abrogation  par  voie 
d'induction. 

Jusqu'où  ne  pourrait-on  pas  aller,  d'ailleurs,  dans  une  voie  où  l'on 
considère  les  traités  comme  abrogés  par  la  seule  volonté  de  celui  auquel 
ils  imposent  une  obligation?  Évidemment,  M.  Stambouloff  n'aurait  pas 
hésité  à  expulser  M.  Chadourne  de  Philippopoli,  comme  il  l'a  expulsé 
de  Sofia,  et  à  violer  ainsi  les  capitulations  sur  le  sol  d'une  province  qui 
fiât  partie  intégrante  de  l'Empire  ottoman,  suivant  le  traité  de  Berlin  ! 
Or,  supposons,  et  une  telle  supposition  n'est  pas  absolument  gratuite, 
que  demain  la  Macédoine,  l'Albanie  ou  l'Ëpire,  imitant  l'exemple  de  la 
Koumélie,  proclament  leur  indépendance,  et  que  le  gouvernement  pro- 
visoire nommé  procède  à  l'expulsion  de  sujets  européens.  L'Europe 
gardera*t-elle  une  attitude  passive  ?  Supposons  que  l'Égjpte  entre,  à  son 
tour,  dans  une  voie  opposée  aux  capitulations,  comme  elle  a  semblé  vou- 
loir le  faire  dans  uue  circonstance  récente,  que  deviendront  les  intérêts 
de  nos  nationaux  dans  ce  pays  où  un  changement  de  règne  inattendu  et 
Tavènement  aux  affaires  d'un  souverain  bien  jeune  encore  peuvent  être 
l'occasion  de  difficultés  qu'on  ne  saurait  prévoir?  Et,  d'autre  part,  si  les 
capitulations  sont  violées  au  point  de  vue  du  droit  d'expulsion,  qui 
pourra  affirmer  que,  par  la  brèche  ouverte,  elles  ne  passeront  pas 
jusqu'au  dernier  lambeau?  Les  pays  qui  y  sont  soumis  ne  pourront-ils 
pas  prétendre  qu'une  loi  d'ordre  public  absolu  veut  que  chez  eux  les  tri- 
bunaux nationaux  puissent  seuls  rendre  la  justice,  et  que  l'établissement 
d'une  juridiction  étrangère  sur  le  sol  national  est  attentatoire  à  la  sou- 
veraineté et  aux  droits  primordiaux  de  chaque  État?  On  voit,  par  là,  que 
la  question  actuelle  intéresse  à  la  fois  toutes  les  nations  européennes  et 
peut  se  généraliser  du  point  de  vue  particulier  de  l'expulsion  à  tout  le 
régime  des  capitulations.  L'intervention  énergique  de  M.  Ribot  aura 
donc  rendu  un  réel  service  h  la  cause  de  tous  les  États  de  l'Europe,  et  la 
France  pourra  revendiquer  l'honneur  d'avoir,  comme  autrefois,  pris  sous 
sa  protection  les  intérêts  de  tous  les  ressortissants  étrangers. 
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Chose  singulière,  Tacte  de  M.  Stambouloff,  qui,  dans  la  pensée  de 
8on  auteur,  était  peut*être,  ainsi  qu'il  a  été  dit   plus  haut,  destiné  à 
dégager  la  Bulgarie  de  son  lien  de  vassalité  vis*à-vi8  de  la  Porte,  n*aura 
servi  qu'à  resserrer  ce  lien  ;  et  ce  que  le  Sultan  n'aurait  pu  probable- 
ment exiger  par  sa  seule  autorité,  il  le  devra  à  cet  acte  de  violence  assez 
impolitique  du  premier  ministre  bulgare.  M.  Stambouloff  a  eu  le  bon 
sens  de  comprendre  qu'il  allait  créer  à  son  pays  une  situation  bien 
périlleuse,  et  de  nature  peut-être  à  entraîner  une  intervention  étrangère. 
Si,  en  effet,  les  réclamations  de  la  Porte  étaient  demeurées  sans  résultat, 
le  devoir  de  toutes  les  puissances  signataires  du  traité  eût  été  d'inter- 
venir par  une  action  collective,  afin  de  ramener  la  Bulgarie  à  l'exécu- 
tion de  ses  obligations.  Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  satisfaction  a  été 
donnée  à  la  France,  car  on  a  annoncé,  au  commencement  de  février  1892, 
que  les  relations  diplomatiques  avaient   été  reprises  entre  M.  Laael 
et  M.  Grécoff,  et  l'incident  considéré  comme  définitivement  clos  (^). 
Dans  les  explications  fournies  par  la  Bulgarie  et  qui  n'ont  point  encore 
été  publiées,  tout  en  exprimant  ses  regrets  au  sujet  de  l'incident  Cha- 
dourne  et  l'espoir  que  les  relations  diplomatiques  seront  bientôt  reprises, 
le  cabinet  de  Sofia  déclare,  paraît-il,  se  réserver  le  droit  d'expulser 
directement  les  nationaux  européens,  pour  le  cas  où,  dûment  avertis,  ils 
ne  quitteraient  pas  spontanément  la  principauté.  Cette  question  a,  dit-on, 
fait  l'objet  de  communications  diplomatiques  entre  la  Porte  et  certaines 
puissances  européennes  en  1882.  La  réserve  faite  par  la  Bulgarie  est-elle 
conforme  aux  capitulations  ?  Il  est  permis  d'en  douter,  et  nous  avons 
été  amené  incidemment,  plus  haut,  à  exprimer  notre  manière  de  voir  à 
cet  égard.  En  tout  cas,  il  y  a  là  un  nouveau  point  douteux  qui  peut,  le 
cas  échéant,  être  la  cause  de  difficultés  semblables  à  celles  qui  viennent 
de  surgir  entre  la  Bulgarie  et  la  France.  Nous  aurons  peut-être  Tocca- 
sion  de  revenir  plus  tard  sur  cette  complication  imprévue,  que  nous  nous 
bornons  pour  le  moment  à  signaler,  car  nous  n'avons  en  main  ni  la 
note  qui  clôt  l'incident  franco^bulgare,  ni  les  documents  relatifs  aux 
négociations  de  1882. 

VI 

Voilà  donc  un  nouvel  incident  de  cette  éternelle  question  d'Orient, 
qui  menace  de  temps  en  temps  la  tranquillité  de  l'Europe  et  amène  les 

•(»)  Journal  le  Temps  du  3  février  1892. 
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sitaatioQS  les  plus  inattendues.  Quand  donc  les  peuples  européens  com- 
prendront-ils qu'ils  ont  tout  intérêt  à  la  trancher  d'une  manière  défini- 
tive ?  Il  n'entre  pas,  à  coup  sûr,  dans  la  sphère  de  cette  étude  d'exa- 
miner les  combinaisons  qui  pourraient  être  proposées  pour  arriver  à  ce 
résultat  ;  aussi  bien  reconnaissons-nous  que  la  liquidation  en  est  difficile, 
en  présence  des  complications  que  soulève  la  succession  de  celui  qu'un 
empereur  russe  appelait  c  l'homme  malade  » .  Mais,  en  fout  cas,  on 
pourrait  sans  inconvénient  aucun  liquider  le  point  particulier  auquel 
nous  avons  consacré  ces  lignes.  Les  peuples  de  l'Europe  devraient  fran- 
chement accepter  la  réunion  de  fait  des  deux  Bulgaries  et  éviter  ainsi  les 
difficultés  nouvelles  qui  ne  manqueront  pas  de  surgir  à  raison  de  la 
situation  indécise  dans  laquelle  est  placée  la  principauté  bulgare.  Mieux 
vaudrait,  semble-t-il,  en  faire  un  Ëtat  franchement  souverain  et  le 
soustraire  d'une  façon  absolue  à  la  tutelle,  nominale  du  reste,  de  la 
Turquie.  Est-ce  à  dire  pourtant  que  l'on  devrait  renoncer  aux  avan- 
tages qui  résultent  des  capitulations?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La 
Bulgarie  peut,  longtemps  encore,  être  livrée  aux  aventures  et  avoir 
beaucoup  de  chemin  à  parcourir  avant  d'arriver  à  cette  stabilité  qui 
donnera  toute  garantie  aux  ressortissants  étrangers  et  rendra  les  capi- 
tulations inutiles;  nous  raisonnons  ici  comme  les  plénipotentiaires  de 
1856.  Lorsque  la  preuve  de  cette  stabilité  sera  faite  depuis  une  période 
suffisante,  on  pourra  ramener  la  Bulgarie  au  droit  commun;  mais, 
jusque-là,  ce  serait  une  vraie  duperie  que  de  négliger  les  précautions 
indispensables,  après  lui  avoir  donné  l'indépendance  nécessaire.  Et,  tout 
en  maintenant  le  système  des  capitulations,  il  conviendrait  de  rajeunir 
ces  textes  surannés,  de  les  approprier  aux  exigences  et  au  langage  de 
l'époque  actuelle,  de  prendre-  enfin  parti  sur  l'exercice  du  droit 
d'expulsion  vis-à-vis  de  l'étranger  qui,  averti,  ne  quitterait  pas  de  lui- 
même  le  pays. 
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Vv-î-r  ',.'.  *^yM  *  -.^ja:::  iz  cas  le  nos  h:zDrabIes  adversaires.  S'il  en 
-fTA*  -  t.; V* v^-,:^  >  *>raLi  Leareax  qae  qjel:iu'.ia  Toolùt  bien  procurer 
i  ^  ^rr>e  i^  1^'Vi  i  iieTKTtl'j'x^il  des  renseigaeaients  supplémentaires 
vv  -^ri  7^:  .:..'^\  .^^  i,  elles  étaient  nécessaires. 

r.  **^^t  1^1  rrl^  e*;tre  l'Angleterre  et  le  Portu^,  les  sujets  et  même 
',»i\  X  .\y^r^A  i>  '^>^  ieax  Éutts  se  trouvèrent  en  conflit  à  propos  de  ques- 
t>,M  '^zrJ:fA  et  ii-ir  dlîîrents  points  d'une  vaste  rég-ion.  Les  Bluebooks 
*VvV •;.•>'.♦  'îor*':  en  même  temps  d*une  telle  diversité  de  controverses  qui 

','r.  ^r'<r.>T  arUi-,I«»  ^a  M.  Westljulb  sar  le  •  Con/ïst  mn^to-portugaU  »  a  para 
<£uw  ^^i^,  r'T.-i*',,  u  XXlll,  1891,  p.  243  eC  suit.  (N.  D.  L.  R.) 

**  I>^  B'  'iA  h^jokâ  ont  an  doable  titre,  Fon  indiquant  lear  objet  et  leur  date,  Tautra 
#%<*i»>'Ar,*>  ^.  one  ^'Virte  annotation  placée  dans  le  coin  de  gauche  au  l>as  de  la  courer- 
%!sT^,,  f:-.^.  aift.«  f^Tïti  le  livre  intitulé  Afrique^  n*  2  (18901,  est  aussi  le  livre  C.  5904,  et 
VAfrû^fj^,  B»  7  '1^01  ,  est  aussi  C.  5495.  Llndîcation  la  plus  brave  est  peut-être  aussi 
la  p! ,.%  int^  en  librairie  et  elle  est  à  coup  sûr  la  plus  ûidle.  Je  l'ai  donc  adoptée.  Quant 
à  la  K^iùiif>n  •  Geogr,  Pr.  •»  elle  désigne  les  Proct^iiiigt  of  thê  Eoyal  Geographical 
Hoei^y  and  Monihly  Record  of  Geography. 
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surgirent  simultanément,  que  les  questions  traitées  changent  à  chaque 
page  et  même  plus  encore;  cela  en  rend  la  lecture  très  malaisée.  Si 
donc  je  traitais  ici  aussi  tous  ces  événements  suivant  Tordre  chronolo- 
gique, je  ne  ferais  que  reproduire  pour  le  lecteur  l'état  de  confusion  à 
travers  lequel  Técrivain  a  eu  peine  à  se  guider.  Le  mode  de  classifica- 
tion qui  promet  les  résultats  les  plus  clairs  repose  sur  les  divisions 
géographiques  (^)  ;  je  m*j  conformerai  donc  principalement,  sauf  à 
commencer  cependant  par  un  chapitre  général,  sans  distinctions  géogra- 
phiques, relatif  à  certaines  méthodes  usitées  par  les  Portugais  dans  leur 
système  de  colonisation  africaine. 

Si,  parmi  les  détails  dans  lesquels  il  faudra  que  j'entre,  le  fil  de  Tin* 
térôt  scientifique  qui  me  guide  cessait  parfois  d'être  apparent,  que  le 
lecteur  veuille  bien  se  souvenir  de  cette  règle  générale  que  c'est  seule- 
ment par  une  patiente  attention  aux  détails  que  nous  pouvons  espérer 
arriver  à  un  jugement  correct  sur  des  affaires  compliquées.  De  plus,  ces 
questions  africaines  ne  sont  pas  seulement  compliquées  ;  elles  sont,  en 
même  temps,  spéciales.  Des  notions  générales  sur  les  relations  des  Euro- 
péens avec  des  tribus  de  sauvages  ou  de  chasseurs  ne  peuvent  s'appliquer 
exactement  à  leurs  rapports  avec  des  populations  qui  ont  atteint  l'état 
de  développement  des  tribus  négroïdes  d'Afrique.  Il  y  a  plutôt  une 
tendance  à  admettre,  en  faveur  de  ces  dernières,  un  traitement  analogue 
à  celui  de  peuples  arrivés  à  un  développement  encore  plus  prononcé  ; 
mais  cette  analogie  a  toujours  été  trouvée  inefficace  quand  elle  a  été 
appliquée  &  la  réalité  africaine.  Depuis  quelque  temps,  les  situations 
résultant  de  ces  circonstances  tendent  ;de  plus  en  plus  à  disparaître  de 
Tordre  des  possibilités  futures.  Il  importe  donc  d'en  fixer  l'image,  et  de 
ne  pas  laisser  perdre  le  souvenir  du  rôle  historique  qui  leur  revient. 

Les  détails  qui  vont  suivre  sont  du  reste  nécessaires  pour  mettre  le 
lecteur  à  même  d'apprécier  la  portée  exacte  de  l'accusation  formulée 
contre  une  grande  puissance,  d'avoir  abusé  de  sa  force  à  l'égard  d'une 
puissance  plus  faible. 

Avant  d'aborder  l'objet  spécial  de  la  seconde  partie  de  cette  étude^ 
je  demanderai  encore  au  lecteur  de  se  souvenir  en  particulier  des  dates 
suivantes  : 

(*)  Afin  de  rendre  plus  aisée  encore,  pour  nos  lecteurs,  Tétude  de  la  question,  nous 
avons  joint  à  Tarticle  de  M.  Westlake  une  carte  de  la  région  du  Zambéze,  fournie  par 
la  maison  Stanford  de  Londres,  d  après  les  documents  les  plus  récents.     (N.  D.  L.  R.) 
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1890.  20  août.  —  Signature  de  la  convention  entre  TÂngleterre  et  le 
Portugal,  que  la  législature  portugaise  refusa  de  ratifier. 

15  octobre.  —  La  question  de  la  ratification  ou  de  la  non-ratification 
de  cette  convention  est  résolue  par  la  clôture  de  la  session  l^islative 
portugaise. 

14  novembre.  —  Un  moins  mvendi  est  convenu  entre  l'Angleterre  et 
le  Portugal,  en  vertu  duquel  les  limites  territoriales  stipulées  dans  la 
convention  non  ratifiée  devaient  être  observées  durant  six  mois.  Ce 
modus  mvendi  fut  renouvelé  pour  un  mois  le  14  mai  1891. 

1891.  11  juin.  —  Signature  de  la  convention  définitive. 

I.  —  Les  prazos  da  Oorôa  et  les  CapUâes  môres. 

Pour  pouvoir  apprécier  exactement  jusqu'à  quel  point  l'autorité  por- 
tugaise était  établie  dans  les  régions  qui  nous  intéressent,  il  est  néces- 
saire d'examiner  l'institution  particulière  connue  sous  le  nom  de  prazos 
da  Corôa  ou  fiefs  de  la  couronne. 

M»  Barros  Gomes  dit,  dans  sa  dépêche  datée  du  29  novembre  1889  et 
adressée  à  M.  le  chevalier  d'Antas,  ministre  de  Portugal  à  Londres  : 

c  Dans  les  deux  cartes  de  la  Zambézie  dressées  par  le  marquis  de  Sa 
da  Bandeira  (la  seconde  édition  de  ces  cartes  est  datée  de  1867),  le 
Sanyatl  continue  à  être  indiqué  comme  limite  des  possessions  portugaises 
situées  au  sud  du  Zambèze.  En  réalité,  il  ne  pourrait  en  être  autrement, 
car  les  prazos  da  Corôa  s'étendent  jusqu'à  ce  point,  et  les  détenteurs  de 
ceux-ci  constituent,  dans  l'état  de  civilisation  où  la  province  se  trouve 
actuellement,  l'élément  qui  jusqu'à  ce  jour  a  représenté  l'occupation  et 
l'aitorité  portugaises  dans  ces  régions  (^).  > 

Nous  avons  donc  le  témoignage  de  l'éminent  ministre  portugais  des 
a?aires  étrangères  que  c'est  dans  cette  institution  des  prazos  da  Corôa 
que  nous  devons  chercher  la  manifestation  la  pliis  complète  de  la  souve- 
raineté de  son  pays;  et  le  caractère  réel  de  cette  institution  est  décrit 
comme  suit  par  M.  O'Neill,  coasul  britannique  au  Mozambique,  dans 
une  dépêche  datée  du  20  août  1888  : 

c  Après  tout  ce  que  j'ai  écrit  sur  ce  sujet,  il  me  semble  à  peine  néces- 
saire de  répéter  que  le  véritable  secret  de  la  faiblesse  portugaise  dans  la 
vallée  du  Zambèze  tient  au  système  particulier  de  concession  des  terres. 

(«)  C.  5904.  p.  182. 
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L'abus  de  ce  système  a  eu  pour  résultat  Tacquisition  d'importantes 
étendues  de  pays  par  une  quantité  de  grands  propriétaires.  Ce  sont  eux, 
les  descendants  des  anciens  détenteurs  des  prazos  da  Corôa^  ou  leurs 
agents,  qui  sont  en  réalité  les  maîtres  du  pays  et  des  indigènes  y  rési- 
dant. Les  plus  puissants  de  ces  grands  propriétaires  sont  pour  la  plupart 
indépendants  du  gouvernement  et  hostiles  à  son  développement,  car  ils 
y  voient  le  déclin  de  leur  pouvoir.  11  est  vrai  que  quelques-uns  d'entre 
eux  ont  été  gagnés  par  le  gouvernement,  et  c'est  principalement  à  leur 
assistance  qu'est  dû  le  succès  des  opérations  militaires  accomplies  dans 
les  deux  dernières  années  (0-  * 

En  parlant  des  progrès  réalisés  et  des  succès  militaires  mentionnés 
ici,  le  consul  O'Neill  fait  allusion  au  fait  généralement  admis  que, 
depuis  quelque  temps,  le  gouvernement  portugais  a  fait  des  efforts 
considérables,  et  qui  ont  été  jusqu'à  un  certain  point  couronnés  de 
succès,  afin  d'établir  une  autorité  effective  sur  des  régions  où,  si  une  telle 
autorité  a  existé  autrefois,  il  n'en  est  plus  resté  qu'une  faible  trace.  Ce 
n'est  pas  sans  hésitation  que  je  parle  de  l'existence  antérieure  d'une  telle 
autorité,  car  je  n*ai  pas  de  documents  me  permettant  de  dire  jusqu'à 
quel  point,  même  au  commencement,  la  concession  des  prazos  da  Corâa 
fut  une  concession  de  fief  dans  un  pays  organisé.  Cette  concession  n'était- 
elle  pas  plutôt  une  licence  permettant  à  celui  qui  la  recevait  d'établir 
un  gouvernement  civilisé  dans  un  pays  non  organisé,  pour  autant  du 
moins  que  le  concessionnaire  était  en  état  de  le  faire  et  consentait,  s'il 
y  réussissait,  à  détenir  son  acquisition  comme  sujette,  dans  une  mesure 
quelconque,  à  un  contrôle  réel  de  la  part  de  la  mère  patrie?  Si  cependant 
nous  laissons  à  Targument  portugais  le  bénéfice  du  doute  sur  ce  points 
et  si  nous  admettons  franchement  qu'en  tout  cas  le  Portugal  a  fait 
récemment  de  grands  progrès  vers  Une  vraie  souveraineté  dans  la  Zam- 
bézie,  nous  devons  protester  en  voyant  accusés  d'injustice  ou  d'inexac- 
titude les  comptes  rendus  que  Livingstone  et  les  autres  voyageurs  de 
cette  époque  ont  donnés  de  retendue  très  restreinte  et  du  caractère  de 
cette  souveraineté  vers  le  milieu  de  ce  siècle.  Je  ne  puis  mieux  donner 
une  idée  de  la  profondeur  de  l'abaissement  où  l'autorité  portugaise  était 
tombée  à  cette  époque  qu'en  citant,  d'après  une  dépêche  du  consul  0*Neill 
datée  du  4  janvier  1889,  le  récit  de  ce  qu'a  coûté  dernièrement  l'établis- 
sement de  cette  autorité  sur  certains  prazos  du  bas  Zambèze,  les  roiles 

0  C.  5904,  p.  76. 
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partant  des  bouches  du  fleuve  et  se  dirigeant  vers  Tintérienr  du  pays 
devant  toutes  traverser  ces  prazos  ou  passer  dans  leur  voisinage. 

€  Le  nom  de  Bonga  est  presque  aussi  connu  que  celui  du  Zambëze 
lui*même,  car,  depuis  Tépoque  de  Livingstone  jusqu*aujourd*hui,  des 
rebelles  demi-sang  portant  ce  nom  ont  dominé  sur  la  vallée  du  Zambëze 
à  TEst  de  Tété;  ils  pratiquaient  un  système  d'extorsions  sur  les  voya- 
geurs et  les  commerçants,  allaient  souvent  jusqu'à  bloquer  complète- 
ment le  passage  de  la  rivière,  et  résistaient  parfois  avec  succès  aux 
efforts  que  faisaient  les  troupes  du  gouvernement  pour  les  supprimer. 
Bonga  n'était  à  l'origine  que  le  tenancier  d'un  prazo  ou  domaine  de  la 
couronne;  lui  et  ses  parents  étendirent  graduellement  leurs  possessions 
sur  les  deux  rives  du  Zambèze  au-dessous  de  Tété,  et  poussèrent  leur 
juridiction  vers  le  Sud  jusqu'au  fond  des  vallées  de  la  Luenya  et  de  la 
Mazoe.  La  grande  place  forte  de  cette  famille  des  Bonga  a  toujours  été 
à  Massangano,  au  confluent  de  la  Luenya  et  du  Zambèze.  Les  autorités 
ont  fait  l'année  dernière  un  grand  effort  afin  de  renverser  la  puissance 
de  ce  rebelle,  et  les  forces  régulières  du  gouvernement  ainsi  que  les  irré- 
gulières, surtout  ces  dernières,  ayant  à  leur  tôte  le  colonel  Pal  va  d'An- 
drada,  paraissaient  y  avoir  réussi.  Plus  de  quarante  villoges  palissades, 
situés  sur  le  territoire  effectivement  gouverné  par  la  famille  des  Bonga, 
furent  détruits;  le  chef  de  famille  fut  fait  prisonnier,  et  ses  adhérents 
furent  chassés  hors  de  Massangano.  Mais  les  événements  montrèrent 
bientôt  que  leur  pouvoir  n'avait  été  qu'ébranlé.  Massangano,  qui  n'avait 
pas  été  occupé  par  les  troupes  du  gouvernement,  fut  réoccupé  par  les 
insurgés;  et  bientôt  on  reprit  le  vieux  jeu,  c'est-à-dire  qu'on  vola  les 
commerçants,  et  qu'on  bloqua  de  nouveau  le  passage  du  Zambèze.  Des 
forces  sous  le  commandement  du  gouverneur  de  Tété  furent  envoyées 
contre  eux,  mais  elles  furent  complètement  défaites  le  20  juin  dernier, 
et  leurs  canons  et  leurs  munitions  furent  capturés.  Tout  commerce  avec 
le  Zambèze  supérieur  fut  interrompu,  et  Tété  môme  sembla  en  danger. 
Les  affaires  de  la  vallée  du  Zambèze  se  trouvaient  dans  cet  état  lorsque 
le  gouverneur  général  quitta  Mozambique  au  mois  de  juillet  dernier, 
afin  d*aller  surveiller  en  personne  les  opérations  contre  les  rebelles. 
11  a  eu  une  lourde  tâche,  mais  il  l'a  menée  à  bien.  Massangano  a  été 
repris,  et  le  passage  du  Zambèze  est  ouvert  au  commerce.  La  défense 
semble  avoir  été  très  opiniâtre,  les  insurgés  ayant  résisté  à  lartillerie 
et  à  la  famine  pendant  trois  mois  (^j.  » 

(<)  C.  5904.  p.  106, 
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J*ometsIes  détails  du  siège,  si  remarquables  quMIs  soient,  et  je  passe 
è  la  conclusion  instructive  du  récit  du  consul  0*Neill  : 

c  La  poignée  d'hommes  restés  dans  la  citadelle  semblent  avoir  été 
réduits  au  dernier  degré  de  misère  et  de  famine.  Tous  les  hommes 
capables  de  marcher  avaient  fui,  et  ils  sont  maintenant  réfugiés  dans  le 
pays  du  Makanga,  au  Nord-Est  de  Tété,  grossissant  la  bande  d*un  autre 
g-rand  possesseur  de  prazo^  demi-sang,  Caetano  Pereira,  auquel  les 
troupes  du  gouvernement  auront  affaire  prochainement.  Caetano  Pereira 
«t  son  frère  Luiz-Mendoça  Pereira  gouvernent  en  fait  une  vaste  éten- 
due de  pays  au  Nord-Est  de  Tété.  Ils  ont  proclamé  dernièrement  leur 
rébellion  contre  le  gouvernement,  en  assassinant  le  commandant  mili- 
taire stationnant  dans  leur  voisinage  et  en  chassant  le  détachement  de 
troupes  régulières  qui  était  sous  ses  ordres.  Rien  ne  peut  cependant  être 
fait  contre  eux  maintenant,  et  tout  reste  dans  le  statu  ^teo  jusqu*à  ce  que 
la  saison  des  pluies  soit  passée  (^).  > 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  compléter  le  récit  des  aventures  des  frères 
Pereira,  mais  tout  ami  de  la  civilisation  et  de  l'humanité  se  joindra  à 
moi  dans  Tespoir  que,  durant  les  trois  années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
la  date  de  la  dépêche  que  nous  venons  de  citer,  le  gouvernement  portu- 
gais aura  réussi  à  leur  infliger  un  châtiment  sévère  et  bien  mérité. 

Il  est  nécessaire  de  parler,  en  même  temps  que  des  tenanciers  des 
prazos  da  Gorôa^  des  Capitâes  môres  ou  grands  capitaines  des  provinces, 
qui  sont  également  cités  par  M.  Barros  Gomes  comme  instruments  de 
l'autorité  portugaise  (*).  Je  regrette  qu'aucun  renseignement  ne  me 
permette  d'établir  leurs  relations  précises  avec  les  premiers.  Il  est  certain 
•que  dans  quelques  cas  la  môme  personne  remplit  les  deux  fonctions. 
Par  exemple,  je  trouve  que  Manuel*Antonio  de  Souza  est  cité  à  la  fois 
<x)mme  Capitâo  môr  de  Manica  et  Quiteve  (^),  ou  de  la  province  de 
Gorongoza  (*),  et  comme  tenancier  d'un  prazo  da  Corôa  (^).  Mais  je  ne 
sais  pas  si  la  province  d'un  Capitâo  môr  est  toujours  aon  prazo  da  Corôa^ 
ou  si  le  tenancier  d'un  prazo  da  Corôa  est  toujours  honoré  du  titre  de 
Capitâo  môr  dans  les  limites  de  son  fief.  Dans  la  dépêche  à  laquelle  je 
Tiens  de  référer,  M.  Barros  Gomes  cite,  d'après  De  Angola  a  Contra 

(')  C.  5904.  p.  107. 

(*j  Dépêche  du  28  mai  1888.  C.  5904,  p.  38. 

C)  C.  6495,  p.  71. 

(*)  C.  6495,  p.  26. 

{ )  C.  5904.  p.  76. 
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Costa  (l'ouvrage  de  MM.  Brito  Capello  et  Ivens,  oflSciers  de  marine 
portugais  fort  distingués),  un  éloge  des  services  rendus  aux  Anglais  et 
aux  autres  voyageurs  par  les  colons  portugais  de  l'intérieur  ;  je  recon- 
nais librement  la  justice  de  cet  éloge.  M.  Barros  Gomes  cite  les  mêmes 
écrivains  comme  établissant,  en  preuve  des  forces  et  de  l'influence  dont 
le  gouvernement  portugais  peut  profiter  dans  des  localités  éloignées, 
que  Eanhemba  et  Hraujo  Lobo,  les  Capitûes  môres  de  Nhakoa  et  de 
Zurabo,  peuvent,  sur  un  simple  ordre  du  gouverneur  de  Tété,  répandre 
dans  le  pays  de  2,000  à  3,000  hommes  armés.  Mais  dans  une  autre 
dépêche  (^),  M.  Barros  Gomes  cite  comme  suit  un  extrait  du  Far  Interior^ 
le  travail  d'un  Anglais,  M.  Montagu  Eerr  : 

<  Cette  force  indigène  est  vraiment  un  grand  soutien  :  Eanhemba,  le 
chef  nègre  de  Zumbo,  dont  le  district  s'étend  jusqu'aux  régions  au  Nord 
du  Zambëze,  a  au  moins  10,000  hommes  armés  sous  ses  ordres.  Ce  corps 
de  troupes  était  armé  par  le  gouvernement  portugais,  qui  conféra  égale- 
ment à  Eanhemba  le  titre  honorable  de  sergent-major.  Des  présents  sont 
distribués  chaque  année,  afin  d'entretenir  parmi  le  peuple  le  sentiment 
qu'ils  ont  l'obligation  de  prêter  leur  secours  s'il  est  requis  en  temps  de 
guerre.  Araujo  Lobo,  un  autre  chef  nègre,  qui  épousa  une  fille  de  Ean- 
hemba, porte  le  titre  de  capitaine- major.  Il  entretient  3,000  hommes 
sous  les  armes.  > 

Ce  passage  d'un  auteur  bienveillant,  qui  est  approuvé  par  l'éminent 
ministre  de  la  couronne  portugaise,  nous  permet  d'entrevoir  un  état  de 
choses  dont  la  preuve  complète  pourrait  être  puisée  à  d'autres  sources, 
Les  Capitâes  môres  de  l'intérieur  sont  des  nègres  ou  des  demi-sang;  ceci 
soit  dit  sans  diminuer  l'éloge  de  l'hospitalité  qu'ils  ont  souvent  montrée 
aux  voyageurs.  Leur  puissance  est  purement  indigène,  et  elle  n'est 
accompagnée  par  aucune  des  institutions  gouvernementales  qui  sont 
nécessaires  afin  d'appuyer  une  vie  civilisée.  Ces  Capitâes  môres  de  l'inté- 
rieur ne  sont  tributaires  que  nominalement;  ils  ne  payent  aucune  redevance 
de  leurs  fiefs,  mais  ce  sont  les  Portugais  qui  les  payent  en  argent  et  en 
armes;  et  si  ces  payements  assurent  parfois  à  la  couronne  portugaise 
leur  secours  pour  le  maintien  de  l'ordre,  c'est  en  même  temps  par  ce 
moyen  seulement  qu'elle  les  détermine  à  s'abstenir  (quand  ils  s'ab- 
stiennent) de  la  révolte  et  de  l'agression  telles  que  les  faisaient  lesBonga 
et  les  Pereiras. 

(*)  Du  29  novembre  1889  :  l'extrait  du  livre  de  M.  Kerr  se  trouve  C.  5904,  p.  182. 
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II.  —  Aspect  général  de  la  région  au  Sud  du  Zambèze. 

Après  le  coup  d'œil  général  que  nous  avons  jet(^  sur  les  méthodes  à 
Taide  desquelles  ie  Portugal  a  gardé  un  semblant  d*autorité  dans  Tinté- 
rieur  de  l'Afrique,  je  me  propose,  dans  cet  article,  d'examiner  en 
détail  la  région  qui  s'étend  au  Sud  du  Zambèze.  Il  est  vrai  que  c'est  au 
Nord  de  ce  fleuve  que  les  premières  diflicultés  se  produisirent  entre 
l'Angleterre  et  le  Portugal,  mais  les  derniers  conflits  ont  dépassé  de 
beaucoup  les  premiers  en  importance,  et  l'intérêt  s'attache,  du  reste, 
avant  tout,  aux  districts  miniers  et  à  leur  invasion  par  les  chercheurs 
d'or. 

Il  me  sera  indispensable  maintenant  d'importuner  mes  lecteurs  par 
quelques  constatations  géographiques.  Je  ne  m'attacherai  aux  détails 
qu'autant  que  ce  sera  nécessaire  pour  éviter  de  donner  des  idées  fausses, 
en  voulant  les  donner  trop  générales;  et  j'espère  pouvoir  être  suivi 
dans  mes  explications  par  quiconque  voudra  bien  se  donner  la  peine  de 
prendre  une  carte  d'Afrique,  cette  carte  fùt-elle  même  d'une  échelle 
peu  étendue  (^) 

Que  le  lecteur  veuille  bien  jeter  les  yeux  sur  le  vaste  territoire  qui 
s'étend  entre  le  Limpopo  au  Sud  et  le  Zambèze  au  Nord.  La  région  des 
côtes  est  basse.  De  l'océan  Indien  à  TEst,  jusqu'à  une  ligne  imaginaire 
qui,  depuis  le  Zambèze  jusqu'au  21"*  degré  .de  lat.  S.,  coïncide  presque 
avec  le  Sdi"  méridien  de  long.  E.  de  Greenwich,  on  trouvera  difficilement 
des  élévations  de  plus  de  200  mètres;  à  part  une  région  montagneuse, 
dont  je  ne  connais  pas  l'altitude,  qui  est  représentée  sur  les  cartes  comme 
s'étendant,  entre  le  fleuve  Bosi  et  environ  le  IS''  degré  de  lat.  S.,  à  une 
certaine  distance  à  l'Est  de  la  ligne  dont  je  parle.  D'un  autre  côté,  au 
Sud  du  21^  degré  de  lat.  S.,  les  basses  terres  s'étendent  encore  plus  loin 
vers  l'Ouest,  comprenant  tout  le  pays  jusqu'au  Limpopo  en  aval  du 
point  où  ce  fleuve  change  sa  direction  de  l'Est  au  Sud-Est.  A  l'excep- 
tion de  quelques  ports  —  Beira,  Sofala,  Inhambane,  etc.  —  qui  sont 
occupés  par  les  Portugais,  la  région  basse  ou  région  des  côtes  ainsi 
limitée  est  comprise  dans  le  pays  des  Gaza  (Gazaland)^  depuis  le 
Limpopo  jusqu'à  cette  contrée  montagneuse  dont  nous  venons  de 
parler.  Plus  au  Nord,  dans  cette  contrée  et  jusqu'au  Zambèze  sur  tout 

(')  Cet  article  était  écrit  quand  lo  comité  de  rédaction  de  la  Revue  a  décidé  dy 
adjoindre  une  carte  de  la  i-égiun  du  Zambèze. 
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son  parcours  entre  un  point  au-dessus  de  Tété  et  la  mer,  nous  trouvons 
les  noms  de  Quiteve,  Barue,  Gorongoza  et  Batoka. 

A  rOuest  du  33"  degré  de  long.  E.  et  de  la  grande  courbe  du  Limpopo 
de  TEst  au  Sud-Est,  le  pays  monte  rapidement  jusqu'à  un  plateau  élevé 
qui  (sauf  une  bande  de  terre  à  TEst,  dont  nous  parlerons  tout  à  Theure) 
forme,  au  Sud,  le  pays  des  Matabele  [Matabeleland)  proprement  dit  ('), 
et  au  Nord  le  pays  des  Masbona  [Mashonaland).  L'altitude  de  Fort- 
Salisbury  dans  le  Masbonaland  est  indiquée  comme  étant  de  4,960  pieds 
anglais,  soit  1,512  mètres;  et  beaucoup  des  montagnes  de  granit  que 
les  Hollandais  nomment  kopjes  (^),  et  qui  accidentent  la  surface  du 
plateau,  sont  sans  aucun  doute  plus  élevées. 

La  description  générale  que  je  viens  de  donner  doit  maintenant  être 
complétée  par  la  remarque  qu'au  Sud  du  IS""  degré  de  lat.  S.,  la 
pente  du  plateau  vers  les  régions  basses,  ainsi  que  la  partie  la  plus  à 
l'Est  du  plateau  lui-même,  doit  être  distinguée  politiquement  des  régions 
basses  d^une  part,  et  du  reste  du  plateau  de  l'autre.  La  bande  de  terre 
ainsi  formée  se  partage  en  deux  divisions  :  la  partie  Nord,  qui  adjoint 
Barue  et  Quiteve  à  l'Est,  environ  entre  le  18'  et  le  19*  degré  de  lat.  S., 
et  qui  forme  le  Manica;  la  partie  Sud,  qui  se  trouve  dans  le  Gazaland. 

Nous  avons  donc  à  examiner  trois  divisions  :  les  pays  des  Matabele 
et  des  Mashona  (Matabeleland  et  Mashonaland),  le  Gazaland  et,  entre  les 
deux,  le  Manica. 

III.  —  Les  pays  des  Matabele  et  des  MasJtona. 

Les  Matabele  sont  une  tribu  Zoulou  qui,  vers  1 822,  émigra  dans  la 
direction  du  Nord  sous  la  conduite  de  son  chef  le  fameux  Mosile- 
katze  (^).  Ils  quittaient  la  région  qui  touchait  aux  limites  que  la  colonie 

Q)  Dans  la  carte  joiote,  la  région  que  nous  appelons  Matabeleland  est  désignée  comme 
Matabililandt  suivant  une  orthographe  nouvelle  très  récemment  introduite  en  Angle- 
terre ;  il  n'est  pourtant  pas  certain  qu'il  ne  soit  pas  plus  correct  d'écrire  Matabeleland. 
Cette  variante  ne  provient  pas  de  la  prononciation  anglaise  de  Vi  comme  e,  car  il  est 
admis  que  le  e  ou  lï,  dans  ce  nom,  devraient  se  prononcer  comme  en  français,  mais  la 
discussion  porte  sur  le  véritable  son  de  la  prononciation  locale. 

(*)  KopJB,  en  hollandais,  signifie  pbtitk  tête.  Les  anglais  du  Cap  écrivent  •  Kqp- 
pies  ». 

(>)  Ce  nom  est  épelé  de  diverses  manières,  une  forme  extrême  étant  'Mzilikaii. 
L'orthographe  adoptée  ici  représente  un  son  qui  se  rapproche  de  l'original  autant  que 
cela  se  pourrait  dans  la  bouche  d'un  Européen  prononçant  d'une  façon  normale. 
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du  Cap  avait  alorô  au  Nord-Est,  et  dont  le  pays,  auquel  s'attache 
maintenant  plus  spécialement  le  nom  de  Zoulouland,  formait  une 
partie.  Les  Makalaka  et  les  Mashona,  que  les  Matabele  trouvèrent  dans 
les  districts  dont  nous  parlons,  leur  sont  physiquement  de  beaucoup 
inférieurs,  mais  ils  sont  adroits  et  actifs.  Ils  travaillent  le  fer,  qui  est 
très  abondant  dans  leur  pays,  et  fabriquent  une  grande  variété  d'objets 
tels  que  des  haches,  des  couteaux,  des  houes,  des  grains  pour  colliers,  et 
principalement,  pour  le  moment,  des  assagaies.  Cette  population  indus- 
trieuse ne  pouvait  résister  avec  succès  aux  Matabele  guerriers  et  san- 
guinaires, dont  la  puissance  était  doublée  par  Teffet  de  leur  concentra- 
tion sous  une  autocratie  militaire  impitoyable  et  rigoureuse,  au  point 
que  chez  ce  peuple,  suivant  l'expression  pittoresque  d'un  voyageur,  tout 
est  rapporté  au  roi,  depuis  lavictoireouladéfaited'uneexpédition  jusqu'à 
la  mort  d'un  veau.  Les  Matabele  s'établirent  donc  en  conquérants  dans 
la  région  du  Sud,  connue  sous  leur  nom,  tandis  que  leurs  expéditions 
dévastaient  jusqu'au  Zambèze  la  région  du  Nord  connue  sous  le  nom 
de  Mashonaland  et  parfois  même  pénétraient  jusqu'au  delà  de  ce  fleuve. 
Mosilekatze  jouit  de  ce  succès  jusqu'à  un  &ge  avancé  qu'il  ne  méritait 
pas  d'atteindre.  Il  eutjcomme  successeur,  en  1870,  son  (ils  Lobengula, 
dont  le  principal  kraal  est  nommé  Bulawayo. 

Le  gouvernement  britannique  entra  en  relations  avec  Lobengula  en 
1885.  Au  cours  de  cette  année,  l'autorité  britonnique  fut  étendue  sur  le 
Bechuanaland.  La  partie  de  ce  pays  située  au  Sud  du  fleuve  Molopo  fut 
érigée  en  colonie;  la  partie  située  au  Nord  de  ce  fleuve  devint  ce  qu'on 
appelle  un  protectorat,  Khama  restant  le  chef  des  Bechuana.  Comme  le 
Matabeleland  avoisine  au  Nord-Est  le  Bechuanaland,  sir  Charles  Warren, 
qui  commandait  les  forces  britanniques  dans  ce  pays,  envoya,  la  même 
année,  le  lieutenant  Haynes  et  M.  Maund,  afin  de  donner  avis  à  Loben- 
gula de  rester  en  bons  termes  avec  Khama.  Puis,  durant  les  premières 
années  qui  suivirent  la  découverte  de  mines  d'or  dans  le  territoire  de  la 
Bépublique  du  Transvaal,  le  pauvre  Lobengula  fut  assailli  par  les  aven- 
turiers en  quête  de  concessions  et,  comme  conséquence  naturelle  de 
cette  invasion  d'Européens  dans  son  pays,  il  consentit,  par  un  traité 
conclu  le  11  février  1888  avec  les  autorités  britanniques  dans  le  Bechua- 
naland, à  accepter  la  protection  britannique.  La  situation  ainsi  créée  fut 
acceptée  par  le  gouvernement  anglais,  et  le  1"'  août  1888  le  ministre 
britannique  à  Lisbonne,  sir  George  Bonham,  remit  entre  les  mains  de 
M.  Barres  Gomes  le  mémorandum  suivant  : 
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« 

<  MÉMORANDUM. 

«  Le  territoire  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  considère  comme 
soumis  à  l'influence  britannique  comprend  le  pays  de  Kharaa,  que  ce 
dernier  a  offert  au  gouvernement  de  Sa  Majesté;  il  comprend  aussi  le 
royaume  Matabele,  comprenant  le  Matabeleland  proprement  dit,  le 
Mashonaland  et  le  Makalakaland,  à  Tégard  duquel  un  traité  a  été  conclu 
entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  le  roi  Lobengula.  Ce  territoire 
s*étend  au  Nord  du  protectorat  du  Bechuanaland  et  du  Transvaal,  au 
Sud  du  Zambèze,  à  l'Est  du  20*^  degré  de  longitude  Est,  et  à  l'Ouest  de 
la  province  portugaise  de  Sofala. 

«  Légation  britannique,  Lisbonne,  1*^  août  1888  (^)    » 

La  description  que  l'on  fait  du  gouvernement  de  Lobengula  comme 
d'un  royaume,  et  les  limites  qu'on  lui  attribue  jusqu'au  Zambèze,  pro* 
voquent  le  sourire  et  peuvent  faire  le  pendant,  comme  importance 
diplomatique,  avec  la  réclamation  portugaise  fondée  sur  les  cessions 
faites  par  l'empereur  de  Monomotapa  (sans  aucun  doute  un  Caffre  comme 
Lobengula),  en  1607  et  en  1629.  Dans  la  conversation  qui  eut  lieu  à 
cette  occasion,  M.  Barros  Gomes  <  dit  que,  quant  au  Matabeleland  pro- 
prement dit,  le  gouvernement  portugais  n'avait  pas  d'objection  à  ce 
qu'il  fût  placé  dans  la  sphère  de  l'influence  britannique  ;  que,  quoique 
le  Portugal  eût  des  droits  historiques  sur  ce  pays,  il  ne  voudrait  pas 
insister  sur  ce  point  ;  mais  qu'il  y  avait  des  districts  au  Sud  du  Zambèze 
qui  n'avaient  jamais  appartenu  aux  Matabele,  qui  étaient  réclamés  par 
le  Portugal,  et  sur  lesquels  ce  pays  ne  voudrait  certainement  pas  céder 
ses  droits  > . 

Répondant  à  cette  déclaration,  sir  G.  Bonham  constata  <  que,  suivant 
ses  instructions,  la  frontière  du  Nord  avait  pour  limite  le  Zambèze,  et 
qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  que  le  Portugal  réclamât  aucun  terri- 
toire de  quelque  grandeur  s'étendant  au  Sud  du  fleuve,  excepté  vers  son 
embouchure;  que,  relativement  à  la  frontière  Est,  il  était  expressément 
autorisé  à  dire  à  M.  Barros  Gomes  que  l'Angleterre  était  prête  à  entrer 
dans  la  voie  des  négociations  amicales  pour  la  délimitation  de  la  fron- 
tière de  Sofala  •  ('). 

En  se  refusant  à  comprendre  le  Matabeleland  proprement  dit  au 
nombre  des  territoires  revendiqués  par  son  souverain,  le  ministre  portu- 

(0  C.  5904,  p.  52. 

(')  C.  5904,  p.  51.  Dépêche  de  sir  G.  Bonham. 
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gais  des  affaires  étrangères  suivait  la  ligne  de  conduite  qu*il  avait 
adoptée  dès  qu'arrivèrent  en  Europe  les  nouvelles  du  traité  britannique 
avec  Lobengula,  et  qui  était  établie  dans  une  noie  terbaU  remise  au 
gouvernement  britannique  le  1^^  mai  1888  (')  par  le  ministre  portugais 
à  Londres. 

Le  fondement  de  la  réclamation  ainsi  limitée  est  succinctement 
exprimé,  dans  les  termes  suivants,  par  M.  Barros  Gomes,  dans  une  com- 
munication à  sir  G.  Bonham  datée  du  6  août  1888  :  <  La  région  au  Sud 
du  Zambèze,  où  non  seulement  Tinfluence  portugaise  a  prévalu  pen- 
dant trois  siècles,  mais  dans  laquelle  il  y  a  occupation  effective,  —  par  le 
moyen  des  autorités  nommées  par  le  roi  de  Portugal  et  exerçant,  de  son 
aveu,  dans  les  prazos  da  Corôa^  ainsi  désignés,  qui  sont  soumis  à  leur 
administration,  —  cette  région,  dis- je,  est  parfaitement  bien  définie.  Ces 
autorités,  connues  sous  le  nom  de  Capitâes  môres^  sont  directement  sous 
les  ordres  du  gouverneur  de  Tété,  et  mettent  ainsi  sous  sa  juridiction 
des  territoires  étendus  situés  au  Sud  du  fleuve  jusqu'à  Sanyati  P)  •. 

Le  contexte  montre  que  le  passage  que  nous  venons  de  citer  était 
destiné  h  ôtre  appliqué  au  Manica  et  à  la  région  des  côtes,  aussi  bien 
qu'au  Masbonaland,  mais  il  comprenait  certainement  ce  dernier;  cela 
ressort  aussi  bien  de  la  mention  de  Sanyati  que  de  la  nécessité  de  l'argu- 
ment. On  peut  admettre  aisément,  comme  on  le  verra  plus  loin,  que  les 
allégations  contenues  dans  ce  passage  n'étaient  pas  sans  quelque  fonde- 
ment, pour  autant  qu'elles  se  rapportaient  aux  régions  plus  à  l'Est. 
Mais  on  verra,  d'après  la  narration  qu'il  y  a  lieu  maintenant  de  donner, 
combien  le  zèle  patriotique  de  M.  Barros  Gomes  a  été  induit  en  erreur, 
quant  à  ce  qui  concerne  l'état  des  faits  existant  dans  le  Mashonaland 
à  l'époque  où  il  écrivait. 

Dans  le  môme  tecQps  où  le  gouvernement  britannique  prenait 
Lobengula  sous  sa  protection,  les  autorités  coloniales  portugaises  se 
réveillaient  de  leur  longue  torpeur  en  ce  qui  concernait  le  Mashonaland. 
Ce  qu'elles  firent  fut  rapporté  comme  suit  par  celui  qui  y  remplit  le 
rôle  principal,  le  colonel  Paiva  d'Andrada,  —  un  officier  dont  toute  per- 
sonne qui  connaît  l'Afrique  portugaise  parle  avec  la  plus  haute  estime, — 
dans  un  document  qu*il  adressa  après  son  arrestation  en  Manica  (dont  je 
parlerai  tout  à  Theure)  à  M.  de  Carvalho,  cousul  portugais  à  Capetown. 
Datée  de  Capetown,  le  30  décembre  1890,  cette  pièce  parvint  finale- 
Ci  C.  590J.  p.  24. 
(*)  C.  5904,  p.  54, 
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.ment  au  ministère  britannique  des  affaires  étrangères.  Nous  en  donnons 
un  long  extrait.  Le  témoignage  est  sans  réplique,  et  c*est  seulement 
par  une  patiente  attention  donnée  aux  détails  qu'il  est  possible  de  for- 
muler une  appréciation  juste  au  sujet  de  la  controverse  que  j*ai  entrepria 
d'expliquer. 
Voici  comment  s'exprime  le  colonel  Paiva  d'Ândrada  : 

c  Votre  Excellence, 

« 

€  J'ai  à  vous  communiquer  qu'au  commencement  de  l'année  1888,  je 
fus  commission  né  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  afin 
d'organiser  et  de  commander  une  expédition  qui  avait  pour  but  de 
raffermir  nos  anciennes  relations  avec  les  chefs  des  territoires  intérieurs 
de  la  province  du  Mozambique,  situés  au  Sud  du  Zambèze  et  à  l'Ouest 
des  districts  de  Manica  et  de  Sofala.  Cette  expédition  comprenait  des 
ofiSciers  de  la  garnison  métropolitaine  et  de  celles  d'Angola  et  du 
Mozambique  et  des  capitaines  et  des  sergents  expérimentés  du  Manica, 
de  Tété  et  de  Zumbo,  stations  dont  l'influence  traditionnelle  s'étend  sur 
des  territoires  situés  à  une  g^nde  distance  dans  l'intérieur  et  en  réalité 
aussi  loin  que  le  champ  d'action  de  nos  autorités  qui  sont  semblables 
à  celles  de  la  province  d'Angola.  Us  avaient  sous  leurs  ordres 
4,000  cipayes,  ainsi  que  des  hommes  du  bataillon  n*"  5  des  caçadores  en 
garnison  à  Tété,  et  ils  furent  accompagnés  par  plusieurs  des  habitants 
bien  intentionnés  et  patriotes  du  village  de  Zumbo,  possédant  des  con- 
naissances pratiques  au  sujet  de  ces  territoires.  Cette  expédition  obtint 
les  résultats  les  plus  satisfaisants,  ses  différentes  sections  étant  reçues 
avec  le  plus  grand  enthousiasme  et  bien  accueillies  par  nos  anciens 
alliés  et  sujets,  qui  furent  tour  à  tour  visités  et  interviewés. 

c  Quelques-uns  de  ces  chefs,  spécialement  ceux  des  Musesuro  et  des 
Bororo,  qui  occupent  le  pays  que  les  Anglais  ont  nommé  Mashonaland, 
ont  depuis  quelque  temps  été  les  victimes  de  razzias  répétées  de  la 
part  des  Zoulous  du  chef  Mosilekatze  et  de  son  fils  Guarunguaro  ou 
Lobengula.  Ces  tribus  auraient  été  complètement  détruites  si  elles 
n'avaient  été  préservées  par  la  forme  naturelle  des  territoires  environ- 
nants :  ceux-ci  ont  l'aspect  d'une  série  de  plateaux  dominés  par  des 
montagnes  en  granit,  généralement  isolées  les  unes  des  autres  et  entou- 
rées de  rochers  énormes,  sur  lesquels  non  seulement  les  chefs,  mais  tous 
les  habitants  du  pays  établissent  leurs  huttes  et  leurs  puits  à  grains.  Ces 
défenses  naturelles  sont  fortifiées  au  moyen  de  palissades  allant  d'un 
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rocher  à  l'autre,  de  ponts-levis  jetés  de  pointe  en  pointe,  et  par  des 
pierres  entassées  et  placées  d'une  façon  utile  à  la  défense.  Dans  ces 
régions,  qui  sont  le  champ  des  opérations  de  pillage  des  Matabele,  la 
population  entière  a  abandonné  progressivement  les  établissements  plus 
anciennement  situés  dans  les  plaines  et  s'est  établie  dans  des  fortifica- 
tions que  les  guerriers  Matabele  renoncent  à  attaquer,  se  bornant  h  orga- 
niser des  razzias  dans  le  but  d'enlever  les  femmes  occupées  le  jour  à 
labourer  les  terres,  et  de  voler  le  bétail  qui  est  en  pâture  dans  la  plaine. 
Très  souvent,  les  pauvres  indigènes  payent  volontairement  rançon  ^t 
livrent  volontairement  du  bétail  aux  pillards,  afin  de  les  voir  plus  vitô 
regagner  leur  pays. 

€  Il  est  évident  que  ces  razzias,  souvent  sanglantes,  ne  permettent 
pas  de  dire  pourtant  que  les  peuplades  des  Musesuro  et  des  Bororo  sont 
légalement  sujets  des  Matabele.  Ces  malheureuses  tribus  sont  enfermées 
dans  des  retraites  inexpugnables;  on  leur  vole  leur  bétail,  mais  on  ne 
peut  admettre  que  ces  razzias  faites  par  ces  bandes  de  pillards  et  d'assas- 
sins constituent  un  droit  transmissible  ou  qui  puisse  être  toléré  sans  honte 
par  n'importe  quelle  nation  ou  communauté  civilisée.  Pendant  que 
j'étais  dans  ce  pays,  on  disait  que  des  hommes  blancs  avaient  offert  h 
Lobengula  1,000  fusils  Martini- Henry  et  des  munitions.  Un  présent  de 
cette  importance  ne  pouvait  avoir  d'autre  but  que  de  donner  aux  guer- 
riers* barbares  des  moyens  d'action  plus  efficaces  contre  les  paisible» 
tribus  d'agriculteurs,  d'éleveurs  et  de  mineurs  qui  ont  été  si  malheu^ 
reuses  et  si  persécutées. 

<  Tous  les  chefs  auxquels  nous  avons  parlé  dans  cette  expédition  expri' 
mèrent  leur  regret  de  ce  que  les  hommes  blancs  du  roi  de  Portugalles 
eussent  laissés  depuis  si  longtemps  dans  un  tel  état  d'abandon.  Tous 
signalèrent  les  vestiges  de  notre  ancienne  colonisation  du  pays,  ou  firent 
des  remarques  à  ce  sujet,  et  par-dessus  tout  ils  nous  supplièrent  de 
ne  plus  jamais  les  abandonner,  demandant,  afin  de  prouver  qu'ils 
étaient,  comme  chefs,  loyalement  soumis  au  roi  de  Portugal,  qu'on  le  ir 
remît  un  drapeau  national  de  façon  à  pouvoir  le  planter  sur  les  hauteur.*^ 
dans  leur  pays.  Dans  beaucoup  d'établissements  des  différentes  tribus, 
j'ai  hissé  moi -môme  le  drapeau  portugais  à  la  demande  des  chefs  et  au 
milieu  des  manifestations  de  la  joie  générale.  Beaucoup  de  drapeaux 
portugais  furent  distribués  également  par  d'autres  de  nos  ofBciers. 

t  Cette  expédition,  dont  j'eus  l'honneur  de  diriger  les  travaux,  eut 
pour  résultat,  vers  la  fin  de  1889,  que  la  région  entière  des  hauteurs  du 
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Sabi  et  une  longue  ligne  de  frontières,  s^étendant  des  sources  du  Sanjati 
jus4]u'à  son  confluent  avec  le  Zambèze  (tout  ceci  étant  une  partie  du  ter- 
ritoire cédé  au  Portugal  il  y  a  des  siècles  par  son  empereur)  furent 
occupés  effectivement  par  \e  personnel  de  [^expédition  déjà  mentionnée, 
et  par  des  chefs  et  des  tribus  qui  étaient  des  sujets  portugais,  qui  avaient 
été  tels  depuis  longtemps,  et  qui  affirmèrent  solennellement  leur  désir 
de  rester  tels.  L'expédition  avait  eu  pour  effet  d*exercer,  dans  différentes 
parties  du  territoire,  le  droit  de  souveraineté  le  plus  solennel  en  nom- 
mant, de  par  le  roi  de  Portugal,  des  chefs  vassaux  qui,  de  Tavis  des 
chefs  tant  supérieurs  qu'inférieurs,  furent  installés  comme  successeurs 
de  ceux  déjà  décédés. 

c  Un  des  détachements  de  Texpédition,  sous  le  commandement  du  lieu- 
tenant Cordon,  fut  employé  à  construire  au  confluent  du  Zambèze  et  du 
Sanyati  un  fort  qui  fut  nommé  Luciano  Cordeiro.  J*avais  distribué  en 
outre  plusieurs  milliers  d'armes  aux  chefs  vassaux  qui  occupent  sur 
les  deux  rives  de  TUmfuli,  des  positions  d'une  force  exceptionnelle,  et 
à  d'autres  qui  habitaient  près  de  la  frontière.  Ainsi  je  donnai  à  ces 
tribus,  qui  défendaient  le  pays,  les  moyens  de  résister  à  leurs  ennemi.^ 
qui  avaient  été  pourvus  d'une  grande  quantité  de  fusils.  Comme  résultat 
immédiat  de  ces  opérations,  on  créa,  dans  la  province  du  Mozambique, 
un  nouveau  district,  dont  le  siège  d'administration  était  au  village 
de  Zumbo.  Je  fus  désigné  comme  commissaire  résident  du  pays  des 
Musesuro,  afin  de  faciliter  l'exécution  de  certaines  mesures  qui  avaient 
déjà  été  adoptées  par  le  gouvernement  portugais.  D'autres  mesures  dont 
le  but  était  d'obtenir  dans  ces  territoires  une  occupation  européenne 
prolongée  et  ininterrompue  étaient  aussi  en  projet.  Elles  avaient  égale- 
ment pour  objet  l'emploi  le  plus  profitable  des  ressources  agricoles  et 
minérales  du  pays,  non  seulement  au^  moyen  de  l'initiative  et  des  capi- 
taux portugais,  qui  ne  pourraient  suffire  à  une  tâche  si  importante, 
mais  encore  avec  l'aide  des  étrangers  qui  voudraient  coopérer  avec 
nous,  et  dont  le  plus  grand  nombre  seraient  sans  nul  doute  des  sujeta 
britanniques. 

€  Je  crois  avoir  donné  maintenant  une  idée  générale  de  ce  qu*é2ait 
notre  situation  dans  le  pays  dont  je  viens  de  parler,  durant  les  dernierâ 
mois  de  l'année  1R89  (^).  > 

(I)  C.  6.495,  p.  74.  J*adoptef  dans  cette  citation  ainsi  que  dans  toutes  les  autres,  une 
orthographe  des  noms  indigônes  semblable  à  celle  que  j'emploie  moi-même;  si  j'employais 
des  orthographes  différentes  suivant  les  divers  auteurs  que  je  cite,  loin  d*instruiro 
d.nvantage,  ce  serait  une  soiu*cc  de  confusions. 
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La  narratioa  reproduite  ci-dessus  honore,  par  sa  franchise,  le  colonel 
d*Ândrada;  mais  je  puis  en  appeler  avec  confiance  au  témoignage  de 
toute  personne  qui  la  lira  avec  attention,  pour  savoir  si  les  conclusions 
suivantes  n'en  résultent  pas  sans  conteste. 

Premièrement,  le  fait  que  la  frontière  est  mentionnée  comme  se  trou* 
vaut  vers  les  sources  du  Sanyati,  c*est*à-dire  entre  le  Matabeleland 
proprement  dit  et  le  Mashonaland,  démontre  que  Ton  n*a  rien. su  h 
Mozambique  des  droits  historiques  que  Ton  croyait,  à  Lisbonne,  pou- 
voir revendiquer  sur  le  Matabeleland  proprement  dit. 

Secondement,  même  dans  le  Mashonaland,  le  Portugal  laissait  lu 
population  totalement  sans  protection  contre  les  razzias  cruelles  des 
Matabele.  Ceci  n'était  pas  seulement  un  point  de  fait  ;  il  manquait  jusqu'à 
la  forme  et  à  l'apparence  d'une  protection  ou  d'un  gouvernement. 
Aucune  mention  n'est  faite  des  prazos  da  Corôa  ou  des  Gapildes  môres^ 
mais  uniquement  des  chefs  indigènes  (^).  Les  revendications  portugaises, 
antérieures  à  l'expédition  du  colonel  Paiva  d'Andrada,  reposaient 
Hur  les  cessions  surannées  faites  par  les  empereurs  de  Monomotapa^  sur 
quelques  vestiges  ou  ruines  au  sujet  desquelles  les  preuves  s'accu- 
mulent, tandis  que  j'écris,  que  leur  origine  remonte  à  une  époque  bien 
antérieure  à  l'arrivée  des  Portugais  en  Afrique ,  et  sur  une  vague  tradi- 
tion qui  se  rattachait  dans  le  paj's  au  nom  portugais,  mais  qui  n'était 
pas  accompagnée  par  le  souvenir  d'aucune  époque  pendant  laquelle  la 
souveraineté  aurait  été  exercée  au  nom  du  Portugal.  Le  voisinage  des 
Portugais  et  quelques  relations  habituelles  de  commerce  avec  eux  suffi- 
raient pour  expliquer  cette  tradition. 

Troisièmement,  les  misérables  Mashona,  Musesuro  et  Bororo  étaient 
prêts  à  reconnaître  tout  pouvoir  dont  ils  pourraient  espérer  une  protec  • 
tion.  Mais  tandis  que  les  Matabele  obtenaient  des  armes  européennes, 
qui  leur  étaient  procurées  sans  doute  par  les  chercheurs  de  concessions 
qui  accouraient  en  foule  près  de  Lobengula,  tout  ce  que  leurs  voisins 
du  Nord  reçurent  du  Portugal,  même  jusqu'à  la  fin  de  1889,  furent  des 
fusils  qui  ne  pouvaient,  dans  leurs  mains  moins  belliqueuses,  être  du 
même  u^^age  que  dans  celles  des  Matabele,  quelques  drapeaux,  Torgani- 

(*)  Je  ne  nie  pas  Texistence  àepra:o3  da  Corôa  dans  la  bande  de  terre  que  la  conven- 
tion du  1 1  juillet  1891  a  laissée  au  Portugal  le  long  de  la  rive  Sud  du  Zambèze. 
M.  Barros  Goroes,  sous  la  date  du  20  novembre  1889,  affirme  leur  existence,  môme  en 
amont  Jusqu  au  confluent  du  Sanyati.  (C.  5904,  p.  182.  Voir  ci-dessus,  p.  176.)  Je  parle, 
dans  le  texte,  de  ce  que  l'expédition  portugaise  de  1888  a  trouvé  sur  les  lieux  pour  les- 
(|uels  il  ja  en  un  conflit  anglo-portugais. 


186  J.  WB8TLAKE. 

sation  purement  nominale  d'un  district  administratif,  et  des  promesses 
quant  à  l'exploitation  du  pays. 

Tout  insignifiants  que  fussent  les  résultats  réellement  acquis  par  rap- 
port à  une  occupation  valable,  le  colonel  Paiva  d*Ândrada  se  mit  en 
devoir  de  les  compléter.  Â  la  fin  de  1889,  il  était  de  retour  à  la  c6te, 
dans  le  but  d'y  organiser  une  expédition  à  la  tète  de  laquelle  il  devait 
s'établir  dans  le  Mashonaland  comme  commissaire  portugais  résident  (^). 
Si  lord  Salisbury  l'avait  laissé  faire,  on  ne  peut  guère  douter  qu'il  aurait 
devancé  la  Compagnie  britannique  de  l'Afrique  méridionale,  dont  la 
charte  fut  octroyée  par  le  gouvernement  britannique  le  29  octobre  1889, 
mais  dont  la  force  armée,  n'a  franchi  les  limites  du  Bechuanaland  que 
vers  la  fin  de  juin  1890,  et  n'était  arrivée  au  site  du  futur  fort  Salisbury 
que  le  12  septembre.  Mais  les  relations  entre  TAngleterre  et  le  Portugal 
étaient  devenues  des  plus  tendues,  par  suite  des  événements  qui  avaient 
eu  lieu  au  Nord  du  Zambèze.  Sous  l'impression  pénible  que  ces  événe- 
ments avaient  produite,  et  confiant  dans  le  titre  qu'il  tenait  de  Loben- 
gula,  lord  Salisbury  fit  présenter  à  M.  Barros  Gomes  un  ultimatum  qui, 
à  c6té  de  ses  demandes  relatives  au  nord  du  Zambèze,  renfermait  celle 
que  toute  force  militaire  portugaise  fût  retirée  du  Matabeleland  et  du 
Mashonaland.  Le  ministère  et  le  conseil  d'État  portugais  acceptèrent 
cette  condition,  le  11  janvier  1890  (*),  et  ainsi  le  retour  au  Masho- 
naland fut  barré  au  colonel  Paiva  d'Ândrada  (^),  et  l'acquisition  de  la 
partie  la  plus  importante  de  ce  pays  par  l'Angleterre  fut  décidée. 

Cette  détermination  soudaine  de  la  destinée  d'une  grande  et  belle 
région  ne  doit  pas  être  appréciée  exclusivement  au  point  de  vue  de  la 
capacité  personnelle  de  Lobengula  de  créer,  par  sa  cession  à  un  État 
européen,  la  souveraineté  ou  le  protectorat,  comme  on  les  entend  parmi 
les  races  supérieures,  sur  des  terres  que  cet  État  n'avait  pas  occupées. 
Qu'on  admette  cette  capacité,  le  fiait  reste  que  Lobengula  ne  possédait  pas, 
sur  le  Mashonaland,  môme  cette  espèce  de  domination  régulière  qui  est 
possible  pour  un  conquérant  zoulou.  Les  Matabelen'y  étaient  connus  que 
comme  des  pillards  et  des  assassins.  L'empire  de  Mosilekatze  tombait  en 
ruines,  comme  tombent  toujours  les  empires  sauvages.  L'ultimatum  donc 
de  lord  Salisbury,  en  ce  qui  concernait  le  Mashonaland,  ne  saurait  être 
justifié  que  si  on  veut  envisager  les  événements  qui  s'étaient  passés  au 

0)  C.  5004.  p.  207. 
(«)  C.  5904.  p.  213. 
(3)  C.  6495,  p.  76. 
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Nord  du  Zambëze  comme  constituant  une  espèce  d'état  de  guerre  entre 
TAngleterre  et  le  Portugal,  de  sorte  que,  pour  y  mettre  fin,  il  y  avait 
lieu  à  des  arrangements  nouveaux,  comme  dans  un  traité  de  paix  ;  mais 
ce  n'est  pas  sur  ce  pied  que  lord  Salisbury  a  posé  la  question.  Cependant, 
les  Portugais  se  feraient  illusion  s'ils  croyaient  avoir  beaucoup  perdu 
dans  cette  aflhire.  Ils  ne  perdaient  pas  môme  des  c  droits  historiques  >, 
suivant  l'expression  que  l'orgueil  louable  de  leur  passé  leur  a  suggérée. 
Au  mois  de  janvier  1890,  je  ne  les  vois  possédant  dans  le  Mashonaland 
d'autres  droits  que  ceux  qui  devaient  résulter  de  ce  que  le  colonel  Paiva 
d'Andrada  était  en  train  d'accomplir.  Et  puis,  l'avenir  dont  nous  avons 
vu  l'honorable  colonel  se  faire  le  tableau,  l'exploitation  par  des  sujets  et 
des  capitaux  en  grande  partie  britanniques  d'une  province  administrée 
par  le  Portugal,  était  un  avenir  impossible.  Abstraction  faite  des  mines 
de  Johannesberg  dans  la  république  du  Transvaal,  exemple  encore  de 
courte  durée  et  qui  ne  promet  pas  de  se  perpétuer,  il  n'y  a  pas  sur  le 
globe  un  seul  point  où  une  population  d'origine  anglaise  vive  et  tra* 
vaille  sous  une  administration  étrangère.  Que  cela  soit  blâmable  ou 
louable,  le  fait  est  ainsi;  et  tel,  tôt  ou  tard,  l'honorable  colonel  l'aurait 
trouvé  dans  le  Mashonaland. 

Par  la  convention  non  ratifiée  du  20  août  1890,  aussi  bien  que  par  la 
convention  finale  du  11  juillet  1891,  le  Bechuana,  le  Matabele  et  le 
Mashonaland  sont  laissés  à  l'influence  britannique,  le  long  de  la  rive  Sud 
de  Zambèze,  aussi  loin  en  aval  qu'un  point  qui,  dans  la  première 
convention,  est  indiqué  comme  €  opposé  à  l'extrémité  Ouest  du  rayon 
de  dix  milles  autour  deZumbo»,  et  dans  la  dernière  convention,  où  il  n'est 
plus  question  de  ce  rayon,  comme  «  opposé  à  l'embouchure  de  la  rivière 
Aroangwaou  Loangwa  »,  ce  qui  revient  presque  au  même.  Depuis  ce 
point,  suivant  l'une  et  l'autre  convention,  la  limite  entre  les  sphères 
d'influence  britannique  et  portugaise  €  se  dirige  directement  vers  le  Sud 
aussi  loin  que  le  16'  parallèle  de  latitude  Sud,  et  suit  ce  parallèle  jusqu'à 
son  intersection  avec  le  31'  degré  de  longitude  Est  de  Greenwich,  se  diri- 
geant ensuite  à  l'Est  droit  vers  le  point  où  la  rivière  Mazoe  est  coupée 
par  le  33*  degré  de  longitude  Est  de  Greenwich  >.  La  suite  du  tracé  de 
cette  ligne  nous  occupera  à  propos  du  Manica.  Ce  que  nous  avons  vu 
de  cette  limite  assignée  à  l'influence  portugaise  ne  lui  laisse  qu'un  district 
assez  étroit  le  long  de  la  rive  Sud  du  Zambèze,  depuis  un  point  presque 
en  face  de  Zumbo  jusqu'au  voisinage  de  Tété.  A  l'Angleterre  est  assignée 
la  responsabilité,  avec  le  droit,  d'établir  une  autorité  civilisée  dans  tout  le 
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reste  du  Malabeleland  et  du  Ma.^}ioualand.  La  coufîruiaiioii  de  ce  droit 
dépend  de  la  façon  dont  l'Angleterre, saura  remplir  dans  un  terop»  rai- 
sonnable les  obligations  que  lui  impose  cette  responsabilité. 

IV.  —  Le  Gazaland, 

La  région  au  Sud  du  Zambèze  se  sépare  en  trois  divisions.  Nous  avons 
examiné  la  partie  située  le  plus  vers  TOuest;  nous  passerons  maintenant 
à  celle  connue  sous  le  nom  de  Gazaland  et  qui  est  située  le  plus  à  l'Est, 
car  la  division  du  milieu  présente  les  questions  les  plus  difficiles,  et 
pour  comprendre  ces  questions  il  est  nécessaire  de  posséder  une  connais- 
sance complète  des  deux  autres  divisions.  Le  Gazaland  est  en  ce  moment 
occupé  par  une  de  ces  agglomérations  formées  par  les   conquérants 
cafres  dont  nous  avons  dû  parler  si  souvent.  Tout  le  pays  est  gouverné 
par  Gungunhana,  le  fils  et  le  successeur  de  Muzila.  Ce  chef,  qui  vécut 
autrefois  plus  au  Nord  sur  le  versant  des  montagnes,  est  descendu  dans 
les  basses  terres  jusqu'à  un  endroit  situé  non  loin  du  Limpopo.  On  dit 
que  son  armée  compte  20,000  guerriers  de  pure  race  zoulou;  2,000 
de   ces  hommes  sont  armés  de  fusils  Martini-Henry  et  le  reste  du 
bouclier  et  de  la  courte  assagaie;  aussi,  dans  tout  le  pays,  les  naturels 
n'osent-ils  parler  du  «  Roi  »  qu'à  voix  basse  (').  Malgré  cela,  les  Portu- 
gais prétendent  avoir  le  pouvoir  suzerain  dans  ce  pays,  en  vertu  de  deux 
traités,  l'un  conclu  avec  Muzila  à  Lourençc-Marques  en  1861,  l'autre 
fait  à  Lisbonne  en  1885  avec  certains  envoyés  indigènes  dont  il  semble 
que  Gungunhana  conteste  le  pouvoir  de  traiter  en  son  nom  .*).  Quel  que 
puisse  être  le  fondement  de  cette  réclamation,  il  est  inutile  de  le  discuter 
depuis  que  par  la  convention  non  ratifiée  de  1890,  ainsi  que  par  la 
convention  finale  de  1891,  le  gouvernement  britannique  a  abandonné 
tout  le  Gazaland  à  la  sphère  d'influence  portugaise.  Entre  la  date  de  la 
première  convention   et  la  conclusion  du  modits  vivendi  du   14  no- 
vembre  1890,   la  Compagnie   britannique   de    l'Afrique    méridionale 
conclut,  le  4  octobre  1890,  avec  Gungunhana,   dan^   «  une  réunion 
générale  du   conseil  de  la  nation  Bagouagaza   »   J^j,   un  accord  par 

(*)  M.  Doyle,  Geogr.  Pr.,  vol.  13,  p.  589,  590. 

(*)  Ces  traités  sont  imprimés  dans  le  Blue  Book,  C.  6495,  p.  64,  65.  Le  premier  n'est 
muni  que  do  signatures  portugaises,  mais  telle  est  la  coutume  pour  des  documents  où 
les  conditions  du  vasselage  de  chefs  indigènes  sont  mentionnées  par  les  autorit<^s 
portugaises. 

(')  Nation  Bagouagaza  occupant  le  Gazaland. 
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lequel  elle  entreprit  de  le  protéger  lui  et  sa  uatioii,  demandant  en 
retour  des  privilèg'es  perpétuels  et  exclusifs  du  caractère  le  plus 
étendu.  Mais  cet  accord  fut  désavoué  par  lord  Salisbury,  qui  écrivit 
h  la  Compagnie,  le  14  mai  1891,  que  «la  non-ratification  de  la  conven- 
tion du  20  août  par  les  Cortès  portugais  ne  devint  un  fait  accompli 
que  le  15  octobre,  quand  la  session  des  Cortès  fut  close,  sans  l'avoir 
ratifié.  A  la  date  du  4  octobre,  ce  traité  était  donc,  autant  que  les  agents 
de  la  Compagnie  pouvaient  le  savoir,  un  traité  à  la  veille  d'être  ratifié. 
Un  accord  tel  que  celui  conclu  avec  Gungunhana  ce  jour-là  était  évidem- 
ment incompatible  avec  les  termes  de  la  convention,  et  le  fait  du  refus 
subséquent  des  Cortès  portugais  de  la  ratifier  ne  donne  pas  de  force  ou 
de  validité  à  un  accord  que  des  sujets  britanniques  n'étaient  pas  justifiés 
de  conclure  en  ces  circonstances  »  (*).  Une  concession  ultérieure  fut 
accordée,  vers  la  fin  de  février  1891,  par  Gungunhana  et  son  conseil,  à  la 
Compagnie  britannique  de  l'Afrique  méridionale;  cette  concession  étant 
postérieure  et  contraire  à  l'établissement  du  modus  vivendij  n'eut  néces- 
sairement aucun  effet. 

Mais  quoique  l'étendue  réelle  de  l'autorité  portugaise  dans  le  Gaza* 
land  soit  un  point  sans  importance  pour  ce  que  nous  avons  à  dire  sur 
ce  pays,  il  peut  être  désirable  de  spécifier  les  renseignements  que  nous 
avons,  autant  pour  établir  la  valeur  qui  doit  être  attribuée  à  des  traités 
avec  des  indigènes  tels  que  ceux  de  1861  et  de  1885,  quand  ces  traités 
restent  sans  effet,  qu'en  vue  de  la  connexité  qui  existe  entre  le  Gazaland 
et  le  Manica,  dont  il  sera  question  ci-après. 

Le  U' Jameson  et  MM.  Doyle  et  Moodie,  agents  de  la  Compagnie  britan- 
nique de  l'Afrique  méridionale,  voyagèrent  du  Manica  jusqu'au  kraal 
de  Gungunhana,  soit  une  distance  de  740  milles  anglais.  Partis  le 
16  janvier  1891,  ils  arrivèrent  le  2  mars.  A  partir  d'une  courte  distance 
du  Manica,  leur  route  s'étendait  à  travers  le  Gazaland.  Le  D'  Jameson 
dit  dans  son  rapport  :  <  Quant  à  l'occupation  portugaise,  elle  est  nulle. 
Dans  le  cours  de  700  milles,  le  seul  être  humain  qui  reconnût  les 
Portugais  d'une  façon  quelconque  était  un  Goanais  solitaire,  au  vieux 
kraal  de  Gungunhana,  qui  attendait  des  porteurs  pour  quitter  le  pays. 
Secondement,  les  indigènes,  tous  comme  un  seul  homme,  reconnaissaient 
la  suzeraineté  de  Gungunhana  —  une  suzeraineté  non  volontairement 
choisie,  mais  imposée;  ils  expliquaient  que  les  agents  de  Gungunhana 

(I)  C.  6495,  p.  226.  L'accord  du  4  octobre  1890  est  imprimé  ibid.,  p.  218. 
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les  visitaient  encore  tous  les  ans  et  extorquaient  un  tribut  qui  serait 
pris  de  force  8*il  ne  rentrait  pas.  Les  indigènes  niaient  en  même 
temps  toute  connaissance  des  Portugais  et  toutes  relations  de  Gungun- 
hana  avec  les  Portugais.  »  Le  chef  lui-même  assura  au  D'  Jameson  que 
€  ni  lui  ni  son  père  Muzila  n'eurent  jamais  de  traité  ni  d'accord  avec  les 
Portugais  »,  et  c  il  se  plaignait  de  ce  que  les  Portugais  levaient  des 
impôts  sur  les  indigènes  résidant  au  Sud  de  la  rivière  Komati,  qui  étaient 
en  réalité  ses  tributaires  à  lui  »  (^).  Ce  seul  vestige  de  l'autorité  portu- 
gaise a  rapport  au  district  qui  longe  la  baie  Delagoa. 

V.  —  Le  Manica. 

» 

Nous  avons  maintenant  h  parler  du  Manica  défini  comme  dans  la 
page  178  et  qui  s*étend  entre  les  districts  que  nous  avons  déjà  étudiés. 
Le  Manica  est,  comme  le  Masbonaland,  un  pays  aurifère,  et  les  événe- 
ments qui  y  surgirent,  durant  Tintervalle  entre  les  conventions  de  1890 
et  de  1891,  furent  d'une  grande  importance. 

Le  chef  du  Manica  est  un  certain  Mutassa;  son  kraal  porte  le  même 
nom  et  est  situé  sur  la  partie  Est  du  plateau  mentionné  à  la  page  178. 
A  une  distance  d'environ  25  milles  anglais,  ou  40  kilomètres,  un 
peu  au  Sud-Est  de  Mutassa,  et  sur  un  niveau  beaucoup  moins  élevé,  se 
trouve  Massi-Kesse,  sur  la  rivière  Revue.  Le  pays  entre  ces  deux 
endroits  &it  partie  du  versant  du  plateau  qui  s'étend  vers  la  région  des 
côtes.  Massi-Kesse  est  parfois  aussi  appelé  Manica.  J'éviterai  de  le 
nommer  ainsi  afin  de  ne  pas  amener  de  confusion  entre  la  désignation 
de  cette  localité  et  celle  du  pays  dans  lequel  elle  est  située.  Le  colonel 
Pal  va  d'Ândrada  dit  que  Massi-Kesse  a  été  jusqu'en  1832  le  siège  d'un 
marché  où  les  commerçants  blancs  achetaient  l'or  obtenu  par  les  indi- 
gènes. En  cette  même  année,  le  fort  portugais  fut  pris  par  une  tribu 
zoulou  sous  les  ordres  du  chef  Caiongue  et  le  commandant  avec  la  gar- 
nison, les  prêtres  et  les  marchands  furent  tous  massacrés.  La  forteresse 
résista  avec  énergie  et  ne  se  rendit  que  faute  d'eau,  après  avoir  aupara- 
vant épuisé  toutes  ses  munitions,  l'or  ayant  été  employé,  à  défaut  du 
plomb  qui  manquait,  pour  fondre  des  projectiles.  Les  Zoulous  victorieux 
se  dirigèrent  vers  le  Nord  et  traversèrent  le  Zambèze. 

Cependant,  les  Portugais,  malgré  la  décadence  où  leur  puissance  au 

(*)  Le  rapport  du  D' Jameson  est  imprimé  dans  le  Blue  booh,  C.  6495,  p.  168.  Les 
paf  sages  cités  se  trouvent  à  la  page  169. 
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Sud  du  Zambèze  était  tombée,  conservaieut  la  plaisante  prétention 
d*installer  les  chefs  du  Manica.  Et  pourtant,  si  Ton  peut  se  fier  à  Texac- 
titude  de  la  traduction  anglaise  du  récit  que  fait  le  colonel  Paiva 
d*Andrada,  il  faut  croire  qu'à  Tinstallation  d'un  certain  Vumbe,  c  les 
tributs  habituels  (eo  nominé)  et  les  présents  •  étaient  payés  non  pas  aux 
Portugais,  mais  au  contraire  par  eux  i}).  Sans  insister  sur  ce  point,  le 
manque  de  réalité  dans  de  telles  cérémonies  d^installation  est  suffisam- 
ment apparent. 

En  1870,  Mutassa,  neveu  de  Vumbe,  coupa  la  gorge  à  ce  dernier  : 
cet  événement  fut  suivi  de  quelques  années  de  guerre  entre  les  hommes 
de  la  tribu.  Onand  la  puissance  de  Mutassa  fut  établie,  ses  ambassadeurs 
arrivèrent  à  Séna,  place  forte  portugaise,  dont  le  commandant  militaire 
relate  les  rapports  qu'il  eut  avec  ces  envoyés  dans  le  document  suivant, 
qui,  selon  Pusage  admis  par  les  Portugais,  ne  porte  pas  de  signature 
au  nom  de  Mutassa  : 

c  Eu  égard  à  la  soumission  du  roitelet  de  Manica,  Mutassa,  et  aux 
bons  services  qu'il  a  rendus  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  pendant 
mon  commandement,  je  nomme  le  susdit  roitelet  sargento  môr  de 
Manica. 

<  Donné  au  commandement  militaire  de  Séna,  le  29  août  1876. 

t  Le  commandant  militaire  :  Luiz-Joaquim  Vibiua  Bbaga  (^).  » 

Peu  de  temps  après  la  date  qu'indique  ce  document,  Muzila,  que  nous 
avons  déjà  vu  comme  chef  du  Gazaland,  vint  en  contact  avec  le  Manica 
dans  le  cours  de  sa  carrière  conquérante.  Pour  faire  apprécier  la  valeur 
réelle  de  la  nomination  de  Mutassa  comme  agent  portugais,  avec  le 
titre  pompeux  de  sargento  môr^  rappelons  que  Ion  reconnaît  que, 
depuis  ce  jour,  il  obéit  toujours  au  potentat  de  Gazaland,  et  que  son 
pays  fut  considéré  comme  faisant  partie  des  territoires  de  Muzila  et  de 
son  successeur  Gungunhana  (^).  Ceci  n'empêcha  pas  le  Portugal  de 
prétendre  qu'au  droit  qu'il  avait  sur  le  Manica,  par  la  soumission  de 
Vumbe  et  de  Mutassa,  il  pouvait  ajouter  un  second  titre  qui  avait  pour 
origine  la  supériorité  qu'avait,  sur  le  Manica,  Gungunhana  qui,  d'après 
ce  qui  était  affirmé,  était  lui-même  un  vassal  portugais.  Le  Portugal 
trouvait  donc  un  nouvel  argument  dans  le  fait  que  Gungunhana  avait 
vaincu  et  dégradé  un  chef  qui  était  en  même  temps  représenté  comme 

a)  c.  6495,  p.  79. 
(*)  C.  6495,  p.  63. 
(>)  Récit  du  colonel  Paiva  d'Andrada,  C.  6495,  p.  79-80. 
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étant  son  propre  fonctioDiiaire.  Certainement,  de  pareilles  contradictions 
font  ressortir  d'une  façon  frappante  l'absurdité  de  tous  les  titres  de  ce 
genre.  Et  cependant,  en  1888  et  1889,  pendant  que  le  colonel  Paiva 
d*Ândrada  parcourait  quelques  parties  du  Mashonaland  sans  fonder 
aucun  établissement  politique  solide  et  que  les  fondateurs  de  la  Société 
britannique  de  l'Afrique  méridionale  se  préparaient  h  avancer  du 
côté  du  Sud,  M.  Barros  Gomes  et  lord  Salisburj  se  battaient  derrière 
Gungunhana  et  Lobengula  comme  leurs  champions  noirs  respectifs. 
On  doit  observer  du  reste  que  M.  Barros  Gomes  ne  s'imaginait  pas  que 
le  pouvoir  de  Gungunhana  s'étendit  à  une  plus  grande  partie  du 
plateau  que  la  bande  comprise  dans  le  Manica  (') 

Â  ce  moment  cependant,  le  Portugal  possédait  dans  le  Manica, 
par  l'établissement  réel  de  son  autorité,  un  titre  incomparablement 
meilleur  que  ceux  que  nous  avons  examinés  jusqu'à  présent.  En  1859 
et  en  1860,  quand  Livingstone  remonta  le  Zambèze,  le  pouvoir 
du  chef  du  Gazaland,  qui  avait  succédé  à  l'invasion  torrentielle  de 
Caiongue,  s'étendait  jusqu'à  cette  rivière.  L'hostilité  de  ce  chef  contre 
tous  les  Européens  fut  la  cause  de  l'état  misérable  dans  lequel  Living- 
stone trouva  les  habitants  portugais  de  la  rire  Sud  du  Zambèze,  sans 
exception  pour  ceux  de  la  ville  de  Séna  même.  Mais  il  y  eut  une  réac- 
tion :  actuellement,  les  limites  du  Gazaland  ont  été  restreintes  au 
Nord  à  celles  mentionnées  ci-dessus  à  la  page  178,  et  entre  ces  limites  et 
le  bas  Zambèze  il  y  a  une  province  portugaise  dont  le  gouverneur  est 
le  colonel  honoraire  Manuel  Antonio  de  Souza;  celui-ci  a  le  titre  de 
Gapitâo  môr  du  Manica  et  de  Quiteve  ou,  comme  on  le  dit  parfois,  de  la 
province  de  Gorongoza.  Son  quartier  général  e^st  établi  à  un  endroit 
nommé  Gouveia,  sur  les  montagnes  de  Gorongoza;  le  gouverneur  est 
souvent  lui-même  nommé,  à  cause  de  cela,  Gouveia;  c'est  ainsi  que  je  le 
nommerai  le  plus  généralement.  Son  père  était  un  Goanais,  et  on  assure 
qu'il  a  rendu  des  services  considérables  aux  Portugais,  en  étant  employé 
dans  toutes  leurs  petites  guerres  ;  on  dit  également  que  <  c'est  un 
homme  d'une  grande  force  de  caractère,  qui  a  actuellement  sous  Bon 
commandement  une  force  considérable  de  Zambéziens  armés;  il  n'est 

É 

pas  très  scrupuleux  dans  sa  manière  de  faire  la  guerre,  et  inspire  une 
grande  terreur  à  la  plupart  des  chefs  qui  se  trouvent  dans  son  voisi- 

(1)  Voyez  la  lettre  de  M.  Barros  Gomes  &  sir  G.  Bonbam,  du  6  août  1888,  C.  5904, 
p.  54,  et  sa  conversation  du  7  février  1880  avec  M.  Petrc,  qui  avait  succédé  &  sir 
G.  Bonliam  comme  ministre  d'Angleterre  à  Lisbonne,  C.  5904,  p.  109. 
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iiag-e  i  (^).  Nous  nous  trouvons  enfin,  grâce  h  cela,  en  face  d'une  autorité 
réelle,  qui,  nous  Tavons  constaté,  manquait  dans  le  Mashonaland  et  le 
Gazaland;  les  circonstances  que  nous  allons  détailler  donnèrent  lieu  à 
des  établissements  européens  qui  fournirent  à  cette  autorité  l'occasion 
de  s*exercer. 

Dès  1878,  plusieurs  concessions  minières  avaient  été  accordées  en 
Manica  au  colonel  Paiva  d*Ândrada,  mais  je  ne  réussis  pas  à  constater  si 
ces  concessions  étaient  accordées  par  le  gouvernement  portugais,  par 
Mutassa,  ou  par  le  chef  du  Gazaland.  Le  colonel  les  transféra  en  1879 
h  une  compagnie  formée  à  Paris,  qui  l'envoya  en  1880,  accompagné  de 
quelques  ingénieurs,  afin  d'examiner  la  localité.  On  ne  fit  rien  de  plus 
à  cette  époque,  car  les  rapports  des  ingénieurs  ne  furent  pas  favorables 
h  l'idée  qu'il  existât  des  mines  d'or  dans  le  pays.  L'infatigable  colonel 
obtint  cependant  du  gouvernement  portugais,  en  1884,  la  création  du 
nouveau  district  de  Manica;  on  déclara  que  le  siège  d'administration  de 
ce  district  serait  à  Massi-Kesse.  Mais  il  fut  établi  provisoirement  sur  la 
montagne  de  Gorongoza,  à  cause  de  l'opposition  que  Gungunhana  mon- 
trait à  l'organisation  du  nouveau  district,  ainsi  qu'à  l'exploitation  des 
mines.  Quatre  années  furent  employées  à  surmonter  ces  difficultés;  mais 
en  1888,  Gungunhana  annonça  au  colonel  Paiva  d'Andrada  qu'il  l'inves- 
tissait de  toute  son  autorité  dans  le  Manica.  En  février  1889,  le  colonel 
visita  le  kraal  de  Mutassa,  en  compagnie  d'envoyés  de  Gungunhana 
qui  ordonnèrent  à  Mutassa  de  prêter  au  colonel  toute  l'assistance  pos- 
sible pour  les  opérations  minières  que  l'on  allait  commencer.  On  arbora 
en  même  temps  un  nouveau  drapeau  portugais  comme  toujours  au 
milieu  des  manifestations  de  réjouissance,  c  C'est  à  partir  de  ce  jour  »,  dit 
le  colonel,  «  que  commencèrent  l'œuvre  d'installation  et  des  opérations 
minières  et  d'exploration,  exécutées  par  une  trentaine  d'employés  por- 
tugais, espagnols  et  français  de  la  Compagniedu  Mozambique  h  Manica  » 
(une  compagnie  portugaise  à  laquelle  les  concessions  avaient  été  trans- 
férées par  la  compagnie  de  Paris),  «  et  par  les  représentants  et  les 
explorateurs  des  syndicats  sous -concessionnaires  avec  lesquels  la 
Compagnie  a  ses  contrats  dûment  signés  »  (•).  Il  est  à  remarquer  qu'à 
la  même  époque  où  se  passaient  les  événements  qui  seront  rapportés 


(*)  M.  Colquhoun,  représentant  de  la  Compagnie  britannique  de  TAfririue  méridionale 
en  Manica,  à  la  date  du  21  septembre  1890,  C.  6495.  p.  2G. 
(»)  C.  6495,  p.  80. 
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ci  uprc.s,  je  trouve  meiitiouiiés  comme  étant  à  Massi-Eesse  ou  dans  .se.s 
environs  en  septembre  1890  : 

1"  Le  baron  de  Rezende,  chargé  par  le  gouvernement  portugais  du 
poste  de  surintendant  des  affaires  indigènes  ; 

2"  Le  capitaine  de  Bettencourt,  de  l'armée  portugaise,  et  M.  d'Orey, 
ingénieur  des  mines  ; 

3""  M.  Charles  de  Llamby,  un  Français,  ingénieur  en  chef  de  la 
Compagnie  du  Mozambique ,  et  chargé  par  celle*ci  de  la  surintendance 
des  opérations  minières  de  ses  sous-concessionnairQs ,  avec  environ 
vingt  mineurs  et  employés  sous  ses  ordres; 

4*'  Sept  personnes  de  nationalité  anglaise,  américaine,  française  et  du 
Transvaal,  qui  représentaient  sept  ou  huit  syndicats  ou  associations 
différentes  (^]. 

La  forteresse  de  Massi-Kesse  fut  réparée  et  le  nom  d'Ândrada  fut 
donné  à  la  localité.  Soit  donc  que  nous  considérons  Timportance  du 
groupe  d'Européens  qui  se  trouvait  à  Massi-Kesse  (nom  que  je  conti- 
nuerai à  employer  comme  étant  le  plus  commode],  ou  les  forces  de 
Gouveiapar  lesquelles  ce  corps  était  soutenu  à  peu  de  distance  en  arrière, 
il  n*est  pas  permis  de  douter  que  Toccupation  et  l'autorité  effective  por- 
tugaises, et  par  conséquent  la  souveraineté  portugaise^  existaient  là  à 
Tépoque  de  la  convention  non  ratifiée  du  20  août  1890. 

Nous  avons  vu  que,  d'après  cette  convention,  la  limite  entre  les  sphères 
d'influence  britannique  et  portugaise  traversait  la  partie  Nord  du  Ma- 
shonaland,  dans  une  direction  Est,  jusqu'au  point  où  la  rivière  Mazoe  est 
coupée  par  le  BS''  méridien  de  longitude  Est  de  Greenwich,  un  point  qui 
peut  être  décrit  comme  étant  l'angle  au  Nord-Est  du  Mashonaland  bri- 
tannique. Depuis  ce  point,  la  ligne  frontière  est  ainsi  décrite,  : 

<  Elle  suit  ce  méridien  en  se  dirigeant  vers  le  Sud,  jusqu'à  son  inter- 
section avec  le  parallèle  du  18'' degré  30'lat.  S.  ;  elle  suit  ensuite  ce  paral- 
lèle vers  l'Ouest  jusqu'à  la  rivière  Masheke,  qui  est  un  affluent  de  la 
rivière  Save  ou  Sabi;  elle  suit  le  cours  de  la  rivière  Masheke,  et  ensuite 
la  ligne  centrale  du  canal  principal  de  la  Save,  jusqu'à  son  confluent 
avec  la  Lunte,  d'où  elle  se  dirige  directement  vers  l'extrémité  Nord-Eot 
de  la  frontière  de  la  république  de  l'Afrique  méridionale,  et  elle  sjit 
cette  frontière  et  celle  du  Swaziland  jusqu'à  la  rivière  Maputa.  »  Cette 
définition  abandonnait  tout  le  Gazalaud  et  la  moitié  méridionale  du 
Manica  à  la  sphère  de  l'influence  portugaise,  tandis  qu'elle  assignait 

[^)  Pour  ces  noms,  voyez  C.  0495,  p.  78,  85. 


LE  CONFLIT  AN(;U)-POETUGAIS.  19^ 

la  partie  Nord,  qui  est  moins  iinportaote,  à  la  sphère  de  rintluence 
britannique. 

Presque  exactement  à  la  date  à  laquelle  fui  signée  cette  convention, 
une  mission  dirigée  par  M.  Colquhoun  se  détacha  dans  le  Mashonaland 
des  principales  forces  de  la  Compagnie  britannique  de  l'Afrique  méri- 
dionale*  dans  le  but  de  pénétrer  dans  le  Manica,  au  bénéfice  de  la  Com- 
pagnie.  Us  membres  de  cette  mission  ne  po.ivaient  naturellement  pas 
avoir  connaissance  de  la  convention,  et  il  est  même  possible  qu'ils 
n'aient  pas  eu  beaucoup  de  détails  sur  l'établissement  des  Portugais  à 
Massi-Kesse.  Mais,  en  qualité  d*agents  d'une  compagnie  intéressée  dans 
les  travaux  de  l'Afrique  méridionale,  ils  ont  dû  savoir  qu'au  moins  une 
partie  du  Manica  était  occupée  effectivement  par  les  Portugais;  et  la 
supposition  la  plus  favorable  que  Ton  puisse  attribuer  à  leurs  inten- 
tions, et  à  celles  des  autorités  supérieures  de  la  Compagnie  qui  les 
envoyèrent,  c*est  qu'ils  devaient  avancer  jusqu'à  ce  qu'ils  rencon- 
trassent cette  occupation,  et  s'arrêter  alors  sans  empiéter  sur  celle«*ci. 
M.  Colquhoun  arriva  à  Mutassa  le  13  septembre;  il  avait  traversé  non 
seulement  le  Sabi,  mais  aussi  la  rivière  Masheke;  et  dans  son  rapport 
adressé  à  la  Compagnie  et  daté  du  21  septembre,  il  décrit  Gouveia  (ia 
localité)  comme  étant  situé  environ  à  34'»  14' long.  E.,  18"3riat.S.,et  €  a 
120  milles  légèrement  au  Nord-Est  de  Mutassa  >  (^).  De  ces  données, 
qui  sont  suffisamment  d'accord  avec  la  vérité,  il  résulte  que  Mutassa  (la 
localité)  est  situé  à  l'Est  de  la  rivière  Masheke  et  au  Sud  du  18'  degré 
30'  lat.  S.,  donc  dans  la  sphère  d'influence  portugaise  définie  par  la  con- 
vention du  20  août;  il  résulte  aussi  de  ces  données  que  M.  Colquhoun 
doit  avoir  su  que  cela  était  ainsi,  aussitôt  qu'il  eut  connaissance 
des  termes  de  cette  convention.  Quoique  ignorant  encore  ces  termes, 
M.  Colquhoun  apprit  à  Mutassa  assez  de  faits  concernant  l'occupation 
portugaise  à  Massi-Eesse  pour  lui  faire  connaître  toute  sa  responsabilité 
sur  ce  point.  Dans  son  rapport  daté  du  21  septembre,  il  appelle 
celle-ci  une  soùdisant  occupation,  et  nie  qu'elle  soit  bona  fide^  mais 
la  seule  raison  qu'il  ait  pour  cela  est  qu*  <  elle  consiste  en  un  seul  offi- 
cier, le  baron  de  Rezende,  qui  agit  comme  un  représentant  du  gouver- 
nement et  du  commerce,  et  en  un  seul  ingénieur,  M.  de  LIamby,  chargé 
des  opérations  d'exploration  dans  la  vallée  de  la  Revue  ('j  r .  On  pourrait 


0  C.  6495,  p.  26. 
{^  Ibid. 
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crcire  que  ceci  était  suffisant,  mais  M.  Colquhoun  établit  dans  le  même 
alinéa  que  <  la  poig^née  d'Anglais  et  d'Américains  travaillant  dans  le 
pays  9  agissait  sous  la  protection  de  licences  accordées  par  la  Compagnie 
du  Mozambique,  qui  elle-même  avait  reçu  son  autorité  du  Portugal.  La 
mission  de  la  Compagnie  britannique  de  TAfrique  méridionale  savait 
donc  que  les  deux  officiers  mentionnés  n'étaient  pas  de  simples  pionniers 
préparant  l'invasion  d'une  quantité  d'Européens,  mais  que  cette  inva- 
sion avait  déjà  eu  lieu  sous  l'autorité  qu'ils  représentaient. 

M.  Colquhoun  et  ses  compagnons  n'étaient  malheureusement  occupés 
que  des  c  traités  Royaux  (^)  avec  des  chefs  résidents  »  et,  quand 
Mutassa  leur  annonça  qu'il  n'avait  pas  signé  de  traité  et  n*avait  accordé 
de  concession  à  personne,  ils  s'imaginèrent  avoir  le  ihump  libre  devant 
eux.  Le  récit  de  Mutassa  sur  la  présence  des  Portugais  était  que  c  les 
blancs  étaient  venus  et  lui  avaient  apporté  des  présents,  et  qu'il  ne 
s'était  pas  opposé  à  ce  qu'ils  restassent  et  fissent  des  fouilles  >  ;  et  que 
c  jusqu'alors  il  était  resté  assis,  en  attendant  ce  qui  adviendrait  des 
fouilles  >.  Cet  état  de  choses  est  résumé  par  M.  Colquhoun  dans  la 
remarque  que  c  tandis  que  les  Portugais  ont  ignoré  Mutassa,  celui-ci  de 
son  côté  a  ignoré  la  présence  des  hommes  blancs  dans  son  pays  ».  Il  est 
difficile  de  concevoir  que  quelqu'un  ait  pu  faire  cette  remarque  sans  rire 
en  lui-même  d'un  système  qui  pouvait  baser  des  prétentions  à  une  souve- 
raineté civilisée,  sur  n'importe  quels  traités  signés  par  un  tel  potentat. 
Je  n'accuse  cependant  pas  les  membres  de  la  mission  de  mauvaise  foi. 
Le  fatras  de  ces  traités  a  tellement  obscurci  la  question  des  titres  réels 
en  Afrique,  depuis  le  temps  de  <  l'empire  de  Monomotapa  »  jusqu'à 
la  c  souveraineté  de  Lobengula  s'étendant  jusqu'au  Zambèze  >,  suivant 
ce  qu'on  dit  au  c  Foreign  Office  >  à  Londres,  que  l'absurdité  de  la 
situation  pourrait  bien  passer  inaperçue  même  pour  une  personne 
connaissant  mieux  ce  sujet  que  le  directeur  d'une  mission  indus- 
trielle. Il  n'y  a  pas  de  raisons  qui  donnent  lieu  de  supposer  que 
M.  Colquhoun  ait  employé  des  menaces.  Il  nie  avoir  usé  de  ce  moyen, 
et  son  escorte  se  composait  seulement  de  sept  hommes;  en  comp- 
tant les  membres  de  la  mission,  il  n'y  avait  donc  que  douze  personnes 
en  tout.  Mutas.m  avait  connaissance  des  forces  dont  la  Compagnie 
britannique  de  l'Afrique  méridionale  disposait  dans  le  Mashonaland, 

(1)  J*ignore  si  la  lettro  capitale  R,  qui  accentue  le  ridicule  de  cette  qualification 
donnée  a  des  chefs  nôgres,  est  due  à  M.  Colquhoun  ou  à  l'imprimeur  du  gouvernement 
Cl  Londres. 
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mais  il  avait  aussi  connaissance  du  voisinage  des  Portugais,  et  le  rôle 
qu'il  joua  constamment  dans  les  événements  de  celte  époque  et  des  mois 
suivants,  fut  d*accéder  à  toute  demande  de  celui  qui  était  présent,  et  de 
s'excuser  ensuite  auprès  des  absents  de  ce  qu'il  avait  fait,  ou  même  de  le 
nier.  C'est  ainsi  que  la  prér^ence  des  douze  personnes  qui  composaient  la 
mission  (ces  personnes  n'étaient  peut-être  pas  toutes  d'origine  euro- 
péenne) produisit  un  tel  éclaircissement  dans  les  idées  de  Mutassa  que 
le   14  septembre,  assisté  d'une  assemblée  générale  de  son  conseil,  il 
signa  avec  M.  Colquhoun  un  traité  par  lequel  il  cédait,  dans  son  terri- 
toire, à  la  Compagnie  britannique  de  l'Afrique  méridionale,  le  droit 
exclusif  et  perpétuel  de  contrôler  et  de  gérer  le  télégraphe  et  le  télé- 
phone, d'exercer  la  profession  d'ingénieurs-mécaniciens  et  de  brique- 
tiers  et  la  banque  sous  toutes  ses  formes,  de  trafiquer  en  argent,  soit  . 
en  monnaie,  soit  en  lingot,  etc.,  etc.,  etc.  On  peut  être  bien  sûr  qu'on 
n'oubliait  pas  dans  Ténumération  le  droit  de  chercher  dans  le  sol  de 
nouvelles  exploitations,  et  de  garder  (ce  mot  seul  valait  tout  le  reste  du 
traité)  tous  les  métaux  et  minéraux  qu'on  trouverait.  La  forme  habituelle 
de  ces  traités  fut  complétée  par  la  promesse  que  la  Compagnie  prenait 
Mutassa  sous  sa  protection,  et  par  la  stipulation  que  l'accord  serait  con- 
sidéré comme  un  traité  fait  entre  la  nation  du  Manica  et  la  reine  Vic- 
toria. Mutassa  ensuite,  toujours  fidèle  à  son  rôle,  avertit  immédiatement 
et  en  secret  les  Portugais  à  Massi-Kesse  de  l'arrivée  de  M.  Colquhoun, 
alléguant  que  celui-ci  avait  employé  des  menaces  dans  le  but  d'extor- 
quer un  traité,  mais  omettant  toute  mention  qu'un  traité  eût  été  signé.* 
Nous  pouvons  présumer  que  le  miraculeux  éclaircissement  de  son  esprit 
relativement  à  tant  de  détails  de  la  civilisation  européenne  n'était  pas 
d'une  nature  durable.  Si  une  force  supérieure  portugaise  était  arrivée, 
cet  éclaircissement  se  serait  peut-être  renouvelé  à  l'avantage  des  Portu- 
gais (ï). 

Vers  le  milieu  de  septembre  1890,  il  y  avait  donc  à  Massi-Kesse  une 
autorité  portugaise  plus  ancienne  en  date,  et  à  Mutassa  une  autorité 
britannique  plus  récemment  installée.  Alors  s*éleva  la  question  de 
savoir  si  la  première  en  date  pouvait  être  considérée  comme  excluant  la 
légitimité  de  la  seconde,  par  la  raison  qu'un  pouvoir  établi  à  Massi- 
Kesse  aurait  naturellement  compris  tout  le  Manica  dans  le  cercle  de  ses 
opérations,  et  pour  cela  était  appelé  le  premier  à  fournir  la  protection 

M)  C.  6495,  p.  11,27,28,29. 
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g'ouvernementale  qui  pourrait  être  nécessaire  à  des  colons  européens  à 
Mutassa.  Cette  question  était  importante  à  ce  moment,  dauH  ce.^  régions 
où  Ton  connaissait  la  situation  de  Mutassa  comme  étant  à  TEst  de  la 
rivière  Masheke  et  au  Sud  du  18* degré  30' de  lat. S.,  mais  où  Ton  n*avait 
pas  encore  connaissance  de  la  convention  du  20  août. 

Il  n*y  a  pas  de  question  plus  difficile  à  résoudre  que  celle  de  la  portée 
géo^^raphique  du  titre  que  procure  h  un  État  civilisé  son  établissement 
h  un  endroit  déterminé  d'un  pays  sauvage;  car  même  h  cause  de  la 
nature  du  cas,  il  n*y  a  pas  d*unité  organique  préexistente  dont  Texten- 
sion  puisse  fournir  une  mesure  pour  établir  Tétendue  cherchée.  Les 
naturels  de  Manica,  poursuivant  tranquillement  leurs  opérations  d'agri- 
culture primitive  et  d'élevage,  et  les  Européens  explorant  et  exploitant 
'les  mines  au  milieu  d'eux,  les  deux  peuples  s'ignorant  mutuellement, 
pourraient  être  comparés  à  deux  gaz  se  pénétrant  l'un  l'autre  dans  un 
espace  non  limité.  Cependant,  leur  contact  mutuel  ne  pouvait  manquer 
de  faire  naître  des  occasions  où  l'on  serait  obligé  d'en  appeler  à  l'autorité 
de  Mutassa  sur  sa  tribu  ;  et  il  y  aurait  eu  certainement  avantage,  dans 
l'intérêt  de  la  paix  et  de  l'ordre,  à  ce  que  Mutassa  ne  fût  placé  en  rela- 
tions qu'avec  un  seul  État  européen,  à  condition  que  le  champ  d'action 
ainsi  réservé  à  cet  État  ne  dépass&t  pas  les  moyens  dont  il  disposait  afin 
d'intervenir  promptement  à  un  point  donné  quelconque.  Ayant  égard 
aux  distances,  et  au  fait  que  Massi-Kesse  est  situé  beaucoup  plus  au 
centre  du  pays  de  Mutassa  que  son  propre  kraal,  qui  est  établi  près  de 
la  limite  Ouest  du  pays,  je  ne  puis  me  dispenser  d'en  conclure  qu'indé- 
pendamment de  la  convention  du  20  août,  l'établissement  d'une  autorité 
britannique  à  Mutassa  ne  pouvait  pas  être  justifié  aussi  longtemps 
qu'il  n'y  avait  pas  défaut  chez  les  Portugais  de  fournir  eux-mêmes  l'au- 
torité gouvernementale  dont  les  blancs  ou  les  mineurs  pourraient  avoir 
besoin  dans  cette  région.  Au  reste,  aussitôt  que  la  connaissance  des  faits 
diplomatiques  est  venue  s'ajouter  à  celle  de  la  situation  de  Mutassa, 
telle  que  nous  l'avons  décrite  à  la  page  195,  il  fut  clair  que  la  Compa- 
gnie britannique  de  l'Afrique  méridionale  ne  pouvait  pas  bénéficier  de  la 
présence  de  ses  forces  à  Mutassa,  ou  du  traité  conclu  par  M.  Colquhoan. 
Il  y  avait  pour  cela  la  même  raison  que  lord  Salisbury  appliqua,  comme 
nous  l'avons  vu,  au  traité  de  cette  même  Compagnie  avec  Gungunhana, 
c'est-à-dire  que  la  date  ou  du  traité  ou  de  l'établissement  des  forces  à 
Mutassa  était  postérieure  à  celle  de  la  convention  à  laquelle  elle  était 
contraire,  et  antérieure  h  la  date  où  la  non-ratification  de  cette  conven- 
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tion  devint  certaine  par  la  clôture  de  la  session  des  Cortës  portugais. 

Il  va  de  soi  que  les  Portugais,  se  basant  sur  leurs  relations  avec  les 
chefe  du  Gazaland  et  du  Manica,  prétendirent  que  leur  district  du  Manicn 
comprenait  tout  le  pays  du  chef  Mutassa.  Les  oflSciers  de  la  Compagnie 
britannique  de  l'Afrique  méridionale,  se  fondant  sur  le  traité  du  14  sep- 
tembre, réclamèrent  néanmoins  le  droit  d'exercer  leur  autorité  sur  tout 
le  pays  de  Mutassa  en  y  comprenant  le  pays  de  Massi-Kesse.  La  consé- 
quence de  ces  réclamations  en  sens  opposé  fut  une  série  de  voies  défait 
qui  heureusement  n'amenèrent  ni  mort,  ni  blessures. 

Au  point  de  vue  du  droit  international,  la  situation  créée  pat*  cet 
état  de  choses  ne  peut  ôtre  comparée  qu'à  une  petite  guerre  dans  le 
genre  de  celles  que  se  livrèrent,  dans  les  Indes  orientales,  au  xvii*  et 
au  xviii*  siècle,  les  sujets  et  les  Compagnies  commissionnées  de  l'An- 
gleterre, de  la  France  et  de  la  Hollande,  alors  que  leurs  souverains 
respectif  se  regardaient  comme  en  paix  les  uns  avec  les  autres. 

Il  suffira  d'indiquer  sommairement  les  événements  qui  marquèrent 
ce  conflit. 

Le  16  septembre,  les  autorités  portugaises  de  Massi-Kesse  protestèrent 
contre  les  agissements  de  M.  Colquhoun,  en  basant  leurs  protesta- 
tions sur  le  fait  que  le  territoire  de  Mutassa  avait  été  parfaitement 
occupé  par  le  gouternement  portugais^  selon  les  exigences  du  droit  inter» 
national  pour  les  occupations  en  Afrique  (').  Le  18  octobre,  M.  Ma- 
chado,  gouverneur  général  de  Mozambique,  adressa  au  vice-consul 
britannique  une  protestation  fondée  sur  ce  que  <  Mutassa  n'étant  pas 
indépendant,  mais  vassal,  ne  pouvait  pas  faire  de  traité,  Qungunhana, 
son  seul  chef,  ayant  reconnu  l'autorité  portugaise  >  (^). 

Cependant,  M.  Colquhoun,  dans  une  lettre  du  18  septembre  au 
baron  de  Rezende,  soutenait  qu'aux  yeux  de  ce  dernier,  <  son  traité 
avec  Mutassa  devait  être  regardé  comme  valable  et  obligatoire  en 
attendant  la  décision  qui  serait  prise  entre  les  gouvernements  anglais 
et  portugais  >  (^j.  Cette  prétention  était  extravagante.  Le  plus  qui 
pouvait  ôtre  raisonnablement  demandé  était  que,  jusqu'à  ce  qu'un 
arrangement  fût  intervenu  entre  les  gouvernements,  la  possession  du 
sol  par  les  Anglais  et  les  Portugais  serait  maintenue  à  Mutassa  et  à 
Massi-Kesse.  Il   semble   cependant  que,  peu  de  temps  après,  on  eut 

(«)  C.  6495,  p.  14. 
(*)  Ibid.,  p.  13. 
(3)  Ibid.,  p.  29. 
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quelque  connaissance  de  la  signature  de  la  convention  du  20  août,  et 
M.  Colquhoun  chercha  alors  à  y  trouver  un  fondement  à  son  titre.  C'est 
par  suite  de  ses  instructions  que  M.  Trevor,  laissé  en  fonctions  à  Mutassa 
après  le  retour  de  M.  Colquhoun  au  Mashonaland,  donna  avis  aux 
Européens  qui,  sous  Tautorité  de  la  Compagnie  du  Mozambique,  cher- 
chaient de  l'or  à  Massi-Kesse,  t  qu'un  arrangement  anglo-portugais 
avait  été  signé  par  lequel  toute  cette  portion  du  Sud-Est  de  l'Afrique, 
y  compris  tout  le  pays  du  Manica  jusqu'à  une  distance  considérable  à 
l'Est  de  Massi-Kesse,  était  placé  sous  l'influence  britannique  »  ('}. 
Étant  données  les  indications  géographiques  qui,  comme  nous  l'avons 
vu,  étaient  contenues  dans  le  rapport  de  M.  Colquhoun  daté  du 
21  septembre,  il  faut  espérer  que  M.  Trevor  ne  possédait  pas  une  con- 
naissance exacte  des  termes  de  la  convention  anglo-portugaise.  Si, 
le  1 2  novembre,  le  capitaine  Forbes,  alors  h  Mutassa  pour  la  Com- 
pagnie britannique  de  l'Afrique  méridionale,  se  rabattit  sur  le  traité 
avec  Mutassa,  on  peut  l'attribuer  soit  h  une  connaissance  plus  exacte 
de  ces  termes,  soit  à  la  nouvelle  que  la  convention  était  nulle  à  raison 
du  manque  de  ratification.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  notifia  à  la  population 
européenne  de  Massi-Kesse  que,  par  suite  du  traité  avec  Mutassa,  les 
résidants  en  Manica  dépendraient  à  l'avenir  de  la  Compagnie,  et  toutes 
les  exploitations  minières  auraient  à  être  réglées  selon  la  proclamation 
du  Mashonaland  dans  laquelle  est  comprise  la  loi  de  la  Compagnie 
relative  à  celte  matière  (*). 

Pendant  ce  temps,  le  colonel  Paivad'Ândrada|était  arrivé  à  Massi-Kesse 
comme  représentant  de  la  Compagnie  du  Mozambique,  dont  il  était  un  des 
administrateurs.  Le  15  novembre,  le  baron  de  Rezende,  Gouveia,  le  colo- 
nel Paiva  d'Àndrada  et  M.  de  Llamby  s'étaient  réunis  à  Mutassa  avec  les 
représentants  des  différents  syndicats  qui  fonctionnaient  sous  l'autorité 
de  la  Compagnie  du  Mozambique.  A  cette  réunion,  il  y  avait  quatre 
palanquins(en  y  comprenant  celui  d'une  dame  qui  voyageait  en  compa- 
gnie de  Gouveia).  D'après  l'évaluation  du  colonel  Paiva  d'Andrada,  les 
porteurs  de  ces  palanquins  et  les  porteurs  des  bagages  ne  dépassaient  pas 
ensemble  le  chiffre  de  200  hommes;  ils  étaient  munis  de  fusils,  selon 
l'usage  du  pays.  Le  colonel  ajoute  que  pas  un  de  ces  porteurs  ne  possé- 
dait de  cnrtouches  et  que  «  beaucoup  d'entre  eux  n'avaient  môme  plus 

(•)  C.  6495,  p.  56. 
(•)  Ibid..  p.  63. 
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un  grain  de  poudre  ».  Cette  constatation  semble  impliquer  que  ce  que 
Ton  portait  était  de  la  puudre  non  dosée  et  des  balles.  Le  rapport  des 
Anglais  dit  qu'à  cette  môme  réunion  de  Mutassa,  il  y  avait  370  indi- 
gènes bien  armés  de  fusils  et  d*armes  blanches  et  accompagnés  d'un 
convoi  de  munitions  (').  Pour  Mutassa  et  son  peuple,  c'était  déjà  une 
source  d'étonnement  que  de  voir  les  Anglais  voyageant  avec  des 
chevaux  et  des  bétes  de  somme,  sans  porteurs  et  sans  palanquins  (*). 

Tandis  que  les  Portugais  réunissaient  ces  forces  importantes  au  kraal 
du  chef,  le  capitaine  Forbes  restait  à  la  station  de  la  Compagnie  bri- 
tannique de  l'Afrique  méridionale,  à  deux  ou  trois  milles  de  dis- 
tance, et  faisait  demander  des  renforts  au  Mashonaland.  Il  serait 
sans  intérêt  de  rapporter  les  messages  qui  furent  échangés  ou  de 
détailler  le  rôle  ridicule,  bieii  que  très  naturel,  joué  par  Mutassa. 
Quoique  ce  dernier  fût  un  ivrogne  incorrigible,  au  point  de  souffrir  du 
delirium  tremens^  il  avait  l'astuce,  quand  il  était  en  contact  soit  avec  les 
Anglais,  soit  avec  les  Portugais,  d'affecter  de  prendre  parti  pour  ceux 
avec  lesquels  il  se  trouvait  et  de  protester  qu'il  n'avait  jamais  fait  de 
traité  avec  les  autres  et  qu'il  ne  leur  avait  jamais  juré  fidélité  {^j.  Il 
suffira  de  dire  que  l'absurdité  de  baser  une  souveraineté  européenne  sur 
les  engagements  d'un  chef  africain  est  mise  ici  beaucoup  plus  en 
lumière  par  l'absolue  nullité  du  pauvre  individu,  qui  n'avait  que  le  seul 
désir  de  sauver  sa  peau. 

Toutefois,  les  secours  que  le  capitaine  Forbes  avait  fait  demander 
étant  arrivés  le  15,  il  se  rendit  au  kraal  du  chef  avec  une  troupe  de 
38  hommes  (lui  compris).  Une  grande  assemblée  était  précisément  sur 
le  point  de  se  disperser.  Le  capitaine  fit  les  Portugais  prisonniers  tandis 
que  les  indigènes  prenaient  la  fuite.  On  arracha  le  drapeau  portugais  qui 
avait  été  arboré  pendant  la  réunion.  Si  le  lecteur  juge  la  chose  de 
quelque  importance,  je  puis  mentionner  qu'un  drapeau  anglais  se 
trouvait  là  depuis  la  visite  de  M.  Colquhoun,  mais  je  présume  que 
Mutassa  l'avait  caché  à  l'approche  des  Portugais.  Le  baron  de  Rezende 
fut  promptement    mis    en    liberté   ainsi  que  tous  les  autres  prison- 


(')  C.  6495,  p.  30  et  p.  59-60.  D'après  le  témoignage  personnel  da  capitaine  Forbas, 
les  armes  blanches  étaient  des  sabres-baïonnettes. 

{«)  M.  Colquhoun,  C.  6495,  p.  26. 

(')  Le  rapport  de  la  Compagnie  britannique  de  l'Afrique  méridionale,  fait  d'après  les 
informations  données  par  ses  officiers,  se  trouve  C.  6495,  p.  56.  Le  rapport  du  colonel 
Paiva  d'Andrada  se  trouve  C.  6495,  p.  74. 
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niew,  excepté  Gouveia  et  le  colonel  Paiva  d'Aiidrada,  qui  furent 
conduits  en  Maslionaland  et  ensuite  sur  la  route  du  Cap,  aussi  loin 
que  s'étendait  l'autorité  de  la  Compagnie  britannique  de  l'Afrique  méri- 
dionale. A  partir  de  ce  point,  ils  continuèrent  leur  voyage  versCape- 
lown  avec  Tassistanoe  de  Tofficier  qui,  Jusque-là,  les  avait  eus  sous  sa 
garde,  mais  qui,  à  partir  de  là,  fut  à  leurs  ordres. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  pendant  ce  long  voyage,  exécuté  dans  les 
conditions  habituelles  aux  explorateurs  anglais,  le  colonel  et  son  compa- 
gnon n'aient  dû  manquer  du  luxe  avec  lequel  il  semble  que  les  hauts 
fonctionnaires  portugais  soient  habitués  à  voyager  ;  mais  l'aimable  colonel 
constate  :  «  Nous  reçûmes  des.  officiers  de  la  Compagnie  britannique  de 
l'Afrique  méridionale,  et  plus  tard  des  officiers  de  police  du  Bechuana- 
land,  les  preuves  de  considération  et  d'attention  les  plus  agréables,  et 
celles  du  désir  de  nous  distraire  le  plus  possible  des  ennuis  de  notre  long 
voyage  forcé  (*).  » 

Pour  compléter  ici  le  récit  de  ces  événements,  il  ne  me  reste  plus  qu'à 
ajouter  que  les  officiers  de  la  Compagnie  britannique  de  l'Afrique  méri- 
dionale prirent  possession  de  Massi*Kesse  et  y  établirent  un  poste. 

Quand,  en  décembre,  lord  Salisbury,  eut  connaissance  des  événements 
que  je  viens  de  raconter,  il  ordonna  immédiatement  que  la  Compagnie 
britannique  de  l'Afrique  méridionale  eût  à  retirer  ses  forces  de  Massi- 
Eesse  (^)  ;  mais  il  fut  empêché  de  prendre  la  même  mesure  à  l'égard  de 
Mutassa  par  la  réception  d'un  télégramme  de  M.  Rhodes,  le  directeur 
de  la  Compagnie  dans  l'Afrique  méridionale,  qui  constatait  que  cette 
localité  se  trouvait  au  Nord  du  18'  degré  30'  de  latitude  Sud  P).  Puisqu'il 
n'y  avait  pas  de  doute  que  Mutassa  fût  situé  à  l'Ouest  du  33»  degré  de 
longitude  Est,  un  examen  des  limites  établies  par  la  convention  du 
20  août  1890  (citée  ci-dessus,  page  194)  devait  démontrer  que  si 
Mutassa  est  également  situé  au  Nord  du  18''  degré  30'  de  latitude  Sud, 
cette  localité  était  placée,  par  la  convention,  dans  la  sphère  de  l'in- 
fluence britannique,  et  ceci  malgré  sa  position  à  l'Est  de  la  rivière 
Masheke,  qui,  nous  l'avons  vu,  avait  été  constatée  par  l'expédition 
de  M.  Colquhoun.  Mais  l'assertion  de  M.  Rhodes,  quant  à  la  latitude 
Sud  de  Mutassa,  quoiqu'elle  arrivât  à  propos  pour  arrêter  la  détermi- 


(i)  C.  6495.  p.  88. 
(«)  Ibid.,  p.  23. 
H  Ibid..  p.  22. 
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nation  de  lord  Salisbury,  n*était  pas  exacte,  et  je  ue  connais  aucune 
autre  autorité  qui  ait  émiâ  un  doute  sur  ce  point. 

L'argument  que  lord  Salisbury  employa  ensuite  était  meilleur,  sinon 
juridiquement,  tout  au  moins  au  point  de  vue  pratique  : 

c  Le  gouvernement  portugais  reconnaîtra  sans  doute,  dit-il,  Timportance 
du  maintien  de  Tordre,  par  une  autorité  compétente,  au  milieu  de  la 
population  des  mines;  et  comme  cette  population  est  composée  presque 
entièrement  d'hommes  d'origine  anglaise  ou  écossaise,  il  est  évident  que 
cette  autorité  sera  exercée,  avec  le  plus  d'efficacité,  sous  le  pavillon 
britannique  (*).  » 

Cet  argument  est,  en  effet,  le  même  que  celui  par  lequel  j'ai  essayé 
de  consoler  le  Portugal  de  sa  perte  diplomatique  du  Mashonaland. 
Les  Anglais  et  les  Écossais  étaient  à  Mutassa,  et  y  seraient  restés  sous 
l'autorité  ou  non  de  la  Compagnie  britannique  de  l'Afrique  méridionale. 
Par  conséquent,  si  le  Portugal  avait  diplomatiquement  gardé  ce  point, 
cela  ne  lui  en  eût  assuré,  en  aucune  façon,  la  possession  pratique. 

Lord  Salisbury  poursuit  en  disant  que,  c  d'autre  part,  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  serait  prêt  à  accepter  qu'une  portion  du 
territoire  au  Nord  du  Zambèze  fût  comprise  dans  la  sphère  portu- 
gaise, le  Portugal  déclarant  avoir  des  intérêts  dans  cette  portion  de 
territoire,  et  la  convention  du  mois  d'août  dernier  ne  la  lui  ayant  point 
assignée  (^).  » 

Le  gouvernement  portugais  accepta  ce  régime  de  compensation,  et 
il  fut  mis  en  pratique  par  la  convention  finale  du  1 1  juin  1891. 

Tout  en  donnant  au  Portugal,  au  Nord  du  Zambèze,  une  domination 
plus  étendue  que  celle  qui  lui  avait  été  assignée  par  le  traité  non  ratifié, 
cette  convention  décide  que  la  frontière  entre  les  sphères  de  l'influence 
anglaise  et  de  l'influence  portugaise  ne  sera  pas  la  rivière  Masheke, 
mais  qu'entre  la  rivière  Sabi  et  le  18°  degré  30'  de  latitude  Sud,  la  fron- 
tière suivra  la  partie  supérieure  du  versant  Est  du  plateau  du  Manica. 

11  est  ajouté  qu'  c  aucun  territoire  à  l'Ouest  de  32**  30'  de  longitude 
Est  ne  sera  compris  dans  la  sphère  portugaise,  et  qu'aucun  territoire 
à  l'Est  de  32"  30'  de  longitude  Est  ne  sera  compris  dans  la  sphère  britan- 
nique. S*il  en  est  besoin,  la  ligne  sera  cependant  modifiée  de  manière 
à  laisser  Mutassa  dans  la  sphère  britannique,  et  Massi-Kesse  dans  la 
sphère  portugaise.  » 

(^)  Lord  Salisbury  à  sir  G.  Petre,  le  U  mars  1891.  C.  6495,  p.  117. 
(*)  Ibid. 
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Il  reste  à  observer  que,  par  cet  arrangement,  le  pays  de  Mutassa  était 
coupé  en  deux  parties  :  Mutassa  (la  localité)  était  à  l'Angleterre,  Massi- 
Kesse  au  Portugal.  Les  exigences  de  la  situation,  qui  intéressait  les 
deux  pouvoirs  européens,  dominèrent  toutes  les  considérations  de  l'in- 
convénient qu'il  pourrait  y  avoir  à  mettre  le  chef  en  relations  constantes 
avec  les  deux  pouvoirs. 

Je  n'ai  pas  d'objections  à  formuler  contre  cette  solution,  mais  le 
consentement  de  Mutassa  à  la  division  de  son  pays  n'ayant  pas  été 
demandé,  je  tâche  de  m'informer  comment  le  consentement  de  l'Angle- 
terre à  ce  partage  peut  se  concilier  avec  le  soi-disant  traité  par  lequel 
elle  prenait  Mutassa  sous  sa  protection.  Nous  pouvons  être  certains  que 
l'Angleterre  ne  se  regarderait  pas  comme  en  droit  de  céder  à  une  puis- 
sance étrangère  une  partie  de  Zanzibar  sans  le  consentement  du  Sultan 
de  ce  pays.  La  France  n'agirait  pas  non  plus  ainsi  à  l'égard  de  Tunis. 
En  réalité,  aucune  puissance  intervenant  en  troisième  lieu  dans  un  par- 
tage de  ce  genre  ne  considérerait,  elle  non  plus,  ses  titres  comme 
complets  sans  le  consentement  du  potentat  protégé. 

Encore  une  fois,  je  ne  critiquerai  pas  que  le  consentement  de  Mutassa 
n'a  pas  été  demandé,  et  je  me  borne  à  attirer  l'attention  sur  ce  point 
afin  de  montrer  que  ceux  mêmes  qui  sont  les  plus  disposés  à  fonder  sur 
des  traités  faits  avec  des  chefs  nègres  une  souveraineté  territoriale  ou  un 
protectorat  (*),  ainsi  qu'ils  pourraient  le  faire  pour  une  cession  faite  par 
un  potentat  de  race  supérieure,  voient  dans  la  pratique  leurs  théories 
succomber  à  cause  de  l'impossibilité  de  les  concilier  avec  les  fnits. 

Dans  l'article  précédent,  j'ai  soutenu  qu'une  tribu  qui  n'était  pas  com- 
pétente pour  conférer  une  souveraineté  telle  qu'on  l'entend  en  Europe, 
parce  qu'elle  ne  la  comprend  pas,  peut  cependant  avoir  assez  de  civili- 
sation et  de  connaissance  pour  être  compétente  à  conférer  certains  droits 
privés,  même  un  titre  de  propriété  de  terres. 

L'article  9  do  la  convention  du  1 1  juin  1891  stipule  que  <  les  conces- 
sions commerciales  ou  minières  et  les  droits  à  la  propriété  réelle 
possédés  par  les  Compagnies  ou  appartenant  à  des  sujets  de  l'une  des 
deux  puissances,  seront  reconnues  môme  dans  la  sphère  de  l'autre  puis- 
sance, si  la  validité  en  est  dûment  prouvée.  Un  tribunal  arbitral  sera 
nommé  de  commun  accord  pour  décider  de  la  validité  des  concessions 

(*)  Lord  Salisbury  écrivait  :  «  Le  gouvernemont  de  Sa  Majesté  considère  que  les 
droits  conférés  par  la  concession  obtenue  de  Mutassa  ne  peuvent  être  discutés.  • 
C.  6495.  p.  1 17. 
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minières  données  par  les  autorités  légitimes  dans  une  étendue  de  trente 
milles  des  deux  côtés  de  la  frontière  au  Sud  du  Zambèze.  Il  est  entendu 
que  ces  concessions  doivent  être  exploitées  suivant  les  lois  et  les  règle- 
ments locaux  ». 

La  validité  des  droits  privés  concédés  le  14  septembre  1890  par  Mutassa 
h  M.  Colquhoun,  en  faveur  de  la  Compagnie  britannique  de  l'Afrique 
méridionale,  sera  peut-être  soumise,  pour  quelques  localités,  à  un 
jugement  arbitral,  en  vertu  de  cet  article. 

S'il  en  est  ainsi,  les  débats  seront  intéressants  ;  et  il  est  possible  que 
le  tribunal  arbitral  établisse  une  distinction  entre  les  droits  sur  les  mines 
que  Mutassa  pouvait  comprendre,  et  d'autres  droits,  tels  que  le  droit 
exclusif  d'établir  des  banques  et  de  contrôler  et  de  diriger  les  téléphones 
et  les  télégraphes,  dont  la  mention  n'a  pu  être  pour  lui  qu'un  jargon 
incompréhensible . 

[A  continuer.) 

Les  lecteurs  de  cet  article  apprendront  avec  intérêt  que  Manuel-Ântonio  de  Souza, 
autrement  désigné  sous  le  nom  de  Gouvela,  a  été  tué  dans  une  révolte  du  pays  Bariie. 
La  confirmation  de  la  nouvelle  de  sa  mort  a  paru  dans  ]c  London  Times  de  ce  jour. 

J.  W.  —  7  avril  1892. 


NOTICKS  DIVERSES 


NOTB  SUR  LB:S   RATIFICATIONS  OB  L  ACTB  QENKRAL  OE  LA  CONFEBËNCB 
DE  BRUXELLES. 

Voici  le  résumé  des  hits  les  plus  récents,  d'où  résulte  l'état  du  droit 
positif  actuel  en  ce  qui  concerne  l'Acte  général  et  la  Uéclaration  de  la 
Conférence  de  Bruxelles,  en  date  du  2  juillet  1890. 

On  s«t  que  cet  Acte  et  cette  Déclaration  ont  été  les  résultats  des 
délibérallons  entre  les  représentants  de  dix-sept  puissances.  Le  délai 
pour  la  ratification  avait  été  primitivement  fixé  au  2  juillet  1S!)1. 
A  cette  date,  les  ratifications  de  l'AUemague,  de  la  Belg^ique,  du  Dane- 
mark, de  l'I^sp^ne,  de  l'Ëtat  indépendant  du  Congo,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  l'Italie,  des  Pajf-Bas,  de  la  Perse,  de  la  Suède-Norvège 
et  du  Zanzibar,  soit  en  tout  onze  Ëtats,  étaient  arrivées. 

Les  représentants  de  ces  Ëtats,  et  en  outre  ceux  de  .l'Autriche- 
Ilongrie,  des  États-Unis,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  se  réunirent  à 
Brusellee  le  2  juillet  1891,  constatèrent  le  dépôt  en  bonne  et  due  forme 
des  onse  ratiScalions  ci-dessus,  et  donnèrent  acte  aux  représentants  de  la 
Belgique  du  dépAt  de  ces  documents  dans  les  archives  du  rojsume  de 
Belgique,  conformément  à  l'article  99  de  l'Acte  général.  Les  représen* 
tants  de  l'Autriche- Hongrie  et  de  la  Turquie  déclarèrent  que  leurs  sou- 
verains avaient  signé  les  ratiScations,  et  qu'elles  étaient  expédiées.  Le 
représentant  de  la  Russie  Et  une  déclaration  analogue  au  nom  de  sou 
souverain,  mais  en  ajoutant  qu'il  y  avait  lieu,  à  son  avis,  d'en  ajourner 
le  dépôt,  jusqu'à  ce  que  l'exécution  de  l'Acte  général  fût  définitivement 
assurée.  Enfin  le  représentant  des  États-Unis  déclara  que  la  question  de 
la  ratification  était  pendante  devant  le  Sénat  de  son  pays,  et  que  la 
prochaine  session  de  cette  assemblée  ne  s'ouvrirait  qu'en  décembre. 

Dans  la  môme  réunion,  le  baron  Lambermont  donna  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  le  ministre  de  France  &  Bruxelles  informait  le 
ministre  des  affaire:;  étrangères  de  Belgique  de  l'impossibilité  où  se 
trouvait  le  gouvernement  'le  la  République,  par  suite  du  vote  récent  de 
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la  chambre  des  députés  de  France  (*),  d'apporter,  dans  les  limites  de 
temps  prévues,  la  ratification  des  arrangement  préparés  par  la 
Conférence. 

<  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  »«  disait  la  lettre,  c  a  pu  se  rendre 
«  compte  de  la  part  que  le  cabinet  a  prise  à  ce  grave  débat  ;  il  n'a  certes 
<  pas  dépendu  de  ses  efforts  que  la  conclusion  n*en  fût  toute  différente. 
«  Votre  Excellence  sait  déjà  d'ailleurs  que  les  considérations  qui  ont 
c  influé  sur  les  déterminations  de  la  chambre  ont  été  tirées  de  la  nature 
€  des  mesures  destinées  à  réprimer  la  traite  sur  mer  (*).  » 

De  son  côté,  le  gouvernement  portugais  avait  fait  savoir  au  gouver- 
nement belge  que  la  commission  parlementaire,  en  présence  du  vote  de 
la  chambre  française,  avait  décidé  de  surseoir  au  vote  de  la  loi  approu- 
vant l'Acte  général. 

Il  restait  donc,  en  juillet  1891,  trois  gouvernements  :  les  États-Unis^, 
la  France  et  le  Portugal,  dont  la  ratification  demeurait  en  suspens. 

Le  protocole  du  2  juillet,  que  le  représentant  de  la  France  fut  autorisé 
à  signer,  constata  que  toutes  les  puissances  représentées  consentaient 
en  principe  à  proroger  le  délai  de  ratification,  jusqu'à  une  date  à  fixer 
de  commun  accord.  L'entente  s'établit  ensuite  par  correspondance  sur 
un  délai  de  six  mois  pour  la  France  et  le  Portugal,  de  sept  mois  pour  les 
Etats-Unis  d'Amérique. 

La  première  pensée  du  gouvernement  français  fut  que  l'on  pourrait, 
durant  cet  intervalle,  convenir  de  certaines  modifications  qui  permet- 
traient de  représenter  l'Acte  en  son  entier  à  l'approbation  des  chambres 
françaises.  Espoir,  nous  semble-t  il,  assez  chimérique,  surtout  en  ce  qui 
concerne  le  chapitre  intitulé  :  «  Répression  de  la  traite  sur  mer.  »  Ce 
chapitre  contient,  en  effet,  comme  nous  l'avons  expliqué  ailleurs  (^1,  le 
maximum  des  concessions  qu'il  était  possible  de  faire  à  l'amour-propre 
national  français,  sans  enlever  toute  valeur  à  la  répression  internationale 
de  la  traite.  Mieux  valait  dès  lor§  conserver  l'Acte  tel  qu'il  avait  déjà 
été  ratifié  par  quatorze  puissances,  avec  un  caractère  obligatoire  pour 

(•)  V.  sur  ce  vote  Tarticlede  M.  Arthur  Desjardins  :  «  La  France,  l'esclavage  africain 
et  le  droit  de  visite  »,  dans  la  Bjeoue  des  Deux  Modules  du  15  octobre  1891,  et  notre 
article  :  *»  Quelques  mots  encore  sur  TActe  général  delà  Conférence  de  Bruxelles  •>,  dans 
cette  revue,  1891,  p.  560  et  suiv. 

(*)  LùrcjauHc  UanqdÀs,  —  Conférence  internationale  de  Bruxelles.  Juillet-décembre, 
1891,  p.  11. 

{^)  V.  l'article  précité  :  «  Quelques  mots  enron».  etc  ,  p.  574  et  suiv.  n 
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celles-ci,   que    de  remettre  en  question  quelques-unes  de  ses  dispo- 
sitions les  meilleures  et  les  plus  efficaces. 

La  France  indiquait  deux  points  de  l'Acte  et  un  point  de  la  Décla- 
ration de  Bruxelles  sur  lesquels  les  modifications  auraient  dû  porter: 

1"  La  délimitation  de  la  zone  prévue  par  l'article  XXI  de  l'Acte 
général,  en  tant  qu'elle  comprend  les  eaux  de  Madagascar  ; 

2°  Le  règlement  concernant  l'appel,  la  saisie  et  le  jugement  des 
bâtiments  suspects  ; 

'  3"  Les  droits  de  sortie  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo,  pour 
lesquels  la  déclaration  du  2  juillet  avait,  disait  le  gouvernement 
français,  omis  de  fixer  un  maximum  (^). 

A  lui  seul,  le  second  de  ces  points  comprenait  vingt  articles  (XLIi  à 
LXI)  de  l'Acte  général.  Or,  ce  que  demandait  la  France,  c'est  que  ces 
dispositions,  d'une  si  haute  importance,  «  fussent  distraites  de  l'Acte 
général  et  réservées  à  un  accord  ultérieur  entre  les  puissances  »,  en 
d'autres  termes,  qu'elles  fussent  purement  et  simplement  biffées,  jusqu'à 
nouvel  examen. 

Le  gouvernement  belge  avait  songé  à  un  autre  moyen  de  résoudre  la 
difficulté.  C'était,  d'après  une  note  du  baron  Lambermont,  en  date  du 
29  juillet,  «  de  procéder  par  la  voie  de  l'interprétation  et  des  mesures 
d'exécution  »  (").  Ce  moyen  avait  certainement  l'avantage  de  laisser 
debout  l'Acte  tout  entier.  Mais,  par  cela  même,  il  était  d'une  application 
encore  plus  difficile  que  l'autre,  car,  pour  contenter  la  France,  il  eût 
fallu  pouvoir,  par  voie  d'interprétation,  faire  dire  h  certaines  dispositions 
de  l'Acte  le  contraire  de  ce  qu'elles  disent  manifestement!  Aussi  le  pro- 
jet de  déclaration  supplémentaire,  rédigé  dans  cet  esprit  par  le  gouver- 
nement belge,  n'eut-il  aucun  succès,  et  fut-il,  de  la  part  du  gouverne- 
ment français,  l'objet  de  critiques  courtoises,  mais  parfaitement  fondées. 

Dans  ces  conditions,  on  dut  se  résigner  à  faire  la  seule  chose  possible, 
du  moment  où  le  cabinet  français  ne  croyait  pas  pouvoir,  aussi  peu  de 
temps  après  le  malheureux  vote  du  25  juin,  affronter  une  nouvelle 
discussion  parlementaire.  Il  fut  convenu  que  les  articles  qui  avaient 
motivé  ce  vote  seraient  exceptés  de  la  ratification  à  donner  par  le  prési- 
dent de  la  République  française,  mais  que  les  puissances  ayant  ratifié 
l'Acte  général  dans  son  entier  n'en  demeureraient  pas  moins  récipro- 
quement liées  pour  toutes  ses  clauses,  et  qu'elles  ne  seraient  tenues,  à 

{')  Livre  jaune  précité,  p.  16. 
(i)  Ibid.,  p.  15. 
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regard  de  celles  qui  auraient  ratifié  partiellement^  que  dans  la  limite 
des  engagements  souscrits  par  ces  dernières.  C'est  dans  ces  termes  que 
la  demande  de  ratification  partielle  fut  soumise  en  décembre  dernier  au 
vote  des  chambres  françaises.  L'approbation  ne  pouvait  plus  faire  doute, 
et  elle  fut  donnée  en  effet,  sans  aucun  débat,  par  le  sénat  comme  par  ta 
chambre  des  députés.  En  conséquence,  les  représentants  des  puissances 
signataires,  réunis  à  Bruxelles  le  2  janvier  dernier,  donnèrent  acte  nu 
ministre  de  France  du  dépôt  des  ratifications  du  président  de  la  R''*pu- 
blique  française,  sous  réserve  provisoire,  jusqu'à  entente  ultérieure,  des 
articles  XXI,  XXII  et  XXIII  et  des  articles  XLII  à  LXI. 

Nous  avons  déjà  indiqué  que  ces  vingt  derniers  articles  ont  trait  h 
l'appel,  à  Tarrôt  et  au  jugement  des  bâtiments  saisis.  Les  articles  XXI 
h  XXIII  limitent  la  zone ^e  répression  commune  ainsi  que  la  restriction 
h  cette  zone  et  aux  bâtiments  d'un  tonnage  inférieur  à  500  tonneaux,  de 
Texécution  des  conventions  existantes  concernant  le  droit  réciproque  de 
visite,  de  recherche  et  de  saisie  des  bâtiments  de  mer.  Il  y  aurait  donc, 
à  prendre  ces  exceptions  à  la  lettre,  deux  régimes  qui,  en  droit  du  moins, 
existeraient  parallèlement  :  d'un  côté,  la  France,  isolée,  faisant  elle-même 
et  toute  seule  la  police  de  son  pavillon;  de  l'autre,  le  groupe  des  autres 
puissances  signataires  s'aidant  mutuellement  à  accomplir  uu  commun 
devoir  d'humanité.  Situation  fâcheuse  pour  tout  le  monde,  mais  surtout 
pour  la  France,  car,  par  la  nature  des  choses,  les  trafiquants  d'esclave.s 
doivent  être  plus  tentés  d'abuser  du  pavillon  dont  la  surveillance  s*exerce 
avec  la  moindre  force  matérielle. 

Heureusement,  —  c'est  un  devoir  de  le  reconnaître,  —  le  cabinet 
français  a  mis  le  plus  généreux  empressement  et  la  plus  parfaite  lovauté 
à  prendre,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  les  mesures  nécessaires  pour 
tempérer  dans  la  pratique  les  côtés  les  plus  bizarres  ou  les  plus  cho- 
quants de  cette  situation.  Ainsi  il  a  consenti  à  laisser  insérer  dans  le 
protocole  du  2  janvier  cette  phrase  importante  :  «  Il  reste  bien  entendu 
a  qu'à  l'égard  des  puissances  ayant  ratifié  partiellemenl,  les  matières 
a  faisant  l'objet  des  articles  XLII  à  LXI  continueront  y  w^y/^à  nn  accord 
a  ultérieur  à  être  régies  par  les  stipulations  et  les  arrangemevls  actuelle- 
«  ment  en  vigueur.  » 

Ces  mots  visent  sans  aucun  doute  les  «  arrangements  >  qui,  sans  faire 
l'objet  d'aucun  traité  en  règle,  existent  depuis  1867  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  sous  forme  d'instructions  concertées  entre  les  deux  gouver- 
nements pour  leurs  marines  respectives.  Or,  ces  instructions,  qui  sont  en 

REVUB  DB  DROIT  INT.   —    24*  ANKÊB.  U 
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(jaulque  sorte  consolidées  par  le  protocole  du  *2  janvier  1892,  vont 
certains  égards  plus  loin  que  TActe  général  (^j. 

D'autre  part,  par  suite  de  la  racification  restreinte  de  la  France,  une 
difficulté  naissait  pour  Texécution  des  articles  XXX  à  XLI,  lesquels  font 
partie  des  dispositions  raOJiées.  Ces  articles  forment  l'ensemble  des  règles 
4  pour  la  concession  du  pavillon  aux  bâtiments  indigènes,  le  rôle 
«  d'équipage  et  le  manifeste  des  passagers  noirs  ».  Or,  la  première  de 
ces  dispositions  dit  que  les  puissances  signataires  s'engagent  à  exercer 
une  surveillance  rigoureuse  sur  les  bâtiments  indigènes  autorisés  h 
porter  leur  pavillon  daTis  la  zotie  indiquée  à  l'article  XXL  Mais  l'ar- 
ticle XXI  n'est  pas  ratiKé  par  la  France  î  II  y  a  là  une  lacune  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  France  s'est  engagé  à  combler  par 
des  instructions  que  donnera  le  gouvernement  français  en  vue  de  faire 
appliquer  les  articles  XXX  à  XLI  «  dans  le  territoire  d'Obock,  et, 
suivant  les  nécessités,  dans  Tîle  de  Madagascar  et  dans  les  Comores  >. 

Quant  à  la  limite  des  droits  de  sortie  dans  le  bassin  conventionnel  du 
Congo,  ce  point  a  été  ou  doit  être  réglé  par  accord  séparé  entre  l'État 
indépendant  du  Congo,  la  France  et  le  Portugal,  c'est-à-dire  les  trois 
États  qui  ont  des  possessions  dans  la  partie  occidentale  du  bassin. 

Restaient  encore  en  suspens,  à  la  date  du  2  janvier  1892,  les  ratifica- 
tions des  États-Unis  et  du  Portugal. 

De  l'accord  unanime  des  puissances  intervenantes,  l'expiration  du 
délai  pour  le  dépôt  des  ratifications  du  président  des  États-Unis  avait 
été  antérieurement  fixée  au  2  février  1892. 

A  la  demande  du  représentant  du  Portugal,  il  fut  décidé,  le  2  jan- 
vier 1892,  que  le  protocole  pour  le  dépôt  des  ratifications  de  Sa  Majesté 
Très  Fidèle  demeurerait  également  ouvert  jusqu'à  la  date  du  2  février. 

De  plus,  le  représentant  des  Pays-Bas  fit  observer,  au  nom  de  sou 
gouvernement,  tout  en  signant  le  protocole  du  2  janvier,  que  l'approba- 
tion des  États  Généraux  n'avait  pu  encore  être  demandée  et  que  cette 
approbation  était  nécessaire,  mais  que  le  gouvernement  de  la  Reine 
régente  se  proposait  d'y  pourvoir  dès  la  rentrée  des  chambres. 

Le  2  février,  c'est-i-dire  à  Texpiration  du  délai  spécialement  convenu 
pour  les  États-Unis,  les  ratifications  de  ceux-ci  ont  été  déposées,  accom- 
pagnées de  la  résolution  par  laquelle  le  sénat  américain  a  cou.seuii  à 
la  ratification  du  président.  Cette  résolution  renferme  la  déclaration 

(l)  Voir  à  co  sujet  l'articlo  précité  de  M.  Dosjardins  et  notre  article  :  «Quelques 
mots  ♦»,  etc.,  spécialement  ce  dernier,  p.  .^71  ot  suiv. 
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expr/.s.Si',  a  comme  partie  intégrante  de  la  ratification,  que  les  États- 
^  Unis  «TAraérique,  n'ayant  ni  possessions  ni  protectorats  en  Afrique, 
«  repoussent  toute  intention,  eu  ratifiant  ce  traité,  de  manifester  un 
^  intérêt  quelconque  dans  les  possessions  ou  protectorats  établis  ou 
«  revendiqués  sur  ce  continent  par  (rautres  puissances,  ainsi  que  toute 
<  approbaiion  de  la  sagesse,  de  l'opportunité  ou  de  la  légalité  de  ceux-ci, 
«  et  n'adhèrent  i\  aucune  expression,  dans  ledit  Acte  général,  qui  puisse 
€  être  inierpn/tée  coinme  une  déclaration  de  cette  nature  ou  comme 
a  recounais.-ance;  et  parce  motif,  décide  qu'il  est  désirable  qu*une  copie 
«  ih)  \n  présente  résolution  soit  insérée  dans  le  protocole  qui  sera  fait  au 
«  moment  de  l'écbnnge  des  ratifications  de  ce  traité  de  la  part  des  États. 
«  Unis  6  iM. 

Cette  résolution,  destinée  à  marquer  nettement  l'intention  des  Etats- 
Unis  de  rester  étrangers  aux  questions  territoriales  en  Afrique,  fut  insé- 
rée dans  le  protocole  du  2  février  1892,  du  consentement  de  toutes  les 
puissances  signataires  de  l'Acte  général. 

Il  est  h  noter  que  la  résolution,  dont  nous  reproduisons  ci-dessus  le  pas- 
sage principal  traduit  en  français,  a  été  insérée  en  langue  anglaise  dans  le 
])rotocole  du  2  février,  et  à  ce  sujet  le  protocole  constate  que  «  le  repré- 
«  sentant  de  la  Russie,  dans  la  note  exprimant  l'assentiment  de  son 
«  gouvernement,  a  émis  l'avis  qu'il  eût  été  désirable  qu'une  traduction 
«  en  langue  française  accompagnât  au  protocole  le  texte  anglais  desréso- 
«  lutions  du  sénat  des  États-Unis  d'Amérique,  et  que,  eu  tout  cas, 
«  l'absence  de  cette  traduction  ne  doit  pas  former  un  précédent  ».  Ceci 
mérite,  nous  paraît-il,  d'Atre  signalé. 

C'est  seulement  après  une  nouvelle  prorogation  jusqu'à  la  date  du 
2  avril  1892  que  les  ratifications  du  roi  de  Portugal  ont  éfé  déposées. 
Le  dépôt  de  ces  ratifications  est  constaté  par  un  protocole  en  date  du 
30  mars  de  cette  année. 

Enfin,  une  lettre  de  M.  le  ministre  des  Pays-Bas  à  Bruxelles,  baron 

{')  -...  Resolved  fiirthor,  as  a  part  of  tliis  act  of  ratification,  that  the  United  Statos 
"  of  America,  having  neither  possessions  nor  protectorates  in  Africa,  liereby  disclaims 

-  any  int^ïntion,  in  ratifying  tins  treatj,  to  indicate  any  inteiesfc  whatsoever  in  the 
•  possessions  or  protectorates  established  or  claimod  ou  that  continont  by  the  other 
«  powers,  or  any  approval  of  tlie  wisdoin,  cxpediency  or  hiwfiilness  thoivof,  arnl  dors 
«  not  join  in  any  expression  in  the  said  General  Act  whicli  miglit  bo  coristiMied  as  sucli 
"  a  déclaration  or  acknowled^Mnunt;  and  for  this  reason,  that  itis  désirable  that  a  cupy 
"  of  this  résolu tiun  bo  insortcJ  in  tiie  {irotocol  to  b»î  dniwn  up    at  the   tinie  .of  ihc 

-  oxchange  of  the  ratiti cations  (»f  this  treaty  on  the  part  of  the  United  States,  r, 
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de  Gericke  de  Heiw^nen,  à  M.  le  baron  Lambermont,  en  date  du 
1"  avril  1892,  l'informe  que  l'Acte  général  et  la  Déclaration  ont  éié 
approuvés  par  les  États-Généraux  des  Pays-Bas  et  que  la  réserve  sur 
laquelle  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  adhéré  au  traité  c  doit,  en  con- 
séquence, être  considérée  comme  étant  écartée  >. 

Ainsi,  en  vertu  de  l'accord  unanime  établi  entre  les  puissances,  et 
conformément  à  une  circulaire  du  gouvernement  belge  en  date  du 
17  février  1892,  l'Acte  général  et  la  Déclaration  de  Bruxelles  sont  entrés 
en  vigueur  le  2  avril  1892.  La  loi  belge  approuvant  l'Acte  général  de  la 
Conférence  de  Bruxelles  et  la  Déclaration  a  été  publiée,  avec  toutes 
pièces  annexes,  dans  le  Moniteur  belge  du  2  avril  189?. 

G,  RoLlN-jAliQUEMYNS. 

IL  —  La  nouvelle  loi  suisse  sur  l'extradition  des  malfaiteurs 

AUX  PAYS  ÉTRANGERS. 

Les  chambres  fédérales  suisses  ont  ac^pté,  le  22  janvier  1892,  une  loi 
sur  l'extradition  des  malfaiteurs  aux  pays  étrangers  Q), 

Le  besoin  d'une  loi  sur  l'extradition  s'était  fait  sentir  depuis  long- 
temps. Le  2  décembre  1850  déjà,  l'Asseaiblée  fédérale  invitait  le  Conseil 
fédéral  à  élaborer  un  projet.  Le  Conseil  fédéral,  estimant  que  l'extradi- 
tion aux  pays  étrangers  était  du  domaine  des  traités,  se  borna  à 
présenter  un  projet  de  loi  sur  l'extradition  intercantonale,  qui  fut 
adopté  le  24  juillet  1852. 

Le  développement  considérable  qu  a  pris  la  matière  des  extraditions 
à  l'étranger  a  rendu  indispensable  la  loi  nouvelle.  Taudis  que  le  nombre 

(')  La  loi  sur  l'extradition  aux  pays  éttatigers  (ainsi  nommée  pour  la  distinguer  de 
la  loi  sur  l'extradition  intercantonale)  est  actuellement  soumise  au  référendum. 

En  vertu  de  la  Constitution  fédérale,  toute  loi  et  tout  arrêté  (décret)  d  une  portée 
générale  et  n'ayant  pas  le  caractère  d'urgence,  décrété  par  l'Assemblée  fédérale,  est 
soumis  à  la  ratification  du  peuple  suisse,  si  la  demande  écrite  on  est  adressée  au  Conseil 
fédéral  par  30,000  citoyens  actifs  ou  8  gouvernements  cantonaux  dans  les  90  jours  de 
sa  publication  dans  la  Feuille  fédérale  (Journal  officiel). 

Le  délai  d'opposition  à  la  loi  sur  l'extradition  expire  le  26  avril.  Le  parti  socialiste 
fait  une  active  propagande  contre  cette  loi  nouvelle  qu'il  accuse  de  ne  pas  protéger 
suffisamment  les  délits  politiques;  mais  il  n'a  pas  encore  réuni  les  30,000  signatures 
nécessaires  pour  provoquer  un  plébiscite,  et  il  y  a  tout  lieu  d*espércr  que  si  le  peuple 
Oit  appelé  à  voter,  il  acceptera  à  une  forte  majorité  une  loi  qui  constitue  un  réel 
progrès  sur  l'arbitraire  actuel. 
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des  extraditions  demandées  et  accordées  par  la  Suisse  en  1867  était 
respectivement  de  27  et  48,  il  s'élevait  en  1888  à  118  et  177.  Seize 
traités  d'extradition  lient  la  Suisse  avec  tous  les  États  de  FËurope 
(excepté  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Roumanie,  la  Bul- 
garie, la  Turquie,  la  Grèce  et  le  Monténégro)  et  avec  les  États-Unis,  la 
République  Argentine,  Salvador  et  l'Equateur. 

Ces  traités  ont  été  conclus  à  des  époques  très  diverses,  et  par  suite,  h 
des  points  de  vue  différents,  plusieurs  sont  surannés  et  fort  incomplets; 
tels  les  traités  avec  les  États-Unis  (1850),  les  Pays-Bas  (1853),  TAtitriche 
(1855}.  Il  était  désirable,  pour  faciliter  la  tâche  des  autorités  inférieures, 
qu'une  loi  servit  de  guide,  de  type  uniforme  dans  la  conclusion  des 
traités  ultérieurs. 

En  l'absence  de  traités,  ou  dans  les  cas  non  prévus  par  eax,  le  Conseil 
fédéral  échangeait  très  facilement  des  déclarations  de  réciprocité  en  vue 
d'extraditions  à  obtenir  ou  à  accorder.  Ue  tels  engagements  consti- 
tuaient au  fond  de  véritables  traités  et,  à  ce  titre,  aurai^t  dû  être 
sanctionnés  par  l'Assemblée  fédérale,  d'après  l'article  85,5,  do  la  Con- 
stitution fédérale.  Il  importait  qaune  loi  donnât  expressément  au 
Conseil  fédéral  le  droit  d'échanger  des  déclarations  de  réciprocité  pour 
combler  les  lacunes  des  traités. 

En  pratique,  l'extradition  était  considérée  en  Suisse  ôomme  une 
matière  à  la  fois  d'ordre  administratif  et  d'ordre  judiciaire,  d'ordre 
fédéral  et  d'ordre  cantonal.  Il  était  nécessaire  de  déterminer  la  coŒi]>é- 
tence  des  autorités  fédérales  et  cantonales  dans  ce  domaine. 

Les  traités,  conclus  entre  États,  ne  visaient  que  des  relations  de  droit 
des  gens  ;  les  négociateurs  n'avaient  pas  eu  en  vue  les  droits  et  devoirft 
réciproques  de  l'État  requis  et  de  la  personne  dont  l'extradition  est 
demandée.  Par  une  interprétation  fort  discutable,  on  en  était  arrivé  à 
envisager  les  dispositions  impératives  des  traités  comme  conférant  des 
droits  aux  particuliers  et  l'on  admettait  ces  derniers  à  les  fuire  valoir 
devant  le  Tribunal  fédéral.  D'autre  part,  les  traités  étaient  muet;»  sur  le 
mode  d'arrestation  des  prévenus,  les  conditions  de  libération  provi- 
soire, etc.  Or,  les  mesures  prises  vis-ii-vis  des  particuliers  en  vue  de  l'ex- 
tradition constituent  une  grave  atteinte  à  la  liberté  individuelle  garantie 
par  toutes  les  constitutions  cantonales.  Il  était  indispensable  que  la 
procédure  en  vue  de  l'extradition  fût  soigneusement  réglée  par  une  loi 
stricte  et  ne  fût  i)as  laissée  à  l'arbitraire  administratif. 

Une  circonstance  déterminante  fut  la  conclusion  d'un  nouveau  traité 
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d'extradition  entre  la  Suisse  et  rAutriche-HoMgrie.  La  clause  relntive  h 
l'exclusion  des  délits  politiques  donna  lieu  h  des  négociations  très 
longues  entre  les  deux  gouvernements,  et  finalement  le  Conseil  national 
refusa  de  ratifier  le  traité  jusqu'à  ce  que  la  distinction  entre  délit  poli- 
tique et  délit  commun  eût  été  législativement  établie. 

Le  Conseil  fédéral  se  décida  alors  h  élaborer  un  projet  de  loi.  Désirant 
que  cette  œuvre  fût  k  la  hauteur  de  toutes  les  exigences  de  la  science 
contemporaine,  M.  Ruchounet,  chef  du  département  fédéral  de  justice  et 
police,  confia  à  M.  le  professeur  Alphonse  Rivier,  président  de  l'Institut 
de  droit  international,  le  soin  d'élaborer  un  avant  projet.  Ce  travail 
remarquable  fut  soumis  à  l'examen  d'une  commission  consultative, 
composée  de  juristes  suisses  très  distingués,  et  adopté  avec  très  peu  de 
modifications  par  le  Conseil  fédéral  et  l'Assemblée. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  croyons-nous,  de  faire  connaître  les  disposi- 
tions essentielles  de  cette  nouvelle  loi,  qui  s'est  largement  inspirée  des 
principes  formulés  par  l'Institut  de  droit  international. dans  la  session 
d'Oxford  en  1881  (^),  et  qui  doit  servir  de  base  à  toutes  les  conventions 
d'extradition  que  la  Suisse  sera  désormais  appelée  à  conclure. 

1.  —  La  loi  et  les  traités.  Compétence  des  autorités. 

La  loi  doit  servir  de  droit  supplétoire  aux  traités  existants  et  de  guide 
pour  les  traités  h  conclure.  Elle  respecte,  il  va  sans  dire,  les  engage- 
ments pris  dans  les  traités  en  vigueur,  mais  elle  s'applique  dans  tous 
les  cas  non  prévus  par  eux  et  vis-à-vis  des  pays  qui  n'ont  pas  de  conven- 
tion avec  la  Suisse.  Dans  tous  ces  cas,  l'extradition  pourra  être  accordée 
par  le  Conseil  fédéral,  dans  les  limites  que  trace  la  loi,  avec  ou  .sans 
réserve  de  réciprocité. 

De  nouveaux  traités  pourront  être  conclus  avec  les  États  étrangers, 
mais  seulement  dans  les  limites  de  la  loi.  Cette  disposition  est  nouvelle 
en  droit  public  suisse.  Les  traités  émanant  de  la  même  autorité  que  la 
loi,  il  était  admis  qu'ils  pouvaient  y  déroger.  Par  l'adoption  de  cette 
disposition,  TAsserablée  fédérale  se  lie  en  quelque  sorte  elle-même  pour 
l'avenir.  Une  règle  semblable  existe  en  Grande-Bretagne,  mais,  dans  ce 
pays,  elle  se  justifie  par  le  fait  que  le  gouvernement  est  compétent  pour 

(')  Voir  le  texte  des  lit}solutions  votV'es  par  l'Institut  do  droit  international  à 
Oxford,  concernant  rextradition,  dans  V Annuaire  de  rinsfitnt,  t.  V,  H81-18S2,  p.  127 
et  suiv.,  (»t  dans  cette  revue,  t.  XIII,  1881,  p.  72  et  suiv. 
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coaclure  des  traités  d'extradition  sans  les  soumettre  à  la  ratificatiou  du 

« 

Parlement. 

Dans  les  limites  de  la  loi,  c'est  le  g'ouverneraent  de  la  Confédération, 
le  Conseil  fédéral,  qui  est  compétent  vis-à-vis  de  l'étranger  pour  accorder 
ou  refuser  l'extradition.  Toutefois,  le  Tribunal  fédéral  est  appelé  h  pro- 
noncer s'il  y  a  lieu  ou  non  à  extradition,  lorsque  l'individu  arrêté 
soulève  une  objection  fondée  sur  la  loi,  le  traité  ou  une  déclaration  de 
réciprocité.  Ce  prononcé  de  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  un  simple 
préavis,  comme  c  est  le  cas  d'après  les  lois  belge  et  hollandaise,  c'est 
un  jugement  définitif  qui  lie  le  Conseil  fédéral.  Enfin,  la  loi  permet  une 
extradition  sommaire  qui  peut  être  proponcée  dans  certains  cas  par  un 
gouvernement  cantonal,  sur  le  vu  d'un  mandat  d'arrêt,  si  l'individu 
réclamé  consent  à  son  extradition. 

L'extradition  conserve  ainsi  le  caractère  d'un  acte  de  haute  adminis- 
tration. Dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  aux  conditions  qu'elle  indique, 
l'autorité  compétente  est  libre  d'extrader  ou  de  ne  pas  extrader,  h  moins 
qu'elle  ne  aoit  liée  par  une  obligation  résultant  d'un  traité.  Il  serait 
sans  doute  désirable  que  l'extradition,  comme  acte  de  poursuite  pénale, 
fût  régie  par  des  règles  strictes  et  absolues,  identiques  pour  tous;  mais 
cela  n'est  pas  possible  en  l'état  actuel,  en  présence  des  divergences  qui 
existent  entre  les  organisations,  les  consciences  pénales  des  différents 
peuples. 

Toutefois,  le  pouvoir  de  libre. détermination  accordé  aux  autorités  par 
la  loi  suisse  n'est  pas  absolu  :  la  loi  renferme  certaines  dispositions 
impératives,  certaines  règles  qui  constituent  des  droits  individuels.  Les 
particuliers  ont  recours  au  Tribunal  fédéral  pour  les  faire  respecter. 

2.  —  Des  naiioriaux. 

Aucun  citoyen  suisse  ne  pourra  être  livré  à  un  État  étranger  (art.  2). 

La  loi  donne  ainsi  une  consécration  nouvelle  à  la  pratique  de  la  non- 
extradition  des  nationaux.  Dans  son  avant-projet,  M.  Rivier  déclarait 
qu'au  point  de  vue  du  droit  pénal  et  môme  au  point  de  vue  du  droit  des 
gens  idéal,  l'extradition  des  nationaux  serait  juste  et  logique.  Si  une 
exception  en  leur  faveur  a  été  introduite  dans  la  loi,  c'est  uniquement 
pour  des  motifs  d'opportunité  :  parce  qu'elle  existe  dans  le  droit  public 
des  pays  avec  lesquels  la  Suisse  a  le  plus  fréquemment  dos  extraditions 
et  ])arce  qu'on  a  cniint  de  froisser  le  sentiment  popnlairfî. 

11  semble  que  l'on  se  soit  quelque  peu  exagéré  l'iniportance  de  ces 
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circonstances  extérieures  :  la  Suisse  ii*a  aucun  intérêt  à  conserver  ses 
nationaux  parce  que  les  États  voisins  ne  lui  livrent  pas  les  leurs.  Il  n'est 
pas  avantageux  pour  un  pays  de  conserver  des  malfaiteurs  sur  son 
territoire,  et  l'article  1"'  de  la  loi  autorise  le  Conseil  fédéral  h  accorder 
des  extraditions,  môme  sans  réciprocité.  L'exemple  du  traité  avec  la 
Grande-Bretagne,  en  vertu  duquel  ce  pays  s'engage  à  livrer  môme  ses 
nationaux  à  la  Suisse,  tandis  que  la  Suisse  n'extradera  pas  les  siens  à 
l'Angleterre,  montre  que  des  différences  de  principe  entre  États,  en  ce 
qui  concerne  les  nationaux,  n'entravent  en  rien  les  relations  d'extradi- 
tion.  Quant  au  sentiment  populaire,  il  est  permis  de  se  demander  où  et 
quand  il  s'est  manifesté  en  faveur  des  malfaiteurs  nationaux.  Si  le  public 
n'est  pas  tout  à  fait  indifférent  à  cet  égard,  le  seul  sentiment  qu'il 
éprouve,  c'est  celui  d'insécurité  qui  résulte  du  fait  que  l'infraction  à  la 
loi  pénale  n'est  pas  réprimée  en  la  personne  du  national. 

La  non-extradition  d'un  ressortissant  a  pour  conséquence  naturelle 
son  impunité.  Pour  éviter  cet  inconvénient  grave,  la  loi  institue  la 
répression  dans  le  Canton  d'établissement,  et  à  son  défaut  dans  le  Canton 
d'origine. 

La  répression  de  délits  commis  à  l'étranger  est  très  discutable  en 
principe.  Si  l'on  part  de  l'idée  que  la  peine  est  la  rémunération  d'une 
atteinte  portée  à  l'ordre  social  de  l'État  qui  punit,  on  doit  reconnaître 
qu'un  État  outrepasse  les  limites  de  sa  compétence  pénale  en  réprimant 
des  actes  accomplis  à  l'étranger  et  qui  n'ont  porté  aucune  atteinte  à 
l'ordre  garanti  par  ses  lois. 

Dans  l'application,  cet  abus  du  pouvoir  de  punir  présente  de  nombreux 
inconvénients,  résultant, d'une  part,  de  l'éloignement  du  lieu  du  délit,qui 
est  préjudiciable  à  l'instruction  du  procès,  d'autre  part,  du  conflit  de 
juridiction  qui  s'élève  avec  l'État  sur  le  territoire  duquel  le  délit  a  été 
puni  et  qui  ne  renonce  pas  à  son  droit  de  répression. 

Pour  éviter  que  des  Suisses  ne  soient  punis  une  seconde  fois,  s'ils  ren- 
trent dans  le  pays  du  délit  après  avoir  subi  leur  peine  en  Suisse,  cas  qni 
s'est  àôjh  présenté  plusieurs  fois,  le  Conseil  fédéral  subordonnera  la 
répression  en  Suisse  à  l'assurance  donnée  par  le  pays  requérant  qu'il 
n'exercera  pas  de  poursuites  pour  le  même  fait. 

Certains  gouvernements,  étant  donnée  leur  législation,  ne  peuvent 
accorder  une  telle  assurance.  Il  en  est  ainsi  du  gouvernement  allemand  et 
du  gouvernement  français,  une  fois  que  l'information  est  ouverte  et  que  le^' 
autorités  judiciaires  sont  averties   O'innt  au  gouvernement  belge,  il  ne 
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peut  que  s'engager  à  imputer,  le  cas  échéant,  la  peine  prononcée.  Si  l'as- 
surance réclamée  ne  peut  être  donnée,  le  malfaiteur  reste  impuni.  Le 
C&3  s'est  présenté. 

L'administration  de  la  justice  pénale  est  dans  la  souveraineté  canto- 
nale. A  plusieurs  reprises,  les  autorités  cantonales,  se  fondant  sur  leur 
loi,  ont  refusé  d'exercer  des  poursuites  pour  délits  commis  par  leurs  res- 
sortissants. La  loi  fédérale  sur  l'extradition  oblige  le  Canton  requis  h 
juger  le  citoyen  suisse  suivant  le  droit  qui  lui  serait  applicable  si  le 
délit  avait  été  commis  sur  son  territoire.  En  d'autres  termes,  le  juge 
cantonal  pourra  être  contraint  d'appliquer  sa  loi  à  des  cas  non  prévus 
par  le  législateur,  à  des  cas  qu'il  avait  peut-être  môme  exclus  en  par- 
tant des  principes  de  la  compétence  territoriale  exclusive.  Cette  dispo- 
sition paraît  inconstitutionnelle. 

La  règle  de  la  non-extradition  des  Suisses  est  de  droit  absolu.  Le  Con- 
seil fédéral  ne  pourrait  y  déroger,  môme  du  consentement  du  prévenu. 
Celui  -ci  pourrait,  cependant,  dans  certains  cas,  désirer  d'être  jugé  au  lieu 
du  délit,  soit  en  vue  de  la  preuve  de  circonstances  atténuantes,  soit 
parce  que  la  peine  y  est  moins  sévère. 

La  loi  ne  dit  pas  à  quel  moment  la  nationalité  doit  être  déterminée. 
Le  Conseil  fédéral  a  décidé  plusieurs  fois,  en  application  des  traités, 
que  le  moment  décisif  était  celui  du  prononcé  sur  la  demande  d'extra- 
dition. On  ne  pourra  donc  extrader  un  malfaiteur  qui  aurait  réussi  à  se 
faire  naturaliser  Suisse  après  le  crime,  précisément  pour  éviter  une 
extradition^ 

En  cas  de  double  nationalité,  le  Tribunal  fédéral  a  posé  le  principe 
général  que  le  Suisse  qui  avait  acquis  une  nationalité  étrangère  devait 
être  tenu  pour  Suisse  tant  qu'il  réside  dans  ce  pays;  il  ne  pourrait  donc 
pas  être  extradé. 

3.  —  Des  cas  d'extradition. 

Pour  déterminer  les  délits  qui  peuvent  donner  lieu  à  extradition,  la 
loi  a  adopté  le  système  de  l'énumération  limitative.  Elle  indique  37  caté- 
gories de  délits.  Les  délits  non  mentionnés,  dans  la  loi  ou  les  tmitrs 
antérieurs,  ne  peuvent  pas  donner  lieu  à  extradition. 

La  tentative,  la  complicité,  l'aide,  Tincitation  on  roiTie  de  coinmettro 
un  crime  ou  d'y  prendre  une  certaine  part  sont  assimilées  au  délit  con- 
sommé. 

Pour  pouvoir  donner  lieu  h  extradition;  les  actes  éniimérés  par  la  loi 
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doivent,  d'ailleurs,  constituer  une  infractioa  de  droit  commun  et  punis- 
sable  selon  la  loi  du  canton  de  refuge  et  selon  celle  de  l'État  requérant. 
Il  sufEra  qu'un  acte  délictueux  en  soi  ait  été  commis  dans  certaines  cir- 
constances-exclusives de  répressiou  dans  le  pays  requtîrant  ou  le  pays 
requis  (âge,  parenté,  force  majeure,  légitime  défense)  pour  que  l'extra- 
dition doive  ôtre  refusée.  La  loi  a  cru  devoir  mentionner  expressément 
une  de  ces  circonstances  libératoires  :  la  prescription  de  la  peine  ou  de 
l'action  (art.  (5). 

Toutefois,  l'extradition  pourra  ôire  accordée  si  l'omission  du  délit 
dans  la  loi  du  canton  de  refuge  provient  uniquement  de  circonstances 
extérieures,  telles  que  la  situation  géographique,  qui  rendent  l'infrac- 
tion impossible  ou  improbable  dans  ce  canton.  Ainsi,  la  plupart  des 
codes  suisses  ignorent  les  délils  purement  maritimes;  la  Suisse  s'était 
cependant  engagée  à  livrer  aux  Ktats-Unis  les  prévenus  de  piraterie. 

Si  le  délit  est  minime,  de  peu  de  gravité  et  de  conséquence,  l'arresta- 
tion provisoire  et  l'extra  lition  constituent  en  elles-mêmes  une  peine  plus 
forte  que  la  peine  applicable;  aussi  la  loi  prévoit  elle  expressément  que 
Textraditiou  puisse  ôtre  refusée.  L'A/ant-projet,  ainsi  que  plusieurs 
traités,  excluait  l'extradition  pour  les  infractions  qui  n'entraînaient  pas 
au  maximum  un  an  d'emprisonnement,  mais  on  a  reconnu  que  le  maxi- 
mum de  la  peine  applicable  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  un 
indice  suffisant  du  plus  ou  moins  de  gravité  du  fait  incriminé.  Ainsi,  le 
code  pénal  allemand  prévoit  un  maximum  de  cinq  ans  d'emprisonnement 
pour  le  vol  le  plus  insignifiant.  La  loi  se  borne  h  indiquer  comme  exemple 
de  délit  peu  grave  celui  pour  lequel  la  peine  appliquée  ne  dépasse  pas 
trois  mois. 

Le  Conseil  fédéral  peut,  d'ailleurs,  pour  éviter  l'aggravation  de  peine 
résultant  de  l'extradition,  autoriser  l'individu  réclamé  à  subir  en  Suisse 
un  empri.sonnement  prononcé  contre  lui  h  l'étranger.  Cette  innovation 
est  un  premicT  pas  fait  dans  la  voie  de  la  reconnaissance  et  de  l'exécution 
des  jugements  étrangers  d'ordre  pénal. 

4.  —  Délils  poliliçues,  mililaires  et  fiscaux. 

• 

0'(  s' 1«  question  délicati^  de  l'nppréciaîion  du  caractère  des  délits 
jiolitiqne.v  qui  a  iMé  la  circonstance  drtenninanle  du  projet  de  loi. 

Kn  Suisse,  roinme  dans  la  plupart  d.'s  ])ays,  cette  question  a  pris  une 
importance  que  ne  semble  pas  justifier  le  petit  nombre  de  cas  d'appli- 
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cation,  et  Tarticie  10,  qui  exclut  rextradition  pour  délits  polihcjues,  a  (^té 
envisajçé  comme  la  disposition  capitale  de  la  loi. 

Comme  dans  la  plupart  des  États  européens,  et  surtout  .sous  l'im- 
pression des  actes  des  anarcliistes,  il  s'esr  produit  en  Suisse,  durant  ces 
dernières  années,  une  réaction  défavorable  aux  délits  politiques. 

On  s'est  rappelé  que  l'exception  en  faveur  des  délits  politiques  était 
de  date  récente.  Le  traité  de. 1715  avec  la  France,  le  premier  qui  stipule 
l'extradition,  prévoyait  spécialement  la  livraison  réciproque  des  crimi- 
nels d'État.  L'extradition  pour  délits  politiques  a  été  promise  dès  lors 
uans  les  traités  de  1777,  1798,  1803  et  1828  avec  la  France,  et  ceux  de 
1808  avec  le  grand-duc  de  Bade  et  de  1828  avec  l'Autriche. 

Ce  n'est  qu'en  18*^3,  par  une  convention  additionnelle  réclamée  par 
h  France,  que  l'extradition  fut  exclue  pour  délits  politiques.  Dès  lors, 
la  Suisse  républicaine,  entourée  de  pays  monarchiques,  maintint  de  la 
înanière  la  plus  absolue  le  principe  de  la  non-extradition.  Son  refus 
d'adhérer  à  la  clause  belj^e  d'attentat  faillit  empêcher  la  conclusion  des 
traités  récents  avec  la  France,  l'Espag'ne,  la  Serbie  et  Monaco. 

A  l'occasion  de  la  revision  du  traité  avec  l'Autriche,  en  1888,  le  Con- 
seil fédéral  consentit  à  inscrire,  dans  la  convention,  que  l'extradition  ne. 
serait  pas  refusée  «  lorsque  le  fait  qui  en  a  motivé  la  demande  constitue 
un  délit  commun,  à  teneur  des  lois  de  l'État  requis  ». 

Les  lois  suisses  n'envisageant  pas  le  régicide  comme  un  délit  spécial 
de  nature  politique,  c'était  introduire  sous  une  forme  détournée  la  clause 
belge  d'attentat.  En  effet,  la  Suisse  n'aurait  pas  pu  refu>er  Textraditio'i 
d'un  régicide  en  invoquant  le  caractère  politique  de  cet  acte,  ptii-que 
ses  lois  répriment  le  meurtre  d'un  souverain  comme  délii  de  droit 
commun. 

Le  Conseil  national  refusa  de  ratifier  cette  clause.  Il  demanda  que  le 
délit  politique  fût  défini  dans  une  loi.  Après  de  longs  efforts,  les  auteurs 
du  projet  ont  reconnu  l'impossibilité  de  définir  le  délit  politique.  La  loi 
se  borne  donc  à  restreindre  la  faveur  a(îCordée  à  ce  délit  en  statuant  que 
l'extradition  sera  accordée  alors  même  que  le  coupable  alléguerait  un 
raotif  ou  un  but  politique,  si  l'infraction  constitue  principalement  un 
dtMit  commun.  Le  Tribunal  fédéral  appréciera  librement  dans  chaque 
ca^  le  caractère  de  l'infraction. 

Ainsi,  la  loi  se  place  à  un  tout  autre  point  de  vue  que  celui  de  la 
clniHe  belge  d'a*!entat.  Elle  n'exclut  pas  absolument  la  possibilité 
d'envisager  le  régicide  comme  un  délit  politique,  mais  d'autre  part,  elle 
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rend  possible  l'extradition  pour  tous  les  autres  délits  contre  les  personnes 
et  les  biens,  à  moins  que  le  caractère  politique  ne  soit  déterminant. 

La  loi  se  rapproche  de  la  règle  po.^ée  à  l'article  XIV  des  Résolutions 
d'Oxford.  Mais  elle  est  un  peu  plus  favorable  h  l'extradition.  Celle-ci 
sera  accordée,  non  pas  seulement  pour  les  faits  qui  réunissent  tous  les 
caractères  du  droit  commun,  mais  môme  pour  les  infractions  qui  ont 
principalement  le  caractère  de  délit  commun. 

Le" tribunal  devra  se  demander  non  seulement  si  le  prévenu  poursui- 
vait un  but  politique,  mais  encore  si  les  moyens  illicites  employés  ne 
dépassaient  pas  ce  qui  était  nécessaire  pour  atteindre  le  but.  C'est  une 
question  de  degré. 

L'extradition  ne  sera  d'ailleurs  accordée  que  sous  la  condition 
expresse  que  l'individu  ne  .sera  ni  poursuivi,  ni  puni  pour  un  crime 
politique,  non  plus  que  pour  son  motif  ou  son  but  politique.  S'il  s'ngii 
d'un  délit  complexe,  l'État  requérant  devra  donc  le  décomposer,  pour  ne 
retenir  h  la  charge  du  prévenu  que  les  éléments  de  droit  commun. 

La  loi  exclut  de  môme  l'extradition  pour  les  délits  de  nature  purement 
fiscale  ou  militaire.  L'extradition  ne  sera  pas  refusée  pour  délits  com- 
plexes, lors  même  que  le  caractère  militaire  ou  fiscal  serait  prédominant. 
Mais  la  remise  sera  toujours  subordonnée  à  la  condition  que  l'infraction 
fiscale  ou  militaire  ne  pourra  entraîner  ni  une  condamnation,  ni  une 
aggravation  de  peine. 

5.  —  Spécialité  de  Vextradition. 

Le  droit  de  poursuivre  l'extradé  s'étend  au  fait  pour  lequel  il  est 
réclamé  et  aux  faits  connexes,  pourvu  que  ceux-ci  n'aient  pas  un  carac- 
tère politique,  fiscal  ou  militaire. 

Il  peut  être  dérogé  à  la  spécialité  : 

1"  Si  l'extradé  et  son  conseil  y  consentent  expressément.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  cette  déclaration  soit  communiquée  à  l'État  requis; 

2*  Si  l'extradé  n'a  pas  usé  pendant  trois  mois  de  la  faculté  de  quitter 
le  pays  requérant; 

3'  Si  le  Conseil  fédéral  y  consent  sur  demande  motivée  sur  un  des 
actes  énumérés  dans  la  loi. 

La  condition  de  spécialité  est  formulée  dans  l'acte  d'extradition. 

La  réoxtradition  n  un  État  tirrs  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  cas 
énumérés  ci^dessus, 
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().    —  Oonconrs  de  poîir suites. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  sa  peine  en  Suisse,  szi 
remise  ne  peut  être  accordée  que  pour  une  autre  infraction  et  après 
qu'il  a  payé  sa  dette  pénale  à  la  Suisse.  La  Confédération,  appliquant  la 
maxime  Oeaii  possedenies y  exerce  sur  l'individu  réclamé  une  sorte  de  pri- 
vilèjfe,  de  droit  de  rétention  en  matière  pénale.  Toutefois,  le  ("onseil  fédé- 
ral peut  autoriser  l'extradition  provisoire. 

Entre  plusieurs  États  étrangers,  la  préférence  est  accordée  à  celui  sur 
le  territoire  duquel  le  délit  a  été  commis;  si  l'individu  est  réclamé  pour 
infractions  diCFérentes,  la  priorité  est  déterminée  par  la  gravité  de  l'in- 
fraction. A  gravité  égale,  comme  en  cas  de  doute  sur  la  gravité  relative, 
le  Conseil  fédéral  aura  égard  en  général  à  la  priorité  de  la  demande; 
mais  il  pourra  aussi  prendre  en  considération  la  situation  géographique 
des  États  requérants,  ainsi  que  la  nationalité  de  l'individu  réclamé. 

Il  était  important  de  trancher  d'une  manière  uniforme  le  conflit  de 
œrapétence  pénale  entre  plusieurs  Etats  requérants.  Jusqu'ici,  la  Suisse 
n'avait  pas  songé  a  introduire  des  règles  uniformes  dans  ses  traités. 
Dans  tel  cas  donné,  elle  pourrait  se  trouver  embarrassée  en  présence  des 
demandes  d'extradition  d'un  môme  individu  formulées  par  deux  États 
qui  auraient  droitchacun  à  la  priorité,  d'après  leur  traité.  Ainsi,  le  traité 
avec  la  Russie  donne  la  priorité  à  l'Etat  d'origine  du  prévenu;  celui  avec 
le  Portugal,  à  l'État  dans  lequel  a  été  commis  le  délit  le  plus  grave.  Si 
un  Russe  avait  commis  un  délit  en  Russie  et  un  délit  plus  grave  eu 
Portugal,  les  deux  États  seraient  également  fondés  h  le  réclamer  h  la 
Sdisse. 

Le  Conseil  fédéral  peut  réserver  la  réextradition  à  un  autre  État.  Il 
est  à  désirer  qu'il  n'use  pas  de  celte  faculté,  car  le  système  des  réextr.i- 
ditiourj  entraîne  pour  le  malfaiteur  une  accumulation  de  peines  beau- 
coup plus  considérables  que  le  châtiment  qu'il  aurait  subi  s'il  avait 
eummis  tous  ses  délits  dans  un  seul  État.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient, 
très  vivement  ressen-i  en  Suisse,  le  nouveau  code  pénal  du  Canton  de 
Neuchâ^el,  de  1891,  statue  qu'en  cas  de  cumul  de  délits,  il  sera  tenu 
compte,  dans  l'application  de  la  peine,  des  condamnations  prononcées 
dans  d'autres  Cantons,  et  que  le  Conseil  d'État  peut  chercher  à  obtenir 
par  traité  que  des  infractions  de  môme  valeur  commises  sur  plusieurs  ter- 
ritoires fassent  l'olyet  d'un  môme  jugement.  11  serait  à  désirer  que  ces 
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ilisposiliuîis,  qui  sont  le  complùiiient  nécessairt^  de  re\tr:uliîion,  fîi^.sint 
iutrodnites  dans  les  conventions  internationales. 


/. 


Nature  de  la  peine.  —  Tribunaux  cC exception. 


Il  importe  que  l'extradé  ne  soit  pas  exposé,  dans  le  pays  requérant,  à 
un  genre  de  peine  que  réprouve  la  léjj;:islation  du  ])ays  requis.  C'est 
])Ourquoi,  si  la  peine  applicable  est  une  peine  corporelle,  lexlradition  ne 
sera  accordée  que  sous  la  condition  que  la  peine  sera,  le  cas  échéant, 
commuée  en  prison  ou  en  amende.  La  constitution  fédérale  interdit  les 
peines  corporelles  (art.  65). 

Enfin,  pour  donner  à  l'individu  réclamé  la  g'arantie  d'une  instruction 
régulière  et  impartiale,  l'extradition  ne  sera  accordée  qu'à  la  condition 
qu'il  ne  sera  pas  jugé  par  un  tribunal  d'exception. 

H.  —  Procédure  d'extradition. 

La  demande  doit  être,  dans  la  règle,  adressée  a:i  Con.^eil  fédéral  par  vou- 
diplomatique.  On  n'a  pas  admis  le  système  de  la  demande  dire^'le, 
d'autorité  locale  à  autorité  locale,  à  cause  du  peu  de  garanties  qu'il  pré- 
sente. Toutefois,  tous  les  Etats  n'ont  pas  des  représentants  diploma- 
tiques accrédités  auprès  du  Conseil  fédéral.  Le  traité  avec  le  Luxembourg' 
admet  la  demande  adressée  directement  de  gouvernement  h  gouverne- 
ment. C'est  pourquoi  le  Conseil  fédéral  pourra  tolérer  des  dérogations  à 
la  règle. 

La  demande  doit  être  accompagnée  d'un  jugement,  ou  mandat  d'arrêt, 
ou  acte  équivalent,  indiquant  le  fait  incriminé,  le  lieu,  la  date,  les  texte- 
applicables  et,  si  possible,  le  signalement  et  la  nationalité  de  l'individu. 

La  demande  d'extradition  peut  être  précédée  d'une  demande  d'arres- 
tation provisoire  adressée  au  Conseil  fédéral  par  voie  diplomatique,  ou, en 
cas  d'urgence,  h  un  gouvernement  ou  h  une  autorité  judiciaire  cantonale, 
pnr  la  poste  ou  le  télégraphe. 

S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  la  police  cantonale  j)Ourra  mémo  procé 
der  de  son  propre  chef  à  Tarrestaliou  d'un  individu  dont  une  police 
étrangère  a  publié  le  signalement. 

Dans  tous  les  cas,  l'individu  sera  remis  en  liberté  si  le  mandat  d'arrêî 
et  la  demande  d'extradition  ne  .«^ont  pas  produits  dans  un  délai  très  court 
à  partir  de  l'arrestation  :  20  jours  si  l'État  est  limitrophe,  30  jours  .'^i 
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c'est  un  pays  fi'Eiirope,  jnsq-i'à  3  mois  si  c\.<t  un  pays  situé  hors 
d'Europe. 

Le  Conseil  fédéral  décide  s'il  y  a  lieu  d'entrer  en  matière  sur  la 
demande  d'extradition.  Si  o!ii,  il  j)rend  des  mesures  pour  découvrir  et 
arrêter  l'individu  réclamé. 

L'arrestation  e-t  ordonnée  et  opérée  co:ifor.nément  î\  la  loi  du  Canton 
(le  refuge.  L'individu  e.5t  aussitôt  interrogé  par  l'autorité  compétente  {le 
juge).  On  cherche  à  déterminer  son  identité.  Puis  on  l'informe  des  con- 
ditions de  l'extradition  et  on  l'invite  à  déclarer  s'il  consent  à  être  livré 
.<ans  retard  ou  s'il  veut  s'opposer  h  son  extradiiioîi.  Il  peut  se  faire  assister 
d'un  couï^eil. 

Si  l'individu  demande  à  être  livré  sans  retarJ,  le  Con.-?eil  fédéral,  ou 
le  gouvernement  cantonal,  s'il  a  été  nanti  directement,  ordonne  l'extra- 
dition. 

Si  l'individu  s'oppose  à  l'extradition,  le  Conseil  fédéral  examine  s'il 
soulève  une  objection  fondée  sur  la  loi,  un  traité  ou  une  déclaration  de 
réciprocité.  Si  non,  il  ordonne  l'extradition;  si  oui,  il  transmet  le  dossier 
au  Tribunal  fédéral. 

Le  Tribunal  prononce  dans  la  règhj,  en  la  forme  des  recours  de  droit 
public,  c'est-jVdire  en  l'absence  du  prévenu.  Il  peu!  cependant  ordonner, 
s'il  le  juge  nécessaire,  la  comparution  personnelle.  Si  le  trihnual  décide 
qu'il  y  a  lieu  à  extradition,  le  Conseil  fédéral  doit  l'accorder. 

Si,  dans  les  vingt  jours  de  la  communication  du  décret  d'extradition, 
l'État  requérant  n'a  pas  pourvu  à  la  réception  de  l'extradé,  celui-ci  est 
mis  en  liberté,  h  moins  que  le  Conseil  fédéral  n'accorde  une  prolongation 
de  délai. 

Pendant  l'instruction  de  la  cause,  le  prévenu  peut  être  mis  en  liberté 
provisoire  par  ordre  du  Conseil  fédéral  ou  du  Tribunal  fédéral,  s'il  est 
d(yà  nanti.  ^ 

La  loi  ne  prévoit  paj>  d'indemnité  h  allouer  à  celui  qui,  arrêté,  n'est 
pas  extradé,  ou  dont  l'extradition  a  lieu  irrégulièrement. 

Le  Conseil  fédéral  peut  accorder  le  transit  sur  demande  diplomatique 
de  l'État  requérant,  à  moins  que  le  prévenu  ne  soit  citoyen  suisse  ou 
poursuivi  pour  une  infraction'politique,  militaire  ou  fiscale. 

Les  frais  d'extraditions  ordonnées  par  la  Confédération  restent  à  sa 
charge.  JHS(|u'ici,  ils  incombaient  aux  Cantons. 

J"     liKUMiV, 

j)r..!«'>xNniir  .1  l'Univorsit**  de  LiiuKannf. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES. 


DROIT    INTERNATIONAL. 

5.  —  Traité  théoriqve  ci  pratique  de  âroit  internationat  privé,  par  Andhé 
Wkiss,  agrégô  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  associé  de  VInslitut  de  droit 
iiiteraational  ;  t.  1",  Dé  la  natioualité,  —  1  vol.  in  8<*  de  756  pages.  — 
Pacis,  Larose  et  Forccl,  1892. 

1  ous  les  lecteurs  de  la  Revue  connaissent  le  remarquable  manuel  de  droit 
international  privé,  publié  par  M.  Weiss  il  y  a  quelques  années,  et  qui,  cou- 
ronné par  l'Institut  do  Francis  en  1888,  est  arrivé  .très  rapidement  à  une 
seconde  édition.  Aujourd  hui,  lo  sîjvant  auteur  reprend  son  sujet  sur  un  plan 
plus  vaste.  C*est  un  traité  complet,  h  la  fois  théorique  et  pratique,  qu'il  a 
entrepris  et  dont  il  nous  donne  le  premier  des  cinq  ou  six  volumes.  Ce  volume 
est  couïracré  à  la  Nationalité^  considérée  à  juste  tiire  comme  le  frontispice 
nécessaire  de  toute  étude  de  droit  international.  Toutes  les  délicates  questio:is 
que  soulève  ce  sujet  ont  été  abordées  par  M.  Weiss  et  traitées  avec  le  sens 
juridique  si  sur  et  si  fin,  la  connaissance  si  approfondie  de  la  doctrine  et  de 
la  jurisprudence,  qui  avaient  déjà  conquis  à  son  Traité  élémentaire  Testime 
(lu  monde  savant.  Ici  seulement,  les  discussions  ont  plus  d*ampleur,  et  les 
«questions  traitées  sont  plus  nombreuses.  Nous  croyons  pouvoir  dire  qu'il  n*esl 
jias  un  point  un  {.eu  intéressant  dans  cette  difficile  matière,  que  lauteur  n*ait 
«  xamiuô  et  fixé  d  une  façon  qui  n*écartera  peut-être  pas  d'emblée  toute  con- 
troversr,  mais  qui  se  justifiera  par  les  plus  sérieuses  considérations.  Nous 
annonçons  nvec  d'autant  plus  de  plaisir  la  vaste  publication  commencée  par 
M.  \Veis<,  qu'il  aura  été  le  premier  Françnis  qui  ait  abordé  avec  cette  ampleur 
i  étude  du  droit  int^riiational  privé,  et  qu'il  est  certainement  du  petit  nombre 
des  jurisconsultes  capables  de  la  mener  à  bonne  fin.  Ernkst  Lehr. 

HISTOIRE  DU   DROIT. 

G.  —  Histoire  de  la  propriété  p'étorieîtne  et  de  Vaction  publicienne,  fKir 
C.  Applkton,  ancien  professeur  de  droit  française  l'université  de  Berne, 
professeur  de  droit  -romain  à  la  faculté  de  Lyon.  —  Doux  volumes  graud 
in-8%  de  xxxix  et  382,  et  420  pages.  —  Paris,  ïhorin,  1889. 

M.  Âppletou,  di^j^  très  honorablement  connu,  notamment  comme  auteur 
d*un  bon  traité  de  la  possession  et  des  actions  possessoires,  et  d'un  essai  de 
restitution  de  i'Édit  publicien  et  du  commentaire  d'Ulpien  sur  cet  Édit,  a 
élargi  et  approfondi  ces  études  jusqu  îi  nous  donner  un  livre  complet  sur 
Taction  publicienne  et  sur  ce  qu'il  appelle  la  propriété  prétorienne.  Au  titre 
môme  du  livre,  il  a  jugé  bon  d'indiquer  certains  points  d'importance  particu- 
lière :  lo  caractère  relatif  ou  temporaire  que  peut  revêtir  la  *  propriété  préto- 
rienne JB  ;  les  rapports  de  cette  propriété  avec  Tusucapion  et  rinflueiice 
qu'exerce  sur  elle  la  condition  résolutoire;  la  revendication  en  droit  français. 
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Une  étude  approfondie  de  ces  matières  en  langue  française  devait  de  toute 
façon  être  la  bienvenue.  En  effet,  près  de  quarante  ans  se  sont  écoulés  depuis 
l'édition  dernipre  de  V Exposé  des  principes  généraux  du  droit  romain  sur  la 
propriété,  si  sobre  et  si  élégant  et  d'une  érudition  si  sûre,  de  M.  Pellat.  On  a 
beaucoup  écrit  depuis  lors,  surtout  en  Allemagne,  où  notamment  Gimmerthal 
eu  1872  et  1881.  Schirmer  en  1876,  Huschke  en  1874,  Schulin  en  1873  ont 
fait  de  la  publicienne  le  sujet  d'études  spéciales,  et  où  la  possession  de  bonne 
foi  a  été  traitée  par  Brinz  (1875),  la  clause  résolutoire  par  Czyhlarz(1871), 
par  Schulin  (1875)  et  par  Scheure  (1871)  (').  Les  textes  ont  été  serrés  de  plus 
près,  l'histoire  externe  et  interne  a  été  fouillée.  M.  Rudorff  d'abord,  puis 
M.  Lenel  ont  restitué  l'Édit  du  préteur.  Dans  les  deux  volumes  du  savant  pro- 
fesseur de  Lyon,  tous  les  travaux  récents  sont  mis  à  contribution;  surnombre 
de  points,  ils  contiennent  des  recherches  originales  et  indépendantes,  dont 
on  peut  ne  point  approuver  tous  les  résultats,  mais  qui  n'en  méritent  pas 
moins  d'être  signalées  avec  éloge. 

On  doit  louer  aussi  la  bonne  ordonnance  du  livre,  la  clarté  de  son  exposi- 
tion, le  soin  consciencieux  que  M.  Appleton  met  à  citer,  à  analyser  et  ^ 
réfuter  de  nombreuses  théories  et  opinions  d'auteurs  des  mieux  accrédités.  On 
sait  que  cette  matière  de  la  publicienne  est  pleine  de  lacunes  et  d'obscurités, 
et  que  mainte  doctrine  accréditée  est  cependant  sujette  à  caution.  Au  reste, 
M.  Appleton  est  plus  heureux  dans  la  partie  négative  de  son  livre  que  dans 
la  partie  affirmative,  et  ce  n'esl  point  sans  raison  que  la  critique  lui  a 
reproché  de  prendre  volontiers  pour  certain  et  démontré  ce  qui  n'est  encore 
aux  yeux  non  prévenus  qu'une  hypothèse. 

Il  ne  saurait  entrer  dans  le  cadre  de  cette  revue  d'analyser  un  ouvrage  de 
droit  romain.  Je  préfère  signaler  la  partie  qui  traite  du  droit  français  actuel, 
et  la  forte  argumentation  au  moyen  de  laquelle  l'auteur  établit,  contre 
M.  Laurent,  que  son  ignorance  voulue  du  droit  romain  devait  prédisposer  à 
l'erreur,  que  non  seulement  la  publicienne  a  subsisté  dans  l'ancien  droit 
français,  mais  qu'elle  existe  encore  aujourd'hui,  sous  le  régime  du  code  civil, 

Ce  bel  ouvrage  montre  une  fois  de  plus  les  progrès  que  fait  en  France; 
comme  en  Italie,  Tétude  du  droit  romain.  Depuis  qu'il  a  paru,  plus  de  deux 
ans  se  sont  écoulés,  et  ce  progrès  s'est  accentué  encore  par  la  publication 
de  nouveaux  livres,  dont  j'espère  pouvoir  prochainement  parler  ici;  je  men- 
tionne dès  à  présent  VHistoire  des  insliluiions  juridiques  romaines  de 
M.  Edouard  Cuq,  professeur  à  la  faculté  de  Bordeaux,  et  les  Études  sur  la 
folie  et  la  prodigalité  y  de  M.  Adrien  Audibert,  lequel  est,  comme  M.  Apple- 
ton,  professeur  à  la.  faculté  de  Lyon  ;  je  constate,  en  passant,  Timportance 
scientifique  de  cette  faculté,  où  M.  Thailer  représente  le  droit  commercial  et 
qui  a  M.  Caillemer  pour  doyen.  A.  Rivier. 

(')  Depuis  la  publication  de  Touvi  âge  de  M.  Appleton,  divers  autres  ouvrages  sur  la 
publicienne  ont  paru,  sans  parler  des  comptes  rendus  qui  lui  ont  été  consacrés  en 
divers  pays.  Je  mentionne  les  Contributions  à  la  publicienne  {Beitr âge  zur  Publiciana) 
de  M.  Erman,  dans  la  Zeitschrift  der  Savigny  Stifïung,  t.  XI,  et  d*après  M.  Eiman, 
les  écrits  italiens  de  M.  Brezzo  et  de  M.  Carusi. 

RSTUB  OB  DROIT  INT.    -  14*  àltVÈB,  15 
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7.  —  Les  manieurs  d'argent  à  Rome  jusqu'à  C empire,  étude  historique  par 
Antonin  Dbloumb^  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Toulouse,  2^  édi- 

tiOD. 

s 

La  Revue  a  déjà  rendu  compte  de  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  que 
TAcadémie  française  et  TAcadémîe  des  sciences  morales  et  politiques  ont 
jugé  digne  de  leur  suffrage.  Le  public,  à  son  tour,  n  a  pas  ménagé  le  sien  à 
Fauteur,  comme  le  prouve  cette  seconde  édition.  D'où  provient  ce  succès  ?  De 
ce  que  le  livre  s'adresse  non  seulement  aux  érudits,  qui  sont  le  petit  nombre, 
mais  encore  à  tous  ceux,  et  ils  sont  innombrables,  qui  se  préoccupent  des 
problèmes  économiques  et  sociaux,  c  L'originalité  de  Touvrage,  dit  M.  Per- 
rons, rapporteur  de  la  commission  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques,  consiste  dans  un  effort  continu  pour  établir  les  analogies  du 
système  industriel  et  financier  de  la  République  romaine  avec  les  procédés 
et  le  fonctionnement  de  nos  grandes  compagnies  modernes.  L*écueil  de  ce 
rapprochement  pouvait  être  de  forcer  les  ressemblances  et  d'altérer  ainsi  la 
vérité.  M.  Deloume  a  su  naviguer  assez  habilement  pour  ne  pas  compromettre 
la  fortune  de  son  livre.  Les  faits  d'aujourd'hui  comparés  aux  faits  d'autrefois 
nous  font  très  vivement  sentir  dans  son  unité  le  génie  de  la  spéculation  se 
perpétuant  à  travers  les  âges  et  laissant,  de  temps  à  autres,  après  bien  des 
éclipses,  retrouver  par  les  savants  ses  manifestations  les  plus  oubliées...  i 
Ce  rapprochement  entre  les  manieurs  d'argent  à  Rome  et  les  manieurs 
d'argent  modernes  intéresse  aujourd'hui  tous  les  peuples,  car,  de  même  que 
les  opérations  des  publicains  s'étendaient  au  monde  connu,  de  même, à  notre 
époque,  en  tous  pays  s'est  généralisée  la  passion  des  jeux  de  bourse,  dans 
des  proportions  incroyables  et  vraiment  inquiétantes.  Le  cri  d'alarme  que 
jette  M.  Deloume,  en  nous  montrant  notre  siècle  en  proie  à  la  fièvre  de 
l'argent  qui  amena  à  Rome  la  destruction  des  libertés  publiques,  sera  donc 
entendu  partout,  et  les  conclusions  pratiques  que  les  événements  actuels  ont 
inspirées  à  Tauteur,  et  qu'il  a  ajoutées  à  sa  seconde  édition,  s'appliquent  non 
seulement  &  la  France,  mais  encore  à  tout  le  monde  civilisé.  C'est  ce  o6té 
international  de  l'étude  de  M.  Deloume  qui  explique  le  compte  rendu  détaillé 
dans  lequel  la  Revue  a  analysé  la  première  édition;  c'est  ce  même  côté  qui 
justifie  les  quelques  lignes  que  nous  venons  de  consacrer  à  la  seconde.  Ajeu** 
tons  que,  tout  en  conservant  le  plan  primitif  de  l'ouvrage  et  la  plupart  des 
développements  de  la  première  édition,  la  seconde  contient  des  corrections 
nombreuses  et  des  additions  importantes.  L'auteur  s'est  spécialement  préoc- 
cupé de  déterminer  pour  quels  motifs  les  jeux  de  bourse  cessèrent  tout  à  coup 
avec  l'Empire,  et  il  établit,  avec  des  preuves  directes,  comment  Auguste, 
dispersant  les  compagnies  de  publicains,  supprima  les  actions  et,  en  même 
temps,  les  joueurs.  Le  jeu  ne  disparut  point  pour  cela,  mais  il  dut  chercher 
d'autres  débouchés.  M.  Deloume  insiste,  enfin^  sur  les  rapports  de  Cicéron 
avec  les  publicains,  rapports  qui  furent,  pour  le  grand  orateur,  la  source  de 
revenus  énormes,  insuffisants  cependant  pour  subvenir  aux  besoins  mul- 
tiples de  sa  luxueuse  existence. 

A.  Mbbiqnhac. 
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8.  —  Proverbes  et  maximes  de  droit  germanique  étudiés  en  eux-mêmes  et  dans 
leurs  rapports  avec  le  droit  français  ^  par  A .  Chaisemartin,  président  hono- 
raire du  tribunal  de  Loches.  —  1  vol.  in -8°  de  xxx-585  pages.  —  Paris, 
Larose  et  Forcel,  1891. 

On  sait  que,  pendant  bien  des  siècles,  le  droit  germanique  resta  essentiel- 
lement coutumier.  Il  trouvait  sa  formule  dans  des  adages  ou  des  aphorismes, 
présentant  le  plus  souvent  des  rimes  ou  des  allitérations  qui  les  gravaient 
dans  la  mémoire  et  qu'on  ne  songea  que  vers  la  fin  du  moyen  âge  à  recueillir, 
&  coordonner  et  à  développer  dans  des  coutumiers  écrits.  Ces  adages,  qui 
9*appliquent  h  toutes  les  parties  du  droit,  au  droit  public  et  à  la  procédure 
aussi  bien  qu  au  droit  privé,  sont  infiniment  curieux  à  étudier  ;  car  ils  nous 
donnent  l'expression  la  plus  ancienne  et  la  plus  authentique  du  sentiment 
du  droit  chez  les  peuples  de  race  germanique.  Ils  ont  été  maintes  fois 
recueillis  en  Allemagne  à  partir  du  xvii®  siècle.  La  première  publication 
méthodique  qui  en  ait  été  faite  est  due  à  un  magistrat  brunswickois, 
J.-F.  Eisenhart,  en  1758.  Depuis,  ils  ont  été  mis  à  la  portée  de  tous  les 
juristes  de  langue  allemande,  par  le  volume  édité,  il  y  a  une  vingtaine 
d*années,  sous  les  auspices  de  Bluntschli  et  Maurer^  par  MM.  Ed.  Graf  et 
Mathias  Dietherr  (*).  Mais  cette  mine  si  riche  et  si  précieuse  était  restée 
jusqu'alors  inaccessible  aux  juristes  français.  On  se  tromperait  beaucoup,  en 
effet,  si  l'on  se  figurait  que,  pour  comprendre  ces  vieilles  maximes,  il  suffit 
de  lire  approximativement  l'allemand  courant,  ou  de  savoir  se  servir  d'un 
dictionnaire  ;  elles  sont  hérissées  de  termes  anciens  dont  le  sens  s'est  modifié; 
elles  ont  souvent  une  forme  elliptique  ou  contournée^  commandée  par  le 
besoin  d'allitération  dont  nous  parlions  plus  haut;  puis  la  signification 
intime  ne  s'en  révèle  qu'à  ceux  chez  qui  les  connaissances  linguistiques  se 
doublent  d'un  sens  juridique  fort  aiguisé  et  de  notions  d'histoire  du  droit  qui, 
pour  être  moins  rares  qu'autrefois,  sont  encore,  en  France,  le  partage  d'une 
très  petite  élite  de  travailleurs.  C'est  dire  quel  service  M.  Chaiseroartin  vient 
de  rendre  à  la  science  par  le  très  remarquable  volume  que  nous  annonçons. 
lia  fait  un  choix  judicieux  des  maximes  les  plus  caractéristiques  se  rappor- 
tant aux  diverses  branches  du  droit,  public  ou  privé,  les  a  classées  dans  un 
ordre  méthodique,  les  a  traduites  en  français  et  commencées,  puis  a  placé  à 
côté  de  ces  vieux  textes,  pour  les  éclairer  et  les  i  illustrer  d,  nos  vieux  pro- 
verbes ou  adages  français  correspondants  et  les  extraits  des  auteurs  anciens 
ou  modernes  qui  sont  de  nature  à  en  bien  indiquer  la  portée.  Le  commentaire, 
très  bref,  est,  en  général,  puisé  aux  meilleures  sources,  d'une  clarté  et  d'une 
exactitude  parfaites.  La  traduction  qui,  pour  des  textes  de  ce  genre,  offre  des 
difficultés  inouïes,  est  presque  toujours  irréprochable,  étant  donné  qu'il  lui 
est  absolument  impossible  de  rendre  la  forme  pittoresque  de  l'original,  quand 
elle  tient  à  des  consonuances  tout  extérieures.  Ainsi,  il  est  clair  que  Mann 
und  Weib  sind  ein  Leib  ou  Trittst  du  mein  Hnhn,  so  wirst  du  mein  ITahn^ 
traduits  littéralement  et  correctement,  n'auront  jamais  en  français  la  physio* 

(*)  Deiitsche  Rechtssprichftoôi'ter,  gesammelt  und  erhlârt,  1  vol.  in-8®,  2*  éd.,  Nord- 
lingcQ,  1869. 
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Domie  de  rallemand  ;  et  pourtant  M.  Chaisemartm,  s'inspirant  de  Loysel  et  de 
DOS  proverbes  français,  a  donné  à  sa  phrase  toute  la  brièveté  et  tout  le  nerf 
que  comportait  notre  langue.  Nous  nous  sommes  même  parfois  demandé  s'il 
n'a  pas  trop  sacrifié  la  clarté  de  la  phrase  française  au  désir  de  côtoyer  de  près 
Toriginal;  son  commentaire  prouve  qu'il  a  bien  compris  le  sens,  mais,  à  pre- 
mière vue,  on  pourrait  en  douter  dans  trois  ou  quatre  passages.  Ainsi,  nous 
n'oserions  traduire  avec  lui  Dtr  Stadi  Almtnà  kann  nicht  verjàhren  (p.  116), 
par  :  c  VAlmend  ne  peut  se  prescrire  pour  la  ville  i;  cela  signifie,  ce  nous 
semble  :  «  Les  communaux  de  la  ville  sont  iroprescriptit)les  i>.  —  Bin  Nach- 
bar  Ut  dem  Andern  ein  Brand  schuldig;  M.  Chaisemartin  traduit  (p.  175)  : 
t  Un  voisin  est  redevable  à  lautre  d'un  incendie  •  ;  en  français,  cet  aphorisme 
ne  se  comprend  pas  ;  doit-on  même  accepter  Texplication  qu  en  donne  lauteur, 
à  savoir  :  que  Tincendié  n*a  aucun  recours  contre  le  voisin  qui  lui  a  commu- 
niqué le  feu  sans  sa  faute?  La  phrase  allemande  nous  paraît  pouvoir  signifier 
le  contraire.  —  c  Qui  achète  des  femmes  perd  son  prix  f ,  Wer  mU  Frauen 
kauft  verliert  sein  Kaufgeld  (p.  323);  l'auteur  n'a-t-il  pas  voulu  dire  :  c  qui 
achète  à  des  femmes  »?...  A  la  page  396,  où  M.  Chaisemartin  nous  fait  Thon- 
neur  de  nous  citer,  à  propos  de  Tancienne  législation  de  Zurich  sur  le  droit 
héréditaire  des  femmes,  nous  sommes  obligé  de  confesserqu'ilaeu  tort  de  s'en 
rapporter  à  nos  ÉUmenis  de  droit  germanigve  publiés  en  1875  ;  car  le  Code 
zuricois  de  1887  (art.  857)  a  supprimé  l'anomalie  dont  il  s'agit,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué  dans  notre  traduction  do  ce  code  (1890,  p.  208).  Il  n'est  guère 
qu'un  ou  deux  autres  points  où  nous  nous  permettrions  de  formuler  un  doute 
sur  l'exactitude  même  de  la  traduction  ou  sur  l'interprétation  que  l'auteur 
donne  de  l'adage.  Ainsi,  p.  424,  il  explique  la  maxime  :  «  Héritage  n'est  pas 
profit  9  par  les  charges  dont  l'héritier  peut  se  trouver  personnellement  grevé 
du  chef  du  défunt,  et  la  regarde  comme  équivalente  à  la  suivante  :  i  Qui 
hérite  d'une  obole  doit  payer  un  thaler  >  .  Cette  dernière  maxime  est  évidem- 
ment moderne,  non  seulement  parce  qu'il  n'y  a  eu  de  thaler  en  Allemagne 
qu'à  partir  du  xvi*  siècle,  mais  encore  parce  que  le  vieux  principe  germanique 
était  que Ihéritier  n'est  pas  tenu  sur  ses  biens  des  dettes  de  son  auteur.  S'il 
en  est  ainsi,  le  premier  adage  ne  signifie-t  il  pas,  d'accord  avec  la  plus 
ancienne  doctrine  du  pays,  que  l'héritage  constitue,  non  un  profit  ou  un 
gain  (Gewinn)  dont  le  défunt  peut,  en  tout  ou  en  partie,  frustrer  son  descendant, 
mais  un  droite  l'héritier  recueillant  la  succession,  non  par  la  grâce  du  défunt, 
mais  en  vertu  d'un  droit  personnel  de  condominium  familia?  L'histoire  du 
droit  de  succession  chez  les  Allemands  nous  porterait  à  proposer  cette  seconde 
interprétation. 

Nous  demandons  pardon  à  M.  Chaisemartin  de  ces  quelques  observatious  ; 
elles  n'ont,  dans  notre  pensée,  d'autre  but  que  de  lui  montrer  avec  quelle 
attention  nous  avons  lu  son  beau  livre.  Quand,  pour  un  ouvrage  aussi  long 
et  aussi  difficile,  la  critique  se  réduit  h  trois  ou  quatre  points  d'interrogatiou, 
ne  rend-elle  pas,  par  là  même,  le  plus  éclatant  hommage  à  l'auteur?  Nous  ne 
dirions  pas  toute  notre  pensée  si  nous  n'ajoutions  pas  que  ce  livre  est  non 
seulement  des  plus  curieux  à  consulter,  mais  encore  des  plus  instructifs  et 
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des  plus  captivants  à  lire,  le  jurisconsulte  érudit  se  doublant  en  M.  Cbaise- 
martin  d*un  littérateur  plein  de  goût,  connaissant  Schiller,  Gœthe  et  Pascal 
aussi  bien  que  Grimm  ou  Loysel.  Ehnbst  Lbhr. 

9.  —  The  Philosophy  of  Larv.  An  Fxposilion  of  ihe  fundamental  Prindples 
of  Jurisprudence  as  the  Science  of  Right.by  immanuel  Eant.  Translated 
from  the  german  by  W.  Hastib.  B.  D.  Edimbourg,  T.  et  T.  Clark. 

10.  —  Kanis  Prindples  of  Politics  including  his  Essay  on  Perpétuai  Peace. 
A  contribution  to  Political  Science,  edited  and  translated  by  W.  Hastie. 
B.  D.  Edimbourg,  T.  et  T.  Clark. 

11.  —  OuUines  of  the  Science  of  Jurisprudence.  An  introduction  to  the  syste- 
matic  Study  of  Law.  Translated  and  edited  from  the  juristlc  Eucyclo- 
psedias  of  Puchta,  Friedlauder,  Falck  and  Ahrena^  by  W.  Hastib,  B.  D. 
Edimbourg,  T.  et  T.  Clark. 

12.  —  The  sources  ofthe  Law  of  Englani.  An  historical  introduction  to  the 
study  of  English  Jjaw  hy  D^  Brunner,  prof  essor  in  the  university  of  Berlin. 
Translated  from  the  german  wlth  a  bibliograpbical  Appendix  by  W.  Has- 
tib. Edimbourg,  T.  et  T.  Clark. 

La  tâche  que  s'impose  M.  Hastie  nous  rappelle  un  passage  d'une  lettre  de 
Jean  Barbeyracà  son  ami  Pierre  Desmaizeaux. 

Barbeyrac  avait  traduit  et  commenté  le  traité  De  jure  natura  et  gentium 
de  Pufendorf.  Desmaizeaux  lui  écrivit  qu*au  lieu  de  traduire,  il  aurait  dû 
composer  un  ouvrage  sur  le  même  sujet. 

I  II  me  semble,  répondit  Barbeyrac  avec  une  charmante  modestie,  que 
Pufendorf  a  pris  le  bon  chemin  dans  Texplication  du  droit  naturel  et  qu'on 
ne  pourra  guère  que  bâtir  sur  ses  principes.  Or,  à  moins  que  d'avoir  bien 
des  choses  nouvelles  à  dire,  il  faut  laisser  un  auteur  en  paisible  possession 
de  la  gloire  qu'il  s'est  acquise  en  écrivant  sur  quelque  sujet...  Ainsi, 
pourvu  qu  un  livre  soit  passablement  bon,  il  vaut  mieux  travailler  à  le 
rectifier  par  des  notes  et  de  petites  réparations  qui  le  font  subsister  dans  le 
monde  que  do  multiplier  sans  beaucoup  de  nécessité  le  nombre  des  livres, 
qui  n'est  déjà  que  trop  grand  (').  i 
Philosophe,  théologien,  jurisconsulte,  M.  Hastie  s*est  consacré  jusqu'ici  b. 
la  traduction  en  anglais  d'ouvrages  excellents.  Il  a  traduit  VHistoire  des 
idées  religieuses  en  Allemagne  de  Lichtenberger,  et  les  livres  dont  nous 
venons  de  transcrire  les  titres  en  tête  de  ces  lignes  prouvent  qu'il  sait 
déployer  une  activité  grande  à  mettre  à  la  portée  de  ses  compatriotes  des 
livres  de  droit  de  véritable  valeur. 

La  doctrine  du  droit  d'Immanuel  Kant  a  fait  époque.  Dans  d'excellentes 
Introductions,  M.  Hastie  montre  comment  elle  a  eu  une  influence  énorme 
sur  la  science  politique,  comment  Kant  a  fait  de  la  politique  une  science 
définie,  a  déterminé  clairement  ses  rapports  avec  les  autres  sciences,  et  a 
précisé  son  objet. 

M.  Paul  Janet  avait  déjà  fait  ressortir  comment  Kant,  publiciste  pro- 
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fondement  libéral,  non  seulement  impose  aux  États  le  devoir  de  traiter 
rindiyidu  comme  une  personne  et  de  respecter  en  lui  la  liberté,  mais  impose 
aussi  aux  États  le  devoir  de  se  traiter  réciproquement  comme  des  per- 
sonnes libres  et  indépendantes. 

Dans  le  désarroi  où  est  jetée  l'opinion  contemporaine,  M.  Hastie  prêche 
avec  une  rare  énergie  le  retour  aux  doctrines  kantiennes.  Un  motif  spécial 
b.  TAngleterre  l'inspire.  Il  proclame,  en  effet,  qu'il  entend  faire  la  guerre  aux 
idées  dont  Jérémie  Bentham  a  prôné  la  réalisation  et  que  John  Au&tin  a 
voulu  appliquer  à  la  détermination  des  conceptions  juridiques. 

Parmi  les  essais  qui  forment  les  Principles  o/PoIiiies  figure  la  Paix  per^ 
péiueïley  que  Kant  base  également  sur  le  respect  dû  à  la  personnalité  des 
peuples. 

Heureuse  est  Tidée  de  M.  Hastie  de  réunir  les  excellentes  pages  de 
Puchta^  de  Friedlander.  de  Falck  et  de  Ahrens. 

Le  travail  du  savant  M.  Brunner  sur  les  sources  du  droit  anglais 
est  remarquable  et  les  annotations  de  M.  Hastie  en  font  un  petit  manuel 
des  plus  utiles  et  des  plus  commodes  à  consulter. 

On  ne  peut  que  féliciter  le  traducteur  au  sujet  de  la  manière  dont  il  a 
accompli  sa  mission;  il  suffit  de  dire  qu*il  a  obtenu  Tapprobation  d'hommes 
compétents  comme  feu  M.  le  professeur  Lorimer,  les  professeurs  Caird  et 
Calderwood  et  M.  J.  Hutchison-Stirling.  E.  N. 

DROIT  COMMBROIAL. 

13.  — System  des  ffandelsreehls  mit  Finschlusi  des  Wecheel-See-  und  Versi^ 
eherungsreehts  im  Grundriss,  par  L.  Goldschmidt,  2®  édition,  complétée 
et  augmentée.  —  248  pages  in-8".  —  Stuttgart,  Enke,  1889. 

14.  —  Handluch  desUandelsrechts,  par  L.  GoLDSCHyinx,  3<*  édition,  entière* 
ment  remaniée.  —  Tome  1".  Introduction  historico-littéraire  et  notions 
fondamentales. Première  partie  :  Histoire' universelle  du  droit  commercial. 
Livraison  I.  —  In  8s  xviii  et  468  pages.  —  Stuttgart,  Enke,  1891. 

Il  y  a  plus  de  quarante  années  que  notre  éminent  collègue  et  collaborateur 
M.  Goldschmidt  a  publié  sa  dissertation  inaugurale  sur  la  société  en  com- 
maudite,  création  du  moyen  âge,  laquelle  a  ses  racines  dans  le  droit  romain; 
peu  après,  en  1855,  il  commentait  la  loi  122,  §  1,  au  Digeste  De  V.  0.  45,  J, 
texte  mainte  fois  discuté  de  Cervidius  Scévola,  important  pour  la  con- 
naissance du  fœnus  nauticum;  plus  tard,  il  s'occupait  des  projets  de  codes  de 
commerce  pour  la  Prusse  et  pour  TÂllemagne,  et  entreprenait,  eu  1858,  la 
publication  de  \hZeitschrififilrIIandelsrecht;en  1859,  il  publiait  sa  mono- 
graphie sur  les  actions  du  Lucques-Pistoie;  en  1862,  sa  très  substantielle 
Encyclopédie.  Il  travaille  depuis  1864  à  son  manuel  du  droit  commercial; 
les  éditions  du  tome  premier  ou  de  parties  de  ce  tome  se  multiplient, 
augmentées,  remaniées.  Voilà  trente-six  ans  qu*il  a  débuté  dans  renseigne- 
ment ;  il  a  été  membre  du  Keichstag  et  de  la  cour  suprême  de  Leipzig. 
Homme  do  pratique  et  de  théorie,  de  politique  et  de  science,  civiliste»  com- 
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isercialiste,  internationaliste,  le  droit  romain,  Tancien  droit,  lejusnovum  et 
novUHmum  lui  sont  également  familiers.  Les  romanistes  font  grand  cas  de 
ses  études  récentes  sur  la  possession  de  V^^A^lvq  [Sklavenhesitz,  1888);  les 
adeptes  du  droit  des  gens  estiment  fort  son  règlement  pour  les  tribunaux 
arbitraux  internationaux  (1874).  Nul  ne  saurait  être  plus  compétent  que  lui 
pour  écrire  une  histoire  raisonuée  du  droit  commercial,  et  c'est  ce  qu'il  vient 
d'entreprendre,  comme  introduction  à  la  troisième  édition,  entièrement 
remaniée,  du  Manuel.  Et  nul  non  plus  n*est  mieux  qualifié,  pour  faire  un 
Grundriss  ou  programme,  qu'un  maître  avéré  de  la  science  et  un  vétéran  de 
renseignement.  Aussi  les  deux  volumes  que  je  viens,  un  peu  tardivement, 
annoncer  aux  lecteurs  de  la  Revue,  constituent-ils  un  enrichissement 
précieux  tant  pour  renseignement  que  pour  la  science. 

Le  Grundriss  comprend  en  un  volume  restreint  une  somme  très  consi- 
dérable de  données  positives;  la  littérature  du  droit  commercial  et  des  sciences 
connexes,  en  toute  langue  et  en  tout  pays,  y  est  indiquée  copieusement,  ainsi 
que  les  textes  légaux  qui  constituent  le  siège  de  chaque  matière.  Le  pro- 
g^ramme  du  cours  entier  est  suivi  de  développements  (AusfUhrungen)  de 
certaines  matières.  Ces  développements  sont  eux-mêmes  très  succincts, 
donnant  Tessentiel,  avec  une  clarté  parfaite.  Sommaire  et  développements 
forment  un  programme  modèle. 

L'autre  volume,  dédié  à  M.  Mommsen,  n'est  que  le  commencement  de 
Y  Histoire  universelle  du  droit  commercial.  Je  me  réserve  d'en  parler  en  détail 
quand  cette  histoire  sera  terminée.  Je  me  borne  à  dire  ici  qu'après  l'exposé 
de  la  notion  du  droit  commercial,  de  ses  branches,  de  ses  rapports  avec  la 
science  commerciale,  et  une  immense  bibliographie,  cette  première  livraison 
contient  d'abord  un  aperçu  des  c  problèmes  fondamentaux  i ,  par  quoi 
M,  Goldschmidt  entend  l'examen  d'une  série  de  points,  tant  économiques  que 
juridiques,  qui  doivent  servir  de  base  à  l'étude  du  droit  commercial  : 
réchange,  la  vente,  l'argent,  le  colportage  et  le  négoce,  le  négoce  propre  et 
la  commission  ;  le  négoce  en  gros  et  en  détail  ;  le  négociant  étranger,  l'in- 
terprète, le  courtier;  les  prix,  marchés  et  foires,  transports,  notamment  par 
terre,  les  caravanes,  les  routes;  les  villes  ;  la  navigation,  le  commerce  mari- 
time et  la  piraterie;  l'importance  prépondérante  du  commerce  maritime  pour 
la  formation  du  droit  commercial;  les  factoreries,  les  colonies;  le  crédit.  Tin- 
térèt  et  l'usure,  etc.  M.  Goldschmidt  passe  en  revue  ensuite  les  peuples  qui 
ont  le  plus  d'importance  pour  l'histoire  universelle  du  commerce.  Ce  qui  doit 
ici  servir  de  critérium,  c'est  la  continuité  du  développement  juridique;  aussi 
laisse-t-il  de  côté,  comme  étant  en  dehors  du  cadre  de  l'histoire  commerciale 
universelle,  la  Chine,  les  pays  du  Gange  et  de  Tlndus,  la  Perse,  les  peuples 
finnois,  lithuaniens,  slaves  et  celtiques,  et  les  anciennes  civilisations  amé- 
ricaines. En  revanche,  il  étudie,  dans  l'antiquité,  les  pays  méditerranéens  : 
l'Egypte,  la  Phénicie,  les  Hellènes,  qui  depuis  Alexandre  se  sont  dans  une 
forte  mesure  assimilé  l'Orient,  enfin  les  Romains,  qui  ont  donné  aux  relations 
d'affaires  la  forme  juridique  précise  et  souvent  définitive,  et  auxquels  on  doit 
essentiellement  les  conceptions  typiques  et  fondamentales  de  la  doua  yî<2M  et 
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du  donus  vir.  Au  moyen  &ge,  il  étudie  successivement,  du  point  de  vue  com- 
mercial, l'empire  byzantin  et  les  Arabes,  la  monarchie  des  Francs,  TÉglise 
romaine,  puis  Tltalie,  le  Portugal  et  TEspagne,  la  France,  puis  il  fait  la  syn- 
thèse du  droit  commercial  roman  au  moyen  âge.  Tout  cela  avec  une  abon- 
dance, une  sûreté,  une  érudition  admirables,  et  qui  sont  propres  à  étonner 
ceux  qui,  connaissatit  comme  nous  M.  Goldschmidt  de  longue  date  et  voyant 
en  lui  le  savant  le  plus  autorisé  en  droit  commercial,  pouvaient  cependant 
ignorer  qu'il  fCil  aussi  au  premier  rang  comme  historien  et  comme  écono- 
miste. A.  RiVIBR. 

RECUEILB   PÉRIODIQUES. 

15.  —  Sommaire  périodique  des  revues  de  droit t  recueil  mensuel  publié  par 
MM.  P.  Blanchemanche,  Max  Hallet,  P.  Otlet,  avocats  près  la  cour 
d  appel  de  Bruxelles,  et  J.  Cassiers,  attaché  à  la  Bibliothèque  royale  de 
Belgique.  —  Première  année,  1891,  et  deuxième  année,  1892,  n®»  1-3. 
In-8».  —  Bruxelles,  v«  Ferdinand  Larcier,  édit. 

Nous  croyons  faire  œuvre  utile  en  signalant  cette  nouvelle  publication  aux 
lecteurs  de  la  Revue. 

Le  Sommaire  proprement  dit  consiste  en  une  table  alphabétique  des 
matières  traitées  dans  les  recueils  analysés.  Cette  table  est  subdivisée  en  une 
série  de  chapitres  se  rapportant  chacun  &  un  objet  distinct  :  droit  adminis- 
tratif, droit  artistique  et  littéraire,  droit  civil,  droit  commercial,  droit  de 
procédure,  droit  ecclésiastique,  droit  fiscal,  droit  industriel,  droit  interna- 
tional privé,  droit  international  public,  droit  maritime,  droit  notarial,  droit 
pénal,  droit  public,  histoire  du  droit  et  législation  comparée,  législation  du 
travail,  organisation  de  la  justice,  principes  et  législation  en  général  et  varia. 

Le  recueil  n'a  pas  la  prétention  de  fournir  une  analyse  des  articles  parus, 
moins  encore  d  en  faire  une  analyse  critique  :  il  s'agit  d'une  simple  indica- 
tion, par  ordre  de  matières,  des  choses  nouvelles  publiées  dans  les  pério- 
diques. 

Le  sommaire  alphabétique  est  complété  dans  chaque  numéro  par  une  table 
analytique  des  matières  et  par  une  table  des  revues;  cette  dernière  donne  la 
liste  de  toutes  les  revues  régulièrement  dépouillées,  avec  Tindiçation  des 
livraisons  auxquelles  le  sommaire  se  rapporte. 

La  liste  des  revues  régulièrement  dépouillées  par  la  rédaction  comprend  : 
34  recueils  allemands^  9  anglais,  3  autrichiens^  42  belges,  3  espagnols, 
5  des  États-Unis  d'Amérique,  66  français,  7  hollandais,  1  des  Indes 
anglaises,  12  italiens^  1  russe  et  3  suisses;  cela  fait  ensemble  cent  quatre- 
vingt-six  recueils.  Ce  chififre  est  certes  déjà  respectable;  il  est  toutefois  à 
désirer  que  le  Sommaire  embrasse  un  nombre  plus  grand  encore  de  pério- 
diques. Le  chiffre  des  revues  anglaises,  espagnoles  et  américaines  analysées 
est  notamment  très  insuffisant;  le  Sommaire  ne  comprend  non  plus  aucun 
périodique  ni  danois,  ni  suédois  ou  norvégien,  ni  roumain,  ni  grec,  ni  de 
TAmérique  du  Sud.  Ce  sont  là  des  lacunes  que  la  rédaction  tiendra  à  com- 
bler afin  de  répondre  entièrement  au  but  d*une  publication  de  cette  nature, 
dont  le  mérite  consiste  surtout  à  être  complète.  Edouard  Rolin. 


DES  RECOURS  EN  CASSATION  POUR  VIOLATION 

D'UNE  LOI  ÉTRANGÈRE, 


PAR 


M.    FÉRAUD-OIRAUD, 

Conseiller  à  la  cour  de  cassation  de  Franco, 
membre  de  l'Institut  de  droit  international. 


I 

De  rindépendance  réciproque  des  nations,  qui  leur  assurerait  la 
possession  exclusive  de  la  souveraineté  et  de  la  juridiction  sur  toute 
rétendue  de  leur  territoire,  on  a  essayé  de  conclure  qu'aucune  d'elles 
n'était  tenue  d'admettre  sur  ce  territoire  Tapplication  de  lois  étrangères, 
et  que  les  juges  n'avaient  d'autres  règles  à  observer  à  l'occasion  des 
décisions  qu'ils  rendent,  sur  les  contestations  qui  leur  sont  soumises, 
que  leurs  lois  nationales  (^). 

Je  serais  peu  disposé  à  accepter  cette  proposition  comme  règle,  et 
ceux-là  même  qui  l'adoptent  finissent  par  l'accompagner  de  tant  de 
distinctions,  de  dérogations  et  d'exceptions,  et  en  restreignent  tellement 
l'application,  qu'ils  finissent  par  la  renverser  par  les  moyens  mêmes 
qu'ils  emploient  pour  la  soutenir.  , 

D'autre  part,  des  écrivains  n'admettent  plus  .de  frontières  entre  les 
États,  ils  nivellent  les  montagnes  et  comblent  les  vallées  qui  marquent 
les  limites  de  leurs  territoires.  Je  suis  encore  bien  plus  loin  de  ce 
monde,  et  je  tiens  à  le  dire.  Chaque  nation  doit  avoir  sa  personnalité 
propre,  et  tenir  à  honneur  de  la  conserver  intacte,  en  la  défendant  sans 
relftche,  et,  au  besoin,  au  prix  des  plus  grands  sacrifices.  Chaque  nation 
doit  avoir  ses  institutions,  ses  lois,  ses  frontières  et  tout  ce  qui  constitue 
son  individualité,  et  il  lui  est  commandé  de  veiller  à  ce  que  rien  n'y 
porte  atteinte  et  ne  vienne  relâcher  le  lien  social  qui  fait  son  unité  et 
sa  force.  Pourquoi  n'ajouterais-je  pas  qu'on  doit  même  éviter  d'admettre 

{')  Fœlix,  édit.  Démangeât,  t.  I,  n<*  9,  qui  cite  dans  le  même  sens  de  nombreux 
publicistes;  Valbtte  sur  Proudhon,  État  des  personnes,  t.  I,  n®79;  Aubry  et  RàU, 
1. 1,  p.  80,  §  31  ;  Wachtkr,  Archiv.  fiir  cimlistische  Prcueis,  t.  24,  §  10  ;  etc.,  etc. 
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trop  facilement,  dans  la  grande  fau  ille  nationale,  et  à  la  participation  à 
868  droits  et  à  ses  devoirs,  des  éU  nents  étrangers  qui  ne  feront  que 
fictivement  partie  de  ses  membres?  Et  ne  doit-on  pas  regretter  ces  faci- 
lités toujours  plus  grandes  faites  par  les  lois  de  la  France  à  des  étran- 
gers, alors  qu'elles  leur  permettent  d*obtenir  la  qualité  de  Français, 
qu'ils  ont  dédaignée  jusqu'au  moment  où  elle  a  pu  les  soustraire  à 
une  partie  des  conséquences  des  condamnations  pénales  qui  les  avaient 
flétris,  en  constatant  leur  dégradation  morale  (^)? 

Mais  si  l'individualité  et  la  personnalité  des  États  doivent  être 
reconnues,  si  leur  indépendance  et  leur  souveraineté  doivent  être 
respectées,  leur  existence  multiple  ne  saurait  être  méconnue,  et  cette 
existence  même  crée  des  droits  et  des  devoirs  réciproques.  Ils  vivront 
en  paix  ou  en  guerre,  et  soit  qu'ils  vivent  en  paix  ou  en  guerre,  il  est 
impossible  que  cette  coexistence  ne  soit  pas  soumise  à  des  règles, 
parce  qu'ainsi  Texigent  les  situations  elles-mêmes,  quelles  que  soient 
les  volontés  des  parties.  Que  ces  règles  puissent  varier  plus  ou  moins, 
soit;  mais  elles  n'en  seront  pas  moins  obligatoires  en  principe,  quelle 
que  soit  leur  variété  (*). 

L'existence  d'un  État,  loin  d'exclure  l'existence  d'un  autre  État,  se 
concilie  parfaitement  avec  elle  et  doit,  par  suite,  se  combiner  et  s'harmo- 
niî^er  avec  elle;  et  cela  est  tellement  nécessaire  et  forcé,  que  l'inexécu- 
tion des  règles  de  bon  voisinage  donne  lieu  à  la  plus  menaçante  et  la 
plus  cruelle  des  sanctions,  la  lutte  armée. 

Appliquer  sur  un  territoire  les  lois  étrangères  en  conformité  des  lois 
de  ce  pays,  après  les  autoriss^ions  de  ceux  qui  ont  mission  de  le 
gouverner,  est-ce  bien  porter  atteinte  au  droit  de  souveraineté  des 
États,  et  n'est-ce  pa.^,  au  contraire,  reconnaître  et  constater  une  mani- 
festation et  une  consécration  de  ce  droit  (^j? 

D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  une  nation  qui,  sur  son  territoire,  n'établisse 
une  différence  entre  le  régime  de  ses  nationaux  et  celui  des  étrangers. 
Et  comment  alors,  en  plaçant  les  étrangers  hors  la  loi  nationale  dans 
bien  des  cas,  ne  pas  admettre  la  nécessité  de  reconnaître  des  lois  et 
des  règles  spéciales  qui  leur  seront  nécessairement  applicables? 

(*)  C.  cass.  fr..  27  octobre  1891,  S.  91,  1,  539. 

(*)  Sa  VIGNY.  Traité  de  dr.  romain,  p,  29  et  \2S;  F. T)eM.aktkss,  Traité  de  dr.  inter /t., 
trad.  de  A.  Léo,  t.  I,  p.  265  et  suiv.,  427,  et  t.  II,  p.  391  et  suiv.,  409  et  suiv.; 
P.  FiORK,  Dr.  intern.priv.,  trad.  de  Pradier-Fodéré,  p.  47,  n<>  23. 

(^)  P.  Pradiek-Fodéré,  Traité  de  dr.  intem,  public,  t.  III,  p.  538,  n*  1595. 
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Serait-ce  par  un  pur  caprice  et  pour  satisfaire  à  de  simples  conve- 
nances libres  et  facultatives,  que  les  États  entretiennent  les  uns  chez  les 
autres  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires,  avec  les  privilèges  et 
les  immunités  dont  ils  sont  favorisés?  Et  peut-on  dire  que  les  lois  qui 
régissent  tous  ces  rapports  sont  destinées  à  satisfaire  de  simples  conve- 
nances? 

M.  Uolin- JaequemynSjdans  une  étude  sur  le  droit  international  (*),  fait 
remarquer  avec  raison  que  les  États  vivent  forcément  eu  société  et  que, 
par  suite,  les  obligations  qui  existent  entre  eux  ne  découlent  pas  seule* 
ment  des  traités,  mais  qu'elles  naissent  du  fait  de  leur  coexistence.  Ubi 
socieCas,  ibi  jus  est.  Le  savant  professeur  de  Gœttingue,  M.  de  Bar,  a 
écrit  (*)  :  «  Ce  n'est  pas  seulement  d'une  complaisance  que  Ton  appelle 
à  tort  comitas  que  procède  l'application  d'une  loi  étrangère  à  tel  ou  tel 
litige;  le  tribunal  qui,  par  un  excès  de  scrupules,  enfreindrait  ses  dispo- 
sitions contreviendrait  en  même  temps  à  sa  législation  nationale.  »  Et 
HoUand  (^j  reprochait  à  tort  à  la  nouvelle  école  italienne,  qui,  inspirée 
par  Savigny,  avait  sur  ce  point  pour  interprète  Mancini  (*j,  de  professer 
qu'un  État,  en  appliquant  la  loi  étrangère  dans  certaines  circonstances, 
ne  faisait  que  se  conformer  à  un  devoir  international  d'obligation 
parfaite  (**). 

Il  ne  me  répugne  nullement  de  partager  les  torts  de  l'illustre  homme 
d'État  italien  et  d'encourir  les  reproches  qu'on  lui  adressait.  Je  dois 
cependant  reconnaître  que  puissants  et  nombreux  sont  nos  contra- 
dicteurs. , 

HoUand  n'y  voit  qu'un  simple  acte  de  courtoisie  de  nation  à  nation  (^). 

Âubry  et  Rau  sur  Zachariœ  soutiennent  que  c'est  une  concession 
faite  aux  autres  nations,  ex  coymtate  et  ob  reciprocam  ntilitatem  et  que 

(»)  Revue  de  Dr.  intern.,  t.  I,  p.  240.  Joindre  P.  Pradier-Fodérk,  Traité  de  dr, 
intem.  public,  t.  III,  p.  537,  n®  1594. 

(*)  «  Esquisse  de  dr.  intem.  privé  n.  Journal  de  Clunei,  1888,  p.  7. 

(3)  ••  De  lapplication  de  la  loi  »,  Revue  de  Dr.  intem.,  t.  XII,  1880,  p.  573. 

(*)  Rapport  à  l'Institut  de  droit  international.  Session  de  Genève,  1874.  Journal  de 
Clunet,  1874,  p.  220  et  suiv.,  285  et  suiv. 

('}  Fœlix.  t.  I,  p.  17,  cite  lui-même,  quoique  étant  d'avis  contraire,  un  très  grand 
nombre  d'auteurs  dans  ce  sens  ;  on  pourra  au  besoin  y  recourir,  sans  que  je  reproduise 
ici  ses  indications,  non  plus  que  les  indications  complémentaires  que  contient  le  rapport 
de  M.  Mancini,  cité  dans  la  note  précédente.  Adde,  Pradibr-Fodéré,  t.  III,  p.  541, 
n<>  1596  ;  F.  de  Martrns,  Traité  de  dr.  intern.,  t.  II,  p.  401  et  suiv.  ;  S.  Gianzana, 
Lo  straniero,  t.  I,  p.  59  ;  etc.,  etc. 

(«)  Loe.  cit. 
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partant  on  ne  doit  Tadmettre  que  dans  la  mesure  des  convenances  inter- 
nationales (^). 

Fœlix  aiBrme  qu'en  principe  fondamental,  l'application  des  lois  étran- 
gères n'est  qu'une  concession  et  ne  peut  être  exigée  comme  un  droit. 
<  Nous  le  répétons,  dit-il,  toutes  les  nations  sont  trop  jalouses  de  leur 
indépendance  pour  reconnaître  un  juge  supérieur,  ayant  par  lui-môme 
le  pouvoir  de  décider  qu'une  loi  étrangère  recevra  son  exécution  dans 
un  autre  État.  »  Et  après  avoir  ainsi  glissé  dans  cette  question  des  diffi- 
cultés accessoires,  à  raison  desquelles  je  fais  des  réserves,  il  se  borne  à 
admettre  les  convenances  réciproques,  ob  reciprocam  tUilUatem^  comitas 
gentium  (*). 

Je  crois  inutile  de  multiplier  ces  citations  (^);  mais  je  ne  puis  m'empô- 
cher  de  faire  remarquer  que  ceux  qui  ne  voient  dans  le  respect  de  ces 
règles  qu'une  pure  concession  complètement  facultative,  se  montrent 
bien  sévères  pour  les  États  qui,  n'usant,  d'après  eux,  que  d'un  droit 
qu'ils  sont  justement  jaloux  de  défendre  et  conserver,  ne  consentiraient 
pas  à  s'y  soumettre. 

Après  nous  avoir  dit  que  la  loi  internationale  est  la  plus  libre  qui 
existe,  dans  un  paragraphe  suivant,  Heffter  pose  en  principe  qu'il  existe 
certains  principes  qu'aucun  État  qui,  d'une  manière  régulière  et  perma- 
nente, veut  participer  au  commerce  international,  ne  saurait  renier  et 
dont  il  suppose  la  reconnaissance  chez  les  autres;  il  éviterait,  autrement, 
ou  romprait  ses  relations  avec  eux.  Il  me  parait  difficile  de  reconnaître 
aux  États  la  plus  grande  liberté  dont  ils  puissent  jouir- pour  s'affranchir 
en  pareil  cas  des  règles  que  leur  imposent  les  relations  internationales. 

Voici  comment  s'exprime  un  autre  partisan  de  cette  liberté  absolue  : 

c  L'usage  des  nations  a  établi  pour  leur  avantage  réciproque  et  dans 
certains  cas  l'effet  des  lois  étrangères.  La  nation  qui  la  première  s'avisera 
de  rompre  le  lien  ainsi  convenu  en  supportera  la  première  le  préjudice  •, 
et  ailleurs,  :  <  Il  est  d'intérêt  général  que  cette  application  soit  faite, 
sinon  il  y  aurait  des  mesures  de  rétorsion  fâcheuses  »  (^). 

(1)  4«édit.,t.  I,  §31,  p.  9L 

{«)  T.  I,  n»  12  et  encore  n»  17. 

(')  On  peut  y  joindre  Hbfftrr,  §  2;  Phillimorb,  Corn.,  t.  IV,  chap.  1;  Stort, 
Com,,  7«édit.,  Boston,  §9;  Footk,  Concise trecUise  ofprivate  inter^i.jurisp.,  London, 
1878,  p.  23;  Rocoo,  Dell  uso  délie  legffi  délie  DucSicilii, 

{*)  Fœux,  t.  I,  p.  35,  n<»  18. 
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II 

Au  surplus,  que  m'importenFIes  divers  systèmes  que  Toii  produit  à 
Toccasion  de  Tapplication  des  lois  étrangères,  en  dehors  de  la  doctrine 
de  la  souveraineté  absolue  et  exclusive?  Que  Ton  rattache  la  nécessité  de 
les  appliquer  dans  certains  cas  à  la  courtoisie ,  à  Tintérôt,  au  consen- 
tement présumé,  à  la  réciprocité,  aux  statuts,  à  la  communauté  de  droits, 
au  respect  des  nationalités  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  relations 
de  peuple  à  peuple  sont  soumises  à  des  principes  et  à  des  règles  que  les 
Étais  doivent  respecter,  fût-il  vrai  —  ce  qui  n'est  point  exact  —  que  les 
contraventions  à  ces  règles  dussent  rester  sans  sanction.  Mais,  enân, 
librement  ou  obligatoirement,  en  fait,  la  plupart  des  États,  usant  de  leur 
droit  de  souveraineté,  si  Ton  veut,  par  des  concessions,  ont  reconnu 
aux  étrangers  le  droit  de  se  prévaloir  dans  certains  cas,  sur  les  terri- 
toires où  ils  se  trouvent,  de  leurs  lois  propres  et  personnelles.  Les  travaux 
préparatoires  du  code  civil  français,  bien  qu'ils  remontent  à  une  époque 
où  Ton  confondait  volontiers  l'étranger  avec  l'Ao^/e^  des  Romains,  et 
spécialement  les  débats  et  les  explications  qui  ont  précédé  l'adoption  de 
l'article  3,  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'intention  du  législateur  de  con- 
server aux  étrangers  le  bénéfice  de  leurs  lois  propres,  lorsqu'il  s'agit 
pour  les  tribunaux  français  de  statuer  sur  des  questions  tenant  à  l'État 
des  personnes  «et  régies  par  le  statut  personnel  (^).  Et  la  règle  admise 
par  le  législateur  français  est  consacrée  avec  plus  de  netteté  encore  dans 
la  plupart  des  autres  législations  ('j. 

D'un  autre  côté,  la  maxime  locus  régit  actum^  qu'on  la  fonde  sur  un 

(')  LocRÉ,  LegisL  civile,  etc. ,  1. 1,  p.  380  et  suiv. 

(')  Art.  6  et  suiv.  des  dispositions  générales  du  code  civ.  italien;  titre  prélim.,  art.  6  à 
14  du  code  argentin  de  1869  ;  Liv.  I,  sect.  Il,  titre  2  du  code  civ.  péruvien.  M.  Pradier- 
FoDÉRÉ,  t.  III,  p.  545,  cite  un  grand  nombre  de  lois  étrangères  contenant  des  disposi- 
tions semblables.  C.  cass.  fr.,  24  août  1808,  S.  9,  I,  331  ;  1"  février  1813,  S.  13,1,  113; 
25  février  1818;  16  janvier  1816.  S.  61,  I,  305;  25  mai  1868,  S.  68,  I,  365;  29  jan- 
vier  1879,  D.  79,  I,  107.  Il  y  a  cependant  un  arrêt  contraire  du  17  juillet  1833,  S.  33, 
I,  663,  il  mérite  d'être  oublié;  C.  cass.  belge,  0  mars  1882,  S.  82,  4,  17;  Cour  de 
Bruxelles,  17  avril  1889,  D.  92,  2,  86;  C.  cass.  Milan,  24  mai  1865;  Merlin,  Rép., 
V.  Loi,  §6,  n<*  6;  Dbmolombe,  I,  98;  Fœlix,  pcusim;  Démangeât,  Hisl.  de  la  coiid. 
des  étr.,  n®«80  et  suiv.,  p.  258;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  31,  p.  90  et  suiv.  ;  Mathieu 
Bodet,  Reçue  de  Dr.  fr.  et  étr.,  1846,  t.  III,  1846,  p.  542;  Communication  de  M.  Asser 
à  rinstitut  de  droit  international.  Revue  de  Droit  intem.,  t.  VII,  1875,  p.  393;  Pesca- 
TORB,  Logica  del  diritto,  parte  2,  chap.  17,  §  43,  p.  323;  César  Norsa,  <*  Revue  de 
jurisprudence  italienne  »,  dans  la  Revue  de  Dr.  irttern.,  t.  VI,  1874,  p.  247  ;  Wheaton, 
£lem.  dedr.  intem.,  2«  part.,  ch.  2,  §2,5<»édit.,  t.  I,  p.  105. 
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simple  intérêt  commun,  on,  avec  plus  de  vérité,  sur  une  nécessité  qui 
s'impose  et  à  laquelle  il  est  impossible  de  ne  pas  se  soumettre,  ne  sau- 
rait être  méconnue  et  éludée.  On  pourra  discuter  peut-être  sur  son 
étendue,  sur  les  cas  où  elle  doit  être  nécessairement  appliquée  ou  qui 
pourront  échapper  à  son  application;  mais  il  est  impossible  de  lui  refu- 
ser le  respect  qui  lui  est  dû  obligatoirement  (*). 

La  loi  étrangère  régira  les  immeubles  possédés  à  Tétranger,  et  si  ce 
régime  doit  être  apprécié  dans  une  contestation  portée  devant  les  tribu- 
naux français,  faudra-t-il  bien  que  cette  appréciation  soit  faite  par 
application  de  la  loi  étrangère  (*)? 

Il  y  a  des  cas  où  cette  application  ne  pourra  être  réclamée  des  tribu- 
naux nationaux,  par  exemple  si  la  loi  étrangère  était  contraire  à  Tordre 
public  d'après  les  institutions  du  pays  où  l'on  voudrait  s'en  prévaloir  {')  ; 
mais  les  exceptions  ne  détruisent  pas  une  règle,  elles  ne  font  que  la 
confirmer. 

Une  exception  plus  discutable  est  celle  que  Ton  voudrait  faire  admettre 
en  subordonnant  l'application  de  la  loi  étrangère  aux  convenance?  de 
l'intérêt  des  nationaux  à  rencontre  desquels  on  l'invoque  devant  leurs 
tribunaux  (*).  Une  pareille  distinction  me  paraît  impo.^sible  à  admettre 
dans  l'administration  de  la  justice,  à  moins  que  la  disposition  de  la  loi 
étrangère  ne  soit  elle-même  une  arme  d'exception  ou  de  combat. 

Donc,  notamment  lorsqu'il  s'agira  d'apprécier  les  conséquences  légales 
de  Tétat  civil  des  parties  en  cause  appartenant  à  une  nationalité  étran- 
gère, le  juge  sera  obligé  de  consulter  et  d'appliquer  la  loi  étrangère. 
Il  y  sera  également  tenu  lorsqu'il  devra  respecter  la  maxime  loctis  régit 
actum^  et  dans  les  autres  circonstances  que  nous  venons  de  signaler. 

(«)  C.  oass.  fr.,  17  juiUet  1833,  S.  33,  1,  663.  D.  33,  1.  303;  6  février  1843,  S.  43. 
1.  209,  D.  43,  1,  208;  25  avril  1847,  S.  47.  1.  712,  D.  52.  1,  145  j  12  juin  1855,  S.  56, 
1.  20;  28  février  1860,  S.  60.  1,  210,  D.  60,  1,  57;  16  janvier  1861,  S.  61,  1.  305, 
D.  61,  1.  193;  23  février  1864,  S.  64,  1,  387.  D.  64,  1.  166;  18  avril  1865.  S.  65.  1, 
317;  29  Janvier  1879,  S.  79,  1,  417,  D.  74,  1,  107;  Mbrlin,  Rep.,  \^ Loi,  §  6.  n*?  ; 
Démolombb,'  I,  105,  n»  3.  Aubrt  et  R^u,  I,  §  31,  p.  106  et  Buiv.  ;  Dblvinoourt;  Touu- 
libr;  Pardbssus;  Maroadâ;  Dbmantb;  Massé. 

if)  Mbrlin,  loe,  cii,\  Fcbux  et  Démangeât,  1. 1,  n°*  9, 22. 93  et  96  ;  Dbmolombb,  1. 1, 
p.  84  et  100;  C  cass.  fr.,  19  avril  1859,  S.  59,  1.  411;  9  novembre  1868,  S.  69.  l, 
122;  5  avril  1887,  S.  89.  1.  387. 

(»)  C.  cass.  fr.,  25  mai  1868,  S.  68.  1.  365;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  96  et  105.  Cette 
exception  comporte  d'ailleurs  des  distinctions  et  des  restrictions  que  je  dois  noter  «ans 
pouvoir  entrer  dans  des  développements. 

(^)  Aubrt  et  Rau,  loc,  oit 
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Qu'il  y  ait  cependant  des  cas  où  une  controverse  sérieuse  peut  s'élever 
pour  savoir  si  les  magistrats  doivent  ou  non  appliquer  les  lois  étran- 
g'ères,  cela  importe  peu  au  point  de  vue  où  nous  examinons  ici  cette 
question,  alors  que  nous  ppuvons  affirmer  qu'en  l'état  des  constatations 
qui  précèdent,  le  juge,  bien  souvent,  ne  pourra  se  soustraire  à  cette  obli- 
gation sans  méconnaître  ses  devoirs. 

La  législation  française  est  on  ne  peut  plus  formelle.  On  a  coutume 
de  citer  à  l'appui  de  cette  constatation  les  articles  47,  170  et  999  du 
code  civil;  on  pourrait  y  joindre  d'autres  articles  qui  ne  sont  pas  moins 
formels  et  impératifs,  bien  qu'ils  ne  paraissent  consacrer  que  d'uhe 
manière  moins  directe  cette  obligation.  x\insi  les  anciens  articles  726 
et  912,  aujourd'hui  abrogés  par  suite  des  modifications  générales  appor- 
tées h  la  législation  sur  le  droit  d'aubaine;  l'article  11  du  code  civil;  le 
nouvel  article  19  du  môme  code;  les  lois  des  14  février  1882  et  28  juin 
1H83,  etc.,  etc.  Dans  tous  ces  cas,  le  juge  français  ne  peut  pas  ne  pas  se 
référer  à  la  loi  étrangère,  et  la  loi  française  lui  fait  un  devoir  de  respecter 
et  d'appliquer  cette  loi  étrangère  (*). 

Il  peut  même  arriver  qu'une  législation  étrangère  doive  être  appli- 
quée d'une  manière  générale  et  exclusive,  par  exemple  lorsque,  par 
suite  d'annexion  de  territoires,  des  catégories  de  lois  spéciales  sont  main- 
tenues en  faveur  des  populations  annexées.  Mais  je  reconnais  qu'en 
pareil  cas,  ces  lois  territoriales,  ainsi  maintenues  et  consacrées,  perdent 
le  caractère  de  lois  étrangères  pour  devenir,  à  l'égard  de  certaines  per- 
.sonnes,  des  lois  nationales,  quelle  que  soit  leur  application  limitée  à  une 
partie  de  la  population. 

Je  crois  qu'en  l'état,  il  m'est  permis  d'affirmer,  tout  en  laissant  à 
l'écart  ce  dernier  cas,  qu'il  y  aura  des  espèces  nombreuses  dans  lesquelles 
les  tribunaux,  je  ne  dis  pas  pourront,  mais,  comme  l'a  déjà  énergique- 
ment  accentué  M.  Démangeât  ('),  devront  recourir  aux  lois  étrangères 
et  en  faire  l'application,  soit  en  vertu  des  principes  admis  par  les  diverses 
législations  des  peuples  civilisés,  et  résultant  des  devoirs  réciproques 
que  comportent  les  liens  qui  les  unissent,  soit  pour  obéir  h  des  prescrip- 
tions directes  et  formelles  des  lois  nationales  (^). 

(*)  J'ai  déjà  indiqué  précédemment  que  de  nombreuses  dispositions  de  môme  nature 
se  rencontrent  dans  les  législations  étrangères. 

(-')  Introduction  au  Journal  de  Clunet,  1^*  année,  p.  12. 

(';  On  verra  plus  loin  que  la  cour  de  cassation  de  France,  par  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts qui  seront  alors  cités,  casse  toutes  les  décisions  dans  lesquelles  le  juge  n'a  pas  tenu 
compte  de  la  législation  étrangère  dans  le  cas  où  il  devait  y  recourir. 
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Qu'importe  qu'il  ait  été  jugé  qu'un  État  ne  doit  la  justice  qu'à  ses 
sujets  (')?  Il  ne  peut  refuser  de  la  rendre  à  ses  nationaux  lorsque  des 
étrangers  sont  en  cause,  et  dans  ce  cas,  il  ne  pourra  pas  refuser  de  con- 
naître des  difficultés  d'application  des  lois  étrangères  qui  surgiront  daus 
le  débat  et  pourront  influer  sur  sa  solution. 

Toutefois,  alors  que  l'on  admet  que  les  tribunaux  devront  appliquer 
la  loi  étrangère  à  l'occasion  de  certaines  contestations  qui  leur  sont  sou- 
mises ('),  d'autres  le  contestent  (^j,  et  parmi  eux  plusieurs  soutiennent 
qu'il  est  impossible  d'imposer  au  juge  français  la  connaissance  des  lois 
de  tous  les  pays;  que  cette  obligation  ne  résulte  pas  de  la  loi  et  que 
d'ailleurs,  en  fait,  il  est  impossible  de  l'imposer,  puisqu'il  serait  impos- 
sible de  la  remplir;  qu'on  ne  peut  dès  lors  contraindre  des  juges  ii  appli- 
quer une  loi  qu'on  ne  peut  les  obliger  de  connaître. 

Voilà  l'objection  posée  :  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  connaître  les 
lois  de  tous  les  pays  de  l'univers  (^).  II  ne  faudrait  cependant  pas  exagérer 
ce  que  l'on  demande  au  juge  à  cette  occnsion,  et  ce  qu'on  lui  demande, 
nous  l'avons  établi  en  vertu  de  la  loi  nationale  qu'il  doit  connaître  et 
appliquer  avec  ses  exigences.  Car  il  nous  parait  suffisamment  établi  que 
pour  les  questions  de  capacité  et  autres  tenant  au  statut  personnel,  et  de 
validité  des  actes  quant  à  la  forme,  le  juge  devant,  d'après  notre  législa- 
tion, appliquer  la  loi  étrangère,  il  faut  bien  admettre  qu'il  puisse  rem- 
plir ce  devoir. 

Le  juge  s'acquittera  de  sa  tâche  dans  la  mesure  de  ses  connaissances 
et  de  ses  recherches  personnelles  et  à  l'aide  des  moyens  que  la  loi  et  la 
pratique  lui  fournissent  pour  s'éclairer  :  <  Si  on  ne  saurait  s'attendre, 
dit  M.  Brocher,  à  ce  qu'il  connaisse  le  droit  de  tous  les  pays,  il  n'en  est 
pas  moins  tenu  de  s'informer  des  lois  étrangères  dont  la  connaissance 
peut  être  nécessaire  à  la  solution  des  procès  qui  lui  sont  soumis  (^).  » 

(*)  Cour  de  Colmar.  3  décembre  1815;  C.  cass.  fr.,  2  avril  1833. 

(*)  Aux  autorités  déjà  citées,  joignons  les  arrêts  de  lac.  de  cass.  fr.  des  19  août  1862 
et  26  juin  1884;  diverses  décisions  du  tribunal  supérieur  de  commerce  de  Leipzig 
indiquées  par  E.  Sachs,  Revue  de  Dr.  ititem.,  1874,  t.  VI,  p.  234;  Dkmolombk,  t.  I, 
n'»  105  ;  Démangeât,  Condition  des  étr.\  n^  72  et  85  ;  Lyon-Caex,  Études  de  dr.  inteni. 
maritime,  p.  51  ;  A.  Desjardins,  Droit  marit.^  t.  MI,  n®  965;  Asser  ot  Rivibk.  p.  32. 

(»)  Hbllo,  Rapport,  v.  63,  1,  217;  Alauzet,  Statut  pers.  des  étr.\  Bertauld,  Ques- 
tions  prat,,  n®*  143  et  suiv. 

(*)  SoLOMAN,  De  la  condit.jurid.  des  étr,,  p.  98;  Mailher  de  Chassât,  n®»  86  et 
240,  etc.  ;  Fœlix  signale  l'objection,  mais  il  ne  pense  pus  qu'elle  puisse  être  prise  en 
sérieuse  considération. 

(*)  Cours  de  droit  internat  1. 1,  p,  153, 
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Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  bien  qu'il  soit  admis  que  nul  n'est 
censé  ignorer  la  loi  qui  le  r^git,  il  y  a  un  très  grand  nombre  de  dispo- 
sitions législatives  qui  sont  plus  ou  moins  ignorées  et  oubliées.  Comment 
pourrait-on  soutenir  qu'il  en  soit  autrement  lorsque  les  nombreux  volumes 
du  Bulletin  des  lois  se  déroulent  devant  nous,  sans  préjudice  des  textes 
antérieurs  à  sa  publication  qui  sont  encore  en  vigueur?  Le  nom  des 
recueils  de  lois  peut  varier  hors  de  France,  mais  on  peut  affirmer  que 
les  documents  législatifs  ou  réglementaires  ne  sont  pas  moins  nombreux 
dans  la  plupart  des  autres  pays.  Les  juges,  qu'ils  appartiennent  à  la 
magistrature  de  carrière,  ou  aux  magistratures  temporaires,  électives  et 
accidentelles,  sont  donc  censés  connaître  la  loi,  comme  tous  les  autres 
citoyens;  mais  quels  que  soient  leurs  travaux,  leur  science  et  leur  expé- 
rience, je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  me  reprocher  un  aveu  d'impuissance 
ou  d'insuffisance  lorsque  je  dirai  que,  tout  au  moins  dans  certaines 
matières  spéciales,  le  juge  doit  recourir  au  texte  qu'il  est  censé  ne  pas 
ignorer,  le  consulter,  l'étudier  et  se  livrer  très  souvent  à  des  recherches 
et  à  des  travaux,  pour  s*assurer  s'il  est  applicable  et  comment  il  doit  être 
entendu  et  appliqué. 

Ce  que  l'on  fait  pour  reconnaître  et  appliquer  la  loi  nationale,  pour- 
quoi ne  le  ferait-on  pas  lorsqu'il  est  reconnu  que  la  loi  étrangère  est 
applicable?  Tous  les  jours,  la  cour  de  cassation  de  France,  à  l'occasion 
de  procès  nés  dans  les  colonies  où  pays  du  protectorat,  est  bien  dans  le 
cas  de  rechercher  si  l'application  des  anciennes  lois  locales  conservées  et 
garanties  aux  indigènes  a  été  faite  régulièrement,  et  elle  contrôle  les 
décisions  rendues  par  application  de  la  loi  mosaïque,  de  la  loi  musul- 
mane avec  ses  divers  rites,  des  lois  indoues,  des  lois  haïtiennes,  etc. 
Pourquoi  ne  serait-il  pas  possible  de  s*as.surer  si  la  loi  italienne,  espa- 
gnole ou  allemande,  a  été  violée  dans  les  cas  où,  d'après  les  lois  natio- 
nales, une  de  ces  lois  étrangères  devrait  être  appliquée?  Et  dès  lors,  que 
prouvent  ces  aveux  d'impuissance,  cette  exclamation  répétée  :  Comment 
voulez-vous  qu'un  juge  connaisse  les  lois  de  tous  les  pays? 

Devant  le  plus  grand  nombre  de  juridictions,  le  juge  du  droit  est  préa- 
lablement le  juge  du  fait  auquel  le  droit  doit  être  appliqué.  Or,  très 
souvent,  le  fait  ne  peut  être  précisé  et  apprécié  qu'au  moyen  de  recher- 
ches, d'études  les  plus  variées,  parfois  les  plus  difficiles.  Les  consta- 
tations en  fait  exigent  souvent  des  connaissances  techniques  et  spéciales 
fort  peu  répandues.  Qui  a  jamais  songé  à  exiger  des  juges  des  connais- 
gances  si  variées,  des  aptitudes  si  diverses,  si  difficiles  à  rencontrer 
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parfois  même  chez  les  plus  habiles  et  les  plus  savants  des  spécialistes? 
Et  cependant  faudra-til  bien  que  le  ju^^e  soit  à  même  d'apprécier  le 
fait  avant  ^e  dire  le  droit  h  ceux  qui  portent  devant  lui  leurs  différends. 
£n  pareil  cas^  il  recourra  aux  instructions  nécessaires  pour  Téclairer,  lui 
permettre  de  découvrir  la  vérité  et  de  la  proclamer.  Pourquoi  lui  refuser 
le  droit  de  prescrire  les  mesures  propres  è  Téclairer  et  à  lui  permettre  de 
constater,  dans  le  débat  porté  devant  lui,  les  prescriptions  des  lois  étran- 
gères qn*il  devra  appliquer? 

Ainsi,  en  résumé,  il  est  des  cas  nombreux  où,  quelle  que  soit  !a 
cause  d*où  Ton  fasse  découler  cette  obligation  et  cette  règle,  le  juge 
national  doit  nécessairement  appliquer  la  loi  étrangère,  et  il  me  parait 
difficile  de  ne  pas  admettre  qu'il  doit  se  mettre  en  mesure  de  s^assurer 
de  Texistence  et  de  la  portée  de  la  loi  qu'il  doit  appliquer.  Je  ne  saurais 
jamais  admettre  que  l'obligation  d'appliquer  une  loi  étrangère  puisse 
autoriser  celui  auquel  elle  incombe  à  l'appliquer  bien  ou  mal.  Dèâ 
lorà,  puisque  c'est  une  loi  que  doit  obligatoirement  suivre  le  juge,  pour- 
quoi la  violation  de  cette  loi  ne  serait-elle  pas  réprimée  comme  les 
institutions  judiciaires  l'ont  établi  pour  toute  violation  de  loi? 

m 

Après  avoir  établi  qu'il  est,  dans  certains  cas,  commandé  aux  juges 
d'appliquer  la  loi  étrangère,  je  crois  utile  de  revenir  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  cette  loi  devra  être  portée  à  leur  connaissance. 

Si  on  admet,  en  principe,  que  leur  décision  sur  ce  point  est  une 
décision  en  fait,  on  pourra  dire  qu'ils  ont  le  droit  de  recourir  à  tous  les 
moyens  que  la  loi  met  en  leur  pouvoir  pour  reconnaître  et  constater  un 
fait.  Mais  alors  môme  que  la  loi  étrangère  présenterait  ce  caractère, 
faudrait-il  bien  reconnaître  que  ce  serait  un  fait  ayant  ses  caractères 
particuliers  et  pouvant  avoir  ses  modes  de  preuves  propres? 

Voyons  ceux  qui  Pont  le  pins  généralement  admi»^  (^). 

(')  En  t4>te  de  l'examen  auquel  je  vais  me  liTrer,  je  signale  les  nombreux  documents 
que  lltalie  fournit  sur  cette  question  en  citant,  notamment  :  Pisrantoni,  «  Délie  prova 
délie  lepgi  straniere  nei  giudizi  civili  »  [Il  Filangxeri,  1883);  P.  Fiorb,  Monit.  dei  tri- 
bunaîif  1887,  p.  1007;  (t.  S.,  *  Applicazione  e  prova  deUa  logge  stranicra  »»  (Rêp,  eU 
Giurùp.  pntrin,  1889,  p.  812);  Lbssona,  •  La  prova  délie  leggi  csteri  -  {Il  Consulenle 
Com.,  1891 ,  p.  289)  ;  Contuzzi,  «  Délia  prova  in  giudizio  «lello  leggi  straniere  «  (//  Filan- 
gieri,  1890,  p.  649);  C.  Ciiss.  Florence,  1»'  décembre  1884  {Il  Filangieri,  t.  X.  p.  l)  ; 
Turin,  6  rCvrior  1886  [La  Legye,  1886,  p.  548):  Turin,  7  février  1889,  Retue  de  Dr. 
iniem. prive,  de  Vinosnt,  1889,  v^  Loiétr.,  n*  Il  ;  LaLeffgtê^  89,  I,  5*27. 
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C'est  à. celui  qui  invoque  la  loi  étrangère  et  se  prévaut  de  ses  dispo- 
sitions qu'il  parait  juste  d'imposer  l'obligation  de  la  produire  et  d'en 
justifier,  comme  il  est  obligé  de  le  faire  pour  justifier  tous  les  moyens 
qu'il  produit  à  l'appui  de  sa  demande.  La  jurisprudence  nous  fournit 
de  nombreux  précédents  qui  ont  sanctionné  l'application  *  do  cette 
règle  (*). 

A  défaut  de  justification  de  l'existence  de  la  loi  étrangère,  le  juge  ne 
devrait-il  pas  l'appliquer  d'office,  en  l'absence  de  la  demande  des  par- 
ties, ou  de  justifications  de  leur  part,  dans  les  cas  où  il  viendrait  à 
reconnaître  que  sa  loi  nationale  lui  en  fait  un  devoir?  C'est  là  une  ques- 
tion sur  la  solution  de  laquelle  on  est  loin  d'être  d'accord.  Les  uns  sou- 
tiennent que  le  juge  doit  agir  d'office  (*),  les  autres  sont  d*un  avis 
opposé  (•).  Entre  ces  deux  opinions  se  place  celle  de  ceux  qui  laissent 
au  juge,  en  pareil  cas,  la  faculté  d'agir  d'office,  mais  sans  l'y  obliger  (^). 

(')  Paris,  18  décembre  1864.  Bull,  cour  de  Paris,  1864,  p.  925;  Cour  sup.  com.  de 
Leipzig,  14  février  1871,  Rec.  des  arrêts  de  cette  cour,  t.  II,  p.  27,  et  Clunet,  1874, 
p.  80;  Cour  de  New- York,  6  mars  1883.  Clunet,  1884.  p.  428;  Cour  de  Chambéry, 
23  février  1885.  Clunet,  1885.  p.  665;  Trib.  civ.  Seine,  17  avril  1885,  aunet,  1886, 
p.  532;  14  juillet  1885.  Clunet,  1886,  p.  202;  C.  cass.  fr.,  16  juillet  1888.  Pand,  fr., 

1888,  I,  496;  C.  cass.  Turin,  7  février  1889.  déjà  cité;  Cour  de  Bordeaux,  1**  mars 

1889,  Le  Droit,  du  8  mai  1889;  C.  d'appel  du  Tessin.  22  août  1889.  aff.  Togni;  Rep, 
Gturisp.  prat.,  1889,  p.  805;  C.  cass.  Florence.  20  février  1890,  Neilson  c,  Cambi, 
Reçue,  de  Vincent,  1891,  p.  84;  C.  cass.  Turin,  13  janvier  1891,  Bernheim  c.  Otto 
Raay,  même  rev.,  1891.  p.  425.  La  doctrine  est  unanime  sur  ce  point  :  Dudley-Fibld, 
trad.  de  A.  Rolin,  p.  508,  n«  655;  Wbstlake,  dans  le  Journal  de  Clunet,  1882,  p.  23; 
Wharton,  p.  773.  Fœlix  et  Dbmangkat,  t.  1,  n<>  18,  p.  34,  qui  citent  encore  dans  le 
même  se^^  :  Pardessus,  Pinhbirro-Ferrbira.-Stoky,  Mittbrmaibr,  ScHiEFNBR,  Sin- 
TENis,  PuTTER,  KoDiBR  et  l'A m^canjwrwf;  de  Bar,  -  Esquisse  dedr.  intern.  privé  », 
aunet,  1888,  p.  8.  ' 

(*)  Art  6  à  10  des  dispositions  générales  de  la  législation  des  Pays-Bas,  S.-J.  Hingst. 
Revue  de  Dr.  intern.,  r.  XUI,  p.  401  ;  on  cite  dans  ce  sens  :  Weiss,  p.  554;  Dbbfa- 
GNET,  p.  29;  Vrayb  et  Gode,  dans  leur  travail  sur  le  divorce,  n<*  930;  Asser  et 
RiviER,  p.  34  et  suiv.  ;  Brocher.  Cours  de  dr.  intern.  privé  y  t.  I,  p.  154;  Vincent  et 
Penaud,  Dict.  de  dr.  intern.,  \^  Loi,  n°  44  ;  de  Bar,  §  32;  Laurent,  t.  II,  n**  263. 

C^)  Laurent,  qui  n>st  pas  de  cet  avis,  cite  cependant,  t.  I,  p.  470,  deux  projets  de 
loi,  Tun  du  Wurtemberg,  l'autre  de  la  Saxe,  portant  que  dans  tous  les  cas  où  le  juge 
est  autorisé  à  appliquer  la  loi  étrangère,  il  ne  pourra  le  faire  qu*à  la  demande  des 
parties;  dans  ce  sens,  cour  d'appel  du  Tessin,  12  août  1889.  aff.  Togni,  tléjà  cité; 
DBMANeBAT  sur  Pœlix.  t.  I,  p.  220;  Pradxbr-Fodéré,  t.  ni,  p.  556.  n""  1609.  C'est 
Topinion  généralement  admise  en  Angleterre  et  aux  Ëtats-Unis. 

(*)  KoRi  Erôrterungen.  t.  m,  p.  29,  cité  par  dk  Bar.  L'arrêt  si  souvent  cité  du  tri- 
bunal supérieur  de  commerce  de  Leipzig,  du  14  février  1871,  porte  :  «•  Quoique  le 
juge  doive  appliquer  le  droit  étranger  en  tant  qu'il  lui  est  connu,  et  qu'il  puisse  A  cette 
fin  s'en  enquérir  d'office,  cependant,  il  n'est  pas  obligé  de  connaître  le  droit  étranger  et 
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'Nos  préférences  seraient  pour  la  première  de  ces  opinions.  Quand  on 
admet  que  la  loi  nationale  prescrit  au  juge  de  prendre  en  considération 
la  loi  étrangère  et  de  s'y  conformer,  à  raison  de  tel  incident  portant  sur 
la  capacité  des  parties,  par  exemple,  ou  sur  la  forme  ou  la  portée  juri- 
dique des  actes  produits,  le  silence  des  parties  ne  peut  les  relever  de  cette 
obligation,  et  ils  violent  .leur  loi  nationale  en  ne  prenant  pas  en  consi- 
dération la  loi  étrangère  que  la  loi  nationale  leur  prescrivait  de  suivre. 

Comment  sera  faite  la  preuve  de  la  loi  étrangère,  que  les  tribunaux 
aient  à  l'appliquer  d'office  ou  sur  conclusions  formelles  des  parties? 
C'est  ce  qu'il  a  paru  généralement  difficile  de  fixer  d'avance  et  d'une 
manière  invariable. 

On  s'accorde  à  reconnaître  que  ce  sera  aux  tribunaux,  dans  chaque 
affaire,  de  déterminer  la  voie  à  suivre,  d'apprécier  si  les  justifications 
offertes  sont  suffisantes  et  de  recourir  aux  compléments  qui  leur  paraî- 
tront nécessaires  (^).  Notons  que  l'application  des  lois  étrangères  peut 
être,  dans  bien  des  circonstances,  difficile  à  faire  avec  une  sûreté  com- 
plète. Un  texte  peut  paraître  clair  et  formel  par  lui-même  alors  que, 
rapproché  d'autres  dispositions  de  lois,  sa  portée  pourra  être  discutée, 
son  abrogation  formelle  ou  tacite  pourra  être  alléguée.  Parfois,  sa  portée 
et  sa  signification  elles-mêmes  pourront  être  discutées.  Les  moyens  de 
découvrir  la  vérité  doivent  être  laissés  à  la  détermination  de  celui  qui  a 
reçu  la  mission  de  la  découvrir.  Les  lois  nationales  sont  bien  souvent 
difficiles  à  appliquer.  Combien  la  difficulté  s'accentuera  lorsqu'il  s'agira 
d'appliquer  une  législation  étrangère!  Dans  son  nouveau  travail  sur 
l'usage  et  l'abus  en  matière  de  législation  comparée,  M.  L.  Aucoc,  avec 
lautorité  qu'on  lui  reconnaît  si  légitimement,  a  signalé  combien  ces 
difficultés  sont  nombreuses  ('). 

Signalons  quelques  indications  que  nous  fournit  la  pratique. 

En  règle  générale,  pour  la  preuve  des  lois  étrangères,  la  loi  écrite, 

de  le  rechercher  par  une  information  d'office,  et  la  maxime  jura  nocit  curia  ne  peut 
être  invoquée  en  matière  de  droit  étranger.  *•  Voy.  E.  Sachs,  Revue  de  Dr,  iniem,, 
t.  V[,  1874,  p.  231  et  suiv.,  où  se  trouve  relatée  cette  décision,  qu  il  est  bon  de  lire  en 
entier  pour  en  bien  comprendre  la  portée  doctrinale. 

(•)  C.  cass.  fr.,  16  juin  1829;  Cours  sup.  des  États-Unis,  8  janvier  1883,  Pierce  c. 
Indselh,  Mb.  L  J.,  vol.  XXVII.  p  373,  Clunet,  1883,  p.  412;  Trib.  sup.  de  Madrid, 
13  janvier  1885;  Gallardo,  Pa^id.  fr.,  1888,  5,  18;  Trib.  comm.  d'Anvers,  l»»"  sep- 
tembre 1888,  Journ.  des  trib.,  1"  nov.  1888;  Wkstlare,  Clunet,  1882,. p.  23;  Pie- 
RANTONi,  //  FUangieri,  1883,  et  les  notes  suivantes. 

(-)  Bull,  de  la  Soc.  de  lègisl,  comp.,  1892,  p.  141  et  suiv. 
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c'est-à-dire  le  droit  des  statuts,  doit  être  établie  par  une  copie  régulière- 
ment authentique  (M-  Toutefois,  le  témoignage  d'un  homme  de  loi  de 
Norvège  serait  admissible,  sauf  le  statut  de  Minnesota,  pour  établir  la 
loi  norvégienne  (*). 

La  preuve  peut  résulter  d'une  attestation  émanée  d'un  juge  étranger, 
s'expliquant  sur  sa  loi  nationale  (^j; 

De  certificats  officiels  (^)  délivrés  par  des  consuls  ou  agents  diploma- 
tiques (^)  ou  par  l'avocat  conseil  de  la  légation  (^); 

De  déclarations  du  ministre  de  la  justice,  et  des  attestations  d'avocats, 
notaires  ou  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  C^)  ; 

De  consultations  signées  par  des  jurisconsultes  (^);sans  que  l'opinion 
de  ces  jurisconsultes  puisse  s'imposer,  lorsqu'il  est  établi  qu'elle  ne 
serait  pas  conforme  aux  principes  admis  et  aux  usages  en  vigueur  dans 
le  pays  («)  ; 

De  la  notoriété  et  du  témoignage  unanime  des  auteurs  (^^). 

On  a  refusé  généralement  de  s'en  tenir  à  des  actes  de  notoriété,  en 
France  et  en  Belgique  ('*). 

Les  parères  sont  admis  en  matière  commerciale  (^^j. 

Le  juge  peut  réclamer  d'office  la  production  d'un  avis  motivé  de 
jurisconsultes  étrangers,  par  la  partie  qui  se  prévaut  des  dispositions 
d'une  loi  étrangère  (^^). 

Toutefois,  on  a  soutenu  que  le  juge  ne  pouvait  obliger  une  partie  qui 

(^)  Bordeaux,   l*'  mars  1889,  journal  le  Droit,  8  mai,  et  Tarrêt  cité  dans  la  note  2. 

(*)  Arrêt  de  la  c.  des  Etats-Unis  du  8  janvier  1883,  précité. 

(*)  Trib.  de  la  Seine,  27  mars  1840.  Cité  par  Vincent  et  Pbnaud,  dans  leur  Diet.  de 
droit  intern.,  v^  Loi,  ainsi  que  plusieurs  des  documents  qui  suivent. 

(*)  Trib.  de  Lyon,  l»' juin  1881,  La  Loi  du  14  octob.  ;  C.  de  Bordeaux,  21  décembre 
1886. 

(*)  C.  cass.  fr.,  4  avril  1881,  S.  83,  1,  65. 

(0)  Trib.  de  la  Seine,  19  février  1889,  journal  le  Droit,  24  avril. 

(^)  AsSBR,  p.  36.  Voj.  toutefois,  contra,  pour  une  attestation  d'avocat  président  de 
Tordre.  C.  cass.  Florence,  20  février  1890,  Neilson  c.  Cambi. 

(»)  Trib.  civ.  de  Bordeaux,  18  janvier  1882.  Clunet,  1882.  p.  539  et  541  ;  Cour  sup. 
de  Madrid,  13  janv.  1885,  Pand.  fr,,  1888,  5,  18;  Cour  de  Chambéry.  23  février 
1885,  Clunet,  1885,  p.  665;  Pau.  22  juin  1885,  Gaz.  du  Palais,  5  janv.  1887;  Trib. 
comm.  d'Anvers,  l*'sept.  1888,  Journ.  des  trib.,  1*'  novembre  1888. 

(9)  C.  cass.  fr.,  25  mars  1873,  D.  73.  l,  252. 

(«<>)  Aix,  29  avril  1844,  s.  45,  2,  113;  Comm.  d'Anvers,  1«'  sept.  1888,  déjà  cité. 

(*')  C.  cass.  fr.,  24  avril  1824;  Bruxelles,  10  mai  1816.  Pas,,  1816,  p.  131;  9  mai 
1832,  Pas.,  1832,  p.  122;  Laurbnt,  t.  II,  n<>  267  etsuiv.  ;  Assbr,  p.  37. 

(**)  Lâurbnt  et  Assbr,  loc.  cit. 

('4  Chambéry,  23  février  1885,  Clunet,  1885,  p.  665. 
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invoque  une  dispoâilion  du  droit  étranger  à  en  fournir  la  preuve,  comme 
elle  aurait  à  fournir  la  preuve  d*un  fait  sur  lequel  elle  fonderait  ses 
prétentions.  Elle  produira  les  pièces  et  les  raisons  qu'elle  croira  utiles 
pour  appuyer  ?a  prétention,  et  si  le  juge  les  considère  comme  insuffi- 
santes, ce  sera  à  lui  de  compléter  d'office  l'instruction  {^). 

M.  Weiss  dit  ;  «  Le  juge  aura  à  rechercher  ce  que  porte  la  loi  étran- 
gère, et  ce  n'est  que  lorsque  les  éléments  d'appréciation  lui  feront 
complètement  défaut  qu'il  aura  le  droit  de  présumer  que  cette  loi  est 
conforme  à  la  loi  nationale  (').  » 

En  Angleterre,  la  difficulté  étant  considérée  comme  rentrant  dans 
l'appréciation  d'un  fait,  la  preuve  sera  faite  comme  s'il  s'agissait  d'éta- 
blir un  fait,  et  ce  sera  le  jury  qui,  le  cas  échéant,  aura  à  répondre  à  la 
question  (^).  Des  tribunaux  français  ont  admis  le  même  principe;  ainsi, 
le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  IS  juillet  1885,  disait  :  C'est  au  deman- 
deur qu'incombe  la  preuve  de  la  loi  étrangère  qu'il  invoque,  <  les  ques- 
tions de  législation  étrangère  étant,  pour  les  tribunaux  français,  des 
questions  de  fait  »  (^).  C'est  ce  qu'admet  aussi  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
du  Tessin  du  '22  août  1889,  affaire  Togni,  déjà  plusieurs  fois  cité. 
Mais  cet  avis  est  loin  de  prévaloir. 

(')  AssBR,  p.  35;  Broohbr,  Droit  ivUem.  prir>é,  t.  I,  p.  153,  154;  Weiss,  p.  554; 
Despagnbt,  p.  29. 

(')  P.  555;  cette  présomption  est  admise  comme  règle  en  pareil  cas  par  les  tribu- 
naux :  Rennes.  6  avril  1835,  s.  36,  2,  55;  Anvers,  14  novembre  1878,  Peu.,  1879,  3, 
164;  30  juillet  1887.  Joum,  (T Anvers,  1887,  p.  378;  Paris,  12  décembre  1864;  Cour 
de  New- York,  6  mars  1883.  La  présomption  qui,  à  défaut  de  preuve  contraire,  permet 
de  considérer  la  loi  étrangère  comme  conforme  à  la  loi  nationale  est  admise  comme  règle 
de  droit,  notamment  en  Angleterre.  J.  Westlarb,  Treatise  on  private  intem.  law, 
1880,  p.  323. 

(*)  J.  Wbstlakk,  loc,  cit.,  et  Journal  de  Clunet,  1882,  p.  23.  Dans  les  pages  sui- 
vantes, Fauteur  indique  les  règles  à  suivre  pour  faire  cette  preuve  en  Angleterre.  Tou- 
tefois, il  ne  faudrait  pas  tenir  pour  certain  que  les  règles  sont  suivies  avec  une  rigueur 
absolue  même  en  Angleterre;  ainsi,  le  15  février  1889,  la  cour  d'appel  de  Londres, 
Concha  c.  Marietta,  Clunet,  1889,  p.  476,  après  avoir  admis  que  devant  les  tribunaux 
d'Angleterre,  toute  existence  d'une  loi  étrangère  constituait  une  constatation  de  fait  qui 
devait  être  établie  par  les  témoignages  d'hommes  versés  dans  la  connaissance  de  cette 
loi,  ajoutait,  contrairement  aux  prétentions  de  l'une  des  parties,  que  néanmoins,  les  tribu- 
naux ont  le  droit  de  rechercher,  malgré  les  affiduvit  qui  leur  sont  présentés,  le  sens  exact 
de  cette  loi,  soit  d'après  les  décisions  rendues  par  les  tribunaux  étrangers,  soit  d  après 
l'opinion  des  jurisconsultes,  en  examinant  eux-mêmes  les  textes  invoqués  au  procès.  Pour 
les  modes  de  preuve  de  la  loi  éti*angère  aux  Etats-Unis,  voy.  F.  Wharton,  A  treatUe 
of  the  conflict  oflavs,  1 879,  §  77 1 . 

0)  Clunet,  1885,  p.  202. 


DBS  RECOURS  EN  CASSATION  POUR  VIOLATION  D'UNE  LOI  ÉTRANGÈRE.  S47 

Des  conventions  ont  été  conclues  entre  divers  États  pour  faciliter 
l'échange  des  documents  officiels  et  autres  publications  de  même  nature. 

Citons  la  convention  du  15  mars  1886,  entre  la  Belgique,  le  Brésil, 
l'Espagne,  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  l'Italie,  le  Portugal, 
la  Serbie  et  la  Suisse. 

Le  7  mai  1889,  la  République  orientale  de  l'Uruguay  y  a  adhéré. 
Une  autre  adhésion  a  élé  donnée  par  la  République  Argentine,  le 
24  juillet  1889. 

Upe  convention  de  même  nature  a  été  conclue  entre  le  Pérou  et 
l'Equateur,  les  9-10  août  1880. 

En  France,  les  documents  législatifs  étrangers  sont  recueillis  et  cen- 
tralisés au  ministère  de  la  justice  par  les  soins  d'un  comité  spécial. 

La  Société  de  législation  comparée,  en  dehors  de  ses  importants  tra- 
vaux sur  les  législations  étrangères  et  de  son  bulletin  mensuel,  publie 
fort  régulièrement  un  annuaire  où  sont  colligées  et  reproduites  dans  la 
traduction  française  les  lois  étrangères  présentant  quelque  intérêt. 
Cette  société  a  donné  un  très  utile  concours  pour  les  traductions  des 
codes  étrangers  publiés  dans  ces  derniers  temps. 

De  son  côté,  l'Institut  de  droit  international,  groupant  dans  son  sein 
les  représentants  des  diverses  nationalités,  s'efforce  de  constituer  prati* 
quement  un  droit  international  en  harmonie  avec  les  besoins  des  États 
modernes,  devant  améliorer  et  faciliter  les  rapports  internationaux 
publics  et  privés,  et  faire  disparaître  les  conflits  entre  les  diverses 
législations. 

Ce  serait  bien  le  cas  de  reproduire  ici  les  résolutions  adoptées  par 
l'Institut,  dans  sa  session  de  Hambourg  en  1891,  sur  le  rapport  de 
M.  Pierantoni,  l'un  de  ses  membres,  concernant  les  moyens  à  proposer 
aux  gouvernements  en  vue  d'assurer  la  preuve  des  ois  étrauîjères 
devant  les  tribunaux.  Mais  ce  document  se  trouvant  déjà  inséré  dans  le 
tome  XXll,  1891,  p.  525  et  526,  de  Ib  Revue  de  Droit  international,  nous 
n'avons  qu'à  y  renvoyer. 

IV 

Voilà  une  route  assez  longuement  parcourue  pour  arriver  sur  le 
terrain  où  j'ai  indiqué  que  je  votilais  me  placer,  et  de  plus,  la  voie  suivie 
fait  mal  pressentir  ce  que  nous  allons  constater  à  ce  point  d'arrêt.  En 
effet,  comme  conséquence  de  l'étude  que  nous  venous  de  faire,  je  devrais, 
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ce  semble,  poser  en  tête  des  observations  qui  vuut  suivre  que  la  viola- 
tion de  la  loi  étrangère,  toutes  les  fois  que  cette  loi  doit  ôtre  appliquée  et 
respectée,  devra  être  réprimée  par  les  mêmes  recours  que  la  loi  natio- 
nale à  laquelle  elle  se  substitue,  et,  par  suite,  par  voie  de  recours  eo 
cassation;  alors  qu'il  faut  reconnaître  que  c'est  précisément  la  règle 
inverse  qui  a  été  adoptée  par  les  cours  de  cassation  établies  en  France 
et  à  l'étranger,  dans  les  pays  où  la  même  organisation  judiciaire 
existe. 

Les  uns  disent  :  La  violation  d'une  loi  étrangère  ne  constitue  qu'un 
mal  jugé;  les  autres,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  sou- 
tiennent que  les  questions  relatives  aux  prescriptions  et  au  sens  des  lois 
étrangères  ne  doivent  être,  pour  la  cour  de  cassation,  que  des  ques- 
tions de  fait,  que  les  juridictions  inférieures  résolvent  comme  bon  leur 
semble,  et  sans  qu'aucun  droit  de  contrôle  appartienne  à  la  cour 
suprême.  On  ajoute  que  cette  cour  n'a  d'ailleurs  été  instituée  que  pour 
maintenir  l'unité  dans  l'interprétation  des  lois  nationales;  elle  dépasse- 
rait le  but  de  sa  création  et  dénaturerait  son  caractère  légal,  si  elle 
chercbait  à  s'occuper  de  l'interprétation  des  lois  étrangères. 

Et  par  suite  on  voit  affirmer  qu'en  principe  tout  au  moins,  la  vio- 
lation de  la  loi  étrangère  ne  peut  légitimer  un  pourvoi  et  donner  lieu 
à  une  cassation.  C'est  ce  que  s'accordent  à  proclamer  soit  la  juris- 
prudence françaire  (^),  soit  la  jurisprudence  étrangère  (')  et  la  doc- 

(<)  C.  cass.  fr.,  13  août  1816,  S.  16,  1,  343;  16  juin  1829,  S.  29,  1,  261  ;  25  sep- 
tembrel829,  S.  30, 1, 151;  1" février  1833;  17 juillet  1833,  S. 33. 1,663;  Unovembre 
1833;  28  mars  1836,  S.  36, 1 ,  747 ;  24  avril  1836,  D.  Rép.,  v^  Ckumtion,  n-  1467,  S.  36. 
1,  749;  6  février  1843;  9  novembre  1846.  S.  47,  l,  55,  D.  46.  1,  337;  15  avril  1861. 
S.  61,  1,721,0.61,  1.420;  15  juin  1863,8.63.  1.  281,D.  63.  J,  313;  25  mai  1868, 
S.  68,  1,365;  9noverabre  1868,  D.  Rép.,  SuppL^y""  Ca«.,p.223,  S.  69,  1,  122;  4juin 
1872,  D.  73,  5,  62;  12  novembre  1872,  D.  74,  1.  168;  18  février  1874.  D.  74,  1.  255; 
23  février  1874.  S.  74, 1,  145,  D.  Rêp„  SuppL,  v«  Cass.,  n«  294;  31  mars  1875,  Cb.  de 
fer  P.-L.-M.  c.  Boutîn;  18  juillet  1876,  D.  76,  1,  498;  28  juin  1881,  S.  81,  1,  409; 
29  avril  1885,  D.  85,  1,  225;  11  novembre  1885,  S.  89,  1.  69;  6février  1890,  Pond, 
fr.,  90,  5,  41.  J*ai  eu  Toccasion  de  constater  l'état  de  cette  jurisprudence  dans  le  rap- 
port qui  a  précédé  l'arrêt  de  la  c.  de  cass.  du  28  mai  1881,  à  Toccasion  de  l'abordage 
entre  le  navire  anglais  Ciiy  of  Meha  et  le  navire  portugais  Insulano,  Clunet,  1882, 
p.  166  et  174. 

(«)  Belgique  ;  C.  cass.  belge.  11  mai  1855.  Pas.,  55.  1,  261  ;  9 mars  1882,  S.  82,  4. 
17,  D.  Rép.  SuppL,  v«>  Cass.,  n"  294:  12  avril  1888,  Pas.,  88,  1,  186;  30  avril  1889, 
Pand,  bdges,  89,  1482;  16  mai  1889,  Joum.  des  trib.,  26  mai;  23  mai  1889,  Joum. 
des  trib,,  16  juin;  26  février  1890,  Revue  de  Dr,  intem,  de  Vincbnt.  1890-91,  1,  28; 
4  juin  1891,  même  recueil,  1892,  1,  59.  La  doctrine  s'accorde  A  reconnaître  que,  à  ce 
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trine  (^).  Le  nombre  des  dissidents  même  de  nos  jours  est  encore 
très  borné  (^j.  Cependant,  les  hésitations  se  produisent  et  les  partisans 
les  plus  résolus  du  principe  admettent  des  exceptions  et  en  laissent  se 
multiplier  le  nombre. 

Notons  ici  que  par  loi  étrangère,  en  cette  matière,  il  faut  entendre 
non  seulement  les  lois  proprement  dites,  et  spécialement  les  codes  étran* 
gers  (^),  mais  encore  tous  règlements  officiels  en  vigueur  dans  le  pays 
et  que  les  juges  locaux  devraient  prendre  obligatoirement  pour  règ*le 
de  leurs  décisions. 

Par  exemple,  les  tarifs  des  transports  par  chemins  de  fer  dûment 
homologués  par  l'autorité  compétente  du  pays  et  dont  l'application 
serait  reconnue  obligatoire  (*)  ; 

Les  ordonnances  rendues  par  le  pouvoir  exécutif  en  vertu  de  ses 
droits  constitutionnels  (^), 

sujet,  la  jurisprudence  belge  est  la  même  que  la  jurisprudence  française.  Laurent, 
t.  II,  n®  283,  p.  516;  Labrk,  dans  Clunet,  1885,  p.  15;  Colin,  dans  Clunet,  1890, 
p.  406  et  794;  Weiss  et  Lucas,  Pand,  fr.,  90,  5.  41.  —  Luxembourg  :  C.  cass.  du 
Luxembourg,  12  juin  1888.  Revue  Vincent,  1890-91,  1,  83.  —  Pays-Bas:  Haute 
cour,  21  avril  1876,  S.-J.  Hingst,  Revue  de  Dr.  intern.,  t.  XIII,  p.  401;  C.  cass., 
29  janvier  1886,  Weehblad  van  het  recht,  n»  5267,  Clunet,  1888,  p.  565.  —  Suisse  : 
Trib.  fédéral,  8  juin  1889, /oMr«.  des  trib.,  1888,  p.  415. —  Allemagne:  C.  proc.  civ., 
art.  511  ;  Reichsgericht,  26  septembre  1883,  Clunet,  1886,  p.  606;  Trib.  de  cass. 
bavarois,  2  novembre  1889,  ScutterCs  Archiv.,  t.  XLVI,  n«  71,  Clunet,  1891,  p.  250. 
—  Angleterre  :  Cour  d^appel  Londres,  15  février  1889,  Clunet,  1889,  p.  876. 

C)  Pardessus,  Droit  comm,,  t.  Vï  ;  Valette,  sur  Proudhon,  De  Vétat  des  personnes ^ 
t.  I,  n*>79;  Hello,  v.  43.  1,  217;  Gand,  p.  149;  Fœlix,  t.  I,  n«  18,  p.  34;  Laurent, 
t.  II.  n?  273  et  suiv.;  toutefois,  voir  t.  II,  n^  280,  p.  51 1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  99  ; 
Boitaro,  Colmbt-d'Aye  et  Glasson,  Procédure,  14*édit.,  t.  II,  n'*767,  p.  152;  Lyon* 
Caen,  Notes  sur  t arrêt  de  cass.  du  28  février  1881,  s.  81,  1,  409;  Dalloz,  Ri^., 
v»  Cass,,  n*»  1427,  et  SuppL,  n^  293;  Dkspagnbt,  n°25  ;  Brocher,  1. 1,  p.  155;  Asskr  et 
Rivikr,  p.  37;  Garçonnet,  Proc.  civ.,  t.  II,  p.  154;  le  conseiller  Ballot-Baupré,  dans 
son  rapport  sur  l'afiaire  Fontaine  c.  Miods  de  Czeladz,  jugée  par  la  c.  de  cass.  fr.  le 
21  novembre  1888;  Pradïkr-Fodkré,  t.  III,  p.  561.  n»  1611  ;  Gand,  C.  des  etr.,  p.  168, 
n«  226. 

(*)  Weiss,  p.  156  et  notes  sur  Tarrêt  de  la  c.  de  cass.  du  26  février  1890,  Pand.  fr., 
90,5,  41;  Colin,  Clunet,  1890,  p.  406  et  suiv.,  794  et  suiv.,  auxquels  nous'tentons 
d*ajouter,  non  sans  hésitations  et  réserves.  Démangeât  sur  Fœlix,  t.  I,  note  au  n^  93, 
p.  220,  et  Joum.  de  Droit  intem.  de  Clunet,  t.  I,  p.  12  et  13;  et  de  Bar,  «  Esquisses 
de  droit  intern.  privé  »»,  Clunet,  1888,  p.  7. 
(»)  C  cass  fr..  12  février  1879,  S.  79,  1,  121. 

(*)  C.  cass.  fr.,  18  février  1874,  D.  74,  1,  255;  31  mars  1875,  Ch.  de  fer  de  Lyon 
c.  Ch.  de  fer  de  la  haute  Italie;  10  février  1892,  Ch.  de  fer  de  Ljon  c.  Vincent  et  Lan- 
gier,  à  mon  rapport. 

(^)  C.  cass.  fr.,  9  novembre  1846,  D.  46,  1,  337. 
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Et  tout  acte  ayant  le  même  caractère  et  la  même  force  exécutoire, 
quelle  que  soit  sa  dénomination  :  décret,  ordre,  règlement,  arrêté,  etc.  (^); 

Des  firmans  du  gouvernement  égyptien  {*); 

Les  actes  de  concession  de  Tancien  gouvernement  tunisien  P). 

Parfois  même  on  pourra  y  joindre  des  coutumes  et  usages  régulière- 
ment constatés  (^)  ;  mais  cela  avec  la  plus  grande  circonspection  et  en 
ne  se  bornant  pas,  pour  les  admettre,  à  de  simples  avisde  jurisconsultes  (^). 

La  non-application  des  lois  romaines,  à  moins  qu'elles  n'aient  reçu  une 
consécration  formelle  comme  loi  d*État,  ne  pourrait  donner  lieu  à  un 
recours  utile  en  cassation  (^j. 

C'est  ce  que  Ton  admet  également  lorsqu'il  s'agit  de  la  violation  de<4 
principes  du  droit  des  gens  qui  n'ont  pas  été  consacrés  par  une  sanction 
législative  (''j. 

S'il  parait  accepté  en  principe  que  la  violation  d'une  loi  étrangère  ne 
peut  être  régulièrement  soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation, 
cette  règle,  je  viens  de  le  dire,  est  loin  d'être  admise  et  même  appliquée 
d'une  manière  absolue,  dans  toute  sa  rigueur,  et  bien  des  atténuations  et 
des  exceptions  y  sont  apportées  dans  la  pratique.  La  plupart  des  arrêts 
qui  la  consacrent  ne  manquent  pas,  après  Tavoir  constatée,  d'ajouter, 
sans  que  cela  soit  cependant  nécessaire  à  l'occasion  de  l'affaire  sur 
laquelle  ils  ont  à  statuer  :  c  à  moins  que  cette  fausse  application  ne 
devienne  la  source  d'une  contravention  à  la  loi  nationale  »  ou  c  n'ait  pour 
conséquence  une  contravention  à  la  loi  du  pays  »  (*). 

('ette  formule  si  souvent  reproduite,  et  le  plus  souveut  fort  inutilement , 
n*était  pas  favorablement  accueillie  par  M.  Démangeât,  dans  son  intro- 

(1)  C.  cass.  fr.,  23  février  1874,  D.  Rép.,  SuppL,  yo  Cass,,  n»  294;  18  julHet  1876, 
D.  76,  1,488. 

(«;  C.  cass.  fr.,  23  février  1874,  S.  74,  1,  145. 

P)  C.  cass.  fr.,  18  juillet  1876,  S.  76,  1.  45r. 

0)  C.  cass.  fr.,  15  avril  1851,  S.  61,  1,  722;  18  mai  1886,  s.  86,  I.  213. 

(^)  C.  cass.  fr.,  25  mars  1873,  D.  73,  1,  251. 

(«)  C.  cass.  belge,  26  novembre  1885,  D.  86.  2.  274. 

(^)  C.  cass.  belge,  21  janvier  1888,  Fof.,  48,  1.  287  ;  un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  fr. 
du  29  mars  1809,  D.  Rép,,  v®  Prises  maritimes,  s'est  montré  moins  exclusif  à  raison  de 
la  nature  du  procès  sur  lequel  il  statue. 

(»)  C.  cass.  belge.  11  mai  1855,  P<w.,*55,  1.  261  ;  C.  cass.  fr.,  25  mai  1868,  S.  68. 
1,  365;  23 février  1874,  S.  74,  1,  145;  18  juillet  1876,  D.  76,  1.  498;  C.  cass.  belge, 
9  mars  1882,  S.  82. 4,  17.  D.  Rép.,Suppl.,\''  Cass.,  n°  294;  C.  super,  du  Luxembourfr, 
12 juin  1888;  C.  cass.  belge.  16  mai  1889,  Journ.  des  trib.  du  26  mai;  23  mai  1889, 
Journ.  des  trib,  du  16 juin;  etc.,  etc. 
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ductioD  au  Journal  de  Droit  ifUernational  de  Clunet  Q).  Quelque  sédui- 
sante qu'elle  puisse  être  par  sa  simplicité  incontestable  et  son  apparente 
netteté,  elle  ne  me  satisfait  pas  davantage.  J*ai  cherché  à  me  rendre 
compte,  par  l'application  qui  avait  pu  en  être  faite,  de  sa  véritable 
si^rnification,  et,  probablement  par  ma  faute,  je  n'y  suis  encore  parvenu 
que  très  imparfaitement.  Cela  veut-il  dire  que  lorsque,  d'après  nos  lois, 
les  tribunaux  doivent  se  reporter  aux  dispositions  des  lois  étrangères  et 
qu'ils  négligent  de  le  faire,  leurs  arrêts  doivent  être  cassés,  comme  l'a 
si  souvent  jugé  la  cour  de  cassation  de  France  ('j?  Mais  en  pareil  cas,  la 
cassation  est  prononcée  non  parce  que  la  violation  d'une  loi  étrangère 
entraîne  la  violation  d'une  loi  française,  mais  parce  que  la  loi  française 
qui  prescrit  la  prise  en  considération  de  la  loi  étrangère  n'a  pas  été 
obéie.  Il  y  a  violation  directe  de  la  loi  française  (%  car  si  le  juge  s'était 
référé  à  la  loi  étrangère,  conformément  à  ce  que  lui  prescrivait  la  loi 
française,  peu  importerait  qu'il  eût  mal  compris  et  mal  appliqué  cette 
loi  étrangère,  satisfaction  eût  été  donnée  aux  prescriptions  de  la  loi  fran- 
çaise, qui  n'eût  pas  été  violée;  quel  que  fût  l'abus  que  le  juge  du  fond 
eût  pu  faire  de  la  loi  étrangère,  et  quelque  manifeste  que  fût  l'abus, 
il  devrait  être  maintenu.  Résultat  déplorable,  dit  avec  raison  M.  Laurent, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  trop  certain  (^).  De  son  côté,  M.  le  pro- 
fesseur Colin  ajoute  (^)  :  c  Cela  heurte  l'équité  et  la  raison.  Il  est  clair  que 
violer  une  loi  ou  ne  pas  l'appliquer,  c'est,  en  bon  sens,  absolument  la 
même  chose,  et  lorsque  la  loi  française  ordonne  au  juge  d'appliquer  la 
loi  anglaise  ou  la  loi  allemande,  ce  juge  ne  peut  être  réput«^  avoir  obéi 
après  que,  se  référant  en  apparence  à  ces  législations,  il  aura  adopté  des 
solutions    diamétralement  opposées  à    celles  qu'elles  consacrent   en 
réalité.  » 

(')  l'«  année,  1874,  p.  I2etsuiv. 

(2)  Voire,  cass.fr.,  15  avril  1861,  S.  61,  l,  722,  D.  61,  1.420;  4  juin  1872,  S.  72. 
1.  160.  23  février  1874,  S.  74.  1,  145;  12  février  1879,  S.  79,  1,  121  ;  C.  cass.  belge, 
9  nnars  1882,  D.  Rép.,  SuppL,  v»  Cass.i  C.  cass.  !r.,  29  avril  1885,  D.  85,  1, 225  ;  15  dé- 
cembre 1887,  Gaz.  des  trib.  du  19  décembre,  etc.  ;  L.  Renault,  Rev.  crii.,  1882, 
p.  715;  Wkiss,  p.  556;  Aubrt  et  lUu,  t.  I,  p.  99;  Lyon-Cabn,  S.  81,  1,  49.  note; 
Chbnon.  Origines  de  la  cass.,  p.  156;  Ballot- Beaupré.  Rapport  dans  Taffaire  Fon- 
taine c.  Mines  de  Czeladz.  suivi  de  Tarrêt  de  la  c.  de  cass.  fr.  du  21  novembre  1888; 
Despagnbt.  n»  15,  p.  32;  Brocher,  t.  I,  p.  154. 

(3)  C.  cass.  fr.,  15  juillet  1811,  S.  11,  1,  301;  23  février  1864,  v.  64,  1,  387; 
26  février  1890.  Pand.  fr.,  90.  5,  41. 

(*)  Droit  civ,  intem.,  t.  II,  n«  274,  p.  501. 
(5)  Clunet,  1890.  p.  796. 
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Ce  résultat  se  produira  cepeudant  toujours  lorsqu'un  contrat  entre 
un  Français  et  un  étranger,  passé  en  pays  étranger,  devra  être  Jipprécié 
en  suivant  les  règles  en  vigueur  dans  ce  pays.  Si  le  juge  franças  devant 
lequel  la  difficulté  sera  portée  refuse  de  se  référer  à  la  loi  du  lieu  où 
le  contrat  a  été  passé  pour  apprécier  la  convention  qui  lie  le-  parties 
quant  à  sa  formé  et  ses  conditions  fondamentales,  il  y  aura  violation  de 
l'article  1 134  du  code  civil  français  et  lieu  a  recours  en  cassations!  annu- 
lation  de  la  décision  (*j;  mais  il  suffira  au  juge  de  déclarer  qu'il  veut 
appliquer  la  loi  étrangère  en  l'entendant  comme  bon  lui  semblera, 
pour  qu'aucun  recours  utile  en  cassation  ne  soit  possible  (*). 

Cela  est  tellement  exorbitant,  qu'on  voit  parfois,  mais  à  de  rares  inter- 
valles, la  cour  de  cassation  essayer  de  se  soustraire  à  de  pareilles  consé- 
quences. On  cite  çà  et  là,  dans  ce  sens,  quelques  anciens  arrêts,  fort  peu 
nombreux.  Est-on  plus  heureux  quant  on  cite  l'arrêt  plus  récent  du 
12  février  1879  (^j?  C'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter,  mais  ne  peut-on 
pas  être  pleinement  rassuré  en  citant  l'arrêt  de  la  chambre  civile  du 
18  juillet  1876  (^),  dont  voici  le  texte  : 

€  Attendu  que  si  les  arrêts  des  cours  d'appel  ne  peuvent  être  cassés 
pour  violation  ou  fausse  application  de  lois  étrangères  ou  d'actes  faits 
par  un  souverain  étranger,  en  vertu  de  la  puissance  publique,  cette 
règle  n'est  applicable  qu'autant  que  cette  violation  ou  cette  fausse  appli- 
cation ne  deviennent  pas  la  source  d'une  contravention  expresse  à  la  loi 
française;  attendu  que  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  a,  contrairement  au 
texte  du  décret  de  concession  et  aux  déclarations  conformes  du  gouverne- 
ment  ttcnisien^  admis  que  la  concession  entière  a  pu  faire  l'objet  licite 
d'un  contrat  de  société  et  que  de  Sancy  a  pu  l'y  apporter  pour  sa  part  ; 
qu'il  a,  par  suite,  déclaré  valables  les  actes  de  société  et  de  cession  liti- 
gieux; que,  par  cette  solution,  il  a  directement  violé  les  articles  du  code 
civil  susvisé  (1 128,  1598  et  1883).  d 

(>)  C.  cas?,  fr..  23  février  1864,  S.  64,  1,  385. 

(*)  C.  cass.  fr.,  10  février  1892,  Ch.  de  fer  F*aris-Lyon  c.  Vincent  et  Laugier. 

n  S.  79,  1,  122. 

(4)  D.  76,  1,  498.  Je  ne  veux  pas  mêler  à  cette  étude  sur  le  droit  civil  des  questions 
touchant  au  droit  communal,  mais  je  crois  utile  de  noter  que,  par  application  de  l'ar- 
ticle 5  du  code  d'instr.  crim.  fr.,  d'après  lequel  les  crimes  et  délits  commis  par  des 
Français  &  l'étranger  ne  sont  punissables  que  si  Tinfraction  est  punie  par  la  loi  du  pays 
où  elle  a  été  commise,  les  juges  français  sont  tenus  d'examinor,  le  cas  échéant,  si  le  fait 
reproché  au  prévenu  est  puni  par  la  loi  française  et  par  la  loi  étrangère.  Et  la  chambi^e 
criminelle  de  la  cour  de  cassation  admet  que  l'appréciation  que  fait  de  la  loi  étrangère 
le  juge  du  fond  est  soumise  à  son  contrôle. 
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Il  est  évident  que,  dans  cette  affaire,  la  cour  de  cassation  a  cassé  parce 
que  la  cour  d'appel  avait  méconnu  le  texte  et  la  portée  de  l'acte  du  g'ou- 
vernement  étranger,  et  a,  partant,  refusé  à  cette  cour  le  droit  de  l'appré- 
cier souverainement  et  sans  contrôle  (*). 

D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  que  la  violation  de  la  loi  étrangère  ne 
pouvait  être  invoquée  devant  la  cour  de  cassation,  alors  même  que,  la  loi 
étrangère  étant  identique  à  la  loi  nationale,  le  juge  national  était  appelé 
à  vérifier  si  la  loi  étrangère  avait  été  bien  appliquée  par  le  tribunal 
étranger  dont  il  avait  à  rendre  la  sentence  exécutoire  après  revision  (*). 
Â  l'occasion  de  cette  difficulté,  M.  l'avocat  général  Reverchon  disait, 
dans  une  autre  affaire  :  c  Le  législateur  étranger  qui  s'approprie  une 
loi  française  fait  de  celle-ci,  en  ce  qui  le  concerne,  la  loi  étrangère,  et 
lorsque  le  juge,  même  français,  appelé  à  appliquer  la  loi  étrangère  se 
trompe  sur  le  sens  de  la  loi  française  devenue  accidentellement  étrangère, 
il  ne  fait  que  violer  ou  faussement  appliquer  une  loi  étrangère  (^).  » 
Toutefois,  dans  le  cas  où  les  textes  de  lois  françaises  et  étrangères  sont  les 
mêmes  et  que  les  articles  portent  les  mêmes  numéros  dans  les  deux 
textes,  on  ne  pourrait  faire  rejeter  le  pourvoi  comme  portant  sur  la 
violation  de  la  loi  étrangère  par  cela  seul  que  ce  pourvoi,  se  bornant  à 
indiquer  les  articles  violés,  n'aurait  pas  précisé  qu'ils  appartiennent  à 
la  loi  française,  et  non  à  la  loi  étrangère  {*). 

On  a  essayé  de  soutenir  que  lorsque  la  loi  nationale  rend  obligatoire 
l'application. de  la  loi  étrangère,  ce  qui  se  présente  bien  des  fois  comme 
je  l'ai  précédemment  indiqué,  la  loi  étrangère  devait  être  considérée 
comme  faisant,  quant  à  ce,  partie  de  la  législation  nationale.  Par  suite,  sa 
violation  devrait  être  soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (^). 
Cette  opinion  se  fonde  sur  un  motif  assez  saisissant.  Si  le  juge  français, 
dit-on,  est  tenu  par  la  loi  française  d'appliquer  la  loi  étrangère,  il  est 
forcément  tenu  d'en  faire  une  juste  application,  à  moins  de  violer  la  loi 
française  elle-même.  Je  disais  tantôt  que  la  cour  de  cassation  française 
résiste  à  s'associer  à  ce  tempérament  à  apporter  à  la  règle  absolue  de 
l'absence  du  droit  de  revision  de  l'application  des  lois  étrangères.  Cepen- 


(1)  Voir  encore  c.  cass.  fr.»  Adm.  des  domaines  c.  Detcb,  24  juin  1878,  D.  79,  1,  56. 
(«)  C.  cass.  belge,  9  mars  1871,  Belg.jud.,  1871.  p.  532. 
(»)  SiRBY.  74,  1,  140. 

(<)  C.  cass.  fr.,  12  février  1879,  S.  79,  1,  121. 

P)  Pradikr-Fodéré,  t.  nr.  p.  562.  n«  1611;  C.  cass.  belge,  21  janvier  1868,  Pas,, 
48,  1,287. 
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dant,  on  essaye  de  trouver  des  tendances  à  y  arriver  dans  certaines  déci- 
sions et  chez  divers  auteurs  (^).  Il  y  a  un  arrêt  de  la  cour  de  Florence 
très  formel  dans  ce  sens  (^).  On  y  lit  :  c  Attendu  que  cette  exception 
(incompétence  de  la  cour  de  cassation  pour  contrôler  Tinterprétation 
d'une  loi  étrangère)  justement  soulevée  dans  la  généralité  des  cas,  perd 
toute  sa  force  en  présence  d*une  disposition  expresse  de  notre  législation 
prescrivant  l'application  des  lois  étrangères  ;  car,  par  cette  disposition 
môme,  Tapplication  des  lois  étrangères  devient  égale  à  celle  des  lois  du 
royaume,  et  par  suite,  leur  violation  par  les  juges  donne  ouverture  h 
tous  les  recours  légaux  que  notre  code  de  procédure  accorde  pour  la 
réformation  des  sentences...  » 

Dès  qu'on  adopte  la  règle  que  les  violations  de  la  loi  étrangère  ne 
peuvent  être  soumises  aux  cours  de  cassation,  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  s'y  soustraire  en  se  plaçant  h  ce  point  de  vue,  qu'on  veut  faire 
considérer  comme  exceptionnel,  parce  que  je  ne  vois  pas  sur  quelles  bases 
légales  on  peut  se  fonder  pour  établir  une  distinction  entre  les  cas  d'ap  - 
plication  volontaire,  libre  et  arbitraire  des  lois  étrangères  par  les  juges 
nationaux  et  ceux  oii  cette  application  est  obligatoire  comme  imposée 
par  la  loi  nationale.  De  deux  choses  Tune,  ou  la  loi  nationale  du  juge 
lui  prescrit  formellement  ou  implicitement  d'appliquer  la  loi  étrangère, 
ou  elle  ne  le  lui  prescrit  pas.  Dans  le  premier  cas,  il  viole  sa  loi  en  ne 
se  référant  pas  à  la  loi  étrangère.  Dans  le  second,  il  viole  également  sa 
loi  en  se  référant  à  une  loi  qui  n'était  pas  applicable. 

Mais  alors,  autant  vaudrait*il  dire  que  dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu 
à  pourvoi.  En  effet,  ou  le  juge  se  référera  à  la  loi  étrangère  régulièrement 
pour  vider  un  litige,  par  soumission  à  sa  loi  nationale,  et  alors  il  y  aura 
lieu  à  révision  par  la  cour  de  cassation; ou  il  appliquera  cette  loi  étran* 
gère  sans  y  être  autorisé  par  sa  loi,  et  il  y  aura  également  lieu  à  revision  ; 
et  que  devient  alors  la  règle,  que  l'on  posa  comme  générale,  que  le 
pourvoi  en  cassation  n'est  pas  ouvert  pour  réprimer  une  violation  de  la 
loi  étrangère? 

Sans  doute,  il  est  des  cas  où,  d'après  une  jurisprudence  critiquée 

(*)  C.  cass.  fr.,  l*' février  1813,  S.  13,  1.  113;  C.  casi.  belge,  25 février  1839,  Pas., 
39.  1,  20;  C.  cass.  fr.,  18  juillet  1876,  S.  76.  1,  451.  24  juin  1878,  S.  78.  1.  429, 
22  février  1882.  S.  82.  1,  393;  Laurent.  Droit  intern.,  t.  II,  n"273.  p.  499;  Lyon- 
Caen.  notes  dans  Sirey.  81,  l,  409;  L.  Renault,  Revue  crit.,  1882,  p.  715;  Déman- 
geât sur  Fœlix,  t.  f,  n®  93,  p.  220.  note. 

(«/  C.  cass.  Florence,  25  avril  1881.  Monit,  dei  trib.,  1881.  p.  601.  D.  Rép.,  Suppl., 
r'Cass  ,  n»297. 
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mais  constante,  le  juge  pourra  se  refuser  à  dire  droit  dans  des  affaires 
que  des  étrangers  ne  devraient  point  iui  soumettre.  Mais  lorsque  sa 
compétence  sera  admise,  comment  est-il  possible  de  soutenir  qu'il  jugera 
l'affaire  à  son  gré,  en  la  soumettant  à  l'application  de  la  loi  étrangère, 
que,  h  son  gré,  il  déterminera  d'après  cette  loi  l'état  civil  de  famille 
d'un  étranger,  qu'il  réglera  à  son  gré, d'après  cette  môme  loi,  la  valeur 
et  la  portée  ou  la  régularité  en  la  forme  des  actes  reçus  à  l'étranger  ? 

On  a  admis  assez  généralement  qu'un  pourvoi  pouvait  être  régulière- 
ment formé  pour  violation  de  la  loi  étrangère  lorsqu'elle  avait  été  appli- 
quée en  exécution  d'un  traité  international  (*).  Cela  serait  fort  désirable, 
puisque  ce  serait  un  moyen  de  faire  prévaloir  les  principes  de  justice,  en 
permettant  de  reviser  les  erreurs  qui  pourraient  se  glisser  dans  des  déci- 
sions judiciaires;  et  à  ce  point  de  vue,  je  ne  saurais  regretter  de  voir  se 
confirmer  cet  avis.  Mais  pourquoi  contester  alors  l'exercice  de  ce  droit 
de  revision  lorsque  c'est  la  loi  nationale  qui  a  prescrit  l'observation  de 
la  loi  étrangère?  Pourquoi  les  garanties  d*une  bonne  administration  de 
la  justice  ne  Keraient-elles  pas  les  mômes  suivant  que  la  loi  étrangère 
doit  ôtre  appliquée  en  vertu  de  la  loi  nationale  ou  d'un  traité,  alors  que, 
d'après  les  constitutions,  certains  traités  peuvent  ôtre  conclus  sans  la 
sanction  du  pouvoir  législatif!*)? 

Ces  moyens  détournés  pour  placer  sous  le  contrôle  des  cours  de  cas- 
sation les  violations  des  lois  étrangères  témoignent  du  vice  du  prin- 
cipe contraire  qui  a  été  adopté. 

Lorsqu'un  pays  a  été  annexé  à  un  État  préexistant,  la  fausse  applica* 
tien  que  feraient  les  juges  du  fait  d'une  loi  de  ce  pays  applicable  après 
l'annexion  et  k  raison  des  conditions  dans  lesquelles  elle  aurait  été 
accomplie,  au  litige  porté  devant  eux,  donnerait  lieu  à  l'exercice  du  con- 
trôle de  la  cour  de  cassation  (^j.  Le  respect  de  la  loi  ancienne  d'un  pays 

0)  C.  cass.  fr.,  7  fruct.  an  iv,  S.  1,  1,  92;  21  brum.  an  xm,  S.  13,  1,  121; 
18  février  1809,  S.  7,  1,  26;  15  juillet  1811,  S.  11,  1,  301  ;  1"  février  1813,  S.  13, 
1,  113;  C.  cass.  Florence,  25  avril  1881,  déjà  cité;  Fœlix,  t.  I,  p.  34,  n»  18; 
Laurent,  Droit  intern,,  t.  H,  p.  509,  n**  279;  Dbspaonbt,  p.  32,  d?  25;  Pradibr- 
FoDiRÉ,  t.  III,  p.  562,  n<^  1611  ;  aux  pages  547  et  suiv.,  n®  1600  et  suiv.,  il  indique 
divers  traités  dans  lesquels  ont  été  insérées  des  dispositions  relatives  à  cet  objet.  Lau- 
rent, t.  I,  p.  81,  n^  36,  et  A.  Bard,  Précis  de  dr.  iniem.,  1883,  p.  10  en  signale 
rimportance  ;  Gand,  Code  desétr.,  p.  145,  n<*  221. 

(*)  Voyez,  pour  ta  France,  article  8  de  la  loi  du  16  juillet  lh75.  Par  exemple,  ceux  qui 
régleraient  des  compétences  à  raison  de  contrats  souscrits  dans  Tun  des  pays  et  exécu- 
toires dans  Tautre. 

f)  C.  cass.  fr.,  22  janvier  1883,  S.  84,  1,  25. 
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annexé  sMmpose  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas,  d'office  aux  tribunaux, 
lorsqu'il  s'agit  de  faits  accomplis  et  d'intérêts  nés  avant  l'annexion  (^). 

Dans  bien  des  circonstances,  la  France,  en  prenant  possession  de  ter- 
ritoires sis  en  Afrique,  en  Asie  et  dans  l'Océanie,  a  garanti  aux  habi- 
tants placés  sous  sa  domination  la  conservation  et  le  respect  de  lois 
personnelles,  en  harmonie  avec  leurs  mœurs,  leurs  anciennes  institu- 
tions, leurs  croyances  et  pratiques  religieuses.  Sur  ces  territoires 
aujourd'hui  occupés  par  la  France,  les  lois  locales  primitives  ainsi  con- 
servées et  sanctionnées  sont  devenues  de  véritables  lois  territoriales,  que 
les  diverses  juridictions  doivent  respecter,  le  cas  échéant,  à  moins  de 
violer  les  lois  nationales  régissant  les  habitants  en  dehors  de  ces  réserves. 
€  La  loi  étrangère,  dans  ce  cas,  dit  M.  le  conseiller  Babinet,  est  une  loi 
française  dont  les  intéressés  ont  le  droit  d'exiger  le  respect  par  tous  les 
tribunaux  et  dont  Tinobservatiou  entraînerait  la  cassation  {*).  » 

Cela  a  été  jugé  sans  opposition  sérieuse  k  l'occasion  de  l'application  de 
la  loi  mosaïque  aux  israélites  algériens  ('),  de  la  loi  musulmane  et  de 
certaines  coutumes  locales,. pour  les  musulmans  de  l'Algérie  (*),  des  lois 
et  coutumes  des  diverses  castes  dans  les  établissements  français  de 
l'Inde  (*). 


S'il  est  une  règle  certaine  et  qui  n'a  pas  besoin,  pourêtre  justifiée,  d'être 
accompagnée  de  citations  d'autorités  empruntées  h  la  jurisprudence  ou 
à  la  doctrine,  c'est  qu'on  ne  peut  produire  utilement  devant  la  cour  de 
cassation  des  moyens  nouveaux,  c'est-à-dire  qui  n'ont  pas  été  proposés 
devant  le  juge  du  fond,  à  moins  que,  tenant  à  l'ordre  public,  ils  ne  soient 

(«)  C.  cass.  fr.,  16  mars  1880,  S.  82.  1.  174. 

(«)  Rapport  dans  l'aflkirejugée  le  22  janvier  1883  parla  c.  de  cass.  fr.,  S.  84,  1,  25. 
Voir,  dans  le  même  sens,  D.  Rép,.  SitppL,  v«  Cass,  n*»  294  ;  Conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Petiton,  aflf.  Mavoulaoumallé  c.  Agarandou>Marécar,  c.  cass.,  26  décembre 
1881.  S.  82,  1.265. 

(»)  C.  cass.  fr.,  8  août  1864.  D.  64,  1,  475;  29  mai  1865.  D.  65,  1,  482;  14  mars 
1877.  D.  77.  1,  385;  12  novembre  1878,  S.  79,  1.  107;  4  août  1879.  S.  80,  1.  174. 

(*)  C.  cass.  fr..  16  juillet  1888.  Pand,  fr.,  88,  1.  496.  etc.,  etc.  Pour  la  Tunisie, 
c.  cass.  fr..  20  avril  1891.  D.  91.  1,  273. 

(5)  C.  cass.  fr..  6 juin  1866,  D.  66,  1,  295;  5  avril  1876,  S.  77,  1,  75,  D.  77.  1.  247  • 
2  janvier  1878,  S.  78,  1.  314. 

Citons  encore,  pour  l'application  du  droit  musulman  dans  l'Algérie  ou  llnde,  c.  cass. 
fr.,  8  décembre  1868.  D.  69.  1.  417;  25  mars  1873.  D.  73.  1.  252;  26  décembre  1881, 
D.82,  I.  149 


DES  RECOURS  EN  CASSATION  POUR  VIOUTION  D'UNE  LOI  ÉTRANGÈRE.  287 

présentés  seulement  en  droit  et  ne  soient  pas  mélangés  à  la  fois  de  fait  et 
de  droit.  Si  le  moyen  tiré  de  la  violation  d'une  loi  étrangère  implique 
l'appréciation  d'une  simple  question  de  fait,  il  ne  pourra  pas  être  porté 
pour  la  première  fois  devant  cette  cour  (^).  Dans  le  cas  où  la  loi  étran- 
g^ère  n'a  pas  été  appliquée  en  contravention  à  la  loi  française,  il  semble 
que  ce  sera  une  pure  violation  de  droit,  que  la  cour  sera  appelée  à  appré- 
cier. Cependant,  elle  a  repoussé  ce  moyen,  alors  qu'il  n'avait  pas  été 
porté  devant  le  juge  du  fait  (*).  D'ailleurs,  le  plus  souvent,  l'appréciation 
d'un  pareil  moyen  en  droit  devra  être  accompagnée  de  constatations  de 
fait  pour  pouvoir  être  défendue,  et  lorsque  ces  faits  n'auront  pas  été 
constatés  par  le  juge  du  fond,  ils  ne  pourront  être  établis  devant  la  cour 
suprême  ('). 

VI 

L'examen  auquel  je  viens  de  me  livrer  des  questions  que  soulève 
lexercice  du  recours  en  cassation  pour  violation  des  lois  étrangères,  et 
les  constatations  qui  l'accompagnent,  sont  loin  de  satisfaire  aux  condi- 
tions d'une  bonne  administration  de  la  justice. 

Lorsqu'un  fait  a  été  attesté  par  les  juges  du  fond  devant  les  magis- 
trats de  la  cour  suprême,  appelés  à  vérifier  uniquement  si  le  droit  a  été 
justement  appliqué  dans  les  circonstances  ainsi  souverainement  consta- 
tées, on  comprend  que  le  juge,  eût-il  des  doutes  et  des  incertitudes  qu'il 
ne  peut  éclaircir,  accepte  sans  regret  les  con.statations  de  fait  arrêtées 
par  un  juge  auquel  tous  les  moyens  d'instruction  et  de  preuve  les  plus 
complets  ont  été  fournis.  Mais  lorsqu'un  jugement  ou  un  arrêt  auront 
appliqué  faussement  une  loi  étrangère  en  violant  des  textes  qui  sont 
sous  les  yeux  de  la  cour  suprême,  comme  ils  ont  été  sous  ceux  des  juges 
du  fond,  ou  en  appliquant  des  dispositions  de  lois  abrogées;  lorsque 
l'erreur  sera  évidente,  non  contestée  et  résultera  des  productions  faites; 
que  la  cour  suprême  soit  contrainte  de  ne  pas  relever  les  textes  qui  sont 
sous  ses  yeux,  de  tenir  comme  vrai  ce  qu'elle  constate  être  faux  ;  qu'elle 
soit  forcée  de  consacrer  une  illégalité  dont  elle  a  conscience,  cela  me 
parait  plus  que  regrettable,  car  cela  ne  devrait  pas  être  possible. 

(«)  C.  cass.  fr.,  9,  novembre  1868.  S.  69.  1,  122;  6  janvier  1869,  S.  69,  1.  52; 
15juillet  1889,  S.  89,  1,  412. 

(«)  C.  cass.  fr.,  23  janvier  1878.  D.  78.  1.  369;  26  décembre  1888.  D.  89,  1,  183, 
Pond,  fr.,  89,  1,616;  C.  cass.  Turin,  13  janvier  1891,  Bemheim  c.  Otto  Raaz. 

p)  C.  cass.  fr  .  6 janvier  1869.  D.69.  1,  225;  15 juin  1889.  S.  89.  1,  412. 
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Si  c'est  en  se  mettant  en  opposition  formelle  avec  tous  les  principes 
de  justice  et  d*équité  que  Ton  soutient  une  thèse  qui  conduit  à  de 
pareilles  conséquences,  je  ne  crois  pas  qu*il  soit  possible  de  maintenir 
les  fictions  au  moyen  desquelles  on  essaye  de  l'appuyer  et  de  la  défendre. 

Dans  l'exposé  qui  précède,  j'ai  rencontré  maints  auteurs  et  un  grand 
nombre  de  tribunaux,  à  tous  les  degrés,  proclamant,  dans  un  concert  qui 
trouve  peu  de  voix  discordantes,  que  le  juge  du  fond,  en  appliquant  une 
loi  étrangère,  ne  fait  que  constater  un  fait  qu'il  a  le  droit  d'établir  souve- 
rainement. C*est  recourir  à  un  mensonge  pour  couvrir  une  irrégularité, 
et  le  motif  sur  lequel  la  thèse  s'appuie  ne  vaut  pas  mieux  que  la  thèse 
elle-même. 

Pourquoi  le  juge  qui  doit  appliquer  une  loi  étrangère  ne  se  livre-t*il 
pas  à  l'examen  et  à  l'appréciation  d'un  fait?  Parce  que  ce  n'est  pas  une 
question  de  fait,  mais  une  question  de  droit  qui  lui  est  soumise.  11  aura 
à  faire  l'application  non  du  droit  national,  mais  du  droit  étranger. 
Qu'importe?  la  nature  de  l'opération  ne  sera-t-elle  pas  la  même?  Ce  sera 
toujours  une  question  de  droit,  et  non  une  question  de  fait.  Aussi,  si  la 
thèse  que  nous  combattons  a  de  nombreux  adhérents,  elle  a  déjà  paru 
inacceptable  à  d'autres  dont  les  noms  font  autorité. 

Dans  les  conclusions  que  M.  Pierantoni  demandait  à  l'Institut  de  droit 
international  de  sanctionner  dans  sa  session  de  1885,  il  proposait  qu'il 
fût  déclaré  avant  tout  que  la  preuve  de  la  portée  des  lois  étrangères  ne 
pût  être  considérée  comme  une  question  de  fait  à  résoudre  (^). 

M.  de  Bar  (*)  dit  que  les  lois  étrangères  dont  les  lois  nationales  auto- 
risent l'application  doivent  être  considérées  par  le  juge,  non  comme  un 
simple  fait,  mais  comme  de  véritables  règles  de  droit. 

Asser  et  Rivier  ('J  n'approuvent  pas  que  la  preuve  d'une  loi  étran- 
gère soit  produite  comme  s'il  s'agi»sait  d'un  fait.  Ce  n'est  pas  un  &it, 
disent-ils,  et  on  doit  rechercher  ce  que  porte  la  loi  étrangère,  comme 
on  rechercherait  ce  que  porte  la  loi  nationale. 

Laurent  (^)  est  d'avis  que  lorsque  la  loi  étrangère  est  rendue  obliga- 
toire par  la  loi  nationale,  elle  doit  être  appliquée  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  cette  loi. 

(')  Ces  propositions  ont  été  transformées  en  résolutions  par  l'Institut  de  droit  inter- 
nationni  dans  sa  session  de  Hambourg  1891.  Reo,  de  Droit  int.,t,  XXIII,  1891,  p.  525. 
(*)  •*  Esquisse  de  droit  intern.  •,  Clunet,  1888,  p.  7. 
(*)  ÊlémetUs  dedr.  intem.  privé,  p.  36. 
(*)  DroU  intem.,  t.  II,  p.  473etsuiv. 
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VII 


La  conséquence  k  tirer  des  observations  qui  précèdent  serait  que 
lorsque  les  cours  ou  tribunaux  auront  eu  à  appliquer  la  loi  étrangère, 
les  pourvois  contre  les  violations  de  cette  loi  devraient  être  portés 
devant  les  cours  de  cassation,  qui  devraient  casser  toutes  les  décisions 
qu'elles  reconnaîtraient  avoir  été  rendues  en  violation  de  cette  loi.  C*est 
là  ofi  conduit  une  logique  rigoureuse  (*). 

Je  préférerais  de  beaucoup  ce  système  à  celui  aujourd'hui  en  faveur, 
qui  refuse  aux  cours  de  cassation  un  droit  de  contrôle  sur  l'application 
que  font  les  tribunaux  des  lois  étrangères.  II  est  plus  vrai,  car  il  appelle 
violation  de  la  loi  ce  qui  est  une  violation  de  la  loi  et  qu'on  déguise  sous 
le  nom  d'erreur  de  fait;  il  satisfetit  aux  notions  les  plus  élémentaires  de. 
justice,  que  l'autre  sacrifie. 

Et  cependant,  en  l'état  des  idées  reçues  et  de  la  pratique  qui  les  a 
sanctionnées,  je  n'ose  aller  aussi  loin;  mais  je  voudrais  que  l'on  fit  tout 
au  moins  un  pas  en  avant,  parce  que  les  relations  internationales  ne 
sont  plus  aujourd'hui  ce  qu'elles  étaient  autrefois  ;  elles  se  sont  multi- 
pliées  et  elles  ont  besoin  d'être  plus  sûres,  plus  certaines,  d'avoir  des 
règles  plus  fixes,  des  garanties  plus  complètes.  Et  qu'on  ne  me  dise  pas 
qu'à  ce  point  de  vue  je  puis  émettre  des  vœux,  m'adresser  à  ceux  qui 
peuvent  provoquer  des  changements  dans  la  législation.  De  législation 
spéciale  sur  la  matière,  il  n'y  en  a  pas;  donc,  il  n'y  a  pas  de  change- 
ments à  y  apporter;  la  pratit^ue  et  la  jurisprudence  ont  adopté  des  solu- 
tions que  rien  ne  justifie  suffisamment  en  droit,  aujourd'hui  que  les 
résultats  fâcheux  de  ces  choix  se  multiplient  et  s'accentuent.  Pour- 
quoi ne  pas  les  modifier  en  les  mettant  en  harmonie  avec  les  principes 
dont  l'application  peut  assurer  une  meilleure  administration  de  la  jus- 
tice? 

J'ai  vivement  iusisté  pour  qu'on  ne  confondit  pas  dans  cette  matière  le 
droit  avec  le  fait;  mais  je  crois  qu'il  est  juste  de  reconnaître  qu'il  y  a 
également  une  distinction  à  faire,  dans  le  droit,  entre  la  loi  nationale  et 
les  lois  étrangères,  alors  môme  que  les  juges  doivent  appliquer  ces  der- 
nières. Cette  distinction,  elle  résulte  de  la  nature  même  des  choses,  elle 
résulte  des  conditions  particulières  où  se  trouve  le  juge  appelé  à  appli- 
quer la  loi  de  son  pays  ou  la  loi  du  dehors.  Quoi  qu'on  puisse  dire,  ce  sont 
là  des  réalités  qu'il  est  impossible  de  méconnaître,  et  il  me  paraît  difficile 
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de  soumettre   à  un  régime  complètement  identique  deux  situations 
évidemment  différentes,  et  sans  plus  tarder,  voici  où  j'arriverai  : 

Je  me  refuse  à  considérer  l'application  de  la  loi  étrangère  dans  les  cas 
prévus  par  nos  tribunaux  comme  une  simple  question  de  fait;  mais  je 
n'ose  considérer  la  violation  d'une  loi  étrangère  à  l'occasion  d'un  pourvoi 
en  cassation  comme  le  serait  la  violation  de  la  loi  nationale;  j'y  verrai 
seulement  une  violation  de  la  loi  propre  et  spéciale  des  parties  et  je  leur 
ouvrirai  à  ce  titre  l'exercice  d'un  droit  de  recours  en  cassation,  toutes 
les  fois  que  ce  recours  serait  foudé  sur  la  violation  du  lien  spécial  qui  les 
régit. 

Je  m'explique  :  aux  termes  de  l'article  1134  du  code  civil  français, 
qui  n'a  fait  que  consacrer  une  règle  générale  de  droit,  les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Eh 
bien,  lorsque  le  litige  porté  devant  les  tribunaux  sera  régi  par  la  loi 
étrangère,  cette  loi  devra  être  tenue  devant  les  tribunaux  comme  la  loi 
que  les  partiea  se  sont  faite  dans  leurs  conventions,  qu'elles  ont  accep- 
tée implicitement  pour  le  règlement  de  leurs  droits  et  de  leurs  obli- 
gations. 

Il  n'y  a  rien  là  qui  ne  puisse  se  concilier  avec  toutes  les  règles  de 
droit,  les  principes  généraux  et  les  conditions  d'administration  de  la 
justice. 

Me  dira-t-on  que  je  considère  comme  un  pacte  volontaire  et  privé 
une  règle  générale,  obligatoire?  Mais  cette  législation  étrangère,  inap- 
plicable en  principe  dans  le  pays  et  dont  on  excipe  exceptionnellement 
devant  les  tribunaux,  ne  devient  la  règle  à  suivre  que  fortuitement  et  à 
raison  de  la  situation  anormale  des  personnes  en  cause.  Soumises,  par 
les  institutions  de  chaque  État,  aux  lois  nationales  des  juges  auxquels 
elles  s'adressent,  elles  réclament  que  d'autres  lois  leur  soient  appliquées 
à  raison  de  circonstances  particulières  qui  leur  sont  propres  ou  qui 
tiennent  à  la  nature  du  contrat  qu'elles  ont  formé.  Pour  elles,  dans  le 
procès  qu'il  s'agit  de  juger,  la  loi  étrangère,  c'est  une  loi  d'exception, 
une  loi  propre  et  personnelle,  accidentellement  applicable  à  cause  de  la 
qualité  des  plaideurs  ou  de  la  nature  de  la  contestation.  C'est  la  loi 
spéciale  du  litige  et  de  ceux  entre  lesquels  il  s'agite  et  à  raison  de  leur 
qualité.  Qu'on  ne  m'objecte  pas  que,  si  je  considère  la  loi  étrangère 
comme  une  simple  règle  adoptée  par  des  contractants,  ou  applicable 
à  une  classe  exceptionnelle  d'intéressés,  je  les  placerai  dans  les  mêmes 
conditions  que  s'ils  se  trouvaient  dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait 
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qu'une  simple  difficulté  de  fait  à  résoudre,  n'ouvrant  pas  la  voie  du 
recours  en  cassation.  Certainement,  les  juges  du  fond  apprécient  et 
constatent,  souverainement  et  sans  recours  possible,  les  faits  dans  chaque 
instance,  et  de  plus,  il  leur  est  laissé  une  certaine  latitude  pour  appré- 
cier les  actes  que  leur  soumettent  les  plaideurs  et  sur  lesquels  ils  pré- 
tendent établir  leurs  droits.  En  pareil  cas,  les  tribunaux  ont  un  droit 
d*interprétation  incontestable  pour  déterminer  la  portée  des  clauses  dont 
le  sens  est  douteux  et  controversé  (^)  ;  mais  leur  pouvoir  est  loin  d'être 
ici  aussi  étendu  et  surtout  aussi  absolu  que  lorsqu'il  s'agit  de  statuer 
sur  une  simple  question  de  fait.  Dès  que  les  actes,  les  titres,  les  écrits, 
en  un  mot,  dès  que  les  documents  sur  lesquels  a  roulé  la  discussion  sont 
présentés  à  la  cour  de  cassation,  elle  a  le  droit  de  les  examiner  elle-même 
et  de  s'assurer  si,  comme  on  le  prétendrait,  au  lieu  de  se  conformer  à  la 
volonté  clairement  exprimée  dans  ces  actes,  de  les  appliquer  avec  leur 
véritable  portée  et  leur  juste  signification,  les  juges  du  fond  ne  les  ont 
pas  inexactement  compris,  appliqués  d'une  manière  arbitraire,  erronée, 
en  les  dénaturant,  et  n'ont  pas  violé  ainsi  la  loi  des  parties  (*).  On  com- 
prend combien  est  sérieux  le  contrôle  de  la  cour  de  cassation  dans  ces 
conditions,  et  combien  il  serait  utile,  pour  prévenir  la  consécration  des 
erreurs  et  des  illégalités,  qu'on  plaçât  les  dispositions  des  lois  étran- 
gères sous  ce  même  régime. 

Cette  assimilation  me  parait  d'autant  plus  légale,  en  dehors  de  la 
consécration  de  l'acte  de  justice  qu'elle  assure  et  qui  la  défend,  que,  en 
principe,  les  actes  judiciaires  qui  font  partie  intégrante  des  jugements 
et  arrêts,  et  tous  actes  dont  les  termes  y  sont  constatés  tombent  sous  le 

(')  Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  cela  est  constant  en  jurisprudence  ;  j'ai 
sous  les  yeux  une  longue  série  d'arrêts  de  la  c.  de  cass.  de  Fr.  rendus  dans  ce  sens  ;  je 
no  cite  parmi  les  plus  récents  que  ceux  des  3  décembre  1889,  D.  91,  1,  7;  5  février 

1890,  D.91.5.  50;  30  avril  1890,  D.  91,  1,  367;  20  octobre  1890,  D.  91,  1,  291  ; 
22octobrel890,  D.  91,  1,  101  ;  6  janvier  1891,  D.  91,  1,  291. 

(«)  C.  cass.  fr.,  25  mai  1868,  S.  69,  1.  277;  15  avril  1872,  D.  72,  1,  176;  22  juillet 
1872,  D.  73,  1,  111;  S.  73,  1,  299;  18  décembre  1872,  D.  73,  1,  229;  5  août  1873, 
D.74,  1,65;  28  avril  1874,  D.  74.  1,  304;  10  mai  1875,  D.  75,  1,  198;  15  juillet 
1875,  D.  76, 1,  232;  6  mars  1876,  D.  76,  1,  193;  11  juin  1876,  77,  1,  176;  23 février 
1885,  S.  86,  1,  414;  3  février  1886,  D.  86,  1.  469;  23  mai-s  1886,  D.  86,  5,  43; 
l*»  juillet  1886.  D.  87,  1,  217  ;  14  décembre  1886,  S.  88.  1 ,  63  ;  29  février  1888,  S.  89, 
1,  150;  28  mars  1888,  S.  91.  1,  294;  24  décembre  1888,  S.  89,  1,  119;  26  décembre 
1888,  S.  87,  1,  119;  15  mai  1889.  S.  90.  1,  308;  5  février  1891,  S.  91.  1,  107;  16  mars 

1891,  S.  92,  1,  11;  10  novembre  1891,8.91,  1,  512;  24  novembre  1891,  S.  92,  1,  25f 
23  février  Î892,  Gaz,  des  trib.,  2  mars. 
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contrôle  de  la  cour  de  cassation  (^).  Pourquoi  les  textes  de  lois  étran- 

> 

gères  qui  sont  invoquées  en  même  temps  que  ces  pièces  et  qui  b'j 
trouvent  joints  échapperaient-ils  à  l'application  de  cette  règle  ? 

La  consécration  de  ce  système  présenterait  ces  avantages^  qu*il 
s*appuie  sur  une  base  juridique,  que  son  application  assure  une  bonne 
administration  de  la  justice,  permet  le  redressement  des  erreurs  qui 
peuvent  se  glisser  dans  certaines  décisions,  et  que  sa  mise  en  pratique 
et  ses  conséquences  ne  sont  point  à  expérimenter,puisqu'elles  sont  déjà 
depuis  longtemps  fixées.  On  sait,  en  effet,  comment  doivent  être  intentés 
et  suivis  les  pourvois  qui  se  fondent  sur  des  contraventions  à  la  loi 
établie  par  les  parties  elles-mêmes  pour  déterminer  leurs  droits  et  leurs 
obligations,  les  justifications  qu'elles  doivent  produire;  les  fins  de  non- 
recevoir  qui  pourront  résulter  du  défaut  ou  de  Tinsuffisance  de  ces 
productions,  les  compléments  qui  peuvent  y  être  joints. 

Ces  revendications,  que  je  sache,  n'ont  pas  été  produites  avec  Tinsis- 
tance,  les  développements  et  les  justifications  que  j'ai  cru  devoir  pré- 
senter à  leur  appui;  mais  je  dois  ajouter,  pour  rendre  à  mes  devanciers 
ce  qui  leur  appartient  et  pour  ne  pas  les  considérer  comme  isolées  et 
manquant  d'appui,  qu'elles  se  sont  déjà  produites  au  moins  en  germe. 

Mon  excellent  et  si  digne  collègue,  M.  Démangeât,  dans  ses  notes 
sur  l'ouvrage  de  Fœlix,a  dit:  c  La  question  soumise  au  tribunal  étant  de 
celles  qui  dépendent  du  statut  personnel  et  la  partie  de  nationalité 
étrangère  produisant  le  texte  de  la  loi  en  viguour  dans  son  pays,  ou 
au  lieu  de  son  domicile,  le  jugement  rendu  contrairement  à  cette  loi 
devrait  être  cassé,  car  il  irait  contre  la  volonté  du  législateur  français, 
manifestée  notamment  dans  l'article  3  du  code  civil  et  dans  la  discussion 
qui  en  a  précédé  le  vote.  Il  faut  le  décider  ainsi  par  analogie  à  ce  qu'on 
décide  lorsqu'un  tribunal,  en  interprétant  une  convention,  a  méconnu 
l'intention  véritable  des  parties  contractantes.  Or,  la  cour  de  cassation 
a  plusieurs  fois  cassé  des  arrêts  pour  n'avoir  pas  interprété  convena- 
blement les  dispositions  contenues  dans  les  actes  que  l'on  produisait 
devant  elle.  »  Voyez  notamment  l'arrêt  de  cassation  du  4  juin  1849, 
S.  49, 1, 487.  Au  lieu  de  :  t  a  méconnu  l'intention  des  parties  »,  je  pré- 
férerais lire  :  c  a  méconnu  ou  dénaturé  la  loi  des  parties  ». 

(*)  Notes  sous  larrét  de  la  c.  de  cass.  de  Fr.  du  31  mars  1856  dans  D.  5(5.  1»  154. 
Dans  le  même  sens,  c.  cass.  fr..  18  mars  1865,  D.  45,  1,  200  ;  14  avril  1866.  D.  6H,  1, 
159;  15  juin  1868.  D.  69,  1,  433;  22  mars  1870,  D.  71,  1,  141  ;  D.,  Rep.,  v«  Oiss  , 
n^  1590,  rappelle  cette  règle  et  cite  divers  arrêts  à  Tappui. 
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associé  de  Hnstitut  de  droit  international. 


Le  mois  de  septembre  deraier  a  vu  se  réunir  à  Florence  le  troisième 
congrès  juridique  italien,  auquel  plusieurs  magistrats,  professeurs  de 
droit,  avocats,  docteurs  en  droit,  ont  pris  part.  Parmi  les  questions 
soumises  aux  discussions  des  membres  du  congrès,  il  y  en  eut  de  très 
importantes  se  rattachant  au  droit  de  famille,  entre  autres  celle  de  la 
recherche  de  la  paternité  et  celle  du  divorce. 

Nous  nous  proposons  de  rendre  compte  ici  des  délibérations  relatives 
à  ce  dernier  sujet,  en  y  ajoutant  quelques  remarques  d'ordre  scientifique 
et  social. 

I 

On  connaît  le  système  de  la  législation  italienne  en  matière  de 
mariage.  C'est  purement  et  simplement  le  système  du  code  Napoléon. 
En  conséquence,  le  mariage  tire  essentiellement  et  exclusivement  son 
existence  juridique  de  la  loi  de  l'État  et  des  prescriptions  de  celle-ci, 
indépendamment  de  tout  culte  et  de  toute  croyance  religieuse  professés 
par  les  époux,  et  même  protégés  ou  tolérés  par  le  droit  positif  local. 
Dans  un  pareil  système,  l'autorité  civile  affirme  un  pouvoir  et  une  juri- 
diction pleine  et  entière  sur  le  mariage,  en  détermine  les  conditions  de 
validité,  en  fixe  les  effets  légaux  soit  entre  les  époux,  soit  entre  eux  et 
leurs  enfants,  tout  cela  comme  suite  et  expression  classique  de  la  sépa- 
ration entre  TÉglise  et  l'État,  marne  sur  le  terrain  du  droit  privé  et 
domestique. 

Ceci  étant  donné,  il  en  résulte  naturellement  qu'il  appartient  h  TËtat 
et  à  ses  lois  de  déterminer  les  c&s  de  dissolution  du  lien  conjugal  vala- 
blement contracté,  et,  par  conséquent,  de  décider  si  ce  lien  se  dissout 
dans  la  seule  hypothèse  de  la  mort  de  l'un  des  époux,  ou  dans  d'autres 
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circonstances  encore,  pouvant  entraîner  le  divorce.  Le  désaccord  qui  se 
produit  ici  entre  le  droit  positif  de  TÉtat  et  les  préceptes  de  la  foi  reli- 
gieuse catholique  donne  souvent  lieu  à  des  conséquences  très  fâcheuses, 
que  nous  n'avons  pas,  du  reste,  la  tâche  de  mettre  en  relief  dans  ces 
pages,  nous  bornant  à  constater  simplement  le  sjrstème  en  vigueur. 

Il  n*7  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  si  la  question  de  Tadmission  du 
divorce  fut  proposée  au  congrès  juridique  de  Florence  comme  une  inno- 
vation à  introduire  dans  le  code  civil  italien,  lequel  sanctionne  l'indis* 
solubilité  du  lieu  conjugal.  Cette  innovation  se  justifie  aux  yeux  de  ses 
promoteurs  par  des  arguments  tirés  des  nécessités  sociales,  des  change- 
ments survenus  dans  les  mœurs  et  des  exigences  de  la  moralité,  que 
Tautorité  de  TÉtat  a  mission  de  sauvegarder  au  sein  des  familles. 

Le  signal  de  Tattaque  cx)ntre  la  loi  italienne  en  vigueur  fut  donné 
par  M.  Villa,  membre  de  la  Chambre  des  députés;  il  avait  déjà  présenté 
à  cette  assemblée  un  projet  de  loi  sur  le  divorce.  Mais  ce  projet  est 
demeuré  sans  suite.  M.  Villa  prit  une  première  fois  la  parole  dans  la 
première  section  du  congrès.  En  abordant  ce  grave  sujet,  il  reconnut 
avec  une  parfaite  courtoisie  la  valeur  vraiment  scientifique  du  rapport 
préparé  par  M.  Chironi,  professeur  à  l'université  de  Turin,  et  dont  les 
conclusions  étaient  défavorables  au  divorce,  représenté  comme  contraire 
aux  bonnes  traditions  du  peuple  italien,  et  comme  une  cause  de  trouble 
pour  la  moralité  domestique.  Mais,  tout  en  rendant  hommage  au  mérite 
incontestable  du  rapporteur,  M.  Villa  exposa  d'une  manière  franche  et 
nette  toutes,  les  raisons  à  l'aide  desquelles  il  était  décidé  à  soutenir  le 
système  du  divorce.  Avant  tout,  il  s'efforça  de  démontrer  que  les  parti- 
sans du  divorce  n'ont  en  vue  que  de  pourvoir  aux  intérêts  moraux  bien 
entendus  de  la  famille,  lorsque  des  circonstances  funestes  et  malheureuses 
se  produisent.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  divorce  apparaît  comme  un  mal 
moins  grave  que  la  séparation  de  corps.  L'orateur  combattit  la  doctrine 
qui  regarde  le  mariage  comme  un  contrat.  Il  fît  ressortir  que  les  parti- 
sans du  divorce,  tout  comme  ses  adversaires,  considèrent  le  mariage 
comme  une  véritable  institution  sociale,  que  le  consentement  mutuel 
des  parties  intéressées  sert  seulement  à  réaliser  dans  les  cas  particuliers. 
En  effet,  le  caractère  d'un  simple  contrat  attribué  au  mariage  n'aurait 
pour  conséquence  naturelle  que  le  divorce  par  consentement  mutuel  des 
conjoints,  d'après  l'adage  romain  :  Nihil  tam  naiurale  est quam  quidquid eo 
mododissolvipossequo  colligatum  est.  Il  faut  supposer  donc  quelque  chose 
de  plus  élevé  et  de  plus  important  qu'un  pur  contrat  pour  parvenir  à 
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justifier  la  permission  du  divorce  dans  des  cas  différents.  M.  Villa  insista 
ensuite  sur  le  caractère  indissoluble  propre  au  mariage,  conformément 
à  son  essence  et  ses  fins.  Mais  cette  indissolubilité  établie  en  général, 
dit-il,  n'exclut  pas  la  possibilité  de  quelques  exceptions  qui,  loin  de  la 
nier,  la  confirment  dans  les  cas  non  exceptés,  tout  à  fait  comme  l'invio- 
labilité de  la  propriété  n'est  pas  contredite  par  les  exceptions  qu'y 
apportent  les  lois  pour  des  motifs  d'ordre  et  d'utilité  générale.  D'après 
l'orateur,  il  ne  s'agirait  que  d'introduire  dans  le  code  civil  des  disposi- 
tions permissives  du  divorce,  comme  simple  complément  de  l'ensemble 
des  règles  relatives  au  mariage,  sans  apporter,  du  reste,  aucune  modifi- 
cation au  fond  du  système. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  points  principaux  du  discours  de  M.  Villa, 
qui  conclut  en  proposant  à  l'assemblée  l'ordre  du  jour  suivant  : 

€  Le  congrès  juridique  italien  exprime  le  vœu  que,  tout  en  main- 
c  tenant  le  principe  général  de  l'indissolubilité  du  lien  conjugal,  la 
c  loi  reconnaisse  la  nécessité  pratique  du  divorce  dans  les  seuls  cas  où 
c  l'état  matrimonial  entre  conjoints  serait  devenu  moralement  et  abso- 
c  lument  impossible.  » 

Le  discours  de  M.  Villa  fut,  sans  contredit,  le  meilleur  qui  fut  pro- 
noncé en  faveur  du  divorce.  M.  Jacopoue  et  M.  Giuriati  n'exposèrent 
que  des  arguments  d'intérêt  secondaire  ou  trop  connus,  et  le  dernier 
affirma  des  faits  qui,  dans  les  termes  où  ils  furent  énoncés  et  généralisés, 
impliquaient  une  négation  flagrante  de  la  réalité  des  choses. 

La  proposition  d'introduire  le  divorce  fut  combattue,  et,  par  consé- 
quent, le  maintien  de  l'article  148  du  code  civil  italien,  qui  consacre 
J'indissolubilité  du  mariage,  fut  préconisé  par  trois  orateurs  distingués, 
M.  le  député  Baccelli,  M.  Filomusi  Guelfi,  professeur  à  l'université  de 
Rome,  et  M.  le  professeur  Chironi,  déjà  mentionnée 

M.  Baccelli,  avec  beaucoup  d'éloquence  et  d'esprit,  rencontra  très 
heureusement  tous  les  arguments  présentés  par  M.  Villa  à  l'appui  de 
sa  thèse. 

Il  insista  en  particulier  sur  le  fait  que  l'admission  du  divorce  n'est 
pas  désirée  par  la  partie  saine  ni  même  par  la  majorité  de  la  nation 
italienne,  et  qu'ainsi  la  mesure  réclamée  n'a  pas  pour  elle  la  condition 
préliminaire  indispensable  h  toute  nouveauté  législative,  savoir  :  la 
concordance  entre  celle-ci  et  les  besoins  réels  et  actuels  du  peuple  pour 
lequel  la  loi  est  faite.  Toute  l'agitation  provoquée  en  Italie  en  faveur 
de  la  grande  réforme  dans  le  droit  matrimonial  était,  disait  l'orateur, 
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entièrement  artificielle,  provoquée  par  des  hommes  qui  ne  présentaient 
pas,  en  général,  les  meilleures  garanties  au  point  de  vue  de  la  morale,  et 
surtout  de  la  morale  domestique,  de  sorte  qu*uue  agitation  pareille  pou- 
vait être  comparée  à  une  grenouille  galvanisée,  M.  Baccelli  se  préoccupa 
ensuite  des  désordres  moraux  bien  faciles  à  prévoir  si  le  divorce  était 
Wdopté,  par  exemple  la  provocation  môme  à  l'adultère  pour  réussir  h 
fonder  sur  lui  une  action  en  divorce.  Il  conclut  en  faisant  le  vœu  que  le 
Congrès  juridique  de  Florence  se  prononçât  pour  le  rejet  du  divorce, 
comme  le  concile  œcuménique  de  Florence,  quelques  siècles  auparavant, 
avait  déclaré  l'indissolubilité  du  lien  conjugal. 

M.  Filomusi  Guelfi  développa  ses  conclusions  contraires  au  divorce, 
en  se  fondant  sur  des  arguments  positivistes.  Il  fit  remarquer  comment 
la  phase  dans  laquelle  se  trouve  aujourd'hui  l'évolution  du  droit  en 
Italie  exige  le  maintien  de  la  loi  en  vigueur.  Vouloir  le  contraire,  ce 
serait  agir  eu  opposition  avec  le  processus  organique  suivi  par  l'institu- 
tion du  mariage  chez  le  peuple  italien.  L'orateur  invoqua  encore  très 
opportunément,  à  Tappui  de  ses  considérations,  ce  qui  se  passe  de  nos 
jours  dans  les  États  de  l'Allemagne,  où,  d'accord  avec  des  traditions 
anciennes  dont  on  constate  l'influence  actuelle,  on  va  jusqu'à  réclamer 
la  limitation  des  cas  de  divorce. 

Enfin  M.  Chironi,  en  sa  qualité  de  rapporteur,  parla  le  dernier  et, 
tout  en  maintenant  les  conclusions  qu'il  venait  de  développer  dans  son 
rapport,  il  s'appliqua  à  répondre  aux  orateurs  qui  avaient  soutenu  le 
divorce.  S'adressant  en  particulier  à  M.  Villa,  il  réussit,  en  suivant  une 
méthode  strictement  positive  et  historique,  à  réduire  son  argumentation 
à  néant.  Il  s'occupa  principalement  de  rechercher  et  d'exposer  les  désoiv 
dres  moraux  auxquels  l'introduction  du  divorce  donnerait  lieu  aujour- 
d'hui en  Italie.  Il  démontra  le  caractère  absolu  de  la  loi  imposant 
Tindissolubilité  du  lien  conjugal,  loi  qui  ne  peut  point  soufiFrir  d'excep- 
tions, comme  celle  de  l'inviolabilité  de  la  propriété,  puisqu'il  n'y  aurait 
pas  de  moyen  de  substituer  un  bien  à  un  autre,  tandis  que,  dans  Tex- 
propriation  forcée,  la  perte  de  la  chose,  objet  de  propriété  privée,  est 
compensée  exactement  par  la  somme  d'argent  payée  à  titre  d'indemnité, 
de  sorte  que  la  forme  extérieure  de  la  propriété  est  seule  atteinte,  sa 
valeur  intrinsèque  demeurant  invariablement  entre  les  mômes  mains. 
Aussitôt  après  le  discours  rigoureusement  scientifique  du  rapporteur, 
on  passa  au  vote.  L'ordre  du  jour  proposé  par  M.  Villa  fut  approuvé 
d'abord  par  division  et  ensuite  par  appel  nominal  à  la  faible  majorité  de 
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trente*deux  voix.  Ainsi  se  termina  le  débat  engagé  dans  la  première 
section  du  Congrès. 

Deux  jours  après,  la  grande  question  fut  reprise  en  séance  plénière. 
La  discussion  fut  certainement  des  plus  intéressantes,  grâce  au  remar- 
quable  talent  des  orateurs  qui  y  prirent  part.  Seulement,  la  tranquillité 
d^esprit  si  indispensable  dans  l'examen  d*un  pareil  sujet  ne  paraissait 
pas  régner  complètement  au  sein  de  l'assemblée,  dont  la  majorité  com- 
mença par  refuser  à  M.  Sabbione,  avocat  à  Turin,  le  développement  de 
son  ordre  du  jour  concluant  contre  le  divorce.  La  victoire  remportée  par 
les  partisans  du  divorce  dans  la  première  section  explique  du  reste  cette 
espèce  de  surexcitation.  Ils  comptaient  sur  un  résultat  favorable  à  leurs 
idéetf. 

M.  le  professeur  De  Cillis  fit  un  discours  très  élevé  et  plein  d'obser- 
vations remarquables.  Il  s'efforça  surtout  de  démontrer  comment,  en 
supposant  la  faute  de  la  part  des  deux  conjoints,  le  divorce  apparaissait 
comme  une  prime  à  l'adultère,  dont  la  perpétration  serait  encouragée 
par  le  fait  qu'elle  fournirait  une  ba.se  légale  à  l'action  en  divorce. 

Les  orateurs  qui  parlèrent  en  faveur  du  divorce  adoptèrent  le  même 
genre  d'argumentation  que  les  auteurs  de  la  plupart  des  publications 
sur  la  matière.  Au  lieu  de  s'en  tenir  à  la  rigueur  des  principes  du  droit, 
ils  s'inspirèrent  de  certaines  exigences  sociales  extrinsèques,  firent  appel 
aux  sentiments  de  pitié  que  l'on  devait  éprouver  envers  des  époux  mal- 
heureux, décrivirent  des  scènes  domestiques  propres  à  fournir  matière  à 
des  romans.  Sans  doute,  la  pensée  juridique  se  révélait  çà  et  là,  mais 
dans  une  mesure  qui  ne  répondait  point  à  la  nature  intime  et  à  l'impor- 
tance de  la  question.  On  entendit  parler  dans  ce  sens  MM.  les  avocats 
Muraiori  et  Villa  et  M.  Cogliolo,  professeur  à  l'université  de  Gènes. 
Celui-ci  se  proposa,  à  vrai  dire,  de  combattre  séparément  ceux  des  adver- 
saires du  divorce  qui  fondent  leurs  raisons  sur  de  simples  théories 
abstraites  et  qu'il  appela  logicistes^  et  ceux  qui  se  préoccupent  en  parti- 
culier des  inconvénients  pratiques  de  Tadmission  du  divorce  et  qu'il 
appela  praiicUtes.  Mais  l'orateur,  dans  le  temps  restreint  qu'on  lui 
accorda  pour  développer  ses  pensées,  ne  put  achever  complètement  en 
démonstration;  il  tâcha  de  mettre  en  relief  la  prédominance  d'une 
opinion  publique  qui  était,  à  son  sens,  favorable  au  divorce,  et  la 
grande  valeur  des  journaux  périodiques,  livres,  etc.,  qui  sont  les  organes 
de  cette  même  opinion. 

Les  discours  les  plus  remarquables  furent,  sans  contredit,  ceux  que 
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prononcèrent  M.  C.-F.  Gabba,  professeur  à  l'université  de  Pise,  et 
M.  Bonghi,  député  au  Parlement  italien.  Ces  deux  hommes  éminents 
prirent  la  parole  pour  repousser  l'introduction  du  divorce  dans  la  loi 
italienne. 

M.  Gabba  montra  une  fois  de  plus  la  profondeur  de  son  esprit  et  sa 
remarquable  habileté  dans  les  recherches  philosophiques.  Invoquant 
souvent  l'autorité  de  Comte,  le  maître  de  l'école  positiviste,  il  s'appliqua 
h  décrire  en  termes  vifs  et  saisissants  les  désordres  moraux  qui  se  pro- 
duiraient au  sein  des  familles  et  dans  le  domaine  des  relations  pater- 
nelles, par  suite  du  divorce.  Il  montra  combien  il  est  indispensable  de 
maintenir  l'harmonie  entre  la  conscience  religieuse  et  la  conscience 
sociale  chez  un  peuple  quelconque.  Il  déploya  une  réelle  éloquence  en 
constatant  le  peu  de  sympathie  que  la  réforme  proposée  éveille  chez  la 
nation  italienne,  et  spécialement  chez  les  femmes.  Il  exposa  le  résultat  de 
ses  études  d'histoire  comparée  au  sujet  du  divorce  et  de  l'institution  du 
mariage  en  général,  mentionna  une  nouvelle  loi  de  la  république  actuelle 
des  États  du  Brésil,  par  laquelle  les  cas  d'admission  du  divorce  ont  été 
restreints,  et  combattit  entin  le  divorce  au  nom  aussi  d'une  saine  démo- 
cratie. 

Ce  discours,  où  l'orateur  se  montra  tout  à  fait  digne  de  lui-môme, 
produisit  une  grande  impression  sur  tous  les  membres  du  Congrès. 

Un  passage  important  du  discours  de  M.  Gabba  mérite  que  nous  nous 
y  arrêtions  encore  un  instant,  parce  qu'il  a  donné  lieu  à  quelque  contro- 
verse. L'émiuent  professeur  de  Pise,  en  suivant  sa  méthode  rigoureuse- 
ment philosophique,  fut  amené  à  affirmer  à  un  certain  moment  que,  tout 
en  admettant  l'indissolubilité  du  lien  conjugal  sans  aucune  exception 
possible,  il  peut  arriver  des  cas  où,  si  l'on  se  place  à  un  point  de  vue 
abstrait,  c'est-à-dire  sans  aucun  égard  aux  enfants  nés  ou  à  naître  éven- 
tuellement du  mariage,  sans  aucun  égard  au  fait  même  que  l'homme  vit 
en  société  et  que  les  lois  de  celle-ci  sont  édictées  en  vue  d'intérêts  géné- 
raux, le  divorce  paraîtrait  une  chose  très  juste  et  indispensable.  Mais, 
puisqu'il  est  impossible  de  songer  à  des  individus  et  à  des  mariages  hors 
de  la  société  civile,  il  s'ensuit  qu'une  loi  de  divorce  est  absolument 
inadmissible.  Celle-ci  ne  pourrait  être  feiite  que  pour  un  petit  nombre  de 
cas  et,  pour  ces  cas  eux-mêmes,  elle  ne  pourrait  jamais  être  formulée  de 
manière  à  empêcher  les  abus.  Au  contraire,  la  circonstance  même,  dit 
M.  Gabba,  de  la  promulgation  d'une  loi  sur  le  divorce,  toute  restreinte  et 
prudente  qu'elle  fût,  diminuerait  dans  la  conscience  du  peuple  le  res- 
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pect  du  mariage,  pousserait  des  êtres  pervers  à  faire  naître  les  causes 
de  sa  dissolution,  de  sorte  que,  au  lieu  de  punir  par  là  les  infractions  aux 
devoirs  des  époux,  le  législateur,  contre  son  intention,  se  ferait  promo- 
teur des  délits  et  des  divorces  qui  en  découlent. 

M.  Gabba  fut  mal  compris  sur  ce  point,  ;et  on  en  prit  texte  pour 
déclarer  qu'il  admettait  le  divorce  sur  le  terrain  juridique  théorique, 
sauf  à  en  nier  l'application  en  pratique  par  des  motifs  d*ordre  politique 
et  social.  En  réalité,  M.  Gabba  repousse  le  divorce  partout  où  il  le  ren- 
contre, car  on  ne  peut  pas  parler  d'une  loi  permissive  du  divorce  là  où  il 
n'existe  aucune  forme  de  société  civile.  Le  savant  jurisconsulte  imagine 
une  hypothèse  qui  ne  se  vérifie  pas  dans  la  vie  historique  des  peuples 
civilisés,  et  il  s'en  sert  dans  le  seul  but  artistique  de  faire  mieux  ressor- 
tir  la  valeur  de  son  principe  et  de  ses  conclusions  contraires  au  divorce. 

M.  Bonghi  fit  un  discours  aussi  brillant  dans  la  forme  que  solide 
par  le  fond  de  l'argumentation.  Il  parla  plutôt  en  publiciste  et  en  homme 
d'État  qu'en  juriste.  A  ce  titre,  il  se  plaça  surtout,  comme  il  fallait  s'y 
attendre,  sur  le  terrain  des  considérations  d'ordre  social,  ramenant  à  leur 
juste  valeur  tous  les  arguments  d'opportunité  invoqués  en  faveur  du 
divorce,  et  mettant  en  relief  leur  peu  de  consistance  spécialement  pour 
ce  qui  regarde  l'Italie,  ainsi  que  leur  défaut  absolu  de  base  si  l'on  se 
place  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  la  société.  Quelques 
expressions  de  fine  ironie  qu'il  employa  à  l'adresse  des  avocats  surex- 
citèrent l'esprit  do  M.  Villa.  M.  Bonghi  ne  laissa  pas  d'entremêler  dans 
son  discours  des  considérations  d'ordre  juridique.  Il  rappela  la  définition 
classique  du  mariage  donnée  par  le  jurisconsulte  Modestin,  et  fit  remar- 
quer qu'elle  contenait  une  véritable  affirmation  de  l'indissolubilité  du 
lien  conjugal  en  un  temps  où  les  lois  romaines  admettaient  le  divorce 
dans  plusieurs  cas.  Il  se  manifestait  ainsi  une  sorte  de  réaction  de  la 
pensée  philosophique  sur  la  jurisprudence.  Plus  tard,  la  religion  chré- 
tienne consacra  par  la  sanction  de  la  foi  une  vérité  qui  était  le  résultat 
de  la  science,  le  besoin  intime  de  la  famille  et  une  nécessité  pour  les 
progrès  de  la  civilisation. 

L'orateur  émineiit  termina  son  di.scours  par  un  appel  aux  femmes, 
en  exprimant  la  conviction  qu'elles  sauront  bien,  à  l'occasion,  sacrifier, 
par  un  élan  généreux,  leurs  intérêts  particuliers  au  bien-être  général  et 
social . 

A  M.  Bonghi  succéda  M.  le  professeur  Chironi,  devenu  le  rapporteur 
de  la  minorité  de  la  première  section.  Il  essaya  de  démontrer  que  le 
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divorce  est  contraire  à  Teâsence  juridique  du  mariage  et  développa  une 
fois  de  plus  tous  les  motifs  qu'il  avait  invoqués  dans  son  rapport  et  dans 
son  premier  discours. 

En  réponse  à  ces  divers  orateurs,  M.  Villa  s'eflForça  de  distinguer 
nettement  entre  les  raisons  d'ordre  social  et  les  raisons  d'ordre  juridique 
eu  matière  de  divorce.  Laissant  de  côté  les  premières,  il  soutint  la  con- 
venance pour  un  congrès  juridique  de  se  borner  à  envisager  les  autres. 
Son  discours  éloquent  réussit  à  entraîner  plusieurs  membres  du  Congrès 
qui  crurent  se  mettre  en  paix  avec  leur  conscience  en  admettant  l'indis- 
solubilité du  lien  conjugal,  comme  principe  suprême  et  général,  et,  à  titre 
d'exception,  le  divorce  basé  sur  des  motifs  strictement  juridiques.  Des 
déclarations  furent  faites  aussi  par  des  hommes  politiques,  qui  se  réser- 
vaient, comme  tels,  de  repousser  l'introduction  du  divorce  en  Italie,  tout 
en  adhérant,  comme  juristes,  à  l'ordre  du  jour  de  M.  Villa.  Seul,  M.  Bac- 
celli  déclara  nettement  n'avoir  qu^une  seule  conscience,  et  être  décidé 
à  se  prononcer  contre  le  divorce  au  Congrès  de  Florence  comme  partout 
ailleurs. 

L'ordre  du  jour  de  M.  Villa  fut  approuvé  à  la  majorité  de  25  voix  sur 
135  votants. 

II 

Après  cet  exposé  succinct,  nous  nous  permettrons  quelques  remarques. 

Nul  doute  que  le  mariage  ne  soit  indissoluble  de  sa  nature.  La  pléni- 
tude de  l'union  entre  conjoints,  les  buts  de  procréation  et  d'éducation 
des  enfants  et  ceux  d'assistance  mutuelle  l'exigent  impérieusement. 
L'indissolubilité  découle,  comme  conséquence  naturelle  et  nécessaire,  de 
l'essence  même  du  mariage,  et  elle  est  admise  d'une  manière  générale 
par  tous  les  écrivains  aussi  bien  que  par  les  législateurs.  Le  conflit 
d'opinion  se  révèle  simplement  sur  la  possibilité  d'admettre  quelque 
exception  dans  des  cas  particuliers.  Toute  la  question  se  borne  donc  à 
cette  exception,  qui,  admise  par  les  uns,  est  niée  par  les  autres.  Nous 
pouvons  donc  constater  déjà  un  défaut  de  logique  rigoureuse  dans  la 
rédaction  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Villa,  puisque  l'indissolubilité  du 
lien  conjugal  n'avait  pas  besoin  d'être  mise  aux  voix  comme  principe 
commun  indiscutable.  Il  fallait  limiter  l'attention  à  la  possibilité  du 
divorce,  qui  était  le  seul  objet  en  discussion.  Seulement,  croyons-nous, 
M.  Villa  a  voulu  user  d'une  tactique  habile  pour  gagner  à  sa  cause 
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plusieurs  adversaires  du  divorce  de  convictions  superficielles,  qui  se 
contentèrent  d'admettre  rindissolubilité  en  principe,  sans  comprendre 
que,  en  admettant  l'exception,  ils  se  rangeaient  en  fait  parmi  les  par- 
tisans du  divorce. 

Il  faut  aussi  réfléchir  que  la  thèse  soumise  au  Congrès  de  Florence 
n'était  qu'implicitement  une  question  de  principe  abstrait  et  général,  tan- 
dis qu'elle  était  présentée  directement  comme  une  question  pratique,  celle 
de  savoir  si,  dans  les  circonstances  sociales  actuelles,  le  divorce  aurait 
pu  être  accueilli  dans  la  législation  italienne.  L'attention  des  congres* 
sistes  devait  donc  s'appliquer  en  première  ligne  à  tenir  compte  de  toutes 
les  conditions  morales  de  la  vie  du  peuple  italien,  des  traditions  hislo^ 
riques,  de  l'expérience  fournie  par  d'autres  nations  chez  lesquelles  la 
réforme  dont  il  s'agit  avait  été  introduite,  de  l'opinion  publique  natio- 
nale à  ce  sujet,  constatée  par  les  organes  naturels,  et  de  l'opinion  mani- 
festée dans  les  écrits  des  savants.  Sans  doute,  cet  examen  devait  aboutir 
en  tout  état  de  cause  à  une  conclusion  tendante  à  rejeter  le  divorce  ou  à 
radmettre,  c'est-Â-dire  à  l'affirmation  que  le  mariage  devait  être  main- 
tenu avec  son  caractère  rigoureusement  indissoluble,  ou  bien  qu'il  fal- 
lait apporter  à  cette  indissolubilité  certaines  exceptions  pour  éviter  des 
maux  plua  graves  que  ceux  qui  se  produisent  dans  le  système  de  la 
séparation  de  corps.  Dans  cette  discussion,  la  théorie  scientifique  et 
abstraite  propre  à  fournir  l'idée  vraie  et  complète  de  l'institution  du 
mariage  et  de  sa  nature  devait  certes  être  abordée  et  se  retrouver  au 
fond  de  tout  débat,  mais  toujours  en  se  tenant  dans  la  sphère  pratique 
tracée  par  les  mœurs,  la  nature,  les  événements  du  passé  et  les  aspira* 
tions  du  peuple  italien.  Il  fallait  encore,  après  cela,  comparer  les  effets 
probables  de  l'introduction  du  divorce  dans  la  vie  morale,  où  il  pourrait, 
selon  les  diverses  opinions,  soit  apporter  des  troubles  dangereux,  soit, 
au  contraire,  mettre  un  terme  à  de  graves  désordres.  C'est  ainsi  que 
l'idée  de  M.  Villa  de  vouloir  restreindre  au  pur  domaine  juridique  l'ad- 
mission du  divorce  apparaît  comme  étant  en  désaccord  avec  le  but  du 
Congrès,  qui  semblait  être  naturellement  d'exprimer  le  vœu  de  la  science 
et  de  tracer  au  législateur  une  ligne  de  conduite  h  suivre.  D'autre  part, 
l'élément  juridique  ne  pouvait  pas  être  considéré  et  étudié  en  faisant 
abstraction  de  tous  les  éléments  sociaux  particuliers  au  peuple  pour 
lequel  il  s'agirait  d'accueillir  le  divorce  dan^^  la  loi  positive.  Le  divorce 
devait,  en  un  mot,  ôtre  considéré  dans  tout  son  ensemble,  et  dans  la 
totalité  de  ses  relations  et  de  ses  conséquences  morales  pour  Tltalie. 
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Envisageant  la  question  sous  cet  aspect  complet  et  général,  nous  ne 
parvenons  pas  à  concevoir  la  possibilité  logique  de  la  distinction  faite 
au  Congrès  de  Florence,  ni,  par  suite,  U  possibilité  d'une  opinion  diflFé- 
rente  sur  le  divorce  selon  qu'on  se  place  au  point  de  vue  social  ou  juri- 
dique. 

L'efficacité  du  Congrès,  en  ce  qui  concerne  la  question  du  divorce,  a 
donc  été  bien  faible,  sinon  presque  nulle.  Une  majorité  de  25  voix  est 
trop  peu  considérable  pour  que  le  législateur  puisse  en  tenir  compte  et 
y  trouver  un  argument  valable  pour  introduire  dans  le  droit  matrimo- 
nial la  réforme  dont  il  s'agit.  Cette  majorité  ne  fait  que  mettre  en 
évidence  les  obstacles  sérieux  que  le  divorce  rencontre  même  dans  la 
classe  des  juristes.  On  y  trouve  la  preuve  indiscutable  d'une  controverse 
agitée  entre  les  deux  parties,  sans  qu'on  puisse  dire  que  les  sectateurs 
de  la  réforme  aient  remporté  sur  leurs  adversaires  une  victoire  décisive. 
Encore  faisons-nous,  en  reconnaissant  cette  majorité,  abstraction  de  la 
circonstance  mentionnée  plus  liant  que  plusieurs  adversaires  du  divorce 
ont  voté  pour  celui-ci  comme  acceptable  dans  le  domaine  juridique  pur, 
et  comme  simple  exception  à  la  règle  de  l'indissolubilité. 

Certes,  la  question  du  divorce  est  des  pius  importantes  au  point  de 
vue  social,  puisque  l'institution  du  mariage,  à  laquelle  elle  touche, 
représente  la  première  forme,  la  cellule  primordiale  de  toute  société,  et 
que  c'est  de  la  famille,  dont  le  mariage  est  le  fondement,  que  l'association 
politique  elle-même  tire  son  être.  Une  loi  qui  repousse  ou  permet  le 
divorce  ne  peut  donc  ne  pas  exercer  des  effets  profonds  sur  la  direction 
de  la  vie  morale  au  sein  d'une  nation  donnée  ;  et  ces  mêmes  effets  retrou- 
veront un  écho  nécessaire  dans  la  sphère  internationale  pour  les  États 
qui  possèdent  une  certaine  identité  ou  homogénéité  de  principes  régu- 
lateurs de  leur  droit  positif.  Car  une  nouvelle  loi  émanée  dans  l'inté- 
rieur d'un  État  parait,  dans  une  situation  normale,  non  seulement 
l'accomplissement  des  exigences  actuelles  du  peuple  pour  lequel  la  loi 
a  été  faite,  mais  se  montre  aussi  comme  l'œuvre  du  génie  du  législateur, 
et  devient,  comme  telle,  un  élément  actif  qui  apporte  son  contingent  à 
la  formation  de  la  conscience  juridique.  C'est  pourquoi,  croyons  nous, 
le  législateur  ne  doit  pas  se  borner  h  considérer  ce  qui  est  requis  par  la 
majorité  réelle  ou  fictive  d'un  pays,  mais  il  doit  aussi  prêter  son  atten- 
tion aux  opinions  et  aux  désirs  de  la  minorité,  en  donnant  l'appui  des 
lois  au  système  qui  lui  semble  le  plus  conforme  k  la  nature  et  aux  aspi- 
rations du  peuple,  le  plus  en  accord  avec  sa  vocation  et  ses  traditions 
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historiques  et  le  plus  propre  à  produire  le  perfectionnement  moral.  S'il 
y  a  une  majorité  à  laquelle  on  doive  avoir  égard,  ce  sera  la  majorité  des 
savants  et  des  personnages  considérables  dans  le  pays,  plutôt  que  celle 
de  ses  habitants  sans  aucune  distinction,  puisque,  dans  ce  cas,  les  pas- 
sions surexcitées  peuvent  gagner  aisément  un  grand  nombre  d'adeptes  à 
une  maxime  qui  n'est  pas  la  plus  juste  ni  la  plus  opportune  pour  le 
peuple  qui  y  serait  assujetti  comme  à  une  règle  de  droit.  L'expression 
pauci  elecU  révèle  môme  ici  toute  sa  valeur.  La  vérité  comme  la  vertu 
n'existent  pas  toujours  dans  tous  les  esprits.  Elles  sont,  au  contraire,  le 
patrimoine  de  peu  de  personnes,  à  l'avis  desquelles  il  est  raisonnable 
alors  de  se  tenir.  Le  législateur,  à  notre  sens,  ne  doit  pas,  comme  un 
photographe,  se  borner  à  reproduire  dans  les  lois  la  situation  actuelle  et 
réelle  de  la  société,  en  tâchant  d'y  pourvoir  ei&cacement,  mais  il  doit 
aussi,  à  la  façon  d'un  peintre,  chercher  à  améliorer  le  peuple,  en  pro- 
mulguant les  règles  qui  apparaissent  comme  les  plus  propres  à  réaliser  le 
type  parfait  et  idéal  des  institutions  juridiques,  en  harmonie  avec  les 
circonstances  de  fait  et  avec  la  possibilité  qu'elles  offrent  de  réaliser  un 
pareil  dessein. 

Tout  cela  trouve  application  au  sujet  du  divorce. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'indissolubilité  est  de  l'essence  du 
mariage,  qu'elle  est  un  facteur  de  son  type  idéal,  et  que  le  divorce  doit 
être  envisagé  comme  une  exception  à  la  règle  générale.  Or,  il  est  clair 
que  l'opinion  qui  favorise  l'indissolubilité  absolue  doit  être  préférée  à 
celle  qui  admet  le  divorce.  La  séparation  de  corps  entre  conjoints,  tout 
en  n'étant  pas  sans  inconvénients  frappants,  n'est  pas  en  opposition  avec 
la  nature  propre  au  lien  conjugal,  et  elle  offre  toujours  l'avantage  con- 
sidérable de  rendre  possible  la  réconciliation  et  le  rétablissement  des 
rapports  normaux  entre  les  époux.  Aussi  faut-il  faire  attention  au 
caractère  complexe  du  mariage  dans  le  domaine  social,  alors  qu'il  s'agit 
d'une  institution  chez  laquelle  l'élément  juridique  rigoureux  n'est  pas 
le  seul  ni  le  principal,  ce  qui  fut  reconnu  déjà  par  tous  les  peuples. 
L'élément  éthique  y  joue  au  contraire  un  grand  rôle,  et  par  conséquent 
la  religion  est  la  force  suprême  qui  anime  le  mariage,  non  seulement 
par  des  cérémonies  et  des  symboles  extérieurs,  mais  bien  plus  par  des 
principes  et  des  maximes  qui  réalisent  l'harmonie  entre  la  vie  conjugale 
et  la  destination  surnaturelle  de  la  vie  humaine.  Sous  ce  rapport,  il  est 
indispensable  de  mettre  en  relief  que  la  religion,  étant  un  facteur  de  vie 
morale  pour  l'individu  et  la  société,  contribue  efficacement  à  composer 
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chez  les  peuples  cette  situatioa  historique  de  fait  qui  doit  devenir  Tobjet 
des  études  du  législateur  appelé  à  y  pourvoir  au  moyen  des  lois.  La  reli* 
gion  n'est  pas  considérée  ici  au  point  de  vue  de  la  valeur  intrinsèque  de  ses 
dogmes  et  de  ses  préceptes^  mais  plutôt  de  Tinfluence  qu'ils  exercent  sur 
les  esprits,  et  par  conséquent  sur  tout  l'ensemble  moral  d'une  nation. 
C'est  ainsi  que  le  divorce  est  admis  généralement  dans  les  pays  qui  ont 
embrassé  la  réforme  protestante,  et  qu'il  est  défendu  dans  les  pays  de 
foi  catholique.  C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  une  loi  française  de 
1816  a  aboli  le  divorce,  établi  dans  le  code  Napoléon,  et  est  demeurée 
en  vigueur  en  France  jusqu'en  1884. 

Ceci  posé,  il  est  clair  que  l'effet  moral  de  l'introduction  d*une  loi 
permissive  du  divorce  chez  un  peuple  donné  doit  être  différent  selon 
que  le  divorce  même  est  défendu  ou  autorisé  par  la  religion  du  pays. 
Dans  le  premier  cas,  ceux  qui  profitent  du  divorce  contredisent  par  \h 
même  aux  obligations  imposées  à  leur  conscience  par  la  loi  religieuse, 
tandis  que  cette  violation  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  l'hypothèse  con- 
traire ;  dans  le  premier  cas,  il  y  a  donc  une  lésion  d'ordre  moral  qui  est 
bien  loin  de  se  produire  dans  le  second.  Il  est  vrai  que,  dans  le  système 
du  mariage  civil,  on  fait  abstraction  complète  de  la  foi  des  époux,  mais 
cette  abstraction  ne  peut  être  raisonnablement  poussée,  à  notre  avis, 
jusqu  au  point  de  méconnaître  l'action  des  principes  religieux  dans  la 
vie  morale  des  individus  et  de  la  société.  Lorsqu'il  y  a  une  exigence  de 
fait  à  satisfaire  par  le  droit  positif,  le  législateur  doit  en  tenir  compte, 
indépendamment  de  la  circonstance  que  cette  exigence  est  le  produit  des 
croyances  religieuses.  Il  est  vrai  aussi  que  la  loi  qui  admet  le  divorce 
ne  l'impose  jamais  dans  les  cas  prévus.  Elle  autorise  seulement  les 
époux  à  s'en  servir,  et  si  l'action  en  divorce  n'est  pas  intentée  spontané- 
ment dans  les  formes  prescrites,  le  lien  conjugal  continue  à  demeurer 
intact,  malgré  l'existence  de  faits  pouvant  donner  lieu  au  divorce.  Si 
donc  la  religion  défend  aux  conjoints  de  divorcer,  rien  n'empêche, 
dit-on,  que  ses  préceptes  puissent  être  observés.  Car  la  loi  de  TÉtat 
n'impose  pas  une  conduite  opposée  dans  Tespèce.  La  seule  existence 
d*une  loi  de  divorce  ne  constitue  donc  pas  encore  une  violation  pratique 
de  la  religion  qui  commande  Tindissolubilité  ;  il  faut,  en  outre, 
l'acte  libie  et  spontané  des  conjoints  qui  poursuivent  une  action 
en  divorce.  Tout  cela  est  d*une  exactitude  rigoureuse.  Mais  nous 
croyons  utile  de  constater  qu'une  loi  permissive  du  divorce  ouvre  tout 
au  moins  la  voie  à  la  lésion  des  devoirs  religieux,  et  spécialement  de  ce 
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^enre  de  devoirs  religieux  qui,  dans  notre  hypothèse,  seraient  devenus 
des  devoirs  sociaux  par  rapport  k  la  durée  du  lien  conjugal.  Dans  ce 
cas,  la  contradiction  frappante  entre  la  loi  religieuse  qui  défend  le 
divorce  et  la  loi  civile  qui  le  permet  ne  peut  qu'introduire  la  division 
dans  les  esprits  et  sur  le  terrain  de  Tunité  de  la  vie  morale. 

Nous  avons  à  nous  placer  au  point  de  vue  de  Tltalie,  ofi  la  grande 
majorité  du  peuple  professe  la  foi  catholique,  où  le  divorce  ne  fut  jamais 
en  vigueur  d'une  manière  durable  ni  fondé  sur  une  législation  vraiment 
italienne.  II  est  bien  vrai  que  le  divorce  dont  on  demande  Tintrodiiction 
ne  peut  être  que  la  dissolution  du  mariage  civil,  qu'il  ne  peut  affecter  en 
rien  l'indissolubilité  voulue  par  TÉglise.  Le  mariage  religieux  demeu- 
rerait naturellement  intact.  C*est  là,  précisément,  dit-on,  que  se  mani- 
feste la  séparation  entre  la  loi  civile  et  la  conscience,  entre  TÉglise  et 
rÉtat.  Cela  est  exact.  De  même  que  le  mariage  purement  civil  n'est  pas 
un  mftriage  devant  l'Église,  de  même  le  divorce  propre  à  une  union 
conjugale  pareille  n'est  pas  un  divorce  qui  puisse  produire  ses  effets  sur 
le  terrain  religieux.  Tandis  que  le  mariage  civil  est  dissous,  le  mariage 
religieux  subsiste  dans  toute  son  intégrité.  Il  y  aurait  d'ailleurs  des  cas 
où,  le  système  du  mariage  civil  une  fois  admis^  l'introduction  du 
divorce  pourrait  se  montrer  plus  favorable  aux  lois  ecclésiastiques  que 
Taffirmation  sévère  et  rigoureuse  de  l'indissolubilité.  Cela  peut  arriver 
lorsqu'il  s'agirait,  par  exemple,  du  divorce  d'un  mariage  civil,  qui  ne 
fut  jamais  valable  aux  yeux  de  l'Église,  soit  h  défaut  de  la  célébration 
prescrite  ou  à  cause  de  quelque  empêchement  dirimant.  Or,  puisque, 
par  la  prononciation  du  divorce,  le  mariage  civil  n'existe  plus,  on 
aurait  dans  ces  cas  un  accord  parfait  entre  la  loi  de  l'État  et  celle  de 
l'Église.  Nous  n'entendons  pas  le  nier.  Mais  tbus  ces  avantages  ne 
seraient  que  restreints  k  certaines  circonstances  particulières,  tandis 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  inconvénients  subsisteraient  en  entier. 
Le  point  capital,  c'est  que  le  principe  de  l'indissolubilité  est  nié  en  lui- 
rnéme,  et  qu'une  négation  semblable,  surtout  dans  les  conditions 
spéciales  où  se  trouve  l'Italie,  peut  devenir  une  source  féconde  d'immo- 
ralité. Ajoutons  que,  quoiqu'on  puisse  et  doive  môme  distinguer  entre 
Ie8  divers  aspects  du  mariage,  celai*ci  est  toujours  d'une  unité  sévère. 
A  ce  point  de  vue,  on  ne  peut  parler,  à  notre  sens,  d'un  mariage  reli- 
g^ieux  et  d'un  mariage  civil.  Il  n'y  a  en  réalité  qu'un  seul  et  unique 
mariage,  régi,  d'après  ses  divers  aspects,  par  des  législations  diverses, 
qui  doivent  pouvoir  se  concilier  entre  elles.  Autrement,  l'unité  morale 
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domestique  est  brisée,  et  nous  ne  réussissons  pas  à  concevoir  que  deux 
conjoints  catholiques  divorcés  d'après  la  loi  de  TÉtat  soient  encore  unis 
en  mariage  d'après  la  loi  de  TÉglise,  et  qtie  cela  puisse  arriver  sans 
le  moindre  trouble  de  Tordre  moral. 

Certes,  Tintroduction  du  divorce  se  passerait  en  Italie  sans  aucune 
suite  déplorable  pour  ces  familles  encore  nombreuses,  surtout  à  la  cam- 
pagne, chez  lesquelles  la  paix  et  Tharmonie  entre  époux  régnent  en 
souveraines,  toujours  alimentées  par  les  œuvres  de  Tamour  et  de  la 
vertu.  Il  ne  trouverait  Ih  aucune  occasion  de  s'appliquer.  Quant  aux 
familles  où  régnent  le  désordre  et  le  délit,  le  divorce  ne  ferait  que  léga- 
liser une  situation  immorale.  Mais  il  y  a  en  outre,  en  Italie  comme  par- 
tout ailleurs,  une  grande  quantité  de  familles  au  sein  desquelles  on  ne 
rencontre  ni  une  harmonie  parfaite,  ni  des  désordres  graves.  La  vie  con* 
jugale  n'y  est  pas  envisagée  comme  un  grand  bonheur  ni  comme  un 
poids  insupportable.  On  la  regarde  plutôt  comme  quelque  chose  d'inévi- 
table qu'il  faut  subir.  Les  troubles  moraux  peuvent  se  produire  aisé- 
ment dans  ce  milieu,  puisque  les  esprits  s'y  trouvent  moins  disposés  à 
l'exercice  de  la  vertu.  C'est  en  particulier  dans  cette  classe  nombreuse 
de  familles,  comme  Courcelle-Seneuil  l'a  récemment  fait  remarquer, 
que  l'introduction  du  divorce  produit  des  ravages  considérables,  puisque, 
dans  la  situation  où  elles  vivent,  tout  ce  qui  tend  à  rel&cher  et  à  rompre 
les  liens  domestiques  ne  peut  que  donner  le  coup  de  gr&ce  à  toute 
chance  de  réconciliation  et  provoquer  une  catastrophe  morale.  Le  main- 
tien de  la  loi  intérieure  interdisant  le  divorce  aurait,  au  contraire,  con- 
tribué efficacement  à  empêcher  de  graves  malheurs. 

Ces  réflexions  nous  parais.sent  de  nature  à  démontrer  que,  si  deux  cou- 
rants d'idées  se  manifestent  actuellement  en  Italie  au  sujet  du  divorce, 
le  législateur  doit  suivre  de  préférence  celui  d'entre  eux  qui  le  rejette, 
non  seulement  parce  que,  dans  l'histoire  du  droit  italien,  l'indissolubilité 
du  mariage  a  pour  elle  les  meilleures  traditions  du  passé,  mais  aussi  par 
suite  du  fait  que  le  divorce  n'est  pas  réclamé  par  la  partie  la  plus  saine 
du  peuple  d'Italie.  Le  Congrès  de  Florence,  quoiqu'il  se  soit  prononcé 
en  faveur  de  la  réforme  dont  il  s'agit,  a  néanmoins  abouti,  croyons-nous« 
au  résultat  opposé,  étant  donné  le  peu  de  voix  qui  ont  déterminé  la  majo- 
rité et  la  haute  valeur  des  orateurs  qui  ont  plaidé  pour  l'indissolubilité 
du  lien  conjugal.  Du  reste,  les  meilleurs  écrivains  que  possède  en  ce 
moment  l'Italie,  et  qui  jouissent  d'une  renommée  scientifique  incontestée, 
s'étaient  prononcés  contre  le  divorce.  Qu'il  nous  suffise  de  mentionner 
ici  MM.  Gabba,  Fusinato,  Salandra,  Cenni,  etc. 
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Nous  ignorons  ce  que  nous  réserve  l'avenir.  On  peut  prévoir  cepen- 
dant que  le  progrès  dans  Taffaiblissement  du  sentiment  religieux  et 
dans  la  corruption  des  mœurs  contraindra  peu  à  peu  le  législateur  à 
accueillir  le  divorce  comme  le  moindre  des  maux.  Espérons,  pour  le 
bien  de  notre  pays,  que  cette  prévision  ne  se  vérifiera  pas. 

Faisons  remarquer  en  terminant  qu'au  Congrès  de  Florence,  les. par- 
tisans du  divorce  ne  se  préoccupèrent  pas  de  discuter  au  sujet  des  causes 
qui  pourraient  justifier  le  divorce.  Ils  se  contentèrent  de  réclamer  son 
accueil  en  général.  Une  discussion  sur  ce  point  eût  pu,  croyons-nous, 
contribuer  beaucoup  à  éclairer  les  esprits  sur  la  portée  de  la  réforme 
qu'on  voudrait  introduire. 


LlîS  THÉORIES  POLITIQUES  EN  ANGLETERRE 
AU  XVI»  ET  AU  XVI I«  SIÈCLE, 


PAR 


ERNEST    NYS. 


Doux  et  pacifique  B*annonçait  le  xv^''  siècle  anglais.  Le  prudent 
Henri  Vil  évitait  soigneusement  de  se  lancer  dans  aucune  aventure.  11 
avait  consacré  les  premières  années  de  son  règne  à  affermir  son  trône 
contre  les  intrigues  des  partisans  de  la  Maison  d*York,  et  s'ingéniait 
maintenant  ù  assurer  le  développement  de  son  peuple.  11  réussit,  et  Ton 
a  dit  avec  raison  que  lorsqu'à  la  fin  de  la  bataille  de  Bosworth,un  noble 
anglais  posait  sur  la  tête  de  Henri  de  Richmond  la  couronne  de 
Richard  111,  une  époque  nouvelle  s'ouvrait. 

Au  point  de  vue  du  droit  constitutionnel,  on  pouvait  reprocher  au 
monarque  une  tendance  k  Tabsolutisme.  Sa  grande  préoccupation  était 
de  gouverner  en  convoquant  le  moins  possible  son  parlement  et,pour  ne 
pas  devoir  le  réunir,  d'amasser  assez  d'argent,  de  thésauriser  suffi^sam* 
ment. 

L'action  du  roi  fut  bienfaisante.  Cette  Angleterre,  appauvrie,  divise^ 
contre  elle-même,  isolée,  ne  la  laissa-t-il  point  riche,  bien  administive, 
occupant  une  place  enviée  dans  les  conseils  de  l'Europe,  faisant  Vck^* 
des  prévenances  des  autres  États,  capable  de  faire  pencher  la  bala:.^» 
du  côté  où  elle  portait  son  appui  (^)  ? 

Le  progrès  intellectuel  mérite  d'être  signalé.  Le  grand  et  bienfitisaz: 
mouvement  de  la  Renaissance  trouva  en  Angleterre  de  chaleare-i 
adeptes  et  peu  de  périodes  y  virent  prêcher  autant  de  théories géi 
que  le  commencement  du  xvi*  siècle.  De  jeunes  maîtres  d'Oxford 
allés  puiser  en  Italie  la  connaissance  de  la  philosophie  et  de  la  lii 
helléniques,  et  John  Colet  était  devenu  le  chef  d'une  école  déroQt*»zi 
idées  nouvelles,  dans  laquelle  se  rencontraient  des  hommes  tc-zlzj^ 
Thomas  More  et  Érasme.  Ce  dernier  nous  a  laissé  une  peinture  a^rreaiir 
(le  l'état  des  esprits  en  Angleterre,  et  s'il  est  permis  de  voir  q-:*  :  »  f^xi- 

(')  Stubbs»  Lectures  on  the  study  ofmediœoal  and  modem  History. 
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gératiou  dans  les  louanges  dont  il  couvre  les  gens  doctes  qui,  selon  lui,  y 
abondaient,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  cette  époque  les  théories  huma- 
nitaires eurent  à  Londres  et  k  Oxford  les  plus  nobles  interprètes. 

Nous  avons  montré  ici  même  l'action  des  réformateurs  d'Oxford, 
comme  on  les  a  appelés  (').  John  Colet.dans  ses  leçons  publiques  d'Oxford, 
dans  ses  sermons  de  Saint-Paul  à  Londres,  prônait  la  réforme  des  abus 
dans  l'Église  et  dans  la  société  civile.  En  politique  générale,  il  se  mon- 
trait adversaire  de  la  guerre,  et  dans  les  premières  années  du  règne  de 
Henri  VIII,  il  s'éleva  avec  force  contre  les  projets  belliqueux  du  mo- 
narque. 

Thomas  More  écrivit  V Utopie.  On  a  fait  remarquer  avec  raison  qu'un 
premier  caractère  distingue  cet  ouvrage  de  la  Républiçue  de  Platon  : 
c'est  un  sentiment  d'humanité  (^).  Dans  V Utopie  apparaît  un  véritable 
intérêt  pour  les  classes  qui  souffrent.  More,  d'ailleurs,  ne  se  contente 
pas  de  la  description  de  l'Ile  visitée  par  le  navigateur  mystérieux  qu'il 
a  rencontré  en  sortant  de  l'église  de  Notre-Dame  à  Anvers.  Il  fait  une 
critique  vive  des  vices  de  la  législation  anglaise,  des  pénalités  trop  fortes 
qu'elle  commine,  de  l'ingratitude  du  gouvernement  envers  les  soldats 
retirés  du  service,  de  la  cupidité  des  riches  convertissant  les  terres  arables 
en  pâturages,  des  fraudes  commises  dans  la  fabrication  des  monnaies.  Il 
prêche  l'abolition  de  la  propriété  ;  il  appelle  tous  les  citoyens  aux  tra- 
vaux manuels  et  aux  travaux  intellectuels.  Il  admet  la  légitimité  de  la 
g^uerre,  mais  exige  de  graves  motifs,  et  il  se  complaît  à  dire  que  les 
utopiens  ont  la  guerre  en  abomination  comme  une  chose  brutalement 
animale.  En  matière  de  culte,  il  veut  la  tolérance.  La  liberté  religieuse 
est  une  loi  fondamentale  de  V  Utopie.  Les  haines  religieuses,  en  effet,  ne 
troublent-elles  pas  plus  la  paix  que  les  guerres  étrangères?  t  Peut-on,  dit 
Thomas  More,  concevoir  une  plus  grande  absurdité  que  la  violence 
employée  pour  inspirer  la  foi?  Qui  sait  si  la  variété  des  cultes  n'entre 
pas  dans  les  desseins  de  Dieu?  Et  si  réellement  un  seul  est  vrai,  il  faut 
croire  que  la  vérité  l'emportera  sur  l'erreur,  par  la  force  seule  de  la 
raison,  ainsi  que  la  lumière  éclatante  du  soleil  dissipe  les  ténèbres  de  la 
nuit.  >  Reprenant  la  maxime  des  anciens,  il  disait  encore  :  c  Les  uto- 
piens définissent  la  vertu  :  vivre  selon  la  nature.  Dieu,  en  créant  l'homme, 
ne  lui  donna  pas  d'autre  destinée.  > 

(*)  Revue  de  Droit  irUemaJtional  et  de  Législation  comparée,  t.  XX[,  p.  65et.suiv. 
(^)  Paul  JiuNBT,  Histoire  de  la  science  politique  dans  ses  rapports  aœc  la  morale^ 
i.  n»  p.  126. 
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Les  beaux  rêves,  n'est-ce  pas?  que  ceux  des  réformateurs  d'Oxford, 
mais  quel  réveil  !  Les  luttes  religieuses  éclatèrent  âpres,  violentes  ;  les 
bûchers  s'allumèrent,  les  échafauds  furent  dressés.  Long  est  le  marty- 
rologe,  et  parmi  les  bourreaux  figure  précisément   l'homme  qui  a 
célébré  la  nécessité  de  la  tolérance.  Devenu  chancelier,  Thomas  More 
se  fait  persécuteur;  il  se  réjouit  de  la  mort  de  Z\^ingle  et  d'Œcolampade  ; 
il  fait  poursuivre  avec  rigueur  les  hérétiques;  il  va  jusqu'à  se  vanter  de 
sa  cruauté.  Lui-même  paye  bientôt  de  sa  tête  son  refus  do  reconnaître  la 
suprématie  spirituelle  du  roi.  Puis,  Henri  VIII  frappe  successivement  les 
catholiques  qui  ne  veulent  point  admettre  qu'après  le  Christ,  il  est 
l'unique  chef  de  l'Église,  le  vicaire  de  Dieu,  tout  comme  il  fait  brûler 
vif  comme  hérétique  quiconque  nie  la  présence  réelle.  Les  six  articles 
du  bill  de  1539  sont  typiques.  Ils  imposent  la  croyanceàla  transsubstan- 
tiation, à  la  communion  sous  une  espèce,  au  célibat  des  prêtres,  aux 
vœux  de  chasteté,  à  l'usage  des  messes  privées,  à  la  confession  auricu- 
laire. Des  peines  sont  comminées,  tantôt  la  peine  du  feu,  tantôt  celle  de  la 
corde,  tantôt  la  confiscation,  l'amende,  la  prison. 

Le  régime  des  Tudors  fut  dictatorial  :  un  même  esprit  anima  Henri  VII, 
Henri  VIII  et  Elisabeth. 

La  tâche  des  souverains  fut  facilitée  par  la  disparition  des  puissantes 
familles  nobles.  Une  noblesse  nouvelle  s'éleva,  dépouillée  des  hau- 
taines prétentions  de  celle  qu'elle  remplaçait.  Henri  VIII  et  Elisabeth 
surtout  contribuèrent  à  cette  transformation.  Parmi  les  accusations  que 
Sixte-Quint  adressa  à  Elisabeth  figura  celle  d'avoir  repoussé  l'ancienne 
aristocratie  et  d'avoir  élevé  aux  honneurs  des  gens  d'obscure  origine. 
Ses  grands  conseillers  étaient  Nicolas  Bacon,  Cecil,  Dudley,  Hatton, 
Walsingbam,  hommes  de  basse  origine,  comme  on  le  leur  reprochait. 
De  Thou,  parlant  de  la  bulle  du  pape,  dira  :  <  On  accusait  la  reine 
d'avoir,  au  préjudice  de  la  noblesse  anglaise,  élevé  aux  dignités,  tant 
civiles  qu'ecclésiastiques,  des  hommes  nouveaux,  sans  naissance  et  indi- 
gnes de  les  posséder.  » 

Le  clergé  avait  été  avili.  En  confisquant  les  couvents,  Henri  VIII  avait 
porté  un  grand  coup  à  la  puissance  ecclésiastique.  Dès  le  commence- 
ment du  xiV'  siècle,  des  plaintes  avaient  été  élevées  au  sujet  de  l'exagé- 
ration des  richesses  amassées  par  les  églises  et  les  monastères.  A  cette 


LES  THÉORIES  POUTIQUES  EN  AKGLETÈHËE  AU  XVl«  ET  AU  XVîl^  SIÈCLE.        281 

époque,  le  revenu  du  clergé  était  douze  fois  plus  grand  que  le  revenu 
civil;  cent  ans  plus  tard,  les  communes  déclaraient  que  les  taxes  payées  à 
l'Église  étaient  cinq  fois  plus  grandes  que  les  taxes  payées  à  la  couronne 
et,  au  début  du  xvi*  siècle,  elJes  affirmaient  que  les  revenus  du  clergé 
auraient  permis  au  roi  d'entretenir  quinze  comtes,  quinze  cents  chevaliers, 
six  mille  deux  cents  écuyers  et  cent  hôpitaux  (^).  En  1526,  le  cardinal 
Wolsey  obtint  du  pape  une  bulle  qui  lui  permettait  de  séculariser  un 
certain  nombre  de  monastères,  pour  en  consacrer  les  revenus  à  la  créa- 
tion de  nouveaux  collèges.  En  1537,  Thomas  Cromwell  reprit  l'œuvre 
d'incamération.  Le  domaine  de  la  couronne  obtint  une  part  des  dépouilles; 
des  dotations  furent  faites  à  la  noblesse  nouvelle,  et  lorsque,  sous  Marie, 
la  foi  catholique  fut  restaurée,  le  gouvernement  anglais  sentit  l'absolue 
nécessité  d'obtenir  du  Saint-Siège  la  garantie  que  les  personnes  deve- 
nues propriétaires  des  biens  ecclésiastiques,  sous  Henri  VIII  et  sous 
Edouard  VI,  ne  pourraient  jamais  être  inquiétées  dans  leurs  nouvelles 
possessions  (*). 

Henri  VIII  acquit  en  matière  religieuse  un  pouvoir  à  peu  près  absolu. 
L'archevêque  de  Cantorbéry,  Cranmer,  fit  prévaloir  la  théorie  que  le  roi 
était  le  chef  suprême,  le  législateur,  l'administrateur  de  l'Église  natio* 
nale:  en,vertu  de  l'autorité  qu'il  tenait  de  Dieu,  le  roi  pouvait  créer  un 
prêtre,  et  ce  prêtre  ainsi  créé  n'avait  besoin  d'aucune  ordination;  les  fonc- 
tions spirituelles  des  évêques,  comme  les  fonctions  temporelles  du  chan* 
celier  ou  du  grand  trésorier,  étaient  des  charges]données  personnellement 
par  le  roi  et  devaient  cesser  avec  la  mort  du  souverain  qui  les  avait 
accordées  (^). 

La  Chambre  des  communes  perdit  de  son  importance.  Sous  Henri  VIII, 
elle  fut  traitée  avec  une  certaine  considération  et  se  montra  complai* 
santé;  sous  Elisabeth,  elle  fut  humble,  et  quand,  en  1593,  le  speaker^  sir 
Edward  Coke,  vint  réclamer  comme  un  privilège  du  parlement  le  droit 
de  parler  librement,  le  lord  keeper  répondit  que  ce  privilège  consistait 
non  à  dire  ce  que  chacun  pensait,  mais  à  répondre  oui  ou  non  (^). 

En  ce  qui  concerne  les  théories  politiques,  il  n'y  a  guère  d'écrits,  dans 
la  première  mpitié  du  xvi*  siècle  anglais.  Nous  avons  signalé  V  Utopie  de 

(')  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institutions  politiques,  civiles  et  judiciaires  de 
^Angleterre,  t.  V,  p.  10  et  suiv. 

(«)  Ibid,,  p.  34. 

(5)  Ibtd.,  p.  56. 

{*)  May,  a  treatise  on  the  Lato,  Privilèges,  proceedings  and  usages  of  parliament, 
p.  1 13. 
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Thomas  More;  seulement,  il  ne  faut  pas  en  exagérer  la  portée.  Deux 
années  après  la  publication  de  Tœuvre,  Brasme  écrivait  à  Hutten  que 
More  s*était  proposé  de  montrer  comment  les  États  pourraient  être  mieux 
gouvernés,  mais  qu'il  avait  cependant  principalement  en  vue  l'Angle- 
terre. Mais,  de  là  h  un  manifeste  politique,  il  y  avait  loin.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ajoutons  que  dans  V  Utopie^  le  principe  du  gouvernement  est  l'élec- 
tion :  celle-ci  donne  naissance  à  un  corps  délib^^rant  qui  est  le  sénat  et  à 
un  président  appelé  protophy laque.  Le  point  remarquable,  c'est,  comme 
M.  Janetle  constate,  que  l'origine  du  pouvoir  est  dans  le  consentement 
du  peuple  :  le  gouvernement  est  libre  et  populaire;  la  république  de 
VUtopie  est  une  république  laborieuse  et  démocratique  (^). 

SouB  la  minorité  d'Edouard  VI,  le  duc  de  Somerset,  protecteur  du 
royaume,  travailla  avec  ardeur  à  l'établissement  de  la  religion  protes- 
tante et  mit  l'Église  anglicane  en  communion  avec  les  Églises  protes- 
tantes du  continent.  En  vue  d'introduire  la  Réformation,  Pierre  Martyr 
et  Ochin  furent  appelés  à  Oxford,  Martin  Bucerus  et  Paul  Fagius,à  Cam« 
bridge,  Néanmoins,  l'intolérance  religieuse  prévalut  plus  que  jamais. 
Et  quand  Marie  parvint  au  trône,  ce  fut  au  tour  des  réformés  de  subir  la 
persécution.  En  moins  de  cinq  .années,  277  protestants  moururent  pour 
leur  fçi, 


II 


Le  mouvement  réformateur  a  revêtu  en  Angleterre  un  caractère  spé- 
cial." Il  n'y  eut  point,  comme  en  d'autres  pays,  de  choc  violent,  et,  au 
début,  l'influence  du  calvinisme  fut  faible.  Sans  doute,  dès  les  premières 
années,  parmi  les  réfugiés  anglais  sur  le  continent,  un  certain  nombre, 
les  plus  énergiques  peut-on  dire,  se  rangèrent  du  côté  de  Calvin, 
mais  l'ensemble  du  pays  lui  échappa  d'abord.  Ce  fut  plus  tard  seulement 
que  le  puritanisme  écossais,  procédant  de  Genève,  agit  puissamment  sur 
l'Angleterre  protestante.  Nous  aurons  l'occasion  de  constater  cette 
action  et  l'on  pourra  observer  comment  le  génie  calviniste  empoigna  lit- 
téralement les  hommes,  les  fit  sortir  des  rêveries  théologiques  et  les  mît 
aux  prises  avec  les  vastes  problèmes  de  la  réalité. 

Fait  intéressant,  déjà  sous  le  régime  de  Marie  Tudor  ^apparaissent  ào» 
écrits  politiques  qui  auront   une  réelle  portée.   Ils  se  rattachent  aux 

(*)  Janbt,  ouvrage  cité,  C.  II,  p.  130. 
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théories  des  monarchomaques  et  ouvrent  la  voie  aux  écrits  de  George 
Bucbauan^ 

La  thèse,  nous  l'avons  vu  ici  môme,  n'était  point  neuve  (■).  Sans 
parler  de  l'antiquité,  elle  s'était  trouvée  dans  Isidore  de  Séville  et  dans 
Jean  de  Salisbury;  en  Ecosse,  John  Mair  l'avait  développée  dès  1521; 
mais  c'est  en  1558  qu'elle  reçut  en  Angleterre  pour  la  première  fois 
de  grandi)  développements. 

Au  mépris  de  formelles  promesses,  Marie  Tudor  fit  /ibroger  les  lois 
ecclésiastiques  d'Edouard  VI.  Les  protestants  de  marque.  Cran  mer, 
Ridley,  Latimer,  d'autres  encore,  furent  jetés  en  prison.  Les  lois  contre 
rhérésie  furent  rétablies,  etFévôque  Gardiuer,  lord  chancelier,  négocia 
avec  le  Saint-Siège.  Le  30  novembre  1554,  dans  une  réunion  du  parle- 
ment tenueà  Wbiteball,  il  présenta  la  pétition  des  lords  et  de  la  Chambre 
des  communes  pour  obtenir  le  pardon  du  pape.  Tous  les  assistants 
tombèrent  à  genoux  et  le  cardinal  Pôle,  légat  du  Saint-Siège,  donna 
l'absolution  {*). 

La  réaction  catholique  fut  violente.  Au  dire  d'un  diplomate  contem^ 
porain,  le  chancelier  songea  à  introduire  l'inquisition.  Quoi  qu'il  en  soit, 
nombreux  furent  les  protestants  qui  se  réfugièrent  sur  le  continent  et 
cherchèrent  aide  et  asile  dans  les  villes  importantes  où  la  Réforme  s'était 
déjà  solidement  établie.  Ridley  et  Latimer,  puis  Cranmer  périrent  sur  le 
bûcher.  La  persécution  s'acharna  même  sur  les  cadavres.  A  Cambridge, 
les  corps  de  Martin  Bucer  et  de  Paul  Fagius  furent  déterrés  et  brûlés, 
et  semblable  sort  fut  réservé,  k  Oxford,  au  cadavre  de  la  femme  de 
Pierre  Martvr. 

La  politique  royale  avait  suscité  des  révoltes;  à  la  tête  de  Tuu  des 
mouvements  populaires  s'était  trouvé  sir  Thomas  Wyatt. 

Parmi  ceux  qui  se  retirèrent  sur  le  continent  figurèrent  John  Poy* 
net,  Christophe  Goodman,  Fox,  l'auteur  du  Liwe  des  Martyrs^  et 
Coverdale,  le  traducteur  de  la  Bible.  Les  deux  premiers  eurent  leur 
importance  au  point  de  vae  des  théories  politique.<«. 

Né  vers  1516,  John  Poynet  fut  succes-sivement  évéque  de  Rochester 
et  de  Winchester.  Dès  le  début  du  règne  de  Marie  Tudor,  il  se  fixa  è 
Strasbourg,  où  il  mourut  le  11  avril  1556.  La  môme  année  avait  paru  : 
A  short  ireatise  of  polit? ke  porter  and  of  the  true  obédience  which  subjectes 

(«)  netue,  t.  XXIII,  p.  620. 

(8)  Froudb,  History  of  England  from  the  faîî  of  Wohey  io  the  death  of  Elisabeth 
t.  VI,  p.  197  et  saiv. 
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ofoe  to  the  kynges  and  otAer  civile  govemours  wUh  an  Exhortacien  to  ail 
irue  Tiaiurall  Englishe  men.  Compyled  by  D.  /.  P.  B.  R.  W.  1556.  Les 
initiales  indiquent  :  Doctor  John  Poynet  Bishof  of  Rochester  and 
Winchester. 

Hailam  fait  ressortir  la  vigueur  de  Tœuvre,  qui  mérite  une  place 
distinguée  parmi  les  ouvrages  anglais  en  prose  de  Tépoque  ;  mais  il 
montre  aussi  qu*elle  n*est  pas  entièrement  affiranchie  du  défaut  usuel: 
rinvective  vulgaire. 

Poynet  répond  à  sept  questions;  les  voici  :  Quelle  est  Torigine  du 
pouvoir  ?  Le  pouvoir  des  princes  est-il  absolu  ?  Rois  et  princes  sont-ils 
soumis  aux  lois  divines  et  aux  lois  positives  de  leur  pays  ?  En  quelles 
matières  et  jusqu'à  quel  point  les  sujets  doivent-ils  obéissance  ?  Est-il 
légal  de  déposer  un  mauvais  gouvernant  et  de  tuer  un  tyran  ?  Quelle 
confiance  faut-il  accorder  aux  princes  et  aux  potentats?  Le  travail  se 
compose  ainsi  de  sept  chapitres. 

Poynet  est  l'adversaire  résolu  de  rabsolutisme.il  proclame  hautement 
que  les  rois,  les  princes,  les  hommes  dirigeant  des  républiques  n*ont  et 
ne  peuvent  réclamer  une  autorité  absolue  quelconque. 

c  Le  but  de  leur  pouvoir,  dit-il,  est  déterminé  ;  c'est  de  maintenir  la 
justice,  de  défendre  Tinnocence,  de  punir  le  mal.  En  vertu  des  lois  de 
Dieu,  de  la  loi  de  la  nature,  de  la  loi  de  l'homme  et  de  la  droite  raison , 
rois  et  princes  doivent  obéir  et  se  soumettre  aux  lois  positives  de  leur 
pays;  ils  ne  peuvent  les  violer  ni  s'exempter  de  leur  application,  à 
moins  que  ceux  qui  font  la  loi  ne  le  leur  permettent  expressément.  Les 
sujets  ne  doivent  point  obéir  quand  les  princes  ordonnent  de  faire  le 
mal.  > 

La  question  de  la  déposition  des  rois  est  traitée  en  détail,  c  Les  arg^u- 
ments,  les  raisons,  les  lois  qui  servent  à  justifier  la  déposition  du  mau- 
vais prince  prouvent  qu'il  est  légitime  de  tuer  un  tyran.  Le  corps  de 
toute  la  congrégation,  en  d'autres  termes  la  république,  peut  corriger 
et  punir;  il  peut  citer  le  roi  devant  le  parlement  ou  toute  autre  cour  de 
justice.  » 

Poynet  invoque  l'histoire  de  sa  patrie;  il  mentionne  Edouard  II, 
déposé  pour  avoir,  sans  droit,  fait  tuer  et  dépouiller  de  leurs  biens  ses 
sujets  et  pour  avoir  dilapidé  les  trésors  du  royaume;  il  montre  Richard  II 
remplacé  par  Henri  IV  et  il  cite  l'exemple  du  Danemark,  où,  en  1528, 
Christian  II,  surnommé  le  Cruel,avait  été  déposé  et  où,en  1538,1e  même 
roi,  ayant  voulu  ressaisir  le  pouvoir,  avait  été  arrêté  et  jeté  en  prison. 
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Christophe  Goodman.né  vers  1520,aiourut  en  1603.  Il  avait  étudié  à 
Oxford,  où,  dit-on,  il  professa  la  théologie  vers  1548.  Sous  Marie  Tudor, 
il  se  réfugia  à  Strasbourg  et  séjourna  ensuite  à  Francfort  et  à  Genève  ; 
il  se  lia  avec  John  Knox.  En  1558,  il  publia  dans  cette  dernière  ville  un 
écrit  intitulé  :  Htm  superior  porvers  ought  to  be  obeyed  of  their  subjects 
and  wherein  they  may  lawfully  be  by  Ood's  word  disobeyed  and  resisted. 
Le  livre  justifiait  la  rébellion  de  sir  Thomas  Wyatt  et  attaquait  violem- 
ment le  gouvernement  de  Marie  Tudor. 


III 


Dans  sa  belle  étude  sur  les  Portraits  de  John  Knox^  Thomas  Carlyle 
montre  dans  le  puritanisme  écossais  la  plus  noble  et  la  plus  complète 
forme  qu'ait  assumée  le  protestantisme  du  xvi**  siècle  ;  il  le  proclame  la 
forme  la  plus  fertile,  parce  qu'au  siècle  suivant  il  a  produit  le  purita- 
nisme anglais  de  Cromwell,  qui,  la  Bible  ouverte  et  le  glaive  tiré  du 
fourreau,  triomphalement  mit  le  pied  sur  la  Babylone  romaine.  Avant 
d'arriver  à  l'époque  où  le  calvinisme  agit  sur  l'Angleterre,  nous  ren- 
controns des  écrivains  politiques  qui,  sans  offrir  grand  intérêt,  méritent 
d'être  signalés.  Nous  ne  rangerons  point  parmi  eux  Thomas  Smith,  né 
en  1514,  mort  en  1577.  Il  avait  été  secrétaire  d'État  sous  Edouard  VI 
et  fut  employé  par  Elisabeth  en  diverses  négociations.  Son  traité  De 
republica  Anglorum  a  sa  valeur  comme  document  statistique,  mais 
n'a  point  de  caractère  théorique. 

Toute  une  polémique  est  soulevée  sous  le  règne  d'Elisabeth.  D'un 
côté  se  trouvent  les  partisans  de  l'Église  romaine,  les  ennemis  de  la 
reine,  de  l'autre,  les  défenseurs  du  pouvoir  royal. 

Robert  Parsons,  né  en  1546,  élève  de  Balliol  Collège,  à  Oxford,  était 
entré,  en  1575,  dans  la  Compagnie  de  Jésus.  Avec  un  autre  jésuite,  le 
père  Campion,  il  fît  en  Angleterre  une  propagande  romaine  fort  active. 
Campion  fut  arrêté;  Parsons  parvint  à  se  sauver  et  se  réfugia  à  Rome, 
où  il  fut  recteur  du  Collège  anglais.  Dans  de  nombreux  écrits,  anonymes 
ou  pseudonymes,  Parsons  s'attacha  à  entretenir  une  haine  irréconci- 
liable entre  l'Espagne  et  l'Angleterre  et  engagea  l'Espagne  à  envahir 
l'Angleterre  et  l'Irlande.  Il  défendit  les  droits  de  l'infante  d'Espagne 
au  trône  d'Angleterre  et  contesta  les  droits  de  Jacques  d'Ecosse,  pro- 
testant. Il  publia  notamment  la  Conférence  sur  la  succession  prochaine 
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à  la  couronne  d'Angleterre^  sous  le  nom  de  R.  Doleman.  L'ouvrage, 
connu  aussi  sous  le  titre  de  Traité  des  droits^  fit  l'objet,  en  1603,  d'une 
réfutation  par  John  Hayward,  historien;  il  fut  réimprimé  en  1648  et  en 
1681. 

Parsons  montre  notamment  que  plusieurs  princes  ont  été  lé^time- 
ment  punis  par  leurs  peuples  pour  leur  mauvaise  conduite.  Il  expose 
ce  qui  rend  légitime  l'opposition  aux  rois  et  montre  quels  pouvoirs 
ceux-ci  possèdent  sur  les  biens  et  la  vie  de  leurs  sujets,  jusqu'où 
les  serments  faits  aux  princes  obligent  les  sujets  et  en  quels  cas  ils 
peuvent  les  rompre.  L'auteur  traite  de  la  différence  qu'il  y  a  entre  un 
bon  prince  et  un  tyran  et  examine  le  droit  d'écarter  le  plus  proche  héri- 
tier. Le  livre  parut  dangereux  au  point  qu'un  acte  du  parlement  de  la 
35*  année  du  règne  déclara  coupable  de  haute  trahison  quiconque  en 
conserverait  un  exemplaire. 

William  Allen  naquit  vers  1532.  Il  entra  à  Oriel  Collège,  à  Oxford. 
En  1558,  il  devint  chanoine  d'York.  Sous  Elisabeth,  il  quitta  l'Angle- 
terre,  puis  y  revint  et  s'érigea  en  convertisseur.  Il  dut  se  réfugier  sur 
le  continent.  En  1587,  nous  le  voyons  cardinal;  deux  ans  plus  tard,  il 
est  créé  archevêque  de  Malines,  mais  il  ne  réside  pas  dans  son  diocèse, 
le  pape  ne  lui  permettant  point  de  quitter  Rome,  à  cause  des  services 
qu'il  rend. 

Allen  publia,  peut-être  bien  avec  l'assistance  de  Parsons,  V Admoni- 
tion to  the  nobility  and  people  of  England,  C'était  en  1588.  Le  traité 
devait  être  répandu  en  Angleterre  lors  -de  l'expédition  de  TArmada. 
Auparavant,  Allen  avait  écrit  Y  Apologie  et  véritable  déclaration  de  réta- 
blissement et  des  travaux  des  deiuc  collèges  anglais  de  Rome  et  de  Reims 
et  la  Défense  des  catholiques  a^iglais  qui  souffrent  pour  la  foi. 

Thomas  Bilson  répondit  à  ces  deux  écrits.  Son  livre  est  intituli^:  The 
trve  différence  between  Christian  subjection  and  unchristian  rébellion, 
rohere  ihe  princes  lawful  porver  to  commsnd  and  bear  the  smord  are  defen- 
ded  against  the  Pope's  censure  and  jesuits*  sophisms  in  their  Apology 
and  de  f en  ce  of  English  catholics  ;  also  a  démonstration  that  the  things 
reformed  in  the  Church  of  England  by  the  laws  of  the  Rtalm  are  truly 
catholic  against  the  catholic  Rhemish  Testament,  Oxford,  1585.  Né  en 
1547,  Bilson  étudia  à  Oxford,  devint  principal  du  collège  de  la  ville  de 
Winchester,  évoque  de  Worcester  et  évoque  de  Winchester.  Il  mourut 
en  J616. 

Dans  cet  écrit,  il  se  montre  relativement  modéré.  Il  proclame  Tautorité 
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souveraine  de  la  reine,  lui  permet  de  commander  dans  son  royaume  ce 
qui  est  juste.  Il  prêche  en  un  certain  sens  la  tolérance,  et  sMl  admet  une 
correction  légère  quand  la  néce8^5ité  l'exige,  il  ne  veut  point  ;que  Ton 
condamne  à  mort.  Il  soutient  que  c*est  le  prince  et  non  le  prêtre  qui 
porte  l'épée,  et  en  conclut  que  le  prince,  non  le  prêtre,  est  le  ministre  de 
Dieu  pour  faire  justice  dans  les  affaires  temporelles.  L'ouvrage  est  peu 
approfondi.  Un  point  est  à  noter  :  Bilson  justifie  le  droit  des  sujets  de 
résister,  en  certains  cas,  aux  souverains.  Fréquemment  ses  paroles  ont 
été  invoquées  :  €  Je  ne  veux  pas  décider  avec  précipitation,  dit-il,  que 
tous  ceux  qui  résistent  sont  des  rebelles.  Il  peut  y  avoir  des  cas  dans  les 
royaumes  chrétiens  où  le  peuple  peut  soutenir  ses  droits  contre  le  prince 
sans  qu*on  puisse  le  taxer  de  rébellion.  »  Bilson  explique  sa  pensée.  11 
combat  l'opinion  des  jésuites  enseignant  que  les  sujets  chrétiens  peuvent 
porter  les  armes  contre  leur  prince  pour  des  motifs  religieux,  mais  il 
affirme  le  droit  de  résistance  si,  par  exemple,  le  prince  entreprend  de 
soumettre  sou  royaume  à  une  puissance  étrangère,  de  changer  le  gou- 
vernement légitime  en  tyrannie,  de  fouler  aux  pieds  les  lois  établies  par 
le  coDbentement  du  souverain  et  du  peuple,  pour  ne  suivre  que  son  bon 
plaisir.  Dans  ces  cas,  dans  plusieurs  autres  semblables,  si  la  noblesse  et 
le  peuple  s'unissent  pour  maintenir  leurs  privilèges  et  leur  ancienne 
liberté,  ils  ne  peuvent  être  regardés  comme  rebelles. 

Un  écrivain  autrement  grand  que  ceux  que  nous  venons  de  men- 
tionner est  Richard  Hooker.  11  naquit  en  1554,  étudia  à  Oxford,  et  fut 
nommé  à  Londres  au  mastership  du  Temple.  Il  obtint  finalement  le 
bénéfice  de  Bishopsborne  et  mourut  en  1600.  Il  prit  une  part  active  à  la 
lutte  de  l'Église  anglicane  contre  les  tendances  calvinistes.  Les  quatre 
premiers  livres  des  Larts  of  ecclesiasiical  Policy  parurent  en  1593  et 
1594.  Le  cinquième  livre  parut  en  1599.  Les  trois  autres  livres,  incom- 
plets, furent  publiés  un  demi-siècle  après  la  mort  de  l'auteur. 

Le  premier  livre  forme  un  traité  sur  l'idée  et  les  bases  du  gouverne- 
ment en  général.  Il  est  conçu  dans  le  sens  libéral  et  établit  Torigine 
populaire  du  gouvernement  et  la  nécessité  du  consentement  des 
citoyens.  Hooker  place  le  régime  constitutionnel  au-dessus  du  despo- 
tisme, c  Le  pouvoir  des  rois,  dit- il,  était  d*abord  absolu,  mais  les  hommes 
virent  bientôt  que  vivre  par  la  volonté  d'un  seul  devenait  la  cause  de  la 
misère  de  tous  ;  cela  les  amena  à  se  soumettre  à  des  lois  dans  lesquelles 
tous  les  hommes  pouvaient  voir  leur  droit.  »  Il  hésite  cependant  quand 
il  s* agit  d'aboutir  à  la  solution  de  la  question  relative  à  la  sanction.  11 
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restreint  le  pouvoir,  il  déclare  le  gouvernement  constitutionnel  incom- 
mensurablement  supérieur  au  despotisme;  il  pense  même  que  la  rup- 
ture des  lois  constitutionnelles  est  une  cause  de  résistance,  mais  il  n^ose 
répondre  à  la  question  de  savoir  si  le  corps  politique  peut  retirer  la  part 
de  pouvoir  qu'il  a  attribuée  au  prince  (}). 

Son  ouvrage  n'eut  point,  lors  de  son  apparition,  le  succès  qu'il  méri- 
tait; mais  il  eut  la  gloire  de  servir  de  base  à  l'écrit  célèbre  de  Locke, 
Trvo  treatises  ofgovernment. 

IV 

On  n'a  point  assez  mis  en  lumière  l'influence  que  l'Italie  exerça  sur 
l'Angleterre  vers  la  fin  du  xvi*  et  au  commencement  du  xvii'  siècle. 
Nombreux  sont  les  fugitifs  qui  étaient  venus  d'au  delà  des  Alpes  cher- 
cher la  protection  d'Elisabeth,  t  Avec  le  goût  des  études  élégantes,  dit 
Charles  de  Rémusat,  ils  apportaient  pour  la  plupart  l'esprit  d'examen 
et  une  certaine  liberté  de  pensée  (').  »  On  peut  citer,  parmi  ces  Italiens, 
Pierre  Martyr,  son  ami  Jules  Tereuziano,  Jacopo  Aconcio,  Giordano 
Bruno.  Plus  lard  apparaîtra  Marc-Antoine  de  Dortiini.*?.  archevêque  de 
Spalatro,  qui,  sous  Jacques  I^*",  devint  doyen  de  Windsor. 

Au  point  de  vue  du  droit,  un  de  ces  jeunes  réfugiés  a  son  importance; 
c'est  Albéric  Gentil.  Il  naquit  à  San-Ginesio,  dans  la  Marche  d'Ancône^). 
Son  père  avait  rapporté  de  Pise,  où  il  avait  étudié  la  médecine,  des  idées 
réformistes  qu'il  inculqua  à  ses  enfants.  Albéric  fit  son  droit  à  Pérouse 
et  obtint  en  1572  le  grade  de  docteur.  Rentré  dans  son  pays  natal,  il 
devint  juge  à  Ascoli  et  ensuite  avocat  à  San-Ginesio.  Dans  l'entre-temps, 
son  père  s'était  livré  h  la  propagande  protestante.  Suspect  à  l'inquisi- 
tion, il  fut  forcé  de  quitter  son  pays  natal;  il  fut  même,  paraît-il,  l'objet 
d'un  jugement  en  règle.  Il  se  retira  dans  la  Garniole  avec  Albéric,  son 
fils  aîné,  et  un  autre  de  ses  enfants,  Scipion.  Ce  dernier  fut  envoyé  à 
Tubingue  pour  y  faire  ses  études;  Albéric  partit  pour  l'Angleterre. 

Ceci  se  passait  en  1580.  Albéric  fut  accueilli  avec  faveur  par  Robert 
Dudley,  comte  de  Leice.-5ter,  chancelier  de  l'université  d'Oxford,  et 
recommandé  aux  autorités  académiques.  Au  mois  de  février  1581,  il  fut 

(*)  Lkcky,  Rise  and  influence  of  Rationalism  in  Europe,  t.  Il,  p.  184. 
(*)  Charlbs  DB  RâBCDSAT,  Histoire  de  la  philosophie  en  Angleterre,  depuis  Bacon 
iusqu'à  Locke,  1. 1,  p.  56. 

(>)  Thomas  Beskinb  Holland,  Albericus  Gentilis, 
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admis  à  enseigner  et,  en  1587,  il  fut  appelé  à  la  chaire  de  droit  romain. 
En  diverses  solennités,  il  fit  des  lectures  sur  le  droit  d'ambassade  et  sur  le 
droit  de  la  guerre.  Elles  furent  la  base  de  deux  ouvrages,  Tun  De  lega- 
tionibns^  l'autre  De  jure  belli.  Il  mourut  en  1608. 

En  d'autres  travaux,  Albéric  Gentil  s'occupa  des  questions  poli- 
tiques; il  traita  notamment  de  Tinjustice  inséparable  de  la  résistance 
aux  rois  et  se  montra  partisan  acharné  de  l'absolutisme. 


Blackstone  fait  l'excellente  remarque  qu'un  des  principaux  boulevards 
de  la  constitution  britannique  a  consisté  dans  le^  limites  assignées  à  la 
prérogative  du  roi,  en  d'autres  termes  à  la  prééminence  spéciale  qu  a 
celui-ci  au-dessus  de  toutes  autres  personnes,  hors  du  cours  ordinaire 
de  la  loi  commune,  et  en  vertu  de  sa  royale  dignité.  Or,  il  voit  dans  le 
pouvoir  de  disserter  et  d'examiner  les  limites  de  cette  prérogative  la 
preuve  la  plus  forte  de  la  véritable  liberté  dont  se  vante  l'Angleterre. 

A  certaines  époques  cependant,  cet  examen,  cette  discussion  furent 
soigneusement  prohibés.  C'est  ainsi  qu'Elisabeth  ne  se  fit  pas  scrupule 
d'interdire  à  ses  parlements  tout  débat  sur  les  matières  d'Ëtat.  C'est 
ainsi  que  Jacques  I",  imbu  de  sottes  notions  sur  l'essence  de  l'autorité 
royale,  avança  plus  d'une  fois  dans  ses  discours  que,  t  comme  c'est  un 
blasphème  de  la  part  d'une  créature^  un  acte  d'athéisme,  de  disputer  sur 
ce  que  peut  faire  la  divinité,  il  est  de  même  audacieux,  et  c'est  un  acte 
de  sédition  de  la  part  d'un  sujet,  de  disputer  sur  ce  que  le  roi  peut  faire 
dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  ».  a  Les  bons  chrétiens,  ajoutait-il,  s'en 
tiennent  aux  volontés  de  Dieu,  révélées  par  sa  parole  ;  et  les  bons  sujets 
se  soumettent  à  la  volonté  du  roi,  révélée  par  sa  loi  (*).  » 

Jacques  I",  en  réalité,  n'ajouta  rien  au  pouvoir  royal;  mais,  si  Eli- 
sabeth avait  agi  avec  prudence,  si  les  circonstances  l'avaient  aidée,  il 
suscita,  lui,  de  l'opposition  et  des  critiques. 

Sous  son  rè^ne,  se  manifesta  avec  éclat  la  théorie  patriarcale,  qui 
était  déjà  en  germe  dans  V Institution  ofthe  Christian  Man  de  1537,  et 
dans  The  necessary  doctrine  and  érudition  for  any  Christian  Afan^ 
de  1543. 

(')  Blackstonb,   Commentaires  sur  les  lois  anylaises.  Traduction  de    Chompré. 
t.  I,  p.  439. 
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En  1536,  avaient  paru  les  premiers  articles  de  religion,  sous  le  titre 
à! Articles  demsed  hy  the  Ring' s  Majesty, 

V Institution  de  1537  fut  Tœuvre  des  évéques;  elle  avait  été  soumise 
au  roi,  qui  ne  l'examina  point,  mais  exprima  Tidée  qu'elle  était  conforme 
aux  saintes  Écritures.  Le  travail  de  1543  fut,  en  réalité,  une  revision 
du  travail  de  1537,  avec  une  préface  écrite  par  Henri  VIII. 

Dans  la  théorie  patriarcale,  on  soutenait  que  Dieu  protège  spécia- 
lement la  monarchie  héréditaire,  à  l'exclusion  de  toute  autre  forme  de 
gouvernement;  que  le  droit  de  succession  par  ordre  de  primbgéniture 
est  d'institution  divine;  qu'aucune  durée  de  possession  du  trône  par  une 
autre  famille  ne  peut  priver  de  ses  droits  le  prince  légitime;  que  les 
lois  limitant  la  prérogative  royale  doivent  être  regardées  comme  de 
simples  concessions  accordées  libéralement  par  le  souverain  et  qu'il 
peut  retirer  à  volonté;  que  tout  compromis  consenti  par  un  prince  à 
son  peuple  doit  être  considéré  simplement  comme  une  déclaration  de 
ses  intentions  et  n'est,  en  aucune  façon,  un  contrat  dont  on  puisse 
réclamer  l'exécution  (i). 

Jacques  I"*  lui-même  exposa  par  la  plume  les  théories  absolutistes.  Il 
les  formula  dans  The  true  Law  of  free  monarchies j  et  les  fit  pénétrer 
dans  le  BaoriXixdv  AdSpov,  adressé  à  son  fils  aîné.  Pour  lui,  le  devoir  du 
prince  est  d'ordonner;  celui  du  sujet,  d'obéir  ;  le  roi  est  placé  par  Dieu 
au-dessus  des  lois  et  il  peut  faire  des  lois  sans  le  parlement  ('). 

(*)  Glasson;  ouvrage  cité,  t.  V.,  p.  179. 

(^)  Jacques  I*',  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  le  rappeler  ici.  institua  à  Chelsea  un  collège 
où  l'on  préparait  aux  controverses.  De  savants  théologiens  devaient  y  étudiai'  et  écrire 
sur  les  disputes  avec  les  théologiens  de  l'Eglise  romaine.  FuUer  nous  fait  connaître  l'un 
de.«!  motifs  de  la  fondation.  «  Comme  Salomon  n'employait  ses  gens  à  aucun  ouvrage  qui 
regardât  le  bâtiment,  par  cette  raison  qu'en  donne  le  texte»  qu'ils  étaient  ses  gens  de 

■ 

guerre,  de  même  l'Eglise  romaine  ne  charge  point  ses  professeurs  du  poids  de  la  prédi* 
cation  ni  des  soins  d'une  paroisse,  elle  les  réserve  uniquement  aux  études  polémiques. 
Au  lieu  qu'en  Angleterre  un  seul  et  même  homme  est  chargé  de  faire  des  leçons,  do 
prêclier.  de  catéchiser,  de  disputer,  d'administrer  les  sacrements,  etc.  n 

Outre  des  théologiens,  le  collège  de  Chelsea  devait  compter  au  moins  deux  .habilei 
historiens,  pour  transmettre  â  la  postérité  les  événements  les  plus  mémorables,  tant 
dans  l'Etat  que  dans  ]'Eglise. 

Le  principal  et  les  membres  furent  nommés  par  le  roi,  le  8  mai  1610.  Mathieu 
Sutcliffe,  doyen  d'Exeter,  fut  principal.  Guillaume  Camden  fut  l'un  des  historiens. 
En  ]611,  le  roi  désigna  comme  membre  Marc- Antoine  de  Dominis,  ancien  archevêque 
de  Spalatro,  doyen  de  Windsor. 

L'entreprise  échoua.  Différenta  motifs  furent  donnés.  On  allégua  le  fiûble  appui  du 
roi,  d'hostilité  des  évêques  et  des  universités,  le  peu  de  valeur  des  membres  —  Sutdifle 
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Un  protagoniste  ardent  du  pouvoir  absolu  fut  John  Cowell  (1554' 
1611).  II  avait  étudi^^  à  Cambridge  et  se  distingua  en  droit  romain.  On 
le  voit,  en  1584,  membre  du  collège  de  Doctars*  Gommons,  puis  pro- 
fesseur de  droit  romain  et  vice-chancelier  k  Cambridge.  Il  fut  nomm<^» 
en  1608,  vicaire  général  de  Tarchevôque  de  Cantorbéry  (^). 

Cowell  publia  en  1607;  The  Interpréter ,  a  booke  containing  the  signu 
fication  ofwords.  Là  se  trouvaient  expliqués  les  termes  usités  dans  les 
statuts  et  employés  par  les  juristes.  Sous  les  mots  toi,  parlement, 
prérogative,  subside,  était  émise  Topinion  que  la  monarchie  anglaise  est 
une  monarchie  absolue  et  que  le  roi  consulte  le  parlement  par  pure 
bonté,  renonçant  ainsi  à  son  droit  de  faire  les  lois  sans  le  consentement 
des  Chambres. 

La  Chambre  des  communes  prit  ombrage.  En  1610,  elle  invita  les 
lords  à  se  joindre  à  elle  pour  appeler  sur  le  livre  Tattention  du  roi.  Il 
fut  déclaré  que  Jacques  avait,  de  son  propre  mouvement,  fait  venir 
Cowell  et  que  celui-ci  avait  désavoué  la  doctrine  soutenue  dans  son 
livre.  L'ouvrage  n'en  fut  pas  moins  supprimé  par  proclamution  du 
25  mars  et  brûlé  par  le  bourreau. 

Calvin  avait  laissé  ouverte  la  question  de  la  forme  politique.  Person- 
nellement, il  penchait  vers  le  gouvernement  aristocratique;  mais  nombre 
de  ses  disciples  s'étaient  prononcés  en  faveur  du  gouvernement  démo- 
cratique. En  Angleterre  môme,les  théories  puritaines,  qui  aboutissaient 
à  l'affirmation  de  la  dignité  humaine  et  excluaient  l'obéissance  passive, 
finirent  par  faire  de  grands  progrès.  Elisabeth  les  combattit;  en  1593, 
il  fut  déclaré  qu'elles  constituaient  une  offense  à  la  loi  et  la  punition  des 
dissentersîiit  confiée  au  jugecivil.  Sous  Jacques  I*%  la  persécution  éclata; 
elle  amena,  en  réalité,  le  développement  des  idées  prétendues  sédi- 


seul  avait  grande  valeur,  —  l'opposition  de  quelques  membres  du  parlement,  qui  crai- 
gnaient que  le  collège  ne  fût  trop  dévoué  à  la  cour  et  à  sa  théologie  et  que  l'histoire 
qu'il  donnerait  ne  fùc  trop  partiale  en  faveur  du  roi. 

Rappelons  ici  que  Henri  VIII  avait  conçu  l'idée  de  l'établissement,  sur  le  modèle  des 
Inns  of  Court,  d'une  école  où  Ton  aurait  enseigné  le  droit  et  l'emploi  pur  et  correct  du 
latin  et  du  français.  Le  roi  voulait  former  des  fonctionnai  l'es  pour  son  service  dans  les 
pays  étrangers.  Un  ou  deux  étudiants  auraient  accompagné  les  ambassades  à  l'étranger  ; 
deux  étudiants  devaient  écrire  une  histoire  ou  chronique  du  royaume  et  la  tenir  au 
courant  ;  enfin,  si  une  guerre  éclatait  sur  le  continent,  il  fallait  envoyer  des  personnes 
chargées  de  faire  rapport. 

(*)  Dictionary  of  national  hiography^  publié  sous  la  direction,  de  Lbsi.ib  Stbphbn 
et  SiDNBT  Lbb,  article  Cowell. 
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tieuses  et  le  puritanisme  devint  véritablement  la  force  religieuse  de  la 
nation.  La  dignité  humaine  se  redressa  devant  l'oppression  et  la  vio- 
lence; le  monde  vit  apparaître  des  types  de  grandeur  morale,  comme 
l'antiquité  n'en  avait  point  produit  de  plus  beaux. 

Dans  le  sein  de  l'Église  anglicane,  la  théorie  de  l'obéissance  passive 
fut  prêchée;  les  dissenters^  au  contraire,  revendiquèrent  les  droits  des 
sujets.  La  lutte  se  poursuivit  sous  Jacques  P'  et  sous  Charles  I".  Elle 
reprit  sous  Charles  II  et  Jacques  II.  En  1609,  un  bachelier  d'Oxford  osa 
soutenir  devant  les  autorités  académiques  la  thèse  qu'il  est  permis, 
pour  cause  de  religion ,  de  déposer  les  rois  et  de  |prendre  les  armes 
contre  eux  ;  mais  il  fut  obligé  de  se  rétracter.  Sous  Charles  I",  l'épisco- 
palisme  parut  devoir  l'emporter.  C'est  alors  que  Sibthorp  prêcha  que  si 
le  prince  ordonnait  quelque  chose  de  contraire  à  la  loi  divine  ou  d'im-, 
possible,  les  sujets  n'en  devaient  pas  moins  supporter  la  peine  de  leur 
désobéissance.  Auparavant,  des  Écossais  catholiques  réfugiés  en  France, 
Barclay  et  Blackwood,  avaient  admis  qu'il  est  des  cas  où  la  résistance 
est  légitime;  en  présence  de  Charles  1",  le  protestant  Mainwaring 
prêcha  que  le  roi  ne  doit  pas  respecter  les  lois  relatives  aux  droits  et 
aux  privilèges  des  sujets,  que  les  impôts  qu'il  prétend  lever  sont  dus  et 
que  l'assentiment  du  parlement  est  inutile  (}). 

Jacques  1*'  fut  continuellement  en   guerre  avec  la   Chambre  des 

(')  Hallam  fait  &  l'Écossais  Bellenden  une  place  à  part  parmi  les  écrivains  politiques 
du  XVII*  siècle.  Il  ne  rentre  pas  précisément  dans  le  cadre  de  notre  travail,  mais  nous 
pouvons  lui  consacrer  une  courte  notice. 

William  Bellenden  ou  Ballantine,  né  entre  1550  et  1560,  mourut  vers  1633.  Il 
semble,  dit  la  Biographie  de  Stephen,  avoir  été  employé  au  service  diplomatique  par 
Marie  Stuart  et  par  Jacques.  Entre  1608  et  1612,  il  devint  maître  des  requêtes.  Il 
enseigna  les  humanités  &  Paris,  où  il  passa  une  grande  partie  de  sa  vie.  Il  était  proba- 
blement catholique  romain. 

Son  livre  principal  est  De  statu  lihri  très,  /.  Le  statu  prisci  orbis  in  religione^fepO' 
litica  et  îiteris.  IL  Cicero  princeps,  sive  de  statu  prindpis  et  imperii.  III.  Cicero 
consulf  senatar,  senatusque  romanus  Hve  de  statu  reipublicœ  et  urbis  imperantis  orbi. 
Il  parut  à  Paris  en  1616. 

Selon  Hallam,  Bellenden  semble  avoir  eu  dans  le  premier  livre  de  son  ouvrage  une 
vue  de  Thistoire  plus  compréhensive  et  avoir  réfléchi  sur  elle  plus  philosophiquement 
que  peut-être  personne  avant  lui.  Il  ajoute  qu'il  ne  se  souvient  d*aucun  ouvrage  rappe- 
lant autant  les  théories  de  Vico  et  le  livre  de  Montesquieu  sur  Les  causes  de  la 
grandeur  et  de  la  décadence  des  Romains,  D'après  le  même  écrivain,  il  ne  faut  paa 
même  faire  une  exception  pour  Bodin,  parce  que  Bellenden  est  plus  régulièrement 
historique  et  plus  concis  que  l'illustre  écrivain  français. 

Le  premier  livre  de  Touvrage  de  Bellenden  ne  comprend  en  tout  que  quarante 
pages. 
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communes.     Celle-ci    maintint   hautement   ses   droits    et    parmi   ses 
membres  les  plus  intraitables  se  trouva  au  premier  rang  John  Selden. 
Francis  Bacon  prit  également  part  à  la  lutte;  toutefois,ses  idées  poli- 
tiques ne  sont  pas  fort  développées.  Il  en  a  exposé  quelques-unes  dans 
son  mémoire  à  Jacques  I"  :  The  true greatness  oftheKingdom  ofBritain. 
En  d'autres  de  ses  écrits   figurent  des  maximes  de  gouvernement. 
Bacon,  en  réalité,  veut  une  religion  d'État;  il  prétend  que  le  roi  et  la 
Chambre  basse  sont  non  des  adversaires,  mais  des  membres  du  même 
Ëtat.  Il  ne  veut  point  que  de  véritables  marchés  se  concluent  entre  le 
peuple  et  le  souverain,  que  des  impôts  soient  consentis  en  vue  d'obtenir 
le  redressement  de  griefs.  Il  donne  au  roi  une  situation  élevée  et  s'ima* 
gine  qu'il  s'entourera  des  hommes  les  plus  compétents  :  la  cause  de  la 
monarchie  est,  à  ses  yeux,  la  cause  de  l'intelligence  dans  la  bataille 
éternelle  contre  l'ignorance  et  la  routine. 

VI 

Charles  P'  fut  également  en  lutte  avec  le  parlement.  En  1628,  la 
Chambre  des  communes  protesta  vigoureusement  contre  les  empiéte- 
ments du  roi  et  elle  présenta  la  fameuse  pétition  des  droits,  dans 
laquelle  elle  demandait  au  souverain  de  proclamer  qu'aucune  taxe 
ne  serait  obligatoire  sans  l'assentiment  du  parlement,  et  que  personne 
ne  serait  emprisonné  sans  jugement  régulier.  La  Chambre  des  lords 
vota  la  pétition  et  le  roi  consentit  dans  la  forme  ordinaire  :  soit  droit 
fait  comme  est  désiré. 

Parmi  les  plus  ardents  défenseurs  de  la  cause  libérale  était  sir  John 
Eliot.  Il  était  né  en  1592  et  avait  étudié  à  Oxford.  En  1614,  il  entra 
au  parlement.  Lorsqu'en  1629  le  roi  ajourna  la  Chambre,  Eliot  fut 
envoyé  à  la  Tour  de  Londres  avec  huit  autres  membres.  Il  fut  pour- 
suivi en  justice  et  condamné,  en  1630,  à  2,000  livrer  d'amende.  En 
1632,  il  fut  de  nouveau  jeté  en  prison.  La  même  année,  il  mourut  à  la 
Tour  :  la  phtisie  l'avait  terrassé. 

Il  nous  reste  de  John  Eliot  deux  ouvrages  ;  l'un,  The  monarchie  of  man; 
l'autre,  le  De  jure  majestatis.  Les  deux  ouvrages  ont  été  édités  il  y  a 
quelques  années  par  M.  Alexandre  B.  Grosart.  Voici  leurs  titres 
complets:  The  monarchie  o/man.  A  treaùise  philosophical  and  mora/, 
wherein  some  questions  ofthe  politiks  are  obviously  discust.  By  sir  John 
Eliot  Knt.  Prisoner  in  the  To)ver.  Deus  nobis  hœc  otia.  Virg,^  et  De  jure 
majestatis  :  or  political  treatise  of  government. 
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On  a  dit,  avec  raison,  que  Eliot  était  un  enthousiaste  orateur  plutôt 
qu'un  penseur  logique.  Dans  son  traité  politique*  il  donne  au  roi  des 
pouvoirs  étendus,  mais  le  roi  reçoit  constamment  des  conseils  du  parle- 
ment. Le  roi  doit  gouverner  pour  le  bien  de  ses  sujets;  il  doit  conformer 
ses  actions  à  la  loi  ;  seulement,  il  est  une  sphère  où  il  intervient  person- 
nellement, c'est  lorsqu'il  s  agit  de  prévenir  les  maux  qu'aucune  loi  ne 
peut  empêcher,  comme  l'invasion,  la  sédition,  la  défection  (^).  Eliot,  on  le 
voit,  n'est  point  partisan  du  pouvoir  absolu,  mais  il  n*est  point  non 
plus  républicain  ;  il  veut  la  permanence,  la  stabilité  de  la  loi.  En 
réalité,  il  reflétait  les  idées  des  Hampden^  des  Pym,  des  Selden,  des 
Fairfax  :  l'incapacité  et  la  mauvaise  foi  de  Charles  I"  devaient  jeter 
Topposition  dans  une  politique  plus  accentuée. 

Jamais  peut-être  lu  liberté  anglaise  ne  courut  un  danger  aussi  grand. 
Le  roi  gouverna  onze  années  sans  convoquer  h  parlement.  Des  taxes 
furent  imposées  parla  Couronne  sans  le  consentement  de  là  nation; 
d'illégales  poursuites  furent  exercées;  la  persécution  religieuse  sévit. 

VII 

Il  ne  rentre  point  dans  le  cadre  de  notre  travail  de  montrer  les  péri- 
péties, de  la  guerre  :  bornons-nous  à  l'examen  des  théories  politiques. 

A  ce  point  de  vue,  la  révolution  de  1640  est  d'une  importance 
énorme.  Milton  formule  en  un  style  admirable  les  principes  politiques 
des  puritains;  Cromwell  organise  TÉtat  et  ses  conceptions  seront 
reprises  quand  le  peuple  américain,  sur  lequel  le  puritanisme  a  laissé 
une  trace  si  profonde,  conquerra  son  indépendance;  des  esprits  aven- 
tureux proclament  des  idées  dépassant  de  deux  siècles  l'époque  et  veu- 
lent, du  coup,  réformer  tout  l'édifice  constitutionnel  anglais  par  l'intro- 
duction du  suffrage  universel.  En  même  temps,  quelques  écrivains  se 
font  les  champions  des  idées  monarchiques  et  Hobbes  rédige  les  théories 
du  despotisme  (*). 

A  partir  de  1640,  la  lutte  entre  Charles  I"'  et  le  parlement  avait 
assumé  un  caractère  d'exceptionnelle  gravité.  Bientôt  la  guerre  avait 
éclaté;  elle  devait  aboutir  à  la  défaite  des  troopes  royales.  Le  roi  fut 
fait  prisonnier  et  le  parlement  le  mit  en  jugement. 

Un  auteur  de  cette  époque  est  sir  Robert  Filmer,  qui  formula  dans  le 

(•)  Gardinbr,  Hiitory  of  Enffland {I603'\6i2),  t.  III,  p.  191. 
(«)  Qaboinxr,  ouvrage  cité,  t.  Vil,  p.  224. 
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Patriarcha  la  doctrine  de  Torigine  patriarcale  du  pouvoir  royal.  Il  avait 
étudié  à  Trinity  Collège,  Cambridge.  Au  début  de  son  règne,  Cbarles  I'' 
le  créa  chevalier,  Il  fut  un  ardent  royaliste  et  eut  à  souffrir  pour  la  cause 
de  son  souverain.  Il  mourut  en  1653.  Il  est  à  noter  que  son  livre  principal 
ne  fut  publié  qu'en  1680  et  que  cette  publication  et  la  propagande  faite 
en  faveur  des  idées  de  Filmer  suscitèrent,  en  1 690,  )e  livre  de  Locke:  TWo 
Treatises  of  government.  La  doctrine  de  Filmer  avait  déjà  fait  Tobjet 
d'une  réfutation  dans  le  Patriarcha  non  monarcha,  or  tho  Patriarch 
unmonarcAed,  publié  en  1681  par  Tami  de  Locke,  James  Tyrrell,  et 
dans  les  Discourses  on  govtrnment^  composés  vers  la  mâme  époque  par  le 
noble  Algernon  Sidney,  et  publiés  après  sa  mort,  eu  1698, 

Dans  la  théorie  de  Filmer,  le  pouvoir  politique  a  son  origine  en  Adam, 
Le  premier  homme  a  été  le  premier  souverain.  Le  pouvoir  a  dû  se  trans- 
mettre ensuite  héréditairement,  de  génération  en  génération,  et  s'est 
partagé  entre  les  différents  rois  de  la  terre,  qui  doivent  être  coasidérés 
comme  les  successeurs  d'Adam  et  de  Noé  ('). 

D'autres  travaux  de  Filmer  furent  réimprimés  vers  1680,  ce  sont  : 
The  Aîiarchy  of  a  limited  and  viixcd  Monarchy^  dirigé  contre  Hun  ton, 
et  The  Freeholder  's  Grand  Inquest^  qui  dataient  de  1648,  Observations 
conceming  the  Original  of  Oovernmeni^  dirigé  contre  Hobbes,  Milton  et 
Grotius,  et  Observations  on  Aristotle  's  Politiques  toucUng  Forms  of 
Governmenty  qui  dataient  de  1652. 

£n  1641,  Robert  Greville,  second  lord  Brooke,  que  Milton  lui-même 
.appelle  un  noble  et  pieux  seigneur,  un  ardent  ami  de  la  tolérance,  avait 
écrit  un  discours  sur  la  nature  de  l'épiscopat  anglais.  William  Prynne, 
le  vigoureux  pamphlétaire  puritain,  ne  cessait  d'examiner,  au  point 
de  vue  juridique,  les  questions  de  liberté  politique.  Dans  les  rangs 
avancés  de  la  démocratie,  John  Lilburne,  lieutenant-colonel,  avait  écrit 
de  nombreuses  brochures  où  il  développait  jusque  dans  leurs  dernières 
conséquences  ses  théories  radicales  (*K 

En  1643,  parut  A  treaiise  of  monarchy.  L'auteur  était  Philippe 
Hunton,  Né  vers  1598,  il  avait  étudié  à  Oxford.  Cromwell  le  nomma 
prévôt  de  New-College  à  Durham.  Sous  la  Restauration,  il  fut  révoqué. 
Sou  travail  fut  l'objet  de  critiques.  Fernp  et  Filmer  y  répondirent  et 
Hunton  écrivit  à  son  tour  :  A  Vindicationof  Monarchy,  Un  détail  don- 

(ï)  Paul  Janbt»  ouvrage  cité,  t.  II,  p.  187. 

(*)  The  political  ideas  of  the  Puritans,  par  le  professeur  H.  L.  Osocod.  dans  le 
Polùical  Science  Quarter^^  juin  1891 . 
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nera  une  idée  des  tendances  de  Hunton  :  les  principes  de  ce  dernier 
livre  furent  condamnés,  en  1683,  par  l'université  d'Oxford  et  l'ou- 
vrage fut  brûlé.  Plus  tard,  il  est  vrai,  la  situation  changea.  En 
vertu  d'un  ordre  de  la  Chambre  des  lords  en  date  du  27  mars  1710,  le 
décret  de  l'université  fut  lui-môme  publiquement  brûlé  comme  con- 
traire h  la  constitution  du  royaume  et  destructif  de  la  succession  pro- 
testante. 

Ferne,  dont  le  nom  vient  d'être  cité,  écrivit  en  1643:  A  reply  unto 
severall  treatises  pleading  for  the  armes  noro  iaken  up  by  svbjects  in  the 
pretended  de/ence  of  religion  and  liber ty.  Henry  Ferne,  né  en  1602,  mort 
en  1662,  était  chapelain  de  Charles  ^^  Lors  de  la  Restauration,  il  devint 
évoque  de  Chester. 

Un  autre  esprit  curieux  est  David  Jenkins.  Au  début  du  règne  de 
Charles  l''^  il  devint  un  des  juges  du  pays  de  Galles  et  plus  tard  il  pour- 
suivit avec  rigueur  les  adversaires  de  la  royauté.  Lors  de  la  prise  de 
Hereford  parles  forces  parlementaires,  en  1645,  il  fut  fait  prisonnier  et 
enfermé  dans  la  Tour  de  Londres.  Après  la  Restauration,  il  fut  mis  en 
liberté.  Dans  un  pamphlet,  Lex  terra  or  the  Lan>  o/the  Land^  il  proclame 
que  le  gouvernement  de  l'Angleterre  a  une  triple  base  :  la  coutume, 
les  décisions  judiciaires  et  les  actes  du  parlement.  <  Le  gouvernement 
du  royaume  par  un  souverain,  dit-il,  est  aussi  ancien  que  l'histoire 
et  la  couronne  d'Angleterre  est  immédiatement  soumise  à  Dieu,  à 
l'exception  de  tout  autre.  Le  roi  est  principiiim^  caput  et  finis  parliû" 
menti,  b 

Marchamont  Needham,  né  en  1620,  mourut  en  1678.  11  se  rangea 
d'abord  résolument  parmi  les  parlementaires,  et  les  défendit  pendant 
plusieurs  années  avec  énergie,  mais  il  finit  par  les  abandonner.  En  diffé- 
rents écrits  il  préconisa  le  principe  de  la  souveraineté  populaire. 

VIII 

D'une  haute  valeur  sont  les  écrits  de  Milton  (').  Né  en  1608,  il 
avait  étudié  à  Cambridge,  puis  avait  voyagé  en  France  et  en  Italie. 
Lorsqu'éclatèrent  les  difficultés  en  Angleterre,  il  n'hésita  pas  à  défendre 
ses  idées  par  la  plume.  De  là  provient  une  œuvre  remarquable,  VAreopa- 
gitica^  plaidoyer  chaleureux  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse,  où  il 

(*)  Davu)  Masson,  The  lifeofJohn  Milton,  6  volumes  in-8". 
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se  montre  à  la  fois  puissant  penseur  et  admirable  poète  :  «  Celui  qui 
tue  un  homme  tue  un  être  raisonnable;  mais  celui  qui  détruit  un  bon 
livre  anéantit  la  raison  elle-même  et  la  propre  représentation  de  la 
divinité...»  t  La  censure  n'est  pas  seulement  un  outrage  fait  à  la 
dignité  humaine,  c*est  une  invention  complètement  inutile,  qui  n'atteint 
pas  son  but;  elle  veut  préserver  les  esprits  et  les  cœurs  du  contact  de 
Timmoralité,  mais  elle  ignore  que  Taspect  du  mal  nous  en  inspire  le 
dégoût  ou  même,  souvent,  nous  fournit  des  armes  contre  lui;  que  de  la 
fatale  pomme  se  sont  élancés  en  même  temps,  comme  deux  jumeaux,  le 
bien  et  le  mal,  qu'ils  croissent  ensemble,  et  que  nous  n'arrivons  pas-è 
l'un  si  nous  ne  connaissons  pas  l'autre...  Si  l'on  craint  tant  la  contagionr 
il  faut  renoncer  à  toute  critique,  supprimer  la  Bible  même,  comme  font 
les  papistes...  Non,  non,  lords  et  communes!  il  ne  faut  pas  emprisonner 
les  esprits;  les  temps  sont  venus  de  parler  et  d'écrire  librement  sur 
toutes  matières  de  public.  Dussent  les  vents  de  toutes  les  doctrines 
souffler  à  la  fois  sur  la  terre,  la  vérité  est  en  campagne,  laissez-la  lutter 
avec  Terreur.  Qui  a  jamais  vu  que,  dans  un  combat  libre  et  ouvert,  la 
vérité  fût  vaincue?  > 

Avec  une  vision  de  l'avenir,  étonnante  d'exactitude,  il  prédisait  la 
grandeur  de  l'Angleterre  :  <  11  me  semble  voir,  disait-il,  un  noble  et 
puissant  peuple  se  levant  comme  un  homme  fort  après  le  sommeil  et 
secouant  les  boucles  de  sa  chevelure  invincible.  Il  me  semble  le  voir 
comme  un  aigle  qui  revêt  son  héroïque  jeunesse,  qui  allume  ses  yeux 
inéblouis  dans  le  plein  rayon  du  soleil,  qui  arrache  les  écailles  de  ses 
paupières,  qui  baigne  sa  vue  longtemps  abusée  à  la  source  même  de  la 
splendeur  céleste,  pendant  que  tout  le  ramas  des  oiseaux  craintifs  et 
criards  et  aussi  ceux  qui  aiment  le  crépuscule,  voltigent  à  l'entour, 
étonnés  de  ce  qu'il  veut  faire  et,  dans  leurs  croassements  envieux, 
tâchent  de  prédire  une  année  de  sectes  et  de  schismes.  > 

Sous  la  république,  Milton  devint  secrétaire  pour  les  langues  étran- 
gères. Ses  fonctions  consistaient  surtout  à  mettre  en  latin  les  minutes 
et  les  instruments  diplomatiques  du  conseil. 

Le  1'^  janvier  1649,  les  communes  avaient  voté  une  résolution  et  une 
ordonnance.  La  résolution  portait  qu'en  vertu  des  lois  fondamentales  du 
royaume,  il  y  avait  trahison  dans  le  chef  du  roi  d'Angleterre  de  faire  la 
guerre  au  parlement  et  au  royaume.  L'ordonnance  désignait  une  haute 
cour  de  justice  chargée  de  juger  le  roi.  Virtuellement,  la  république 
exista  à  partir  du  4  janvier.    Le  30  janvier,  les  communes  défen- 
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dirent  de  proclamer  qui  que  ce  soit  roi  d'Angleterre  ou  d'Irlande  {'). 

Milton  avait  déjà  exposé  ses  idées  politiquei  dans  The  Tenure  of 
Kings  and  magistrates .  Il  les  développa  dans  les  écrits  que  suscitèrent  les 
attaques  des  adversaires  de  la  république  d'Angleterre. 

Peu  après  la  mort  de  Charles  I"  avait  paru  rEùccôv  ^affiXiac^,  œuvre 
de  John  Gauden,  évéque  de  Worcester,  mais  attribuée  au  roi  et  qui  avait 
eu  un  immense  succès.  Milton  répondit  par  l'EueovoxXcbnrii;,  an  Answer 
io  a  Book  intifd  E6cûv  ^(rùxK-i^Jhe  pourtraicture  ofhis  sacred  Majesly 
in  Mi  solitudes  and  sufferings,  The  authorl,  M.  Le  livre  eut  un  énorme 
retentissement  et  jeta  la  consternation  dans  le  camp  royaliste.  Le  pré* 
tondant^  le  ftitur  Charles  IL  séjournait  à  la  Haye*  qui  était  devenue  le 
centre  des  intrigues  royalistes.  A  cette  époque,  Claude  de  Snumaise  pro- 
fessait à  Leyde.  Il  écrivit,  pour  le  parti  du  roi,  la  Defensio  regia  pro 
Carolo  /,  qui  parut  en  novembre  1649,  et  où  il  attaquait  la  république 
d'Angleterre. 

Milton  fut  chargé  par  son  gouvernement  de  répondre.  De  là,  la  Pro 
populo  anglicano  defensio  contra  Claudii  Salmasii  Defensionem  regiam. 
L'ouvrage  provoqua  de  violentes  répliques.  L'une  d'elles,  intitulée  Begii 
sanguinié  clamor  ad  cœlum  adversus  parricidas  AnglicanoSf  attaquait 
personnellement  Milton.  Celui-ci  écrivit  à  son  tour  Joannis  Miltoni  pro 
Populo  anglicano  defensio  secunda^  où  il  se  livrait  aux  plus  grandes 
violences  de  langage. 

Plus  tard,  il  composa  A  treatise  of  civil  power  in  Ecclesiastical  causes^ 
publié  en  1659,  et  un  traité  De  doctrina  chrisiiana^  qui  ne  fut  imprimé 
qu'au  commencement  de  ce  siècle. 

Milton  rêve  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité  qui  se  confondent 
avec  le  règne  du  Christ,  c  Que)  le  for  me  de  gouvernement,  demaude*tMl, 
se  rapproche  davantage  des  préceptes  du  Christ  qu'une  libre  répu- 
blique? Les  gouvernants  sont  là  les  continuels  serviteurs  du  peuple... 
Un  roi,  au  contraire,  veut  ôtre  adoré  comme  un  demi-dieu.  % 

(*)  De  nombreuses  brochures  parurent  lors  de  Texécution  de  Charles  I*^  De  cette 
époque  date  aussi  une  traduction  anglaise  des  Vindiciœ  contra  iyrannos  de  Hubert 
Languet.  La  bibliothèque  du  Musée  britannique  en  possède  un  exemplaire  portant  la 
date  de  1648.  La  traduction  fut  réimprimée  en  1689;  sur  l'exemplaire  de  cette  nouvelle 
édition,  qui  repose  à  la  même  bibliothèque,  se  trouve  une  annotation  manuscrite  portant 
que  la  traduction  est  l'œuvre  de  «  William  Walker,  de  Darnal,  près  de  ShefBeld 
(Yoiksliire),  le  même  qui  coupa  la  tète  du  roi  Charles.   » 

Jusqu'ici»  l'identité  de  l'exécuteur  du  roi  n*a  point  été  établie.  D'après  les  uns,  ce  fut  le 
bouiToau,  Richard  firandon  ;  d*après  les  autres,  un  dragon  de  Tarrnée  de  Cromwell. 
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li  prêche  la  tolérance  religieuse,  dont  il  exclut  cependant  le  papisme. 

En  politique,  il  est  adversaire  du  pouvoir  absolu  des  rois;  il  admet  la 
condamnation  du  tyran. 

Un  curieux  ouvrage  parut  en  1656.  C'est  Tht  GommonmaUh  qf 
Oceaim,  L'auteur  était  James  Harrington,  qui  composa  quelques  autres 
travaux  politiques,  notamment  The  prérogative  of  popular  gtmernmeni 
et  Political  Aphorisms.  Né  en  1611,  fl  avait  étudié  à  Trinity  Collège, 
Oxford.  Il  mourut  en  1677. 

Son  œuvre  présente  ceci  de  remarquable,  qu'elle  exerça  une  grande 
action  sur  les  hommes  d'État  qui  rédigèrent  au  xvin*  siècle  la  constitu- 
tion  de  la  grande  république  américaine.  Parmi  les  idées  que  Harrington 
a  exposées  se  trouve  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  :  au  sénat 
appartient  l'initiative,  au  peuple,  la  décision,  aux  magistrats,  Texécu- 
tion.  Pour  lui,  le  gouvernement  est  Tempire  des  lois,  non  des  hommes. 
Le  peuple  est  souverain;  le  pouvoir  souverain  d  une  république  n'est 
pas  plus  limité  que  celui  d'un  monarque,  mais  il  doit  être  organisé  de 
façon  à  établir  un  juste  équilibre  :  de  là,  la  nécessité  de  deux  assemblées. 

IX 

Tandis  que  Milton  développait  ses  doctrines,  des  faits  importants  se 
produisaient  qui  intéressent  notre  aperçu  historique. 

Le  parti  presbytérien  avait  entamé  la  lutte  au  nom  de  la  liberté  poli- 
tique et  de  la  liberté  religieuse  ;  il  ne  tarda  pas  à  se  voir  débordé.  Dans 
l'armée  se  dessipa  un  mouvement  puissant  :  ses  partisans  s'appelaient 
les  Saints,  les  Indépendants.  Le  conflit  devait  éclater  entre  les  Indépen- 
dants, maîtres  de  l'armée,  et  les  Presbytériens,  maîtres  du  parlement. 

Lorsque  le  roi  fut  fait  prisonnier,  l'armée  manifesta  son  mér^ontente- 
ment  à  l'égard  du  parlement,  qu'elle  accusait  d'user  de  ménagemencs. 
La  plupart  des  officiers  et  des  soldats  étaient  républicains.  Le  9  octo  • 
bre  1647,  les  délégués  de  cinq  régiments  présentèrent  leurs  griefs  à 
Fairfax.  Puis  les  délégués  de  onze  régiments  rédigèrent  un  écrit  :  An 
agreemerU  of  the  peoplefor  afirm  and  présent  peace  on  the  ground  of 
common  righi  (^). 

Le  pacte  populaire  fut  présenté,  au  nom  de  l'armée,  à  la  Chambre  des 
communes  pour  être  proposé  par  elle  h  l'adhésion  du  peuple  anglais.  11 

(<)  La  Société  nouvelle,  avril  1892,  John  Lilburne  et  Us  niveleuvs^  par  D.«0.  Nicolk. 
Annales  de  l'École  libre  des  sciences  politiques,  janvier  1892,  article  d*  Bokobaud, 
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renferme  une  déclaration  des  droits  faite  sous  forme  de  restrictions  à  la 
compétence  du  parlement.  «  Les  soldats  de  Cromwell,  observe  M.  Bor- 
geaud,  revendiquent  leurs  c  droits  de  naissance  >  ;  mais  il  ne  s*agit  plus 
uniquement,  comme  dans  la  fameuse  Pétition  ofrigMs  des  communes, 
en  1628,  de  droits  historiques  fondés  sur  des  statuts  et  des  chartes. 
Dans  la  bouche  et  sous  la  plume  des  démocrates  de  1647,  Texpression  : 
droits  de  naissance  [native  rights^  birth  rights)  comprend  aussi  les  droits 
naturels.  > 

VAgreemerU  exigeait  le  suffrage  universel  :  devaient  être  élec- 
teurs tous  les  hommes  majeurs,  à  l'exception  des  pauvres  et,  pour  un 
terme  de  sept  années,  à  Texception  de  tous  ceux  qui  avaient  adhéré, 
durant  la  guerre  civile,  à  la  cause  royale. 

Les  chefs,  Cromwell,  Ireton,  s'opposèrent  au  suffrage  universel. 
Milton  se  rangea  à  leur  avis.  Les  préoccupations  du  moment  rempor- 
tèrent en  lui  sur  la  logique.  Et  en  effet,  n*avait-il  pas  opposé  à  Torigine 
divine  de  la  royauté  Torigine  divine  de  la  volonté  populaire?  Quoi  qu'il 
en  soit,  sur  ce  point  Cromwell  l'emporta;  quelques«unes  des  autres 
réformes  furent  insérées  sous  le  protectorat  dans  la  constitution  éla- 
borée en  1653,  V Instrument  of  government. 

Ici  apparaissait  une  organisation  constitutionnelle  nouvelle  qui  rom  • 
pait  avec  toutes  les  traditions  nationales.  Il  y  avait  une  chambre  unique, 
dont  les  résolutions  n'avaient  point  besoin  de  l'assentiment  du  protec- 
teur, sauf  lorsqu'il  s'agissait  d'amendements  à  la  constitution.  Le  pro- 
tecteur pouvait  faire  des  remontrances  ;  il  pouvait  fixer  des  délais  ; 
mais  il  n'avait  pas  de  droit  de  veto.  Le  parlement  était  triennal. 

Les  pouvoirs  du  protecteur  n'en  étaient  pas  moins  assez  étendus  :  il 
nommait  les  fonctionnaires,  il  avait  une  armée  de  30,000  hommes,  une 
flotte  suffisante  et  un  budget  de  200,000  livres  pour  radministration 
intérieure. 

Néanmoins,  il  devait  plus  ou  moins  se  conformer  à  l'avis  d'un  conseil 
permanent  de  quinze  à  vingt  et  un  membres,  nommés  à  chaque  parle- 
ment par  le  protecteur  et  par  le  parlement.  Ce  conseil  nommait  les  pro- 
tecteurs à  vie.  Le  protecteur  prétait  serment  de  rechercher  le  bien  du 
peuple  et  de  ne  violer  ni  V  Instrument  of  government  y  ni  les  autres 
droits. 

La  tolérance  religieuse  était  proclamée  :  l'article  37  garantissait  pro- 

(']  Qardiner,  Thé  constitutional  documents  ofthe  Puritan  Révolution  4€i8'i$60 
Introduction,  p.  411  et  suiv. 
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tectioQ  à  ceux  qui  croyaient  en  Dieu  et  en  Jésus-Cbrist  ;  le  papisme  et 
répiscopali8me  étaient  exclus. 

Dans  ses  grandes  lignes,  V Instrument^  observons-le  eu  passant,  fut 
imité  aux  États-Unis.  Le  fait  s*explique  d'autant  plus  facilement 
que  Jefferson  rapporte  lui-même  qu'en  vue  de  l'œuvre  constitu- 
xionnelle  de  1776,  il  s'était  inspiré  des  théories  des  puritains  du 
XVII*  siècle. 


A  la  même  époque,  un  homme  formulait  les  principes  absolutistes 
avec  une  netteté  et  une  précision  qui  n'avaient  jamais  été  atteintes; 
c'était  Thomas  Hobbes. 

Hobbes  a  fait  l'objet  d'appréciations  diverses.  Les  uns  voient  en  lui 
l'adversaire  des  institutions  républicaines,  le  défenseur  convaincu  de  la 
monarchie  des  Stuarts.  Les  autres  le  considèrent  comme  un  partisan 
décidé  de  Cromwell.  L'histoire  de  sa  vie  explique  ses  opinions.  Roya<* 
liste,  puis  admirateur  du  gouvernement  fort  de  Cromwell,  il  refit  —  le 
mot  est  exact  —  à  diverses  reprises  le  môme  livre.  Le  despotisme  qu'il- 
prônait  et  qui,  dans  ses  premiers  écrits,  était  bel  et  bien  la  monarchie, 
finit  par  être  l'État,  peu  importe  que  sa  forme  extérieure  fût  monar- 
chique, aristocratique  ou  démocratique.  Il  aboutit,  en  réalité,  à  la  réu- 
nion de  toutes  les  volontés  individuelles  en  une  seule  personne,  qui  est 
le  corps  politique,  le  Léviathan,  le  Dieu  mortel  auquel  nous  sommes 
redevables  de  la  paix  et  de  la  protection. 

Né  en  1583,  Thomas  Hobbes  mourut  en  1679.  Il  avait  étudié  à  Mag- 
dalen  Collège,  Oxford,  et  avait  fait,  en  qualité  de  précepteur  de  jeunes 
nobles  anglais,  de  longs  séjours  sur  le  continent,  où  il  s'était  trouvé  en 
rapport  avec  les  hommes  les  plus  remarquables  de  l'époque.  Il  rentra 
en  Angleterre,  en  1637,  et  écrivit  un  petit  ouvrage  en  faveur  de  la 
prérogative  royale  ;  il  y  prônait  la  monarchie  absolue  et  prétendait  en 
établir  l'indispensable  nécessité  pour  le  bonheur  du  peuple.  Le  travail 
est  intitulé  Eléments  of  Law^  nutural  and  poUtical  (^).  «  Mais,  dit  Bayle, 
ayant  prévu  la  guerre  civile,  dès  qu'il  eut  fait  réflexion  aux  choses  qui 
se  passèrent  dans  les  premières  séances  du  parlement  de  l'an  1640,  il 
alla  chercher,  à  Paris,  une  retraite  favorable,  pour  philosopher  plus 
tranquillement  avec  le  père  Mersenne,  avec  Gassendi  et  avec  quelques 
autres  grands  hommes.  > 

0)  Quarterîy  Reoiew,  avril  1887,  p.  417  et  suit. 
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En  1642,  il  composa  le  De  Cive,  qui  ne  fut  tiré  qu*à  un  petit  nombre 
d'exemplaires  et  qu'il  transforma  plus  tard  en  les  Elementa  philosopAica 
de  Cive, 

Le  jeune  prince  de  Galles  s'était  retiré  en  France.  Hobbes  lui  enseigna 
les  mathématiques.  C'est  alors  qu'il  composa  l'ouvrage  contenant 
l'ensemble  de  son  système.  Dans  sa  forme  définitive,  Touvrage  parut  à 
Londres  en  1651  :  il  était  intitulé  Leviathan  or  the  maitery  form  and 
power  o/a  CommonweaUh^  ecclesiastical  and  civil. 

La  thèse  était  brutale.  Du  coup,  Hobbes  brisait  le  droit  divin  des  rois 
et  démolissait  les  orgueilleuses  prétentions  de  l'Église  anglicane.  Aussi 
fut^il  dénoncé  à  son  royal  élève  :  défense  lui  fut  faite  de  paraître  à  la 
cou  r. 

La  base  de  la  théorie  hobbesienne  est  Tégalité  en  facultés  de  tous  les 
hommes,  égalité  qui  entraîne  leur  égalité  en  droits.  La  terre  et  tout  ce 
qu'elle  portait  ^tai(,  selon  lui,  également  l'héritage  de  chaque  homme 
et  chaque  homme  pouvait  aussi  bien  que  tout  autre  élever  ses  revendi- 
cations. Mais  l'égalité  rendait  la  guerre  de  l'homme  contre  l'homme 
absolument  inévitable  et  interminable:  continuer  semblable  guerre  était 
chose  préjudicihble;  la  raison  et  l'expérience  s'accordaient  ainsi  à  ensei- 
gner  que  la  seule  condition  qui  permit  à  chacun  de  prendre  exclu- 
sivement possession  de  la  partie  qui  lui  revenait,  était  de  renoncer  à 
toute  revendication  des  autres  parties.  Pour  arriver  à  cet  état  de  choses, 
pour  donner  de  la  force  à  ce  contrat,  un  gouvernement  était  nécessaire 
et  il  fallait  que  ce  gouvernement  fût  absolu,  qu'il  absorb&t  toutes  les 
facultés  de  toute  la  communauté,  ne  laissant  ni  des  individus,  ni  une 
société  d'individus  à  même  de  traiter  avec  lui  sur  des  tenues  plus  favo* 
râbles  que  les  autres.  Le  Leviathan,  le  Dieu  mortel,  devait  participer  de 
l'omnipotence  du  Dieu  immortel  qu'il  représente  sur  la  terre.  Non  est 
poiestai  super  terram  qna  comparetur  et, 

XI 

Parlant  de  Charles  II,  Blackstone  note  que,  sous  son  règne,  tout 
vicieux,  turbulent  et  sanguinaire  qu'il  fût,  il  y  eut  un  tel  concours  de 
circonstances  heureuses  que  l'on  peut  en  dater  la  restauration  de  la 
liberté  anglaise.  Le  fait  est  que  la  liberté  individuelle  obtint  alors,  par 
l'acte  d'habeas  corpus,  une  nouvelle  sûreté. Cependant,  ce  n'est  point  sans 
de  vigoureux  efforts  que  les  adversaires  de  l'absolutisme  parvinrent  à 
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triompher.  Daus  le  domaine  de  la  pensée  comme  sur  le  terrain  de  la 
pratique,  ils  eurent  fort  à  faire. 

Aux  premières  années  du  règne,  le  clergé  anglican  se  prononça  avec 
plus  d'ardeur  que  jamais  en  faveur  de  la  thèse  de  l'absolutisme  royal. 
L'épisropat  surtout  se  distingua  par  son  avilissement.  Samuel  Parker, 
évéque  d*Oxford,  dViutres  prélats,  allèrent  jusqu'à. investir  le  roi  d'une 
puissance  illimitée  sur  la  conscience  de  ses  sujets.  Ces  prétentions 
ridicules  rencontrèrent,  il  est  vrai,  de  l'opposition  et  parmi  les  défen- 
seurs des  idées  libérales  figure  l'ami  de  Milton,  Andrew  Marvell.  Il  était 
né  en  1620,  avait  étudié  à  Cambridge  et  avait  ensuite  longtemps  voyagé 
sur  le  continent.  En  1657,  il  était  l'assistant  de  Milton  pour  la  traduc- 
tion  des  dépêches  diplomatiques.  En  1660,  il  devint  membre  du  parle- 
ment. Son  intégrité  lui  donna,  au  milieu  de  la  corruption,  une  situation 
importante;  son  esprit  î?arcastique  et  mordant  en  fit  l'un  des  plus  terri- 
bles adversaires  du  parti  épiscopal.  En  1672,  commença  sa  controverse 
célèbre  avec  Samuel  Parker,  h  laquelle  nous  devons  le  Rehtarml  Crans- 
prosed.  11  mourut  en  1678. 

Jacques  II  prétendit  gouverner  sans  l'intervention  du  parlement.  Sa 
politique  idiote  provoqua  la  révolution.  Dans  une  assemblée  générale 
des  pairs  et  des  communes  réunis  en  Convention,  le  7  février  1689, 
il  fut  résolu  que  le  <  roi  s'étant  efforcé  de  renverser  la  constitution 
du  royaume,  en  rompant  le  contrat  original  entre  le  roi  et  le  peuple, 
ayant  violé  par  le  conseil  des  jésuites  et  autres  personnes  perverses  les 
lois  fondamentales,  et  s'étant  retiré  lui- môme  hors  du  royaume,  il  avait 
abdiqué  le  gouvernement  et  que  par  conséquent  le  trône  était  vacant  > . 
Le  24  février,  le  Bill  des  droits  affirmait  les  principes  constitutionnels. 
La  liberté  politique  remportait  la  victoire  définitive.  Dans  le  domaine  de 
la  théorie  allaient  se  présenter  deux  ouvrages  importants.  Les  Discourses 
on gof>ernment  du  noble  Algernon  Sidney  parurent  après  la  mort  de  leur 
auteur,  qui  avait  payé  de  sa  vie,  en  1683,  son  dévouement  à  la  cause 
libérale.  En  1690,  John  Locke  réfuta  dans  ses  Two  treatises  of  go'oern- 
ment  les  théories  de  Filmer  et  formula  avec  une  admirable  hauteur  de 
vue  les  principes  de  la  liberté  civile. 
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I.  Avantages  dérivarU  de  V exercice  des  fonctions  notariales  par  les 
consuls,  —  Oq  a  constamment  et  généralement  reconnu  aux  consuls  la 
faculté  d'e.xercer  les  fonctions  de  notaires.  Cette  faculté  ne  leur  est  pas 
seulement  avantageuse  à  eux-mêmes,  à  cause  de  l'importance  qu*elle 
leur  donne,  et  des  émoluments  qu'elle  peut  leur  procurer,  mais  elle  est 
surtout  utile  à  leurs  nationaux.  Ceux-ci,  en  effet,  en  s'adressant  à  leurs 
consuls  pour  faire  passer  les  actes  dont  ils  ont  besoin,  font  une  très 
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grande  économie  de  temps  et  d'arg^ent.  Les  mêmes  actes  qui  sont  rédi- 
gés par  le  consul  italien,  par  exemple,  à  Marseille,  s'ils  devaient  être 
rédigés  par  des  notaires  français,  coûteraient  bien  davantage  aux  parties 
intéressées;  d'autant  plus  qu'il  y  aurait  des  frais  de  légalisation  de  la  part 
de  l'autorité  compétente  française,  et  ensuite  de  l'autorité  compétente 
italienne.  Cet  avantage,  qui  se  retrouve  en  France,  se  retrouve  encore 
plus  largement  en  Angleterre,  en  Amérique  et  dans  les  pays  où  les  lois 
locales  diffèrent  davantage  des  lois  italiennes,  et  où  les  frais  des  actes 
sont  encore  plus  grands. 

Il  est  donc  du  plus  grand  intérêt  pour  TÉtat  et  pour  le  public  que  ces 
fonctions  de  notaire  exercées  par  les  consuls  s'étendent  le  plus  possible. 

C'est  un  principe  de  droit  international  que  les  consuls  peuvent  avoir 
les  attributions  de  notaires.  Mais  l'exercice  de  leurs  fonctions  h  cet  égard 
est  réglé,  ainsi  que  celui  de  toutes  autres  fonctions  consulaires,  par  la 
loi  de  chaque  État;  et  les  consuls,  en  cette  qualité,  ne  sauraient  avoir  de 
plus  amples  pouvoirs  que  ceux  qu'ont  les  notaires  d'après  les  lois  de 
chaque  pays  sur  le  notariat. 

2.  Droit  inlernatîonal  conventionneL  —  La  plupart  des  États  qui  ont 
conclu  des  conventions  consulaires  y  ont  inséré  des  stipulations  en  vertu 
desquelles  leurs  consuls  peuvent,  dans  certains  cas,  remplir  les  fonctions 
de  notaires. 

A  cet  égard,  les  consuls  jouissent  d'une  double  compétence  :  territo- 
riale et  personnelle. 

Ils  sont  compétents  pour  recevoir  tous  les  actes  qui  doivent  s'exécuter 
sur  le  territoire  de  l'État  qui  les  nomme,  quelles  que  soient  les  personnes 
entre  lesquelles  ces  actes  sont  passés.  Ils  sont  de  plus  compétents  pour 
recevoir  les  actes  qui  doivent  être  exécutés  dans  tous  autres  lieux,  sous 
la  condition  qu'ils  intéressent  des  nationaux  du  consul.  Mais,  dans  ce 
cas,  il  y  a  des  restrictions  h  cette  compétence:  tantôt  le  consul  cesse  d'être 
compétent  si  l'acte  se  rapporte  à  un  immeuble;  tantôt  sa  compétence  ne 
ces.se  que  pour  le  cas  spécial  d'une  constitution  d'hypothèque;  tantôt  sa 
compétence  cesse  absolument,  de  telle  sorte  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
recevoir  l'acte  par  un  ojfficier  local  ;  tantôt  il  suffit  au  consul  de  faire 
apposer  la  signature  de  cet  officier  sur  la  minute  de  l'acte  en  question. 

Les  conventions  que  les  États  étrangers  ont  conclues  avec  l'Italie 
sont  rédigées,  presque  toutes,  sur  les  mêmes  bases  que  la  convention 
passée  entre  l'Italie  et  la  France.  Il  y  est  stipulé  que  les  consuls  gêné- 
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raux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  des  deux  pays  ou 
leurs  chanceliers  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  au 
domicile  des  parties  et  h  bord  des  navires  de  leur  nation,  les  déclarations 
que  pourront  avoir  h  leur  faire  les  capitaines,  les  gens  de  Téquipage  et 
les  passagers,  les  négociants  et  tous  les  autres  sujets  de  leur  pays. 

Les  officiers  consulaires  seront  également  autorisés  h  recevoir,  comme 
notaires,  les  dit^positious  testamentaires  de  leurs  nationaux  et  tous  autres 
actes  notariés,  lors  même  que  lesdits  actes  auraient  pour  effet  de  con- 
férer hypothèque.  Dans  ce  cas,  on  leur  appliquera  les  dispositions 
spéciales  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Lesdits  agents  auront  en  outre  le  droit  de  recevoir  dans  lours  chancel- 
leries tous  actes  conventionnels  passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs 
nationaux  et  d'autres  personnes  du  pays  dans  lequel  ils  résident,  et 
même  tout  acte  conventionnel  concernant  des  citoyens  de  ce  dernier 
pays  seulement,  pourvu,  bien  entendu,  que  ces  actes  aient  rapport  à  des 
biens  situés  ou  a  des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à 
laquelle  appaniendra  le  consul  ou  Tagent  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Lés  actes  reçus  par  les  consuls  ont  force  exécutoire  soit  dans  le  pays 
qui  les  nomme,  soit  dans  le  pays  où  ils  résident.  Telle  est  la  disposition 
expresse  des  conventions  consulaires  de  la  plupart  des  États;  et  cette 
disposition  a  été  insérée  dans  la  convention  consulaire  franco-italienne. 

Il  a  été  établi  que  les  copies  et  extraits  de  ces  actes,  dûment  légalisés 
par  lesdits  agents  et  scellés  du  sceau  officiel  des  consulats,  vice-consu- 
lats ou  agences  consulaires,  feront  foi  en  justice,  soit  en  France,  soit  en 
Italie,  au  même  titre  que  les  originaux,  et  auront  la  même  force  et 
valeur  que  sMls  avaient  été  passés  devant  un  notaire  ou  autre  officier 
public  de  Tun  ou  Tautre  pays,  pourvu  que  ces  actes  aient  été  rédigés 
dans  les  formes  requises  par  la  loi  de  TÉtat  auquel  appartiennent  les 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  qu'ils  aient  été  ensuite 
soumis  au  timbre  et  ^'i  l'enregistre  ment,  aiusi  qu*à  toutes  les  autres  for- 
malités qui  régissent  la  matière  dans  le  pays  où  Tacte  devra  recevoir  soa 
exécution. 

Dans  le  cas  où  un  doute  s'élèverait  sur  l'authenticité  de  l'expédition 
'd'un  acte  public  enregistré  h  la  chancellerie  d'un  des  consulats  respec- 
tifs, ou  ne  pourra  en  refuser  la  confrontation  avec  l'original  à  l'inté- 
ressé qui  en  fera  la  demande  et  qui  pourra  assister  à  cette  collation,  s*il 
le  juge  convenable. 

Certains  traités  reconnaissent  aux  consuls  le  droit  de  faire  des  traduc- 
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tions  authentiques  de  toute  espèce  de  documenta,  et  les  ver^^ions  quMls 
en  donnent  ont  mâme  force  et  valeur  que  celles  faites  par  les  experts 
jurés. 

Cette  disposition  a  été  insérée  dans  la  convention  franco -italienne.  Il 
y  est  stipulé  que  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  respectifs,  pourront  traduire  et  légaliser  toute  espèce  de  docu- 
ments émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur  pay>-<v  ^t  ces 
traductions  auront,  dans  le  pays  de  leur  résidence,  la  même  force  et 
valeur  que  si  elles  avaient  été  faites  par  de^  interprètes  jurés  du 
pays  (•). 

Dans  la  convention  consulaire  avec  la  Russie,  la  clause  relative  à  cet 
objet  est  rédigée  un  peu  différemment. 

Cette  convention,  après  avoir  établi  que  les  consuls  généraux,  consuls 
et  leurs  chancelier»,  ainsi  que  les  vice-consuls  et  agents  consulaires  des 
deux  pays, auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  au  domi- 
cile des  parties  et  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  les  déclarations 
que  pourront  avoir  à  faire  les  capitaines,  les  gens  de  Téquipage  et  les 
pasbagers,  les  négociants  et  tous  autres  sujets  de  leur  pays,  a  disposé 
qu^ils  .seront,  en  outre,  autorisés  à  recevoir,  comme  notaires,  et  d'après 
les  lois  de  leur  pays  : 

l*'  Les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux  et  tous  autres 
actes  notariés  les  concernant,  y  compris  les  contrats  de  toute  espèce. 
MaiSy  si  ces  contrats  ont  poUr  objet  une  constitution  d'hypothèque  ou 
toute  autre  transaction  sur  des  immeubles  situés  dans  le  pays  où  le 
consul  réside,  ils  devront  être  dressés  dans  les  formes  requises  et  selon 
les  dispositions  spéciales  des  lois  de  ce  même  pays  ; 

2"*  Tous  actes  passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et 
d'autres  personnes  du  pays  dans  lequel  ils  résident  et  même  les  actes 
passés  entre  des  sujets  de  ce  dernier  pays  seulement,  pourvu  que  ces 
actes  se  rapportent  exclusivement  à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à 
traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  consul  ou 
l'agent  devant  lequel  ces  actes  seront  passés. 

Il  a  été  convenu  que  lesdits  officiers  pourront  également  traduire  et 
légaliser  toute  espèce  d'actes  et  de  documents  émanés  des  autorités  ou 
fonctionnaires  de  leur  pays  ;  et  que  tous  les  actes  ci*dessus  mentionnés, 
ainsi  que  les  copies,  extraits  ou  traductions  de  ces  actes,  dûment  léga- 

(*)  Convention  consulaire  entre  Tltalie  et  la  France,  28  juillet  1867»  art.  8. 
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lises  par  lesdits  agents,  et  scellés  du  sceau  officiel  des  consulats  et  vice- 
consulats,  auront,  dans  chacun  des  deux  pays,  la  môme  force  et  valeur 
que  s'ils  avaient  été  passés  devant  un  notaire  ou  tout  autre  officier 
public  ou  ministériel  compétent  dans  Tun  ou  l'autre  des  deux  Ëtats, 
pourvu  que  ces  actes  aient  été  soumis  aux  droits  de  timbre,  d'enre- 
gistrement ou  à  toute  autre  taxe  ou  imposition  établie  dans  les  pays 
où  ils  devront  recevoir  leur  exécution  ('). 

La  convention  consulaire  passée  entre  l'Italie  et  la  Grèce,  après  avoir 
dit,  dans  les  termes  adoptés  pour  les  conventions  indiquées,  que  les 
officie/s  consulaires  ont  le  droit  de  recevoir  les  déclarations  de  leurs 
citoyens  et  les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux,  a  consacré 
les  règles  suivantes  : 

a)  Lesdits  consuls  ou  agents  auront  le  droit  de  recevoir  tout  acte 
notarié  destiné  à  être  exécuté  dans  leurs  pays,  et  qui  interviendra 
entre  leurs  nationaux  et  des  personnes  du  pays  de  leur  résidence.  Ils 
pourront  même  recevoir  les  actes  dans  lesquels  les  citoyens  du  pays  où 
ils  résident  seront  seuls  parties,  lorsque  ces  actes  contiendront  des 
conventions  relatives  à  des  immeubles  situés  dans  le  pays  qui  a  nommé 
le  consul  ou  agent,  ou  des  procurations  concernant  des  affaires  à  traiter 
dans  ce  pays; 

b)  Quant  aux  actes  notariés  destinés  à  être  exécutés  dans  le  pays  de 
leur  résidence,  lesdits  consuls  ou  agents  auront  le  droit  de  recevoir 
tous  ceux  dans  lesquels  leurs  nationaux  seront  seuls  parties;  ils  pour- 
ront recevoir,  en  outre,  ceux  qui  interviendraient  entre  un  ou  plusieurs 
de  leurs  nationaux  et  des  citoyens  du  pays  de  leur  résidence,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'actes  pour  lesquels,  d'après  la  législation  du  pays, 
le  ministère  de  juges  ou  d'officiers  publics  déterminés  serait  indispen- 
sable. 

Lorsque  les  actes  mentionnés  dans  le  paragraphe  précédent  auront 
rapport  à  des  biens  fonciers,  ils  ne  seront  valables  qu'autant  qu'un 
notaire  ou  autre  officier  public  du  pays  y  aura  concouru  et  les  aura 
revêtus  de  sa  signature  (*). 

Dans  la  convention  consulaire  que  le  gouvernement  italien  a  conclue 
avec  la  Serbie,  nous  ne  trouvons  pas  insérée  en  termes  exprès  la  dispo- 
sition d'ordre  général  sur  le  droit  des  officiers  consulaires  de  recevoir 


(M  Convention  consulaire  entre  Tltalie  et  la  Russie,  28>16  avril  1875,  art.  9. 
(^)  Convention  consulaire  entre  Tltalieet  la  Grèce,  21  avril  1881,  art.  9. 
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les  déclarations  de  leurs  citoyens  et  les  dispositions  testamentaires  de 
leurs  nationaux;  mais  cette  disposition  doit  être  considérée  comme 
implicitement  contenue  dans  l'article  13  de  ladite  convention,  par 
lequel  les  gouvernements  contractants  ont  consacré  le  principe  relatif 
à  la  force  des  actes  passés  devant  les  consuls. 

Il  a,  en  effet,  été  stipulé  que  les  actes  notariés,  lors  même  qu'ils  auraient 
été  faits  avant  la  stipulation  de  la  présente  convention,  auront  récipro- 
quement  dans  les  deux  États  la  môme  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été 
faits  et  reçus  par  les  autorités  locales  ou  par  les  notaires  de  Tendroit, 
pourvu  que  la  forme  prescrite  pour  lesdits  actes  ait  été  observée  et  que 
les  droits  de  taxes  établis  par  les  lois  des  deux  pays  aient  été  payés. 

Néanmoins,  les  actes  notariés  dont  il  est  parlé  ci-dessus  ne  pourront 
avoir  la  force  exécutoire  que  la  loi  leur  accorde  qu'à  la  suite  d'un 
décret  de  l'autorité  judiciaire  compétente  du  lieu  où  ils  devront  recevoir 
leur  exécution.  Ces  actes  devront  être  présentés  k  l'autorité  judiciaire 
accompagnés  d'une  traduction,  dûment  légalisée,  en  langue  française 
ou  dans  la  langue  du  pays  où  ils  devront  recevoir  leur  exécution  (^). 

Les  autres  conventions  que  le  gouvernement  italien  a  conclues  avec 
d'autres  puissances  sont  conformes  à  celles  que  nous  venons  d'énoncer 
ci-dessus;  et  les  dispositions  relatives  aux  actes  notariés  sont  calquées 
sur  celles  qui  sont  adoptées  dans  les  dispositions  prémentionnées.  Les 
différences  sont  de  pure  forme. 

3.  Sanctions  législatives  applicables  aux  consuls  comme  notaires.  — Les 
notaires  sont,  en  Italie,  des  officiers  publics  institués  pour  recevoir  tous 
actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  donner  le 
caractère  d'authenticité  attribué  aux  actes  de  l'autorité  publique,  afin 
d'en  assurer  la  date,  d'en  conserver  le  dépôt  et  d'en  délivrer  les  copies. 
Ces  importantes  fonctions  sont  conférées,  à  l'étranger,  aux  officiers 
consulaires.  La  loi  consulaire  dit  expressément  :  Les  consuls  exercent 
tiS'à'Vis  des  nationaux  les  fonctions  de  notaires  (*). 

De  sorte  que  les  consuls,  aussi  bien  que  les  notaires,  sont,  vis-à-vis  des 
nationaux,  des  officiers  publics  t  institués  pour  recevoir  les  actes  entre 
vifs  et  ceux  de  dernière  volonté,  et  leur  attribuer  la  foi  publique,  en 
conserver  le  dépôt,  en  délivrer  les  copies,  les  certificats  ou  les  extraits, 

(•)  Convention  consulaire  entre  Tltalie  et  la  Serbie,  21  mars  1880,  art.  13. 
(*)  Loi  consalaire  italienne  de  1865,  art.  44,  au  commencement. 
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et  qu'ils  exercent  de  plus  les  autres  attributions  qui  leur  sont  spéciale- 
ment conférées  par  les  lois  > . 

Telles  sont  les  attributions  des  notaires  en  vertu  de  Tarticle  1*'  de  la 
loi  italienne  sur  le  notariat,  en  date  du  25  mai  1879.  II  n'est  pas  néces- 
saire que  la  loi  consulaire  les  répète  expressément.  Il  suffit  de  la  seule 
formule  :  Les  consuls  exercent  les  fondions  de  notaires . 

Puisque  les  consuls  à  l'étranger  font  l'office  de  notaires.il  e^t  hors  de 
doute  qu'à  ces  fonctionnaires  sont  applicables  les  sanctions  formulées 
par  l'article  110  de  la  loi  sur  le  notariat,  c'estèdire  la  punition  du 
notaire  qui  enfreint  les  dispositions  de  cette  loi,  en  tant  du  moins  que 
ces  dispositions  sont  susceptibles  d'être  appliquées  en  pays  étranger.  On 
ne  saurait,  par  exemple,  considérer  comme  susceptibles  d'une  pareille 
application  l'obligation  de  résidence  imposée  aux  notaires  par  l'article  27 
de  la  loi  sur  le  notariat,  ni  l'obligation  de  déposer  les  actes  dans  les 
archives  notariales  (art.  91  môme  loi),  etc.  La  sanction  pénale  de 
pareilles  dispositions  est  donc  sans  effet  à  l'égard  des  consuls.  Toutefois, 
pour  dissiper  tout  doute  &  ce  sujet,  il  conviendrait,  à  notre  avis,  d'intro* 
duire  dans  la  loi  consulaire,  sous  la  rubrique  où  il  est  question  des 
attributions  notariales  des  consuls,  la  disposition  suivante  : 

c  Doivent  ôtre  également  étendues  aux  consuls,  en  tant  qu'ils  rem- 
plissent les  fonctions  notariales,  les  peines  disciplinaires  qui,  au  titre  V 
de  la  loi  sur  le  notariat,  sont  comminées  contre  les  notaires  qui  enfrei- 
gnent les  dii^positions  de  la  même  loi,  en  tant  que  ces  dernières  sont 
susceptibles  d'être  appliquées  en  pays  étrangers.  » 

4.  De  Vexercice  du  ministère  notarial  en  cas  d^absence^  de  tacance  on 
d* empêchement  de  Vofficier  consulaire,  —  Il  faut  rappeler  ici  l'article  18 
de  la  loi  consulaire  : 

«  En  cas  d'absence,  de  vacance  ou  d'empêchement,  le  consul  sera 
«  remplacé  par  le  vice-consul,  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  par  la  personne 
<  qui  sera  désignée  à  cet  effet  aux  termes  du  règlement.  » 

Faisons  remarquer  qu'il  est  régulier  que  cette  ample  faculté  aoitbien 
déclarée  et  spécifiée  quant  à  l'exercice  du  ministère  notarial,  lorsque  le 
consul  ou  vice-consul  doit  confier  la  régence  à  des  personnes  étrangères 
à  la  carrière. 

On  devrait  donc  établir  que  ces  personnes  ne  pourront  pas  exercer  le 
ministère  notarial,  ou  tout  au  moins  qu'elles  ne  pourront  l'exercer^au 
delà  des  limites  prescrites  par  l'article  64  de  la  môme  loi. 
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II  est  utile  aussi  de  remarquer  que  l'article  64,  eu  énumérant  les 
fonctions  qui  peuvent  être  confiées  aux  agents  consulaires,  exclut 
implicitement  toutes  les  fonctions  notariales  dont  il  n*est  pas  expres- 
sément fait  mention  au  n**  4"  du  même  article  (^). 

5.  Défense  faite  aux  consuls  d*  exercer  les  fonctions  notariales  hors  de 
leur  propre  district.  —  Le  cercle  d'action  de  tout  consul  est  renfermé 
dans  le  district  consulaire  qu'on  lui  a  assigné.  C  est  pourquoi  les  consuls 
ne  peuvent  exercer  leurs  fouctions  notariales  hors  de  leur  propre 
district. 

Cette  conséquence  naturelle  d'un  principe  général  a  fait  l'objet  d'une 
disposition  spéciale  dans  le  règlement  consulaire  (*).  Mais  le  législateur 
aurait  pu  aussi  bien  ne  pas  en  parler,  car,  non  seulement  pour  les  fonc- 
tions notariales,  mais  pour  toutes  ses  autres  fonctions,  il  est  interdit  au 
consul  de  franchir  les  limites  de  son  district. 

6.  Règles  à  suivre  par  les  consuls  dans  T exercice  de  leurs  fonctions 
notariales. —  Nous  examinerons  successivement  les  fonctions  des  consuls 
comme  notaires,  les  prescriptions  auxquelles  ils  doivent  se  conformer 
pour  la  réception  des  actes  et  pour  la  délivrance  des  copies,  enfin  les 
formalités  spéciales  dont  certains  actes,  les  testaments,  par  exemple, 
doivent  être  accompagnés. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  tout  d'abord  que,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  notariales  indiquées  par  la  loi  sur  le  notariat,  les  consuls 
doivent  se  conformer  h  la  législation  du  royaume,  c'est-à-dire  au  droit 
commun,  sauf  les  exceptions  établies  parla  loi  consulaire. 

La  loi  dit  h  ce  propos  : 

«  Les  consuls  exercent,  vis-à-vis  des  nationaux,  les  fonctions  de 
«  notaires;  en  se  conformant  au  code  civil  et  au  code  de  commerce  pour 

(M  U  nous  parait  utile,  pour  les  lecteurs  non  italiens,  de  donner  un  extrait  de  T&r- 
ticle  64  de  la  loi  sur  le  notariat  dont  parle  notre  collaborateur  : 

«<  Art.  64.  —  Les  agents  consulaires,  outre  les  fonctions  qui  leur  seront  attribuées 
par  les  règlements  ou  déléguées  par  les  consuls,  exercent  encore  les  suivantes  : 

«  1  <'...,  2®...,  3°...,  4^  Ils  reçoivent  les  procurations  pour  plaider  et  celles  qui  ont 
spécialement  pour  objet  un  contrat  ou  un  autre  acte,  une  intervention  aux  délibérations 
de  conseils  de  famille  ou  autres  réunions  semblables.  Ils  reçoivent  encore  les  actes 
d'autorisation  des  parents  et  ascendants  en  faveur  de  descendants,  du  mari  en  faveur  de 
sa  femme,  les  cautions  de  comparaître  en  justice  en  matière  pénale,  les  certificats 
d'attestation,  et  les  actes  de  caution  des  économes  désignés  dans  les  procédures 
d'ordre  'f/iudizi  di  graduasione).  {Note  de  la  rédaction.) 

{')  Règlement  consulaire»  art.  204. 
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<  les  dispositions  y  contenues,  sauf  les  exceptions  qui  seront  déterminées 
«  ci-après  {^).  » 

A  notre  avis,  cette  disposition  aurait  dû  être  rédigée  en  termes  plus 
développés,  de  manière  à  embrasser  toutes  les  sources  législatives, 
c'est-à-dire  les  dispositions  du  titie  III  de  la  loi  sur  le  notariat  du 
29  mai  1879  et  celles  du  code  civil,  du  code  de  commerce  et  de  la  loi  sur 
la  marine  marchande;  du  règlement  du  23  novembre  1879  pour  Texécu* 
tion  de  la  loi  sur  le  notariat;  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée,  qui 
donne  des  règles  et  des  modèles  pour  les  mandats  que,  dans  certains  cas, 
les  inscrits  à  la  levée  doivent  faire  à  l'étranger;  des  lois  sur  l'organi- 
sation de  la  dette  publique,  qui  tracent  les  règles  pour  les  mandats  don- 
nés en  vue  de  la  transcription  des  certificats  du  consolidé,  lorsque  ces 
certificats  sont  faits  à  l'étranger,  et  d'autres  encore.  Il  aurait  donc  été 
préférable  d'employer  une  formule  à  la  fois  plus  simple  et  plus  compré- 
hensive,  rédigée  comme  suit  : 

<  Ils  doivent  se  conformer  à  la  loi,  aux  règlements  et  aux  disposi- 
tions de  tout  ordre  qui  concernent  les  actes  notariés.  » 

En  employant  une  locution  générale  de  ce  genre,  le  législateur 
pouvait  se  dispenser  d'entrer  dans  de  trop  nombreuses  explications. 
Dans  ce  cas,  les  alinéas  2  et  3  de  l'article  44  de  la  loi  consulaire  en 
vigueur  devenaient  superflus  (*),  En  effet,  dans  le  deuxième  alinéa,  on 
dit  que  les  actes  expriment  en  toutes  lettres  Vannée^  le  mois,  le  jour  et  le 
lieu,  de  même  que  les  sommes  dont  il  est  question  dans  Vobligation^ 
quittance  ou  disposition  quelconque.  Or,  tout  cela  est  inutile,  du  moment 
où  il  en  est  question  dans  les  n"*  1  et  5  de  l'article  43  de  la  loi 
notariale.  Il  est  dit  ensuite  que  ces  mêmes  acteSy  après  lecture  et^  au 
besoin,  explication  fournie  aux  parties,  sont,  par  celles-ci  et  par  les 
témoins,  au  nombre  requis  par  la  loi,  souscrits,  signés  et  munis  enfin  de 
la  signature  du  consul.  Toute  cette  disposition  est  superflue,  puisqu'il 
en  est  déjà  parlé  dans  la  loi  notariale  (art.  43,  n®  10}  pour  la  signature 

(*  )  Loi  consulaire,  art.  44,  premier  alinéa. 

(^)  Voici  les  deux  alinéas  de  rarticle  144  : 

M  Dans  les  actes  qu'ils  reçoivent  (les  consuls),  ils  indiqueront,  en  toutes  lettres  et  sans 
abréviation,  Tannée,  le  mois,  le  jour  et  le  lieu,  de  même  que  les  sommes  dont  il  est 
parlé  dans  l'obligation,  quittance  ou  disposition  quelconque;  et  ces  mêmes  actes,  après 
lecture  et,  au  besoin,  explications  fournies  aux  parties,  seront,  par  celles-ci  et  par  les 
témoins,  au  nombre  requis  par  la  loi,  souscrits,  signés  et  munis  enfin  de  la  signature 
du  consul. 

«  Les  copies  des  actes  doivent  être  écrites  dans  la  même  forme  que  les  originaux.  «• 


DES  ATTRIBUTIONS  DES  CONSULS  EN  MATIÈKE  NOTARIALE.  313 

des  parties  et  des  témoins,  et  à  l'article  49  (n"  6)  pour  la  lecture.  Le 
troisième  alinéa  aussi  est  inutile;  on  y  dit,  en  effet,  que  les  coptes  des 
actes  doivent  être  écrites  dans  la  même  forme  que  les  originaux;  mais 
cela  ressort  de  plusieurs  dispositions  de  la  loi  notariale  (art.  59,  62),  et 
particulièrement  de  l'article  64. 

La  même  loi,  en  un  quatrième  alinéa  de  l'article  44  précité,  laissait 
au  règlement  le  soin  de  prescrire  les  autres  précautions  que  les  consuls 
auraient  à  observer  dans  leurs  fonctions  notariales,  et  les  règles  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  minutes. 

Le  règlement  a  réuni  toutes  les  dispositions  concernant  cette  matière 
sous  le  titre  H,  chapitre  III  :  Des/onctions  notariales  (art.  192-212). 

Aux  termes  du  règlement,  les  consuls  sont  tenus  <  de  recevoir  les  actes 

<  et  les  contrats  entre  nationaux,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  et  de  remplir 

<  toutes  autres  fonctions  qui,  dans  l'État,  sont  attribuées  aux  notaires  ». 
(Art.  192,  1-  al.) 

€  Dans  l'exercice  des  fonctions  notariales,  les  consuls  doivent  se 
€  conformer  aux  dispositions  y  relatives  du  code  civil  et  du  code  de 
€  commerce,  de  même  qu'à  celles  des  articles  44,  45,  46,  47,  48,  49, 
«  50  et  51  de  la  loi  consulaire,  et  observer  les  dispositions  des  articles 
€  192-212  du  règlement  (M.  » 

A  la  disposition  du  premier  paragraphe  de  l'article  192  du  règlement 
consulaire,  il  faudrait  ajouter  l'alinéa  suivant  : 

<  Les  actes  publics  reçus  par  les  consuls,  de  même  que  ceux  des 
c  notaires,  ont  pleine  force  exécutoire  dans  le  royaume,  et  les  consuls 
c  peuvent  en  délivrer  copie  en  forme  exécutoire.  > 

7.  Rapport  entre  l'article  44  de  la  loi  consulaire  de  1865  et  V article  30 
de  la  loi  sarde  de  1858.  —  Le  texte  de  l'article  44  de  la  loi  consulaire 
italienne  a  subi  plusieurs  modifications  avant  d'en  arriver  à  sa  rédac- 
tion définitive. 

Il  faut  remonter  à  l'élaboration  de  la  loi  sarde  de  1858. 

L'article  29  du  projet  présenté  par  le  gouvernement  proposait 
d'attribuer  aux  consuls  la  faculté  d'exercer  les  fonctions  de  notaires  ;  et 
l'on  ne  disait  pas  d'après  quelles  lois;  on  disait  seulement  que  pour  la 
forme  extrinsèque  des  actes,  ils  auraient  à  se  conformer  aux  dispositions 
qui  seraient  établies  par  un  règlement  spécial. 

La   commission,   dans  l'article  30  de  son  projet,  correspondant  à 

C)  Règlement  consulaire,  art.  192,  troisième  alinéa. 
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Tarticle  29  de  celui  du  gouvernement,  approuva  l'exercice  des  fonctions 
notariales  par  les  consi\Is,  Qt  si,  pour  la  partie  reigardant  li^  garde  et  la 
conservatiop  des  çopiqs,  çUe  déclara  flu'piî  pourrait  s'en  rapporter  aux 
dispositions  qui  sqr^iqnt  établies  dans  le  règlep[ient,  elle  crut,  d'un  autre 
côté,  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  au  règlement  la  &culté  de  pourvoir  h  la 
rédaclion  (rog^ito),  car  il  n'était  pas  juste  de  garder  le  silence  sur  la  purtie 
la  plus  importante  des  attributiona  notariales.  Q'est  pourquoi  la  com- 
mission, poussée  par  son  d^sir  d'une  plus  grande  régularité,  introiduisit 
la  clause  que  les  consuls  auraient  à  observer  toutes;  lois  et  tous  règle- 
ments se  référant  à  l'exercice,  du  i^o.tç^ri^t  dan^  l'intérieur  de  l'État. 

La  rédaction  de  la  clause  ajoutée  était  fort  ^astique^  et  vi^ue,  et  çlle 
aurait  entraîné  de  gravç;s  in^convénients.  Car  il  était  difficile  pour  les 
consuls,  môme  pour  ceux  de  1^  prj^mière  catégorie,  de  connaître  toutes 
les  lois  et  les  règjemçnts  eu  vig^ç.ur  à  Tégard  du  notariat. 

Cette  connaissance  se  trouve  à  peine  chez  les  notaires  les^  plus  intelli- 
gents et  les  plus  exercés.  Et  de  tçlle^  fonctions  auraient  été  io^ppssibles 
dans  la  pratique  poux  l^s  conçul^  de  seconde  catégorie,  qui,  pour  la 
plupart,  ne  sont  guère  habitués  à  l'étude  dçs  lois.  Il  fiallait  do.uc  une 
clause  rédigée,  çn  termes  plus  préçi^. 

Pas  plus  dans  le  projet  du  ministère  que  dana  celui  de  la  conimission, 
on  ye  précisait  que  les  lois  auxquelles  les  consuls  devraient  se  conformer 
seraient  les  dispositions  du  ço,de  civil  et  du  code  de  commerce.  Le  projet 
du  ministère  était  incomplet,  parce  qi.i'on  y  gardait  le  silencç  le  plus 
absolu  sur  la  manière,  dont  les  ac.te;^.  devaient  être  faits  par  rapport  à  la 
loi  civile  et  commerciale.  Les  dispositions  du  règlement  dont  on  parlait 
se  seraient  rapportées  uniquement  h  la  garde  et  k  la  conservation  des 
minutes,  et  il  semblait  que  les  dispositions  des  lois  civiles  et  commer- 
ciales pour  la  validité  des  actes,  lesquelles  doivent  être  rigoureusement 
observées  par  les  notaires,   n'auraient  pas  été  obligatoires   pour  les 
consuls.  Ou  aurait  donc  pu  se  demander  s'il  n'était  pas  au  pouvoir  des 
consuls  de  recevoir  les  actes  avec  les  formalités  qui,  dans  leur  apprc^- 
ciation,  leur  paraîtraient  les  plus  tutélaires  pour  les  parties,  sans  être 
tenus  de  se  conformer  aux  lois  civiles  çt  commerciales  de  leur  nation,  et, 
par  conséquent,  de  recevoir,  par  exemple,  un  testament  avec  un  nombre 
de  témoins  moindre  que  celui  requis  par  le  code  civil,  ou  bien  d'omettre 
d'autres  formalités  prescrites  par  ce  môme  code  comme  essentielles. 

Le  projet  gouvernemental  laissait  aussi  dans  le  doute  le  point  de 
savoir  si  les  consuls  devraient  gbserver  toutes,  les  dispositions,  des  lois 
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et  des  règlements  sur  le  notariat.  L'article  proposé  ne  parlaitf  en  effet, 
que  de  la  tenue  et  de  la  garde  des  minutes. 

De  son  côté,  le  projet  de  la  commission  était  vague,  puisqu'on  n'y 
parlait  pas  avec  précision  des  lois  civiles  et  commerciales.  On  pouvait 
donc  toujours  se  demander  si  les  consuls  devraient  rédiger  les  actes  selon 
la  teneur  du  code  civil,  et  si,  les  prescriptions  de  ce  code  n'étant  pas 
observées,  du  moment  qu'on  ferait  usage  dans  le  royaume  des  actes 
ainsi  reçus,  ces  actes  devraient  être  considérés  comme  valides,  ou  s'ils 
pourraient  être  attaqués  comme  nuls. 

Aussi,  dans  la  discussion  qui  suivit  devant  la  Chambre  des  députés, 
réclama-t-on  une  nouvelle  rédaction  de  Tarticle.  On  introduisit  une 
clause  précise  concernant  l'obligation  d'observer  les  prescriptions  du 
code  civil  en  vigueur  dans  le  pays,  mais  Ton  ne  dit  rien  au  sujet  du 
code  de  commerce  (*). 

Devant  le  Sénat,  l'article  subit  une  modification  en  ce  que  l'on  tint 
compte  aussi  du  code  de  commerce. 

Ce  fut  de  cette  série  de  modifications  que  sortît  fe  texte  de  Tartrcle  30 
de  la  !oi  de  1858  ;  cet  article  correspond  fidèlement,  quant  à  la  matière 
dont  nous  nous  occupons;  à  Tarticle  44,  déjà  cité,  de  la  loi  de  1865. 
Dans  le  texte  définitif,  on  ne  trouve  plus  les^  expressions:  te  eêâe  en 
vigueur  dans  le  pays. 

C'est  avec  raison  que  Ton  supprims  ces  mots.  Car  il  va  de  soi  qoe  les 
eoDsul3>  dans  l'exercice  de  leurs  fonetions  notariale»^  aussi  bien  qnet 
dans  celui  d'ofBciers  publics  de  l'État  dont  ils  dépendent,  ne  so&t  qoe^ 
des  officiers  m^inistériels  de  ce  même  État  et,  partant,  ne»  peuvent  appli- 
quer d'autres  lois  que  les  siennes;  on  ne  peut  supposer  qtre  les  eonsU'Is^ 
appliqueraient  le  code  civil  dtr  pays  où  ils  résident. 

Ott  fift  bien  aussi  de  supprimer  le  mot  en  vigueur^  parce  qw'il  «et  der 
règle  générale  que  les  autorités,  q^uelle»  qu'elles  soient,  appliq>tteni  les 
lois  du  moment,  et  non  celles  qui  ont  été  abrogées,  ni  les-  piroJQtsf  èé 
loi. 

Ou  sapprinot  égaleneat  et  à  boa*  droit  rexpressîoa  fUMé  à  tt$  rédacHon 
{rogiéo)^  pour  éviter  des  équivoques  ;  l'essentiel  est,,  en  effets  que  l'on 

{*)  Article  130,  yoté  par  la  Chambre  :  «  Us  exercent  entre  natioDaux  les  fonctions  de 
notaires  royaux,  se  conformant,  quanl  à  la  rédaction  (roffiio),  au  code  civil  en  vigueur 
dans  le  pays,  sauf  les  exceptions  y  contenues,  et  quant  à  la  tenue  et  A  la  garde  des 
minutes  ainsi  qu'aux  formalités  notariales,  aux  diip^isitions  qui  seront  établies  pai*  un 
règlement  spécial.  » 
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observe  les  prescriptions  du  code  civil  et  du  code  de  commerce;  on 
comprend  que  ces  prescriptions  se  rapportent  au  contenu  de  Tacte  et  à 
sa  rédaction. 

8.  Du  cas  où  les  parties  ou  Fune  d'elles  sont  étrangères.  —  Le  règle- 
ment sarde  du  26  décembre  1815  reconnaissait  aux  consuls  la  faculté 
d'exercer  des  attributions  notariales,  mais  uniquement  dans  l'intérôt  de 
leurs  nationaux. 

Par  le  règlement  du  23  juillet  1835,  on  fit  un  pas  en  avant  :  on 
étendit  cette  faculté  en  autorisant  les  consuls  à  recevoir  même  les  actes 
entre  nationaux  et  étrangers. 

Enfin,  par  la  loi  de  1858,  on  alla  encore  plus  loin  :  les  consuls  furent 
autorisés  à  recevoir  les  actes,  môme  lorsque  les  deux  parties  seraient 
étrangères. 

L'article  30  de  la  loi  de  1858  renfermait  la  disposition  suivante  : 

<  Les  consuls  peuvent  aussi  recevoir  les  actes  dans  lesquels  les  par- 
ties ou  l'une  d'elles  sont  étrangères,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'affaires  se 
passant  ou  de  biens  situés  dans  les  États  royaux,  et  que  ces  actes  doivent 
recevoir  leur  exécution  dans  lesdits  États.  » 

La  loi  de  1866  reproduisit  la  clause  citée,  mais  en  ajoutant  :  pourtu 
que  les  lois  et  les  usages  locaux  ne  s'y  opposent  point. 

Cette  addition  était  parfaitement  justifiée.  Il  y  a  des  pays,  en  effet, 
où  l'on  n'admet  pas  que  les  consuls  s'ingèrent  et  exercent  leur  autorité 
dans  les  rapports  entre  sujets  de  nationalité  différente. 

Ainsi,  les  conditions  nécessaires  pour  que  les  consuls  italiens  puissent 
exercer  les  fonctions  notariales,  dans  le  cas  où  les  parties  ou  l'une 
d'elles  sont  étrangères,  sont  :  P  que  les  lois  et  les  usages  locaux  ne  s'y 
opposent  pas;  2"  qu'il  s'agisse  d'affaires  se  passant  ou  de  biens  situés 
dans  l'État  italien;  3»  que  ces  mêmes  actes  doivent  recevoir  leur  exécu- 
tion en  Italie. 

C'est  ce  qui  résulte  du  texte  même  de  la  loi  consulaire  : 

c  Les  consuls  peuvent  aussi  recevoir  les  actes  où  les  parties  ou  Tune 
d'elles  sont  étrangères,  pourvu  que  les  lois  ou  les  usages  locaux  ne  s'y 
opposent  pas  ou  qu'il  s'agisse  d'affaires  se  passant  ou  de  biens  situés 
dans  l'État,  et  que  ces  actes  doivent  recevoir  leur  exécution  dans  TËtat 
même  (*).  » 

(*)  Loi  consulaire,  art.  44»  dernier  alinéa,  j 
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La  disposition  législative  en  question  se  trouve  complétée  par  la 
disposition  suivante  du  règlement  : 

<  Ils  (les  consuls)  peuvent,  en  outre,  recevoir  les  actes  où  les  parties 
ou  l'une  d'elles  sont  étrangères  lorsque  les  circonstances  prévues  dans 
e  dernier  alinéa  de  l'article  44  de  la  loi  se  réalisent  (^).  > 

Ni  la  loi,  ni  le  règlement  ne  précisent  la  signification  du  mot  élran- 
gères  dans  l'hypothèse  que  nous  examinons,  c'est-à-dire  qu'ils  n'ex- 
pliquent pas  s'ils  entendent  parler  d'individus  citoyens  de  l'État  sur 
le  territoire  duquel  réside  le  consul,  ou  bien  de  citoyens  d'États  diffé- 
rents. Mais  là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  celui  qui  l'interprète  ne  doi:^ 
pas  non  plus  distinguer.  C'est  pourquoi  nous  retenons  que  le  consul 
peut  exercer  ses  fonctions  notariales  aussi  bien  à  l'égard  de  citoyens  du 
pays  où  il  réside  qu'à  celui  de  citoyens  d'autres  États;  ce  qui  importe, 
c'est  que  l'on  se  trouve  dans  les  conditions  posées  par  l'article  44  de  la 
loi  (dernier  alinéa)  et  confirmées  par  l'article  192  du  règlement. 

9.  Question  discutée  devant  la  cour  de  cassation  de  Florence  sur 
V application  des  articles  44  de  la  loi  et  192  du  règlement  consulaire.  — 
Dans  son  arrêt  du  25  avxil  1887,  la  cour  de  cassation  de  Florence  eut 
l'occasion  de  confirmer  la  portée  étendue  des  dispositions  renfermées 
dans  les  articles  44  de  la  loi  et  192  du  règlement  consulaire.  Cela  se  passa 
dans  la  cause  Blanc  contre  Trafford. 

L'acte  contesté  était  un  mandat  reçu  au  consulat  italien  de  Genève. 
Un  certain  TraSbrd,  de  nationalité  non  italienne,  avait  fait  à  ce  con- 
sulat, le  30  juillet  1885,  une  procuration  par  laquelle  il  nommait 
l'avocat  Philippe  Sérafini  son  mandataire  général,  avec  faculté  d'aller 
ego  et  pouvoir  spécial  de  plaider  en  cassation  et  de  nommer  avocats  et 
avoués.  La  cause  se  plaida  devant  les  tribunaux  italiens  et  arriva 
jusqu'à  la  cour  de  cassation  de  Florence. 

En  vertu  de  la  procuration  en  question,  l'avocat  Sérafini  signa  le 
contre-recours  en  cassation,  dans  l'intérêt  de  Trafi^ord. 

Au  nom  de  la  partie  adverse  (Blanc),  on  contesta  la  régularité  de  la 
représentation  de  Trafford  par  l'avocat  Sérafini.  On  prétendit  que  la 
procuration  y  annexée,  faite  par  Trafford  au  consulat  italien  de  Genève, 
devait  être  considérée  comme  nulle. 

Entre  autres  motifs  pour  la  prétendue  nullité,  on  disait  que  l'article  44 
de  la  loi  consulaire  avait  été  violé,  parce  que,  par  les  articles  41  de   la 

(*)  Règlement  consulaire,  art.  192,  deuxième  alinéa. 
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loi  «t  192  du  règlement  consulaire,  le  consul  italien  peut  recevoir  le.^ 
actes  et  les  contrats  entre  nationaux,  mais  que  faute  de  juridiction,  il 
ne  peut  recevoir  Taote  d*un  étranger.  Or,  Trafford,  quelle  que  fût  sa 
nationalité^  était  étranger. 

Mais  la  prétendue  nullité  n'existait  pas  en  réalité,  6ar  Tarticle  44  de 
la  loi,  confirmé  et  répété  par  l'article  192  du  règlement  consulaire,  dit, 
dans  son  dernier  alinéa,  que  les  consuls  petivent  aussi  recevoir  lés  at^eê 
où  les  parties  ou  Vune  d'elles  sont  étrangères^  pourvu  que  les  lois  et  les 
usagés  locaux  ne  s'y  opposent  pns^  ou  bien  quil  s'agisse  d'affaires  se  pas^ 
sant  ou  dé  biens  situés  dans  l'État,  et  que,  dans  ce  même  État,  les  actes 
en  question  doivent  recevoir  leur  exécution.  C'était  tout  à  fait  le  cas  où 
Ton  se  trouvait,  puisque,  en  fietit,  il  s'agissait  dans  l'espèce  d'affaires  se 
passant  en  Italie,  de  biens  situés  dans  l'État,  et  que  c'était  en  Italie  que 
l'acte  devait  avoir  son  exécution.  Dès  lors,  Trafford  avait  beau  n'âtre 
pas  Italieni  le  consul  italien  n'en  avait  pas  moins  qualité  pour  recevoir 
sa  procuration,  d'autant  plus  qu'il  n'était  pas  même  objecté  que 
les  lois  ou  les  usages  locaux  s'y  opposassent.  La  défense  de  Blanc,  pour 
éviter  l'application  de  la  loi,  si  parfaitement  claire,  essaya  d'établir  une 
distinction  entre  les  contrats  et  les  actes  de  procuration. 

Mais  ce  moyen  ne  pouvait  pas  non  plus  être  admisi  parce  que  le 
mandat  lui-môme  est  un  contrat,  aux  tfarmes  de  l'article  1737  du  code 
civil  (cf.  articles  1098  et  1737  du  même  code).  L'article  Qi  de  la  même 
loi  ajoute  :  c  Les  agents  consulaires...  reçoivent  les  procurations  aux 
procès.   » 

Il  fut  ainsi  pleinement  établi  que  la  procuration  était  valide,  quoique 
Trafford  ne  fût  pas  citoyen  italien.  Telle  fut  l'opinion  adoptée  par  la 
cour  de  cassation.  Dans  son  arrêt  précité  du  25  avril  1887,  elle  établit 
le  principe  suivant  : 

t  Est  valide  le  mandat  reçu  par  un  consul  italien  à  l'étranger  d'un 
étranger  plaidant  en  Italie,  au  sujet  de  biens  situés  dans  l'État  où  l'acte 
doit  avoir  son  exécution  (^).  » 

10.  Délitrancé  des  certificats  de  vie.  —  La  loi  consulaire  impose 
aux  consuls  Tobligation  de  délivrer  des  certificats  de  vie. 

Art.  43.  f  Les  consuls  délivrent  des  certificats  de  vie  aux  nationaux 
et  même  aux  étrangers,  quand  ils  doivent  en  faire  usage  dans  l'État.  > 

(')  Annali  délia  gmvispriidensa  italiana,  ami.  1887,  vol.  XX (,  P.  I,  p.  .'MO.  — 
Cf.  Journal  de  Droit  international  privé,  anb.  1889,  p.  167. 
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D*aprës  le  texte  de  Tarticle  cité^  il  semblerait  qu*à  Tégard  de  la  déli- 
vrance des  certificats  de  vie,  les  nationaux  sont'efc  doivent  être  traités  à 
régal  des  étrangers. 

Nous  croyons  cependant  qu'il  importe  d'établir  une  distinction.  Lé 
certificat  de  vie  doit  être  délivré  aux  nationaux,  quel  que  soit  le  lieu  où 
ils  doivent  8*en  servir;  tandis  que  pour  les  étrangers,  le  consul  ne  doit 
délivrer  le  certificat  de  vie  que  s'il  a  l'assurance  que  l'étranger  doit  en 
faire  usage  sur  le  territoire  italien i 

Pour  la  délivrance  des  certificats  de  vie,  la  présence  personnelle  des 
individus  auxquels  les  certificats  se  rapportent  est  nécessaire.  Il  est,  en 
outre,  indispensable  de  vérifier  pour  quels  motifs  ces  certificats  sont 
demandés,  et  que  Ton  fasse  expressément  mention  de  cette  circonstance 
dans  les  certificats^  La  formule  des  certificats  de  vie  est  indiquée  dans 
des  modèles  spéciaux  (^). 

11.  Règles  à  suivre  dans  la  rédaction  des  actes,  —  Toute  rature  dans 
les  copies  est  défendue.  Les  corrections,  modifications  et  additions 
doivent  être  faites  au  moyen  de  renvois  au  pied  de  l'acte  et  avant  la 
signature  des  parties,  et  l'on  devra  j  ajouter  la  déclaration  qu'elles  sont 
approuvées.  Les  ratures  des  fautes,  même  matérielles^  seront  faites  de 
façon  que  l'on  puisse  lire  distinctement  le  passage  raturé  (*). 

Dans  les  actes  qu'ils  reçoivent,  les  consuls  expriment  en  toutes  lettres 
et  san-4  abréviation.  Tannée,  le  mois,  le  jour  et  le  lieu,  de  même  que 
les  sommes  comprises  dans  l'obligation,  quittance  ou  disposition  quel- 
conque ;  et  ces  mêmes  actes,  après  lecture,  et,  au  besoin,  explication 
donnée  aux  parties,  sont  par  celles-ci  et  par  les  témoins,  au  nombre 
requis  par  les  lois,  souscrits  et  signés,  et  munis  enfin  de  la  signature 
du  consul.  Les  copies  des  actes  doivent  être  écrites  dans  la  même  forme 
que  les  originaux  (3). 

Avant  la  signature,  l'acte  sera  lu  par  le  consul  à  haute  et  intelligible 
voix  en  présence  des  parties  et  des  témoins,  et,  au  besoin,  les  disposi- 
tions de  l'aote  seront  expliquées  aux  assistants,  dans  Tidiomô  le  mieux 
connu  par  eux,  même  au  moyen  d'un  interprète*  si  c'est  néoes' 
saire  (*). 

(I)  Instructions  ministérielles  aux  consuls  sardes^  données. en  1859,  n*  32. 
(*)  Règlement  consulaire,  art.  193  (alinéas  2,  3  et  4). 
{*}  Loi  consulaire,  art.  44  (alinéas  2  et  3). 
(^)  Règlement  consulaire,  art.  194  (alinéa  3). 
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La  signature  des  parties,  des  témoins  et  du  consul  sera  apposée  au  bas 
de  chaque  copie;  si,  cependant,  les  copies  sont  formées  de  plusieurs 
feuilles,  chaque  feuille  séparée  de  celle  qui  porte  la  signature  finale 
devra  également  être  signée  par  le  consul  (^). 

Si  les  parties  ou  les  témoins  ne  savent  ou  ne  peuvent  écrire,  on  devra 
exprimer  dans  Tacte  la  déclaration  de  la  cause  de  cet  empêchement  de 
leur  part  (*). 

Les  consuls  ne  pourront  recevoir  aucun  acte,  si  ce  n'est  après  s*être 
assurés  de  Tidentité  des  personnes  des  contractants  et  des  témoins  (^j. 

SMl  y  a  lieu  de  recevoir  des  instruments  stipulés  en  vertu  d'actes  de 
procuration  établissant  le  consentement  préalable  ou  des  autorisations 
spéciales  de  particuliers  ou  d'autorités  publiques  délivrés  en  brevet,  les 
mômes  actes  et  autorisations  devront  être  annexés  à  la  minute  de  l'acte 
original  (^). 

Telles  sont  les  dispositions  établies.  Nous  ferons  quelques  observa* 
tiens. 

1'  A  l'article  195  du  règlement. 

Au  mot  minute,  on  devrait  substituer  le  mot  acle^  car  le  mot  minute 
exprime  proprement  le  brouillon  d'une  écriture.  Il  faudrait  supprimer 
ce  mot  partout  où  il  se  rencontre  dans  le  règlement  pour  indiquer  un 
acte  original. 

Il  serait  opportun  qu'à  la  fin  de  chaque  acte  on  déclarât  de  combien 
de  feuilles  il  se  compose,  et  que  chaque  feuille  fût  signée  par  le  consul 
et  par  les  parties. 

1°  A  l'article  197  du  règlement. 

Cet  article  du  règlement  pourrait  être  supprimé,  car  l'article  41  de  la 
loi  notariale  pourvoit  à  cet  objet  en  ce  qu'il  requiert  la  connaissance 
personnelle  des  parties  par  le  notaire,  et  qu'il  donne  le  moyen  d'y  sup- 
pléer par  l'attestation  de  deux  fiie^facienii  qui  garantissent  l'identité 
des  parties. 

12.  Règles  spéciales  concernarU  les  témoins,  —  Citons  d'abord  les 
dispositions  sanctionnées  par  la  loi  consulaire  et  par  le  règlement  - 
relatif. 


(*)  Règlement  consulaire,  art.  195 
(•)  Ibid.,  art.  196. 
(»)  Ibid.,  art.  197. 
(*)  Ibid.,  art.  198. 
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Dans  les  actes  reçus  par  les  consuls,  les  témoins  doivent  avoir  les 
qualités  requises,  prescrites  parles  lois  de  l'État  (^). 

Les  actes  notariées  seront  reçus  en  présence  de  deux  témoins,  mâles 
et  âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans  (*j. 

La  signature  des  témoins  sera  apposée  au  bas  de  toute  minute  (^]. 

Si  les  témoins  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  on  devra  exprimer 
dans  Tacte  la  déclaration  de  la  cause  de  cet  empêchement  de  leur 
part  (4). 

Les  témoins  devront  être  personnellement  connus  par  les  consuls  P). 

Nous  avons  ici  également  quelques  observations  h  faire. 

En  premier  lieu,  l'article  45  de  la  loi  consulaire  nous  paraît  dire  une 
chose  superflue  quand  il  exige  que  les  témoins  aient  les  qualités  requises 
prescrites  par  les  lois  de  l'État,  puisque  cet  objet  a  déjà  été  réglé  par 
les  articles  42  et  43,  n"  10,  de  la  loi  notariale. 

En  second  lieu,  il  y  a  une  antinomie  entre  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 45  de  la  loi  et  les  dispositions  du  règlement.  En  effet,  alors  que 
Tarticle  194  exige  que,  pour  les  testaments,  les  témoins  sachent  écrire, 
l'article  196  du  même  règlement  dit  d'une  manière  générale  que,  si  les 
parties  ou  les  témoins  ne  savent  ou  ne  peuvent  écrire,  il  en  sera  fait  men- 
tion. 

Cette  antinomie  devrait  disparaître. 

Conviendrait-il  pour  cela  de  reproduire  dans  la  loi  l'exception  con- 
tenue dans  le  règlement?  Nous  répondrons  négativement,  car  il  n*y  a 
aucun  motif  pour  déroger  à  la  règle  posée  par  la  loi.  Les  témoins  qui 
signent  offrent  une  garantie  très  supérieure  à  celle  que  présentent  des 
témoins  qui  ne  signent  pas.  On  aurait  tort  d'ailleurs  d'opposer  la  diffi- 
culté de  trouver  deux  personnes  qui  ne  sachent  écrire.  Actuellement, 
l'instruction  élémentaire  est  répandue  dans  toutes  les  classes  sociales; 
et  partout  on  trouve  des  personnes,  même  appartenant  à  la  classe  des 
ouvriers,  qui  savent  lire  et  écrire. 

Par  conséquent,  d'un  côté,  il  faudrait  ou  abroger  tout  h  fait  l'ar- 
ticle 45  de  la  loi,  ou  bien  le  remplacer  par  une  disposition  portant  que, 
dans  les  actes  reçus  par  les  consuls,  les  témoins  doivent  avoir  les  qua- 

(*)  Loi  consulaire,  art.  45. 

(*)  Règlement  consulaire,  ait.  194,  premier  alinéa. 

(»)  Ibid..  art.  195. 

(<)  Ibid.,  art.  196. 

H  Ibid.,  art.  197. 
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lités  requises  par  Tartiole  42  de  la  loi  nolariale^  sauf  celle  de  la  rési- 
dence à  l'étranger. 

D*autre  part,  il  y  aurait  lieu  de  modifier  rarticle  196  du  règlement, 
de  manière  à  le  mettre  d'accord  avec  Tarticle  194. 

Au  sujet  de  ce  deruier  article,  on  peut  se  demander  si  lea  témoins 
doivetit  dtre  [talieu»|  et  si,  dans  l'acte  reçu,  il  faut  faire  mention  de  leur 
âge.  La  difficulté  disparaît  toutefois  si  l'on  considère  que  l'article  104 
n'exige  pas  que  les  témoins  soient  Italiens,  fai  que  l'on  fasse  mention  de 
leur  ftge*  On  ne  pourrait  donc,  si  cette  mention  faisait  défaut,  en  tirer 
un  motif  (le  nullité  donnaut  lieu  à  cassation. 

Cette  nullité  pourrait  d'autant  moins  être  invoquée  que  môme  la  loi 
sur  l'organisation  du  notariat,  dans  le  texte  unique  approuvé  par  le  dé* 
cfet  royal  du  25  mai  1U79,  n'exige  pas  une  pareille  mention  (art  4d,n»3). 

La  question  a  d'ailleurs  été  discutée  devant  la  cour  de  cassation  de 
Florence,  dans  l'affaire  Blanc -TraS^ord,  dont  noud  nous  sommes  déjà 
occupé  plus  haut.  On  se  rappelle  que  Trafford  avait  fait  une  procura- 
tion,^au  consulat  italien  à  Oenève,  par  laquelle  il  nommait  lavocat 
Philippe  3erafini  son  mandataire  général.  Le  vice-oonsul  italien,  en 
recevant  l'acte»  n'avait  pas  employé  des  témoins  italiens,  et  il  n'avait 
pas  non  plus  déclaré  qu'ils  avaient  plus  de  vingt  et  un  ans.  La  partie 
Blanc  soutint  que  l'acte  était  nul  de  ce  chef,  comme  contraire  aux  arti- 
cles 192  et  194  du  règlement  consulaire.  Dans  l'espèce,  lé  vice- 
consul  avait  mentionné  seulement  que  les  témoins  étaient  capables 
[idonei).  Main  la  cour  considéra  cette  mention  comme  suffisante,  et, 
repoussant  la  nullité  invoquée  de  ce  chef|  oonsuoraf  par  son  arrêt  du 
25  avril  18H7,  le  principe  suivant  : 

c  Le  consul  doit  recevoir  les  actes  en  présence  de  deux  témoitis 
f  uifties  de  plus  de  vingt  et  un  ans;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  leâ 

<  témoins  soient  Italiens^  ni  qu'il  soit  fait  mention  de  leur  àge^  et  il 

<  suffit  de  renonciation  qu'ils  sont  capables  d'être  témoins  [idonei)  (^).  » 
En  tout  cas,  pour  ce  qui  concerne  la  nationalité,  il  serait  bon  que  le 

doute  sur  ce   point   fût  dissipé   par  la   loi  consulaire.  A  cet  efFet, 
l'article  45  précité  pourrait  être  rédigé  comme  suit  : 

<  Dans  les  actes  reçus  par  les  consuls,  peuvent  être  témoins  même 
f  les  étrangers,  et  les  citoyens  italiens  quoiqu'ils  n'aient  pas  leur  rési* 
€  dence  à  l'étranger.  > 

(')  Annali  délia  giurisprudetxza  italiana,  ann.    1887,   vol.   XI,  P,  I|  p.  310.  — 
Cf.  Journal  de  Droit  international  privé,  ann.  1889,  vol.  XVI,  p.  167. 
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Il  est  encore  à  remarquer  que^  sous  le  rég^ime  de  la  loi  italienne 
actuelle  sur  le  notariat^  les  femmes  peuvent  ôtre  admises  à  fonctionner 
comme  témoins.  Nous  proposons  donc,  à  propos  de  l'article  194  précité  : 

1*  De  le  mettre  en  harmonie  avec  la  disposition  de  la  loi  du  9  décem- 
bre 1877,  qui  abroge  l'incapacité  des  femmes  à  comparaître  comme 
témoins  aux  actes  ; 

2"  De  mentionner  dans  le  même  article  que  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérer comme  témoins  capables  les  aveuglesi  les  sourds,  les  muets  ni 
let  parents  ou  collatéraux  jusqu'à  un  certain  degré» 

13.  De  la  langue  à  employer  dans  tes  actes  notariaux  passés  détant  les 
consuls.  —  Le  règlement  prescrit  que  les  contrats  ou  lefe  acleâ  qui  sont 
reçus  par  les  couîîuIs  soient  rédigés  en  langue  italienne  ou  française  \}). 
Cette  disposition  concernant  la  langue  à  employer  dans  les  acteâ  nota- 
riaux est  oiseuse,  puisque  l'article  45  de  la  loi  notariale  dispose  que  les 
actes  seront  rédigés  en  langue  italienne,  et  donne  la  faculté  d'employer 
une  autre  langue  dans  certains  cas.  Il  semble  dôe  lors  inutile  d'exiger 
exclusivement  l'emploi  de  la  langue  italienne  ou  de  la  langue  française. 

Si,  du  reste,  on  veut  maintenir  la  disposition  citée«  il  faudrait  prévoir 
aussi  le  cas  où  la  partie  déclarera  ne  connaître  ni  la  langue  italienne,  ni 
la  française.  Dans  cette  hypothèse,  l*acte  devrait  pouvoir  être  rédigé  en 
une  autre  langue  toutes  les  fois  que  celle*ci  sera  connue  des  témoins 
et  du  consul,  sauf  à  placer  la  traduction  italienne  en  regard  de  Tori- 
ginal,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  45  du  texte  unique  de  la  loi  sur 
l'organisation  du  notariat. 

Au  cas  où  le  consul  ne  connaîtrait  pas  la  langue  des  contractantd, 
on  appliquera  les  dispositions  de  l'article  46  du  môme  texte  (*). 

(*)  Règlement  consulaire,  art*  193,  premier  alinéft. 

(*)  L'article  46  du  texte  unique  des  lois  italiennes  sur  l'organisation  du  notariat  porte  i 

«  Si  le  notaire  ne  connaît  pas  la  langue  étrangère,  l'acte  pourra  néanmoins  être  reçU 
à  l'intervention  d'un  interprète,  qui  sera  choisi  par  les  partiesi 

«  L'interprète  devra  réunir  les  conditions  requises  pour  être  témoini  et  ne  pourra  être 
choisi  parmi  les  témoins  ni  les  fide-facienti,  lï  devra  prêter  serment  devant  le  notaire 
de  remplir  fidèlement  sa  mission,  ce  dont  mention  sera  faite  dans  l'acte. 

«  Si  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  deux  des  témoins  présents  à  l'acte 
devront  connaître  la  langue  étrangère.  Si  elles  savent  et  peuvent  signer^  il  suffira  qu'un 
des  témoins»  outre  l'interprète,  connaisse  la  langue  étrangère. 

h  L'acte  sera  écrit  en  langue  italienne,  mais  en  regard  de  Toriginal  devra  être  placée 
la  traduction  en  langue  étrangère,  à  faire  par  l'interprète.  Traduction  et  original  seront 
signés,  comme  il  est  dit  à  l'article  43.  L'interprète  devra  signer  à  la  fin  et  en  marge  de 
chaque  feuiUet,  tant  loriginal  que  la  traduction.  •>  (Noie  de  la  réd€Ktion.) 
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14.  Faculté  de  recevoir  les  testaments  faits  par  actes  publics  et  ceux 
en  forme  secrète  ou  mystique.  —  Les  consuls  reçoivent  les  testaments 
faits  par  actes  publics  et  ceux  qui  sont  faits  en  forme  mystique,  en  obser*- 
vant  les  formes  prescrites  par  le  code  civil,  sauf  les  exceptions  établies 
par  la  loi  consulaire  (^).  Et  ces  exceptions  dépendent  de  la  nature  même 
de  l'organisation  des  fonctions  consulaires. 

Nous  avons  déjà  vu  que  Ton  ne  peut  employer  comme  témoins  à  un 
testament  des  individus  qui  ne  savent  pas  écrire  (^).  Le  code  civil  veut, 
d'une  manière  générale,  que  le  testament  soit  signé  par  les  témoins  (^). 
Les  conséquences  de  cette  règle,  sanctionnée  pour  les  notaires,  s'étendent 
aux  testaments  passés  devant  les  consuls. 

On  ne  pourra  admettre  comme  témoins  des  individus  employés  dans 
le  consultât  (^).  Cette  disposition  est  analogue  à  celle  du  code  civil  qui 
déclare  incapables  d'ôtre  témoins  les  clercs  et  employés  du  notaire  qui  a 
reçu  le  testament  (5). 

15.  Ouverture  des  testaments  faits  en  forme  mystique.  —  Les  testa- 
ments mystiques  doivent  être  ouverts  par  le  consul,  en  observant  les 
formalités  prescrites  par  l'article  915  du  code  civil  (^). 

16.  Formes  à  suivre  pour  le  dépôt  des  testaments  olographes.  —  Lors- 
qu'un testament  olographe  est  déposé,  le  consul  le  recevra,  s*il  est 
présenté  par  le  testateur,  et  il  en  constatera  la  remise  au  moyen  d'un 
procès-verbal  qui  sera  signé  par  lui,  par  le  testateur  et  par  deux  témoins. 
Le  papier  contenant  le  testament  sera  joint  au  procès-verbal  de  remise 
et  conservé  avec  celui-ci  \^). 

Sur  la  demande  de  quiconque  croit  y  avoir  intérêt,  le  consul  recevra 

(*j  Loi  consulaire,  art.  46.  Cf.  code  civil,  art.  777-788.  .Le  règlement  consulaire  se 
borne  à  conâi-mer,  pour  les  testaments,  les  règles  spéciales  établies  par  le  code  civiL 
(Règlement  consulaire,  art.  194,  premier  alinéa.) 

(')  Règlement  consulaire,  art.  194. 

(»j  Code  civil,  art.  780  et  783. 

(*)  Règlement  consulaire,  ait.  194  in  fine, 

(^)  Code  civil,  art.  788. 

(')  Loi  consulaire,  art.  47.  L'article  915  du  code  civil  prescrit  que  le  testament 
reçu  en  forme  secrète  sera,  à  la  requête  de  quiconque  croit  y  avoir  intérêt,  ouvert  par 
le  notaire  et  qu*il  sera  donné  connaissance  de  son  contenu  en  présence  du  préteur  (juge 
de  paix)  de  Tarrondissement  de  la  résidence  du  notaire.  Mais,  dans  rhjpothôse  de 
larticle  47  de  la  loi  consulaire,  les  opérations  ont  lieu  devant  le  consul,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  Tintervention  de  l'autorité  judiciaire  du  liou. 

{^)  Loi  consulaire,  art.  48. 
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aussi  en  dépôt,  en  présence  de  deux  témoins,  le  testament  olographe  de 
tout  Italien  décédé,  en  constatant  cette  remise  par  un  procès*verbal, 
selon  la  disposition  de  Tarticle  912  du  code  civil.  L'acte  qui  contient  le 
testament  sera  visé  au  bas  de  chaque  demi-feuille  par  deux  témoins  et 
par  le  consul.  Le  procès-verbal  de  dépôt  sera  signé  par  le  demandeur, 
par  le  consul  et  par  les  témoins  (}). 

L'article  51  de  la  loi  consulaire  prescrit  au  consul  de  transmettre  au 
ministère  des  affaires  étrangères  une  copie  authentique  du  testament 
public,  de  l'acte  de  dépôt,  de  celui  d'ouverture  et  de  publication  du 
testament  reçu  en  forme  secrète  et  du  procès-verbal  de  dépôt  du  testa- 
ment olographe. 

Cet  article  devrait  contenir  deux  hypothèses  :  a)  celle  prévue  par 
l'article  797  du  code  civil,  savoir  :  de  testaments  faits  sur  mer  et  déposés 
chez  les  consuls,  qui  doivent  les  transmettre  au  ministère  de  la  marine; 
b)  l'hypothèse  de  testaments  reçus  par  le  consul,  lesquels  doivent 
être  transmis  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  seulement  lorsque 
la  succession  est  ouverte.  Et,  en  effet,  si  la  transmission  avait  lieu  avant, 
elle  n'aurait  aucune  importance,  car  le  testateur  peut  retirer  son 
testament  secret  et  même  Tolographe  déposé  chez  le  consul,  aux  termes 
de  l'article  922  du  code  civil;  et  la  publication  serait  en  contradiction 
avec  la  disposition  de  l'article  59  de  la  loi  notariale,  ainsi  que  de  l'ar- 
ticle 202  du  règlement  consulaire,  d'après  lesquels  il  est  interdit  au 
consul  comme  au  notaire  de  donner,  avant  la  mort  du  testateur,  commu- 
nication des  testaments  publics  reçus  par  eux  à  d'autres  qu'au  testateur 
lui-même. 

17.  Retrait  du  testament  secret  ou  du  testament  olographe  déjà  déposé. 
—  Lorsque  le  retrait  du  testament  mystique  ou  du  testament  olographe 
déjà  déposé  conformément  à  l'article  48  de  la  loi  consulaire  est  demandé 
par  le  testateur,  le  consul,  après  s'être  particulièrement  assuré  de  l'iden- 
tité de  sa  personne,  rédigera  un  procès-verbal  de  la  restitution  en  pré- 
sence du  même  testateur  et  de  deux  témoins.  Le  procès-verbal  sera 
signé  par  le  testateur,  par  les  témoins  et  par  le  consul  (^). 

(')  Loi  consulaire,  art.  49.  L*article  912  du  code  civil  prescrit  que,  pour  les  opéra- 
tions concernant  le  dépôt  du  testament  olographe,  on  doit  requérir  la  présence  du  pré- 
teur devant  le  notaire.  Mais  dans  le  cas  de  l'article  49  de  la  loi  consulaire,  comme  dans 
celui  de  rarticlc  47,  les  opérations  ne  se  font  que  devant  le  consul.  La  présence  de 
l'autorité  judiciaire  du  lieu  n'est  pas  requise. 

(*)  Loi  consulaire,  art.  50. 
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18.  Transmisêitm  à  faire  au  ministère  des  affaires  étrangères^  après 
l^&itverinre  ie  la  succession  -^  Comme  nous  l'avons  vu,  le  consul  tmna- 
mettra  au  ministère  des  affaires  étrangères  une  copie  authentique  da 
testament  public,  d»  Tacte  de  remise,  de  celui  d'ouverture  et  de  publia 
cation  du  testament  reçu  en  forme  secrète  et  du  procèa-verbal  de  dépôt 
du  testament  olographe  dont  il  est  question  dans  l'article  912  du  code 
eivil  et  dans  l'article  49  de  la  loi  consulaire  (^). 

La  tranamisaicu)  ausindiquée  devra  être  faite  dans  le  délai  de  trois 
meiSy  toutes  lea  fois  que  les  moyens  de  communication  le  permet* 
troBt  (>). 

19.  Interdiction  aux  consuls  de  donner  communication  des  testaments 
publics  avant  la  mort  du  testateur,  —  Nous  avons  vu  également  que 
cette  interdiction  est  formulée  parle  règlement  consulaire  (^j. 

20.  Remise  aux  consulats  d'un  des  deux  originaux  des  testaments  faits 
à  bord.  —  Il  est  prescrit  par  le  code  civil  que  les  testaments  faits  à 
bord  d'un  iiavire  marchand  ou  militaire  seront  toujours  faits  en  double 
original  (^).  Les  testaments  faits  de  cette  manière  pendant  le  voyage 
çeroAt  gardés  parmi  les  papiers  les  plus  importants  du  bord  (5).  Si  le 
bâtiment  s'arrête  dans  un  porl  étranger,  où  il  y  a  un  agent  consulaire, 
ceux  (^ui  ont  reçu  le  testament  sont  tenus  de  lui  remettre  un  des  origi  • 
naux  et  une  des  copies  de  l'anuotatiou  faite  sur  le  journal  du  bord  et 
sur  le  rôle  de  l'équipage  (^)^ 

Les  agents  consulaires  doivent  rédiger  un  procès- verbal  de  la  remise 
du  testament,  et  transmettre  le  tout  au  ministère  de  la  marine,  qui 
ordonnera  le  dépôt  d'un  des  originaux  dans  ses  archives  et  transmettra 
Tautre  au  bureau  d'enregistrement  du  lieu  du  domicile  ou  de  la  der* 
nière  résidence  du  testateur  C'). 

Les  dispositions  du  code  civil  sont  confirmées  et  complétées  par  la 
disposition  expressément  sanctionnée  dans  le  règlement  consulaire,  où 
il  est  dit  que  les  testaments  faits  sur  mer,  qui  sont  remis  aux  consuls 
aux  termes  de  l'article  796  du  code  civil,  seront  par  ceux-ci  transmis 

(*)  Loi  consulaire,  art.  51. 

(^  Règleme&t  ooDâuIaire,  arfc.  201. 

(4  Ibid.,  arft.  202. 

{<)  Code  civil,  art.  791,  7W.  TÔd; 

(*)  Ibid..  art.  795. 

(6)  Ibid.,  art.  796  (au  commencement). 

C)  Ibid.,  art.  797. 
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ait  (ninistèire  de  \^  mariu^  dan^  le  ph^s  bref  d^fii,  aiu^i  quQ  la  copie 
autl^eMtique  du  procès-verbal  de  remise,  qq'iU  §ura^t  rédigé  d'après 
Tarticle  797.  Les  cousuls  traDStnettipont  ftiis^i,  pi^P  le  in^^nç^  çnvoi,  la 
copie  de  l'annotation  dont  il  est  parlé  è  l'article  796  déjà  cilé  (^). 

2\.  Açtest  concernant  d^  im^&uàlas,  -r  Dans  leitacte^  concernant  les 
immeubles,  ceuxrci  seront  désignés,  autant  que  possible^  par  TindioA-* 
tien  de  leur  n^ture^  de  la  commune  oî^  ils  se  trouvent,  (\\\  numéro  du 
registre  ou  du  rôle  cadi^stral  du  Heu  de  leur  situaliai^^  ain$û  quet  dç 
leurs  limitea,  de  &çon  à  assurer  l'identité  de  ces  mémen  imm.eubles. 

Les  consuls  qui  recevront  de  tels  actes  en  informeront  k  ivkii\iatèrç 
des  i^ffaires  étrangères  ^  la  fii;i  de  chaq^e  triiQ&stre,  au  moyen  de  U 
transmission  d'unie  liste  spéciale^  et  i\s  {^vertii-qut  \qi^  iptére^séa  de 
rpbligatipu  qui  l^ur  e^t  imposée  par  la  loi  dç  les  f^ire,  enregistrer  ^.ux 
termes  p«^r  ^Ue  établis. 

Cette  liste  sera  coramjuniqué^  au  ministère  das  fii,\ç^|kces  (*). 

Il  y  aurait  lieu  de  pourvoir,  moyennant  v^iie  i;uo.difiiC«it\on  ^  l'ar- 
ticle 199  précité  du  règlenaeut,  à  ce  que  même  Içs  actes^  translatifs,  de 
p^opi^iété  relatifs  ^'des  biens  situés  dans  le  lieu,  oui  Tn^cte  cs|  pas^é^  sui^  • 
tout  si  celui-ci  est  un^  pays  de  juridiction,  reçoivent  pleine  puWicité-.Ljes 
consuls  devraient  transcrire  ces  actes  par  extraits  sur  un  registre  spécial, 
moyennant  une  taxe  de  trans(>ription,  et  les  meutioaner  eu  outre  sur 
un  tableau  spécial,  qui  demeurerait  atiiché  dans  la  chancellerie  jpendant 
trois  mois. 

La  tenue  de  ce  registre  pourrait  être  prescrite,  à  titre  de  simple  ren- 
seignement. Il  est  bien  entendu,  en  effet,  qu'il  ne  pourrait  avoir  aucune 
valeur  juridique  comme  équi^alet^t  du  registre  de  transcriptiQus,  dont 
les  effets  appartiennent  au  statut  territorial. 

22.  Oarde  des  minutes  des  odes  reçus  par  2e^  c<msul$.  —  Les  minutes 
des  actes  reçus  par  bes  consul:^,  h  l'exceptioa  de  ceux  qui'  doivent  âtre 
remis  en  original  aux  parties,  devront  être  gardées  par  eux  en  forme 
de  r^istre,  reliées  ensemble  par  ordre  de  date,  eu  met^tant  en^  tète  de 
cba^uœ  d,'elles  le  titre  de  l'acte,  indiquant  la  nature  de  celui-ci  et  les 
noms  et  prénoms  des  parties.  Les  insertions  dans  le  registre  des  minutes 
seront  faites  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  lu  récep- 
tion. 

(*)  Ilôglemeat  consulaire,  art.  200. 
(*)  Ibid.,  art.  199. 
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On  ne  pourra  avoir  h  la  fois  en  cours  deux  registres  de  minutes  (^). 
Les  actes  qu*on  remet  aux  parties  en  original  seront  inscrits  par 
extrait  dans  un  registre  spécial  (^). 

23.  Numérotage  des  minutes  et  des  insertions  à  faire  dans  les 
registres.  —  Répertoire  du  registre  des  miniUes.  —  Les  feuilles  de 
chaque  registre  seront  numérotées  à  mesure  qu'on  y  insérera  les  mi- 
nutes. Le  numérotage  comprendra  aussi  les  feuilles  blanches,  sur  les- 
quelles on  devra  tirer  une  barre  de  haut  en  bas. 

La  série  du  numérotage  continuera  aussi  bien  pour  les  insertions 
qu'on  fait  dans  les  actes  au  moment  de  la  rédaction  que  pour  celles 
qu'on  pourrait  y  ajouter  après.  Celles-ci  devront  être  jointes  dans  le 
registre  à  l'endroit  correspondant  à  la  date  de  leur  présentation,  quand 
même  elles  se  trouveraient  ainsi  séparées  de  l'acte  auquel  elles  se  rap- 
portent; mais  au  bas  du  même  acte,  on  notera  à  quelle  feuille  du  registre 
se  trouve  l'insertion,  et  de  même,  au  bas  de  celle-ci,  on  indiquera  le 
numéro  de  l'acte  auquel  elle  appartient  (^}. 

La  feuille  des  testaments  cachetés  sera  réunie,  après  leur  ouverture, 
à  la  suite  de  l'acte  de  présentation,  et  l'on  continuera  sur  elle  le  numé- 
rotage, quand  même  celle-ci  formerait  duplicata  avec  les  numéros  des 
feuilles  suivantes. 

L'acte  de  publication  sera  inséré  dans  le  registre  des  minutes  en  cours, 
par  ordre  de  date,  et,  au  pied  ou  en  marge  du  testament  ou  de  l'i^cte  de 
présentation,  le  consul  indiquera  le  registre  et  la  feuille  où  se  trouve 
l'acte  de  publication  [*). 

L'insertion  au  registre  des  minutes  des  inventaires  et  autres  actes  qui 
ne  peuvent  s'achever  dans  le  jour  où  ils  ont  été  commencés  sera  sus- 
pendue jusqu'à  ce  qu'ils  soient  terminés  (^j. 

En  tète  de  chaque  registre  des  minutes  figurera  un  répertoire  sur 
lequel,  à  mesure  qu'une  minute  sera  insérée,  le  consul  inscrira  la  nature, 
la  date  de  l'acte  et  le  nom  des  parties  (^). 

24.  Légalisation  des  signatures  aux  actes  sous  seing  privé.  —  Le  consul 
ne  légalisera  les  signatures  aux  actes  i?oas  seing  privé  que  si  elles  sont 

(I)  Règlement  consulaire,  art.  205. 

(•)  Ibid.,art.  209. 

C)  Ibid.,  art.  206. 

(*)  Ibid.,  art.  207. 

(^}  Ibid..  art.  208. 

(«)  Ibid.,  art.  210. 
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données  en  sa  présence  et  eu  celle  de  deux  témoins,  et  après  qu*il  se  sera 
assuré  de  l'identité  des  parties  {^). 

25.  Défense  de  se  dessaisir  d'une  minute  ou  du  registre  des  actes.  —  Il 
est  défendu  aux  consuls  de  remettre  ou  de  laisser  aux  mains  d'une  des 
parties  ou  de  toute  autre  personne  une  minute  ou  le  registre  des  actes. 

Le  consul  n'est  pas  autorisé  non  plus  h  transporter  hors  de  ses 
bureaux  les  registres  des  minutes,  excepté  le  cas  de  nécessité  absolue  ou 
de  danger  {*J. 

26.  ÂttrihUions  des  consuls  pour  les  protêts  des  lettres  de  cliange,  — 
L'article  303  du  code  de  commerce  veut  que  le  protêt  en  matière  de  lettre 
de  change  soit  fait  par  un  notaire  ou  par  un  huissier.  Or,  puisque  le 
consul  est  un  notaire^  il  est  logique  que  lui  (ou  la  personne  déléguée  par 
lui)  puisse  et  môme  doive  faire  les  protêts. 

La  loi  consulaire  contient  la  disposition  suivante  : 

€  Les  protêts  par  défaut  d'acceptation  ou  de  payement  des  lettres  de 
change  et  des  billets  à  ordre  pourront  être  faits  par  le  consul  lui-même 
ou  par  l'entremise  d'une  autre  personne,  lorsque  cela  est  conforme  aux 
usages  du  pays,  pourvu  qu'il  y  ait,  en  tout  cas,  la  présence  de  deux 
témoins  (^).  • 

Il  faut  remarquer  que  l'article  52  de  la  loi  consulaire  était  conforme 
à  l'article  259  du  code  de  commerce  de  1865.  C'est  ainsi  que  s'expliquent 
les  termes  dont  se  sert  cet  article.  En  premier  lieu,  on  y  parle  de  lettres 
de  change  et  de  billets  à  ordre;  mais,  en  vertu  des  nouvelles  dispositions 
du  code  de  commerce  de  1882,  il  n'y  a  plus  de  dictinction  à  établir  entre 
la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre,  puisqu'il  n'est  plus  nécessaire  que 
l'effet  soit  tiré  d'une  place  sur  une  autre  pour  que  le  titre  ait  la  nature 
d'uno  lettre  de  change.  La  seule  expression  à  employer  aujourd'hui  est 
donc  celle  de  <  lettre  de  change  » . 

En  second  lieu,  il  convient  de  rappeler  que  l'article  259  du  code  de 
commerce  de  1865  requérait  que  le  notaire  ou  l'huissier  fût  assisté  de 
deux  témoins.  Mais  l'article  303  du  code  de  commerce  de  1882  déclare 
expressément  que  la  présence  des  témoins  n'est  point  nécessaire  (^j.  De 
sorte  que,  au  texte  de  l'article  52  de  la  loi  consulaire,  il  faudrait  ajouter 
la  clause  :  <  L'assistance  des  témoins  n'est  pas  nécessaire  >. 

(*)  Règlement  consulaire,  art.  211. 
(*)  Ibid.,  art.  212. 

if)  Gode  de  commerce,  art.  303,  alinéa. 
(*)  Ibid. 
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L*article  52  devrait  donc  être  modifié  et  rédigé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

€  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  payement  des  lettres  de 
change  pourront  être  faits  par  le  consul  ou  par  une  personne  employée 
au  consulat. 

€  L'assistance  des  témoins  n*est  pas  nécessaire.  > 

27.  Visa  des  livres  de  commerce.  —  Aux  termes  de  l'article  23  du  code 
de  commerce,  le  journal  et  le  livre  des  inventaires,  que  les  commerçants 
sont  obligés  d'avoir,  ne  peuvent  être  mis  en  usage,  si  auparavant  chaque 
feuille  n'en  a  été  numérotée  et  signée  par  un  juge  du  tribunal  de  com- 
merce ou  par  le  préteur  (juge  de  paix)  du  lieu  de  résidence  du  commer- 
çant. Dans  les  communes  où  ne  réside  pas  un  préteur,  le  vi.sa  peut  ôlre 
donné  par  un  notaire. 

Cette  même  faculté  est  attribuée  à  l'étranger  aux  consuls.  Ils  visent, 
quand  ils  en  sont  requis,  les  livres  de  commerce,  selon  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  18  du  code  de  commerce  (^j. 

Dans  le  code  de  commerce  de  1865,  le  visa  des  livres  de  commerce 
était  réglé  par  l'article  18.  Dans  le  code  de  1882,  à  cet  article  18  corres- 
pond l'article  23.  De  sorte  que  l'article  53  de  la  loi  consulaire  devrait 
aujourd'hui  être  rédigé  dans  les  termes  suivants  : 

c  Les  consuls  visent,  quand  ils  en  sont  requis,  les  livres  de  commerce, 
aux  termes  de  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  23  du  code  de  commerce.  » 

(*)  Loi  consulaire,  art.  53. 


NÉCROLOGIE. 


M.  Gustave  Kœnig. 

M.  Kœnig,  qui  vient  de  succomber,  à  Tâge  de  soixante- trois  ans,  à 
une  longue  maladie  qu'il  a  supportée  avec  courage  et  résignation,  était 
d'apparence  singulièrement  robuste,  et  la  massive  structure  de  son  corps, 
sa  tête  puissante  reposant  sur  des  épaules  d*atlilète,  répondaient  bien  à 
son  esprit  vigoureux,  à  son  caractère  énergique,  entier,  quelque  peu 
dominateur  et  guerroyeur.  Il  semblait  destiné  à  une  vie  plus  longue. 
La  Providence,  en  en  décidant  autrement,  a  durement  frappé  la  Suisse, 
dont  il  était  un  des  plus  dignes  citoyens,  la  cause  conservatrice,  qu'il 
servait  en  soldat  aussi  résolu  qu'indépendant  et  désintéressé,  enfin  la 
science  et  la  pratique  du  droit  :  en  le  perdant,  Berne  a  perdu  son  meil- 
leur jurisconsulte,  et  l'Institut  de  droit  international  un  de  ses  membres 
les  plus  distingués. 

M.  Kœnig  était  un  Bernois  de  l'ancienne  roche,  au  physique  autant 
qu'au  moral,  et  de  très  vieille  souche.  Sa  famille,  venue  d'Augsbourg 
au  XIV*  siècle,  ne  s'est  pas  élevée,  sous  l'ancien  régime,  aux  hautes 
charges  de  la  République,  mais  elle  a  produit  nombre  d'hommes 
utiles,  dans  les  carrières  juridiques  et  administratives,  dans  la  carrière 
médicale,  dans  les  sciences  mathématiques  et  philosophiques  et  surtout 
dans  le  clergé.  Son  père  était  pasteur.  Lui-même  semblait  avoir  une 
aptitude  spéciale  pour  la  philologie;  cependant,  après  des  études 
brillantes  et  prolongées,  dans  sa  ville  natale,  puis  à  Heidelberg  et 
à  Munich,  il  se  voua  au  barreau.  Depuis  1871,  il  occupait  à  l'université 
de  Berne  la  chaire  de  droit  bernois,  tout  en  déployant  une  belle  activité 
comme  avocat,  recherché  surtout  pour  des  consultations  sur  des  matières 
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de  jurisprudence  internationale,  parce  qu'il  était  versé  à  un  très  haut 
degré  dans  la  connaissance  des  législations  étrangères,  et  particulière- 
ment du  droit  anglo-américain  :  il  avait  une  prédilection  marquée  pour 
TAngleterre  et  pour  tout  ce  qui  était  anglais.  C'était  d'ailleurs  un  juris- 
consulte accompli  et  consommé.  Toutes  les  disciplines  juridiques  lui 
étaient  familières;  il  était  aussi  ferré  sur  le  droit  public  que  sur  le  droit 
privé.  Absolument  dévoué  au  culte  du  droit,  il  bravait  tout  pour  j  faire 
son  devoir,  ne  craignant  nullement  de  se  susciter  des  inimitiés,  et  les 
provoquant  peut-être  un  peu  trop  facilement.  Dans  maintes  affaires 
imgj^rtantes,  où  ses  clients  étaient  des  gouvernements  ou  des  l^ations, 
le  gouvernement  du  Tessin,  la  Russie,  l'Angleterre,  on  l'a  vu  champion 
intrépide  et  infatigable  de  la  cause  qu'il  jugeait  être  la  bonne  cause. 

Membre  du  Grand  Conseil  bernois  pendant  plusieurs  années,  membre 
aussi  du  Conseil  des  États,  il  a  porté  dans  la  vie  publique  les  mêmes 
qualités,  qui  parfois  y  sont  traitées  de  défauts,  d'inaltérable  fermeté 
et  d'inflexible  droiture.  Juriste  avant  tout,  l'opportunisme  n'était,  je 
crois,  guère  son  fait. 

Sa  parole  était,  comme  son  style,  élégante  et  nette,  incisive,  mor- 
dante, d'une  lucidité  parfaite  et  d'une  logique  impitoyable.  Il  s'est  fait 
plus  d'une  fois  redouter  comme  polégiiste.  Homme  d'idées  précises  et  de 
science  certaine,  rien  ne  lui  était  plus  étranger  que  la  phraséologie 
vague  et  trouble,  pseudo-humanitaire,  pseudo-patriotique,  prétendue 
populaire,  dont  plus  d'un  juriste,  en  Suisse  et  ailleurs,  affuble  sa  demi- 
science  pour  se  faire  louer  des  badauds.  Il  ne  dissimulait  pas  le  mépris 
que  lui  inspiraient  les  tendances  de  cette  espèce,  et  ne  les  ménageait  en 
aucune  façon. 

Sa  culture  intellectuelle,  excellente,  dépassait  de  beaucoup  le  cercle 
des  sciences  juridiques  et  politiques.  Dès  sa  première  jeunesse,  il  s'était 
distingué  dans  les  langues  anciennes.  La  littérature  française  et  l'ita- 
lienne, l'anglaise  surtout,  dans  ce  qu'elles  ont  de  meilleur,  lui  étaient 
aussi  familières  que  l'allemande.  Sous  une  enveloppe  un  peu  lourde  il 
cachait  un  goût  afiSné;  son  esprit  était  aussi  délié  que  son  écriture, 
menue,  distinguée  et  presque  féminine. 

M.  Kœnig,  vivant  pour  le  travail,  était  à  la  fois  homme  d'étude  et 
homme  d'action.  Il  menait  de  front,  grâce  à  une  admirable  facilité  et  à 
une  bonne  méthode,  des  besognes  diverses.  Il  a  dirigé  durant  plusieurs 
années  la  Reçue  de  la  SocUti  juridique  bernoise,  commenté  les  lois  civiles 
et  les  lois  de  procédure  civile  du  canton  de  Berne,  édité  le  Code  citil 
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bernois^  publié  dans  des  revues,  dans  des  journaux,  en  allemand  et  en 
français,  quantité  d'autres  travaux,  entre  autres  de  nombreuses  notices 
bibliographiques  et  critiques,  d'importance  inégale,  mais  toujours  mar- 
qués au  bon  coin.  Il  a  fait  partie  de  l'Institut  de  droit  international,  en 
qualité  d'associé  depuis  1875,  de  membre  depuis  1885.  L'Institut  a 
délibéré  sur  les  conclusions  qu'il  a  fournies  en  sa  qualité  de  rapporteur 
sur  le  conflit  des  lois  en  matière  de  mariages,  à  Bruxelles,  à  Heidelberg 
et  à  Lausanne. 

Plusieurs  distinctions  honorifiques  lui  ont  été  décernées;  je  mentionne 
seulement  que  la  faculté  de  droit  d'Upsal  l'a  créé  docteur  en  droit  aux 
fôtes  jubilaires  de  1877,  où  il  représentait  les  universités  suisses. 

Né  le  19  décembre  1828,  il  est  mort  le  23  mai  1892. 

Â.    RiVIBR. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES, 


16.  —  Le$  Bureaux  internationaux  des  Unions  universelles ,  par  Gustave 
MoYNiKR. —  Genève,  A.  Cherbuliez, éditeur;  Paris,  C.  Fischbacher,  libraire. 
—  In-8o,  174  pages. 

I  Les  bureaux  luternationaux  mentionuéâ  dans  le  titre  de  cet  ouvrage  sont 
c  des  institutions  publiques  d'une  espèce  rare,  jeunes  et  vivaces  »,  dout 
l'origine  toute  récente  et  le  rôle,  déjà  si  important  pour  plusieurs  d>ntre  eux, 
ne  sont  pas  aussi  généralement  connus  qu'il  le  faudrait.  11  en  résulte,  comme 
le  dit  M.  Moyuier,  i  qu'on  ne  les  renuirque  pas  assez  » ,  et  cest  ce  qui  la 
engagea  leur  consacrer  une  étude  dans  laquelle  il  montre,  <  pour  chacun 
«  des  bureaux  internationaux,  par  quel  concours  de  circonstances  il  a  été 
«  créé,  quelles  sont  ses  attributions  et  ce  qu'il  a  fait  » .  Un  dernier  chapitre 
de  c  Considérations  générales»,  conçu  dans  un  ordre  d'idées  fort  élevé,  indique 
les  enseignements  qui  se  dégagent  de  cet  ensemble  de  monographies. 

Le  plus  ancien  des  bureaux  internationaux  n*a  pas  encore  vingt-cinq  ans 
d*&ge  :  c'est  le  c  Bureau  international  des  administrations  télégraphiquets  > 
dont  le  sièg*^  est  à  Berne  et  qui  est  entré  en  fonctions  le  1"  janvier  1869.  Il  a 
été  une  création  et  une  conséquence  de  ce  qu*on  nomme  com.riunémcijt 
r«  Union  télégraphique  iiiternationale  »  fondée  à  Paris  eu  1865. 

Depuis  lors  ont  été  successivement  institués  : 

Le  <  Bureau  international  de  TUnion  postale  universelle  »,  entré  eu  fuoe- 
tions  le  J  5  septembre  lb7ô,  comme  organe  de  1*  c  Union  générale  des  postes  » 
fondée  à  Berne,  le  9  octobre  1874; 

Le  c  Bureau  international  des  poids  et  mesures  » ,  créé  en  vertu  d*une 
convention  signée  à  Paris  le  20 mai  1875  et  qui  a  été  reconnu  dès  1876  comme 
établissement  d  utilité  publique; 

Le  f  Bureau  international  de  l'Union  pour  la  protection  industrielle  », 
institué  en  vertu  de  la  convention  signée  &  Paris  le  20  mars  1880,  mais  qui 
pour  des  raisons  financières,  n'est  entré  régulièrement  en  fonctions  que 
le  1«^  janvier  1888; 

Le  «  Bureau  de  l'Union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiques  i ,  institué  en  vertu  de  la  convention  signée  à  Berje  le 
9  septembre  1886  et  qui  a  été  ouvert  en  même  temps  que  le  Bureau  indus- 
triel, avec  lequel  son  personnel  se  confond; 

Le  c  Bureau  central  de  l'Association  géodésique  internationale  »,  né  de 
r Association  géodésique  fondée  û  Berlin  en  1861,  et  qui  reçut  en  1886  le  ca- 
ractère d'un  véritable  Bureau  international; 
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Le  «  Bureau  inteniatioDal  maritime  »  de  Zanzibar  et  les  «  Bureaux  auxi- 
liaires 1,  ainsi  que  le  c  Bureau  spécial  »  de  Bruxelles,  tous  décrétés  par 
l'Acte  général  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890,  pour  la  répression  de  la 
traite  des  esclaves  africains  ; 

Le  a  Bureau  international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers  » ,  ouvert 
à  Bruxelles  le  2  avril  1891,  pour  répondre  au  but  de  V  c  Union  universelle 
pour  la  publication  des  tarifs  douaniers  •  ; 

Enfin,  Te  Office  central  des  transports  internationaux  de  marchandises  par 
chemins  de  fer  • ,  institué  en  vertu  de  la  convention  signée  à  Berne 
le  14  octobre  1890. 

Ce  dernier  Bureau  ne  pourra  être  organisé  qu'après  l'échange  de  ratifica- 
tions pour  la  convention  organique.  Les  Bureaux  pour  la  répression  de  la 
traite  attendent  également  leur  organisation.  Restent  donc  sept  Bureaux 
internationaux  qui  fonctionnent,  rendent  de  grands  services  et  qui,  de  plus, 
loin  d'être  une  source  de  froissements  entre  les  Etats,  ont  servi  généralement 
ù  éviter  ou  à  aplanir  les  difficultés. 

L'énumératiou  qui  précède  nous  permet  de  constater  que  les  Bureaux 
internationaux  sont  nés  pour  les  besoins  d'institutions  juridiques  internatio- 
nales d*un  genre  nouveau,  pour  lesquelles  il  n*y  avait  pas  place  auparavant 
dans  le  droit  des  gens  :  ces  institutions  nouvelles  sont  les  Unions  universelles, 
c*est-àdire,  suivant  la  très  intéressante  définition  qu'en  donne  M.  Moynier 
dans  Vlntroduclion  de  son  ouvrage,  «  tous  les  groupes  d^États  qui,  formés 
•  diplomatiquement  pourla  poursuite  de  progrès  intéressant  la  totalité  des 
t  nations  civilisées,  admettent  dans  leurs  rangs  tous  les  peuples  jaloux  d*en 
t  faire  partie  • .  A  ces  vastes  associations  il  faut  généralement  un  organe 
qui,  par  une  centralisation  bien  entendue,  facilite  aux  États  contractants 
l'accomplissement  des  devoirs  nombreux  que  le  programme  des  Unions 
entraîne.  C'est  pour  répondre  à  ce  besoin  qu  ont  été  créés  les  Bureaux  inter- 
nationaux. M.  Aloyuier  nous  fait  remarquer  qu*en  dehors  de  leur  utilité 
directe,  les  Bureaux  internationaux  rendent  encore  un  service  non  moins 
précieux,  quoique  caché  :  <  ils  entretiennent  » ,  dit-il,  «  la  sève  vitale  au  sein 
c  des  Unions,  par  les  relations  constantes  qu'ils  soutiennent  avec  leurs 
c  membres,  et  ils  concourent  indirectement,  sans  qu'il  y  paraisse,  par  leur 
1  influence  morale,  A  ce  que  chacun  soit  fidèle  à  ses  engagements  ». 

Toutes  les  Unions  universelles,  pourtant,  n'ont  pas  de  Bureau,  et  il  est 
assez  remarquable  que  la  plus  ancienne  notamment,  celle  qui  a  pour  but 
l'amélioration  du  sort  des  militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne  et 
qui  est  régie  par  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864  n'en  ait  pas. 
M.  Moynier  nous  dit  qu'  t  elle  s'en  passe  fort  bien  *  et  personne  mieux  que 
lui  n'est  h  môme  de  se  prononcer  à  ce  sujet;  mais  nous  oserons  nous 
demander  incidemment  si  ce  n'est  pas  la  personnalité  même  du  président  du 
a  Comité  international  de  secours  pour  les  militaires  blessés  i  qui  permet  à 
la  plus  célèbre  des  Unions  universelles,  généralement  connue  sous  le  nom 
de  son  insigne  la  t  Croix  Ronge  >,  de  se  passer  d'un  Bureau  internatioLai 
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Ce  point  est  du  reste  étranger  à  Touvrage  que  nous  avons  sous  les  yeux  et 
qui  n*est  pas  une  étude  sur  les  Unions  universelles,  vaste  sujet  offrant 
matière  aux  développements  les  plus  intéressants,  mais  où  Fauteur  aurait 
craint  de  disperser  l'attention  du  lecteur.  M.  Moynier  s'est  uniquement 
proposé  cette  fois  de  faire  mieux  connaître  les  Bureaux  internationaux  et 
ceuX'Ci  sont  d'ailleurs,  ainsi  qu'il  le  dit,  c  une  innovation  assez  remarquable 
pour  mériter  d'être  considérés  à  part,  indépendamment  des  questions  géné- 
rales h  la  solution  desquelles  ils  concourent  » . 

Entre  autres  qualités  précieuses,  les  Bureaux  internationaux  ont  le  grand 
avantage  de  coûter  fort  peu  :  la  dépense  par  État,  dans  les  années  citées 
comme  normales,  a  été,  pour  le  Bureau  des  télégraphes,  au  maximum  de 
3,000  francs  et  au  minimum  de  350  francs,  pour  les  postes  au  maximum 
de  3,875  francs  et  au  minimum  de  155  francs,  pour  les  poids  et  mesures  au 
maximum  de  13,751  francs  et  au  minimum  de  202  francs,  pour  le  Bureau 
mixte  de  la  propriété  industrielle  et  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  au 
maximum  de  3,650  francs  et  au  minimum  de  375  francs  et  pour  la  géodésie 
au  maximum  de  1,000  francs  par  État.  Nous  insistons  sur  ce  point  parce  qu'il 
y  a  là,  semble-t-il,  un  argument  de  plus  pour  ne  pas  roculer  devant  la 
constitution  de  nouveaux  Bureaux  internationaux  chaque  fois  que  l'utilité 
en  sera  reconnue.  Il  nous  parait  que  cette  utilité  est  incontestable,  notam- 
ment quant  à  la  formation  d'une  c  Union  internationale,  en  vue  d'une 
publication  aussi  universelle,  aussi  prompte  et  aussi  uniforme  que  possible 
des  traités  et  conventions  entre  Ëtats  •  •  Les  recueiU  où  l'on  peut  trouver  ces 
conventions  laissent  en  effet  beaucoup  à  désirer  et  n'ont  du  reste  pas  à  leur 
disposition  l'organisation  et  les  ressources  dont  bénéficierait  un  Bureau 
international  officiel  chargé  de  ce  soin..  VlnstUui  de  droit  international^ 
dans  sa  session  de  1891,  à  Hambourg,  a  réclamé  ce  progrès  nouveau  et  il 
convient  de  noter  que  le  Conseil  fédéral  suisse,  s'est  d'avance  déclaré  prêt  à 
organiser  h  Berne  ce  nouveau  Bureau  international.  L'excellente  étude  de 
AI.  Moynier  sur  les  Bureaux  internationaux  ne  peut  que  favoriser  la  naissance 
d'une  nouvelle  institution  similaire,  en  montrant  tous  les  mérites  de^ 
Bureaux  internationaux  qui  fonctionnent  actuellement. 

ÉdOUABD  ROLIN. 

17.  —  Traité  élémentaire  de  droit  civil  germanique  (Allemagne  et  Autriche), 
par  Ebnbst  Lbhr.  —  Tome  I".  —  Paris,  librairie  Pion,  1892. 

M.  Lehr  a  publié  en  1875  un  volume,  sous  le  titre  d'Éléments  de  droit 
civil  germanique.  L'ouvrage  qui  parait  aujourd'hui  n'en  est  pas  la  seconde 
édition;  c'est  un  nouveau  travail,  beaucoup  plus  approfondi  et  plus  étendu 
et  qui  forme  cette  fois  un  traité  complet  des  principes  du  droit  germanique. 

On  sait  qu'une  commission  pour  la  codification  du  droit  civil  allemand  a, 
après  quatorze  années  de  travaux,  publié,  sous  le  titre  de  Bntwurf  einet 
bUrgerlichen  Gesetzbuches  fUr  da$  deutche  Reich,  un  projet  qui  a  élé  soumis  à 
l'examen  des  autorités,  des  corps  savants  et  du  monde  des  affaires. 
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La  liste  des  articles  et  des  ouvrages  parus  à  la  suite  de  ce  projet  et  sur  ce 
projet  remplirait  une  volume.  Et  tout  d'abord^  c'est  la  vieille  querelle  de 
Savigny  et  de  Thibaud  qui  a  recommencé  et  il  s^est  fait  une  campagne 
tellement  violente  contre  la  codification  du  droit  en  général,  que  pour  le 
moment  on  semble  ne  plus  se  soucier  de  présenter  de  sitôt  la  question  au 
Reichstag. 

Le  droit  allemand  est  actuellement  encore  ce  droit  vivant,  mouvant,  varié 
jusqu'à  l'infini,  flottant  et  hésitant,  dont  l'étude  approfondie  est  si  attrayante 
au  jurisconsulte  philosophe  et  la  pratique  si  désespérante  aux  gens  d'affaires. 

Il  existe,  à  l'heure  qu'il  est,  tel  petit  territoire  de  la  Franconie  ou  du 
Brandebourg,  grand  comme  la  main,  où  une  trentaine  de  législations  ou 
de  coutumes  fondamentalement  différentes  régissant  le  contrat  de  mariage, 
coexistent,  s'emmêlent,  s'enchevêtrent,  pour  former  un  fouillis  inextricable 
mais  si  «  pittoresque  ».  On  cite  le  cas  d'une  maison  de  Nuremberg  où  la 
législation  en  matière  de  testament  diffère  d'un  étage  à  l'autre. 

C'est  l'étude  de  ce  droit  si  intéressant  et  si  divers  que  M.  Lehr  a  faite  dans 
l'ouvrage  dont  le  premier  volume  vient  de  paraître.  L'auteur  s'attache 
d'ailleurs  plutôt  au  caractère  historique,  général  et  philosophique  de  son 
sujet  qu'au  côté  pratique,  et  ai  son  traité  peut  être  très  utilement  consulté  par 
nos  magistrats  ou  nos  avocats  à  qui  il  arrive,  surtout  en  matière  de  statut 
personne],  de  devoir  résoudre  des  questions  de  droit  allemand,  il  reste  encore 
place  h  côté  de  son  livre  pour  un  traité  pratique  donnant  sous  une  forme 
claire  et  compréhen?ive,  pour  celui  qui  n'a  pas  le  temps  de  faire  l'étude 
complète  de  telle  partie  d'un  droit  étranger,  la  solution  des  cas  qui  se  présen- 
tent dans  l'exercice  des  affaires. 

Le  volume  de  M.  Lehr  comprend  en  premier  lieu  une  notice  historique  sur 
le  droit  allemand,  ses  sources  actuelles  et  les  principes  de  droit  international 
privé  appliqués  en  Allemagne. 

Nous  croyons  devoir  relever  dans  l'indication  que  fait  l'auteur  de  la  répar- 
tition géographique  des  différents  droits  et  sources  de  droit,  quelques 
légères  erreurs  ou  omissions  qui  se  sont  glissées  dans  ce  travail,  d'ailleurs 
traité  d'une  façon  si  complète  et  si  consciencieuse. 

En  parlant  du  Hanovre,  l'auteur  indique  comme  soumis  au  droit  commun 
allemand  toute  la  province.  «  à  Texception  de  la  Frise  orientale  et  du  comté 
de  Lingen,  régis  par  le  Landrecht  prussien  • .  Il  faut  ajouter  aux  territoires 
régis  par  ce  dernier  code,  l'Eichsfeld  inférieur,  petit  pays  appartenant  origi- 
Dairement  à  la  maison  de  Brunswick,  puis  aux  comtes  de  Grubenhagen,  qui 
le  donnèrent  en  gage  à  l'Electeur  de  Mayence.  En  1803,  l'Eichsfeld  devint 
prussien.  La  partie  inférieure  fut  cédée,  en  1813,  au  Hanovre  et  conserva  le 
Landrecht  prussien  qui  y  avait  été  promulgué. 

L'auteur  fait  une  erreur  plus  considérable  en  attribuant  au  code  civil  fran- 
çais force  de  loi  dans  toute  la  Prusse  rhénane.  Ce  code  est  en  vigueur  sur 
toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  mais  &  droite  du  Rhin,  il  ne  Test  resté  que 
dans  l'ancien  duché  de  Berg.  Toute  la  partie  du  district  de  Coblence  située 


338  NOTICES  BIJ3LI0GttArflIQUES.  —  T.  M.  H. 

k  droite  du  Rhin,  cest-à-dire  le  ressort  de  rancienne  cour  d'Ehrenbreitstein, 
relève  du  droit  commun  et  les  cercles  de  Duisburg,  Essen,  Mûhlheim  a.  d.  R. 
et  Rees  sont  soumis  au  Landrecht  prussien. 

Il  ne  nous  semble  pas  davantage  tout  à  fait  exact  de  dire,  à  propos  de  la 
province  de  Saxe,  que  le  Landrecht  n'y  a  que  la  valeur  d'un  droit  subsi- 
diaire. Des  parties  considérables  de  la  province  de  Saxe  rentrent  dans  la 
catégorie  des  territoires  allemands  où  le  code  Napoléon,  mis  en  vigueur 
transitoirement  à  la  suite  de  la  paix  de  Tilsitt,  abrogea  tous  les  statuts 
provinciaux  et  locaux;  lorsque,  en  1816,  le  droit  français  fut  remplacé  par 
le  Landrecht  prussien,  on  ne  rétablit  pas  les  législations  abrogées.  De  sorte 
que  dans  ces  pays  le  Landrecht  prussien  a  force  de  loi  exclusive.  Il  eu  est 
ainsi  pour  quelques  parties  de  la  Saxe,  notamment  presque  tout  le  ressort  de 
Tancienne  cour  d'appel  de  Halberstadt,  la  partie  du  ressort  de  l'ancienne 
cour  de  Magdebourg  située  à  gauche  dé  l'Elbe  et  la  partie  saxonne  du  comté 
de  Mansfeld. 

Enfin,  pour  en  finir  avec  ces  chicanes  de  détail,  il  nous  paraît  que  Ton  ne 
peut  pas  dire  d'une  façon  générale  que  les  statuts  locaux  sont  supprimés 
en  Westphalie.  Dans  le  ressort  de  laucieune  cour  d'Arnsberg,  le  Landrecht 
prussien  ne  vient  qu'en  rang  subsidiaire  après  les  statuts  provinciaux  et 
locaux  du  duché  de  Westphalie. 

Le  volume  paru  traite  principalement  du  droit  des  choses,  possession, 
propriété,  servitudes,  charges  réelles,  gage,  hypothèque,  etc.,  sujets  tout 
particulièrement  attachants  parce  qu  ils  se  rapportent  à  un  pays  où  rinfîûie 
diversité  des  coutumes  féodales  encore  en  vigueur  donne  à  cette  partie  du 
droit  une  richesse  et  un  épanouissement  extraordinaires. 

M.  Lehr  traite  son  sujet  de  haut;  il  ne  s'en  tient  pas  aux  notions  étroites 
de  telle  jurisprudence  ou  de  telle  doctrine;  il  tient  compte,  pour  chaque 
question,  du  passé  et  de  l'avenir,  de  1* histoire  et  des  principes  admis  par 
le  projet  de  code  civil.  Il  donne,  de  cette  façon,  la  notation  exacte  et  raisouuée 
de  Tétat  actuel  de  ce  droit  qui  évolue  sans  cesse  et  que  beaucoup  craignent 
de  voir  codifier,  dans  la  crainte  que  son  évolution  naturelle  ne  soit  arrêtée. 

Souhaitons  d'avoir  bientôt  le  second  volume  de  cet  excellent  travail,  qui 
doit  traiter  les  matières  du  mariage,  du  divorce,  du  contrat  de  mariage  et 
des  successions;  matières  plus  complexes  qu'aucune  autre  en  droit  allemaud 
et  auxquelles  ceux  qui  s'occupent  de  législation  comparée  trouveront  certes 
grand  intérêt  à  s'initier  sous  la  savante  direction  de  M.  Lehr. 

T.  M.  H. 

18.  —  Le  droit  des  gens  ou  droit  international  public.  Introduction,  {Notions 
générales.  Historique.  Méthode,) par  M.  E.  CnAuvEiiu,  agrégé  des  facultés 
de  droit,  professeur  à  l'école  de  droit  d'Alger.  —  In-8®,  187  pages.  — 
Paris,  Rousseau,  1892. 

Très  utile  ouvrage,  qui  peut  prendre  place  à  côté  de  Y  Introduction  à  l'étude 
du  droit  international,  qu'a  publiée,  il  y  a  déjà  treize  ans,  M.  Renault. 
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M.  Chauveau  est  avantageusement  connu  déjà  par  une  intéressante  étude, 
qui  a  paru  dans  la  Nouvelle  revue  hisloriqm  de  droit  français  et  itran^ 
ger  (1891),  sur  le  droit  des  gens  dans  les  rapports  de  Rome  avec  les  peuples 
de  l'antiquité.  Son  nouvel  ouvrage  montre  quels  progrès  réjouissants  fait 
actuellement  eu  France  renseignement  du  droit  des  gens.  Je  me  bornerai  à 
donner  une  indication  sommaire  du  contenu. 

Dans  les  Notions  générales,  M.  Chauveau  détermine  Tidée  première  du  droit 
des  gens,  met  en  relief  son  caractère  positif,  son  fondement,  son  objet,  limite 
son  domaine,  tant  géographiquement  que  dans  ses  rapports  avec  les  autres 
branches  du  droit  et  avec  la  morale,  la  politique,  la  courtoisie  internationale; 
expose,  après  sa  définition  et  dénomination,  ses  sources  et  ses  modes  de 
formation  (coutume  et  traités  collectifs,  formulant  des  préceptes  juridiques); 
il  parle  sagement  des  instruments  servant  à  la  connaissance  du  droit  des  gens 
et  des  projets  de  codification . 

L'Historique  comprend  environ  70  pages,  uu  résumé  de  Thistoire  du  droit 
des  gens  et  de  la  science  ou  de  la  littérature  du  droit  des  gens  dans  lanti- 
quité,  au  moyen  Âge,  dans  les  temps  modernes.  Il  y  aurait  quelque  pédan* 
terie  à  reprocher  des  omissions  à  un  aperçu  aussi  succinct.  Je  mentionne 
seulement,  sans  j  attacher  d*importauce,  que  Tantiquité  n'était  pas  aussi 
dépourvue  d'ouvrages  sur  le  droit  des  gens  que  semble  le  croire  M.  Chauveau 
(p.  125),  lequel  aurait  pu  mentionner  les  noms  de  Démétrius,  de  Phalères  et 
d'Arîstote  (Revues  t.  XXII,  p.  526)  et  le  livre  De  hello  etpace  de  Varron,  dont 
parle  Aulu  Gelle  (I,  25). 

Enfin,  la  division  consacrée  à  la  Méthode  contient,  après  une  critique  de 
différentes  méthodes  d'exposition  du  droit  des  gens,  un  plan  méthodique 
pour  Tétude  du  droit  des  gens,  en  quatre  parties,  lesquelles  sont  : 

Les  États,  sujets  du  droit  des  gens  ; 

Les  droits  des  États  (et  ici  se  placent  les  choses^  objets  de  droit); 

Les  relations  pacifiques  des  États; 

Les  litiges  internationaux  et  leurs  solutions. 

A.    RlVlBR. 

19.  —  Les.  destinées  de  Varbitrage  international  depuis  la  sentence  rendue  pir 
le  tribunal  de  Genève,  par  £.  Rouard  d^  Cakd,  professeur  à  la  faculté  de 
droit  de  Toulouse.  In-8<*,  264  pages.  —  Paris,  PedoneLauriel,  1892. 
(Bibliothèque  internationale  et  diplomatique.) 

C'est  une  heureuse  idée  qu'a  eue  M.  de  Card,  de  donner,  après  quinze  ans, 
uue  suite  à  son  premier  ouvrage  sur  V Arbitrage  international,  que  la  faculté 
de  droit  de  Paris  a  couronné,  et  dont  M.  Holin-Jaequemyus  a  parlé  dans  la 
Revue,  t.  IX,  p.  455-458^  et  d'y  exposer  «  tout  ce  qui  a  été  fait  et  dit  eu  cette 
matière  durant  les  vingt  dernières  années  i .  On  ne  peut  nier  qu'un  progrès 
ait  été  accompli  dans  la  voie  de  l'arbitrage  :  c'est  l'importance  de  ce  progrès 
que  l'honorable  professeur  de  Toulouse  a  voulu  préciser.  Il  étudie  successive- 
ment, à  cet  effet,  la  propagande  faite  par  les  associations  philanthropiques  et 
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scientifiques,  les  résolutions  prises  par  plusieurs  congrès  et  conférences,  les 
motions  faites  dans  les  parlements  de  divers  pays,  soit  pour  recoiimander 
simplement  l'emploi  de  l'arbitrage  international,  soit  pour  inviter  les  gouver- 
nements à  insérer  dans  les  traités  une  clause  compromissoire,  soit  enûn  pour 
les  inviter  à  conclure  des  traités  d'arbitrage  permanent.  Il  passe  en  revue  les 
différends  internationaux  qui  ont  été  ou  sont  soumis  à  des  arbitres  et  ceux 
qui  ont  élé  portés  devant  des  commissions  mixtes,  en  les  classifiant  juridique- 
ment selon  leurs  objets.  Il  étudie  enfin  la  clause  compromissoire  et  les  traités 
d'arbitrage  permanent,  qui  n'existent  qu'en  Amérique,  et  entre  des  Ktats 
américains  et  européens.  Ces  derniers  traités  ne  sont  qu'au  nombre  de  deux  : 
le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  de  1888  entre  la  France 
et  l'Equateur  et  celui  de  1883  entre  la  Suisse  et  le  Salvador.  Un  projet  de 
traité  général  entre  la  Suisse  et  les  États-Unis  n'a  pas  abouti  jusqu'à  présent, 
mais  parait  cependant  en  bonne  voie  ;  M.  de  Card  en  transcrit,  en  appendice, 
les  dispositions.  L'appendice  contient  plusieurs  autres  documents  impor- 
tants. 

Les  conclusions  qui  suivent  l'instructif  exposé  de  M.  de  Card  sont  sages 
et  judicieuses,  et  en  mAme  temps  elles  ne  sont  nullement  décourageantes.  Les 
parades  de  certaines  sociétés  ou  ligues,  des  groupes  socialistes,  des  congrès 
ouvriers,  etc.,  sont  appréciées  à  leur  juste  valeur;  l'auteur  ne  paraît  pas  non 
plus  fort  épris  des  conférences  interparlemenlaires  ;  celle  de  Rome  a,  selon 
lui,  <  laissé  une  impression  particulièrement  mauvaise  ».  «  On  doit  faire  une 
place  à  part  à  la  conférence  des  nations  américaines.  Organisée  dans  uu 
esprit  liliô.>*al  et  humanitaire,  mais  avec  des  préoccupations  d'égoïsme 
politique,  elle  n'a  eu  d'autre  but  que  d'assurer  au  gouvernement  des  Etats- 
Unis  la  prédominance  sur  les  républiques  du  Centre  et  du  Sud,  en  lui 
permettant  d'intervenir  comme  arbitre  dans  toutes  leurs  querelles.  >  Les 
partisans  de  l'arbitrage  universel  feront  bien  de  méditer  le  résumé  suivant, 
relatif  h  l'objet  de  iarbitrage  :  «  Les  contestations  qui  ont  fait  l'objet  de 
compromis  peuvent  être  classées  de  la  façon  suivante  :  Cinq  relatives  à  une 
délimitation  de  frontières,  deux  relatives  à  la  possession  des  territoires, 
cinq  à  la  saisie  d'un  navire  ou  à  la  confiscation  d'une  cargaison,  trois  à  des 
actes  violents  et  arbitraires  commis  au  préjudice  de  sujets  étrangers,  une 
relative  h  des  droits  de  navigation,  deux  relatives  à  des  droits  de  pêche,  une 
relative  {i  la  liquidation  d'un  compte  Nous  voyons,  d'après  ce  tableau,  que 
toutes  se  rapportaient  à  des  intérêts  purement  matériels  et  n'avaient  qu'une 
importance  secondaire  :  aucune  ne  mettait  directement  en  jeu  la  souveraineté 
et  l'indépendance  d'un  État.  » 

M.  de  Card  cite,  à  propos  de  la  suppression  de  la  guerre,  des  paroles  de 
M.  de  Vogiié,  qu'il  déclare  avec  raison  dignes  d'être  remarquées  :  •  Je  crois 
avec  Darwin,  dit  l'éminent  académicien,  que  la  lutte  violente  est  une  loi  de 
nature  qui  régit  tous  les  êtres...  Si,  par  impossible,  une  fraction  de  la  société 
humaine,  mettons  tout  l'Occident  civilisé,  parvenait  à  suspendre  l'effet  de 
cette  loi,  des  races  plus  instinctives  se  chargeraient  de  l'appliquer  contre  nous. 
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Ces  races  donneraient  raison  à  la  nature  contre  la  raison  humaine  :  elles 
réussiraient,  parce  que  la  certitude  de  la  paix,  je  ne  dis  pas  la  paiz^  engen- 
drerait avant  un  demi-siècle  une  corruption  et  une  décadence  plus  destructive 
de  rhomme  que  la  pire  des  guerres.  »  Il  y  a  lieu  de  rappeler  k  ce  sujet  Técrit 
mémorable,  si  sou  veut  mal  compris  et  mal  rendu,  du  comte  de  Moltke;  on 
peut  en  rapprocher  aussi  les  pages  très  instructives  où  M.  de  Candolle  traite 
du  sort  de  TËurope  dans  Thypothèse  d'un  état  exclusivement  pacifique  (^). 
Le  volume  de  M.  de  Gard  contient  malheureusement  beaucoup  de  fautes 
d'impression.  A.  Rivibu. 

ItECUBlLS   PÉRIODIQUES. 

20.  —  Revue  pratique  des  sociétés  civiles  et  commerciales,  recueil  mensuel 
publié  sous  la  direction  de  M.  Albert  Nyssens,  professeur  de  droit  com- 
mercial à  Tuniversitéde  Louvain,  rédacteur  en  chef,  avec  la  collaboration 
de  MM.  Gustave  Smets,  René  Buissbret,  etc.,  etc.,  avocats.  —  Années  I 
à  III  (1889-1891)  et  quatrième  aunée  (1892).  n*»^  1-3.  In^8«,  411,  415,  3G9 
et  96  pages.  —  Bruxelles,  Société  belge  de  librairie  et  >•  Ferd.  i^arcier 
(depuis  1891). 

Nous  avons  ici  même  annoncé  en  son  temps  la  création  de  cette  nouvelle 
publication  qui  nous  paraissait,  disions-nous,  <  en  se  développant  et  se  par- 
c  fectionnaut  dans  la  voie  où  elle  est  entrée,  appelée  à  rendre  de  réels 
c  services,  non  seulement  aux  sociétés  belges,  mais  encore  aux  sociétés 
c  étrangères  qui  font  des  opérations  en  Belgique  »  (^j. 

Nous  navons  pas  à  regretter  aujourd'hui  ce  pronostic  favorable.  Nous 
trouvons,  en  effet,  dans  les  trois  premières  années  de  la  Revue  des  sociétés, 
un  nombre  croissant  d'arrêts  ou  de  jugements  publiés  avec  accompagnement 
d  observations  ou  de  commentaires  intéressants.  Il  y  en  a  188  pour  les  trois 
premières  années,  presque  tous  belges,  quelques-uns  de  cours  ou  de  tribu- 
naux français. 

11  y  a  évidemment,  dans  cette  publication  de  décisions  étrangères,  la 
marque  d'un  louable  effort  tendant  à  fournir  au  lecteur  la  plus  grande 
somme  possible  de  renseignements.  Mais  il  est  permis  de  se  demander,  dans 
ce  cas,  pourquoi  cet  effort  s'applique  seulement  aux  décisions  de  cours  ou  de 
tribunaux  français.  La  législation  française,  en  matière  de  sociétés,  n'offre 
en  effet  aucune  analogie  spéciale  avec  la  législation  belge  qui  rende  la  juris- 
prudence française  eu  cette  matière  particulièrement  intéressante  ù  mettre 
en  regard  de  la  jurisprudence  belge,  ainsi  que  c'est  le  cas  en  matière  de 
droit  civil.  Pourquoi,  dès  qu'on  entre  dans  cette  voie,  ne  pas  publier  égale- 
ment les  décisions  tout  au  moins  les  plus  intéressantes  de  la  jurisprudence 
allemande  ou  italienne  en  matière  de  sociétés  ?  Nous  comprenons  parfaite- 

(•)  Étude  sur  Vhé'édité  et  la  sélection  dans  V espèce  humaine,  dans  V Histoire  de  la 
science  et  des  savants,  éJition  de  1885,  pages  173-175. 
C)  Cette  Reçue,  t.  XXI,  1889,  p.  214  et  suiv. 
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ment  que  la  rédaction  ne  puisse  aborder  un  programme  aussi  vaste,  mais 
peut-être  serait-il  préférable,  en  ce  cas,  de  ne  pas  introduire  un  peu  au 
h'isard,  parmi  la  publication  et  l'analyse  de  la  jurisprudence  belge,  quelques 
décisions  françaises. 

Dans  Tordre  d'idées  où  nous  nous  plaçons,  nous  attachons  un  prix  tout 
particulier  au  Bulletin  de  la  jurisprudence  belge  en  matière  de  sociétée  donné 
par  la  Revue  durant  ses  deux  premières  années  d'existence.  Ce  bulletin 
annnel,  comprenant,  dans  un  ordre  logique,  Tindication  et  l'analyse  som- 
maire de  toutes  los  décisions  judiciaires  belges  publiées  au  cours  de  la 
précédente  année,  a  été  fait  pour  les  années  1888  et  1889,  accompagné  d'une 
bonne  table  alphabétique.  [Voir  années  1889,  p.  195  etsuiT.,et  1890,  p.  113 
et  suiv.)  Nous  avons  lu  avec  regret,  dans  la  livraison  de  Tannée  1891,  un 
avis  suivant  lequel  ce  bulletin  est  supprimé,  i  la  Revue  des  sociétés  ayant 
t  pris  pour  règle  de  publier  toutes  les  décisions,  en  matière  de  sociétés, 
t  présentant  un  intérêt  quelconque.  Les  tables  annuelles  —  dans  la  pensée 
•  de  la  rédaction  —  renseigneront  donc  suffisamment  tous  les  jugements  et 

<  arrêts  rendus  pendant  Tannée  ».  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis,  et  pour 
nous  les  tables  alphabétiques,  nécessaires  également  du  reste,  ne  répondent 
pas  à  Tutilité  spéciale  du  bulletin  annuel  divisé  suivant  Tordre  des  matières. 
Rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'en  dehors  de  ce  bulletin,  les  décisions  intéres- 
santes fussent  publiées  in  extenso  et  commentées  avec  soin. 

Le  Bulletin  annuel  de  la  jurisprudence  est  i  remplacé  i  par  un  Répertoire 
bibliographique  annuel.  Nous  n'admettons  pas  ce  remplacement;  mais,  hfttons- 
nous  de  dire  que  le  répertoire  bibliographique  est  appelé  à  rendre  de  grands 
services  aux  travailleurs.  Celui  pour  1890  (3«  année,  1891,  p.  177  et  suiv.) 
dû  à  M.  Tavocat  Eua.  Dugniollb,  du  barreau  de  Bruxelles,  nous  paraît  très 
complet.  M .  DugnioUe  est  du  reste  Tauteur  d*un  Répertoire  bibliographique 
pour  les  années  1888-1 889  (Gand,  Âd.  Hoste,  1890,68  pages)  qui  a  été  accueilli 
avec  faveur.  La  revue  bibliographique  de  M.  Dugniollb  comprend  les  tra- 
vaux publiés  dans  les  langues  les  plus  diverses,  même  comme  simples 
articles  dans  les  recueils  périodiques. 

Les  études  doctrinales  ont  également  occupé  dans  la  Revue  des  sociétés  une 
place  notable;  la  plupart  d'entre  elles  sont  naturellement  consacrées  à  l'étude 
de  la  législation  belge.  Nous  signalerons,  parmi  celles-ci,  quelques  travaux 
qui  nous  paraissent  de  nature  à  intéresser  plus  particulièrement  nos  lecteurs 
étrangers;  ce  sont  : 

Une  notice  traitant  c  de  la  publication  en  Belgique  des  sociétés  consti- 
c  tuées,  sans  acte  écrit,  en  pays  étranger  »  (3®  année,  1891 ,  p.  190  et  suiv.); 

Une  étude  très  complète  de  M.  J.  Dubois  sur  «  les  sociétés  étrangères  et  le 

<  droit  de  patente  proportionnel  »  (3**  année,  1891,  p.  249  et  suiv,); 

Un  travail  de  M.  Godyn  en  cours  de  publication  intitulé  :  •  Les  sociétés 
f  coopératives.  ExHmen  critique  de  la  législation  belge  et  étrangère.  » 

Les  travaux  sur  les  législations  et  les  jurisprudences  étrangères,  en 
matière  de  sociétés,  pourraient  prendre  plus  de  développement.  Nous  avions 
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trouvé  dans  la  première  année  de  la  Revue  deux  études  sur  la  condition 
légale  des  sociétés  étrangères  en  Turquie  (par  M.  Salem),  et  en  Italie  (par 
M.  Sacekdoti).  Nous  souhaiterions  de  voir  se  poursuivre  une  série  d'études 
sur  cette  question  spéciale  pour  tous  les  pays  successivement. 

Nous  remarquons  que,  depuis  le  commencement  de  Tannée  1891,  M.  le 
professeur  Ntssbns  a  centralisé  entre  ses  mains  comme  rédacteur  en  chef,  la 
direction  de  \h  Revue  des  sociétés,  M.  Nyssens,  dont  la  réputation  est  loin 
d*ôtre  limitée  aux  frontières  de  la  Belgique,  est  notamment  Tauteur  d'un 
projet  de  loi  sur  les  sociétés  commerciales  pour  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, travail  très  étudié  qu'on  peut  considérer  avec  ses  développements 
comme  une  des  études  les  plus  complètes,  ù  la  fois  juridique  et  pratique,  qui 
aient  paru  sur  cette  question  si  complexe. 

C'est  sans  doute  au  nouveau  rédacteur  en  chef  que  nous  devons  notam- 
ment l'excellente  idée  d'avoir  commencé,  &  partir  du  1"  janvier  1891,  la 
publication,  sous  forme  de  supplément,  d'une  liste  complète  des  actes  et 
documents  relatifs  aux  sociétés,  extraite  des  annexes  au  Moniteur  belge; 
tous  les  actes  offrant  quelque  intérêt  y  sont  reproduits  in  extenso.  Cette  inno- 
vation a  été  très  favorablement  accueillie. 

Nous  n  avons  pas  résisté  à  notre  envie  de  parler  avec  quelque  développe- 
ment d'un  recueil  périodique  dont  nous  avions  salué  l'apparition.  La  Rezue 
des  sociétés  nous  semble  entrée  dans  une  vole  normale  et  avoir  heureusement 
traversé  la  période  difficile  qui  suit  généralement  le  premier  élan  des  débuts. 
Nous  n'aurons  plus  à  en  parler  ici  que  pour  signaler  les  études  qu'elle 
publierait  sur  des  questions  intéressant  spécialement  le  droit  international 
ou  la  législation  comparée.  Edouard  Rolin. 

21.  —  Le  crédit  agricole  en  France  et  à  Vétranger,  par  Louis  Duband, 
docteur  en  droit,  avocat  &  la  cour  d'appel  de  Lyon.  —  Paris,  Chevalier- 
Maresco  et  C*«,  éditeurs,  1891.  In-8«,  785  pages. 

Comme  son  titre  l'iudique,  ce  volume  est  avant  tout  un  livre  d'économie 
politique.  L'auteur,  étudiant  la  crise  agricole,  ses  causes  et  ses  remèdes, 
constate  et  démontre  que  l'industrie  agricole  est  indispensable,  qu'elle  ne 
peut  pas  ne  pas  être  dans  un  pays,  et  il  en  conclut  que  a  si  donc  il  fallait, 
pour  sauver  l'agriculture,  recourir  &des  moyens  de  protection  extraordinaires, 
s'il  fallait  lui  accorder  des  droits  et  des  privilèges  exceptionnels,  l'État  ne 
devrait  pas  hésiter  :  les  intérêts  en  jeu  sont  trop  importants  non  seulement 
pour  les  classes  agricoles,  mais  pour  toute  la  nation  »  0).  Cette  industrie  si 
essentielle,  loin  de  jouir  d'un  régime  de  faveur,  est  au  contraire  sacrifiée  : 
alors  que  le  capitaliste  paye  en  impôts,  en  Allemagne,  3  p.  c,  le  propriétaire 
rural  paye  12.57  p.  c.  de  son  revenu;  en  France,  la  propriété  mobilière 
paye  11.46,  et  la  propriété  rurale  30.70  p.  c;  en  Italie,  l'agriculteur  est 
frappé  d'un  impôt  variant  de  30  à  GO  p.  c.  de  son  revenu  net,  selon   les 

(•)  Page  23. 
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endroits;  don  Sanchez  de  Toca  estime  à  25  p.  c.  les  impôts  directs  qui 
grèvent  les  revenus  de  l'agriculture  espagnole,  et  Tensembie  des  impôts  & 
40  p.  c.  du  produit  net  du  sol  (^).  L*auteur  prétend  que  dans  les  traités  de 
commerce  français  de  1860,  c'est  i  Tagriculture  qui  a  été  sacrifiée  pour 
payer  les  concessions  qui  étaient  faites  à  notre  industrie  • ,  et  il  prévoit  que 
le  quatrième  état,  vainqueur,  aura  à  lutter  contre  le  cinquième  ilat^  mieux 
organisé  et  peu  disposé  &  contribuer,  par  un  travail  plus  opiniâtre  encore, 
<  à  assurer  un  bien-être  relatif  à  quelques  millions  d'ouvriers  qui  ne 
travailleront  que  huit  heures  par  jour  »  ('). 

Entrant  ensuite  dans  le  fond  même  de  son  étude,  le  crédit  agricole, 
Tauteur  y  examine  quelles  sont  les  conditions  auxquelles  il  doit  répondre 
pour  rendre  &  Tagriculture  les  services  qu'on  en  attend.  C'est  cette  partie  de 
l'ouvrage  (et  elle  est  considérable)  qui  rentre  le  plus  dans  le  cadre  de  la 
Revue,  car  cette  question  amène  M.  I.ouis  Durand  à  exposer  en  détail  les 
législations  allemandes,  suisse,  belge,  italienne,  espagnole,  anglaise,  portu- 
gaise, et  &  dire  quelques  roots  de  Tétat  du  crédit  agricole  en  Autriche-Uougrie, 
en  Danemark,  en  Suède,  en  Turquie  et  en  Russie.  L'auteur,  pour  apprécier  le 
mérite  des  diverses  lois,  les  envisage  surtout  dans  les  résultats  pratiques 
qu'elles  ont  produits,  ce  qui  nous  parait  un  excellent  système,  et  par 
l'influence  qu'elles  ont  eue  sur  1  initiative  privée.  On  peut  regretter  que 
l'auteur  n'ait  pas  songé  à  reproduire  les  textes  des  diverses  lois  qu'il  cite; 
quiconque,  en  effet,  s'est  occupé  de  législation  comparée  a  pu  se  rendre 
compte  de  la  difficulté  qui  existe  à  se  les  procurer.  M.  Durand,  enfin, 
examine  sérieusement  la  possibilité  de  la  constitution  d'un  gage  saus 
dessaisissement,  question  dont  la  solution  affirmative,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  parait  indispensable  pour  permettre  &  l'agriculteur  de  se 
procurer,  à  des  conditions  équitables,  le  crédit  dont  il  a  besoin. 

H.  de  C. 

(»)  Pago25. 
(*)  Page  42. 
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M.  ED.  ENaELHARDT, 

ministre  plénipotentiaire, 
membre  de  rinstitut  de  droit  International. 


c  Remarquez,  dit  Montesquieu,  la  conduite  des  Romains.  Âpres  la 
défaite  d'Antiochus,  ils  étaient  maîtres  de  TAfrique,  de  TAsie  et  de  la 
Grèce  sans  y  avoir  presque  de  villes  en  propre...  S'ils  y  avaient  pris  des 
territoires,  ils  n'auraient  pu  conserver  des  conquêtes  si  peu  solidement 
établies.  II  fallait  attendre  que  toutes  les  nKiion^  fussent  accotUumées  à 
obéir  comme  libres  et  comme  alliées  et  qu'elles  eussent  été  se  perdre  dans 
la  république  romaine  (^].  » 

En  traitant  du  Jus  postliminii^  le  Digeste  définit  ainsi  les  engage* 
ments  qui  imposaient  aux  peuples  dits  libres  et  alliés,  ce  régime  de  corn*» 
mune  obéissance,  préliminaire  sous-entendu  de  la  soumission  :  c  Un 
peuple  libre  est  celui  qui  ne  subit  la  domination  d'aucun  autre.  Ce 
peuple  peut  âtre  un  confédéré,  soit  qu'il  ait  conclu  un  traité  d'amitié 
sur  le  pied  de  l'égalité,  soit  qu'il  ait  reconnu  avec  courtoisie  la  majesté 
d'un  autre  peuple  (*).  > 

c  Cette  dernière  formule,  ajoute  le  législateur,  a  pour  but  de  bien 
marquer  que  l'autre  peuple  exerce  ime  certaine  suprématie  et  non  de 
donner  h  croire  que  son  coconfractant  a  cessé  d'être  libre.  C'est  ainsi 
que  nos  clients  doivent  être  réputés  libres,  bien  qu'ils  nous  le  cèdent  en 
puissance  et  eu  dignité.  De  même,  le  peuple  qui  a  promis  de  reconnaître 
avec  courtoisie  notre  majesté,  ne  doit  pas  cesser  d'être  regardé  comme 
un  peuple  libre. Toutefois,  il  contracte  par  là  des  obligations  envers  nous 
et  s'il  les  viole,  nous  sévissons  contre  lui.  » 

Quelque  insistance  que  mette  l'auteur  de  la  loi  de  captivis  à  gratifier 

(*)  Grandeur  et  décadence^  p.  78-81. 

(*j  Ut  is  popidus  alterius  popiUi  majestcUem  comitcr  conscrvaret.  Loi  7  de  capti' 
vis,  etc.  D.  1.  49,  1,  15  (Proculus).  Le  mot  majestas  est  pris  dans  £on  sens  propre, 
celui  de  supériorité. 
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du  titre  de  peuples  libres  ceux  qu*un  f(BâAis  infçuum  associait  aux 
destinées  de  Rome,  il  n*en  est  pas  moins  certain  que  les  alliés  de  cette 
catégorie  souscrivaient  à  un  pacte  de  réelle  subordination  et  que  le  plus 
souvent  leur  souveraineté  en  était  gravement  atteinte.  Par  ces  c  alliances 
inégales  ù  qu'Isocrate  qualifiait  avec  raison  de  prosagmala  ou  actes  de 
commandement)  ils  abandonnaient  en  effet  la  direction  de  leur  politique 
étrangère  (')  et  acceptaient  d'avance  comme  amis  ou  ennemis  les  amis 
ou  les  ennemis  des  Romains  (^). 

Vœquum  fcedus  respectait  en  ces  points  les  autonomies  nationales  (^). 

Les  protégés,  car  c'était  ostensiblement  en  cette  qualité  que,  t  roîs, 
dynasties,  philargues  et  villes  libres  »  (*)  traitaient  avec  Rome,  devaient 
en  outre  payer  un  tribut  et  fournir,  à  l'occasion,  un  contingent  de  troupes 
auxiliaires  (^).  Ils  renonçaient  au  droit  de  faire  la  guerre  pour  leur 
compte,  à  celui  de  disposer  de  leur  succession  et  de  leurs  enfants,  de 
frapper  de  la  monnaie  d'or,  etc.,  etc.  (^). 

Sauf  ces  conditions  usuelles  aux  prix  desquelles  la  sécurité  lui  était 
garantie,  le  client  conservait  ses  lois  et  l'administration  intérieure  de 
son  territoire  C^). 

Cette  indépendance  relative  ou  dubia  libertas^  variait  nécessairement 
selon  les  cas  et  c*était  surtout  en  consultant  et  en  éprouvant  les  institu- 
tions locales,  que  le  sénat  ou  l'empereur  en  réglait  la  mesure.  A  part 
Tallégeance  qui  faisait  de  ses  sujets  des  ressortissants  de  la  république 
ou  de  Tempire,  tel  roi  gardait  un  pouvoir  presque  absolu  dans  les 
limites  de  ses  États.  Tel  autre  était  à  ce  point  réduit  dans  ses  préroga- 
tives souveraines,  qu'il  se  distinguait  à  peine,  comme  le  dit  Tacite,  d'un 
proconsul  romain.  Il  arrivait  aussi  qu'auprès  du  chef  allié,  Rome 
déléguait  un  résident  qui,  sous  le  nom  de  procurateur  ou  de  préfet  ou 
même  comme  simple  centurion,  personnifiait  son  autorité  suprême, 
surveillant  et  dirigeant  au  besoin  l'administration  indigène.  Cette 
disposition  s* appliquait  surtout  aux  pays  confinaires  de  l'empire  {% 

(*)  PoLTB.  3,  22,  24,  27;  22,  15,  26. 

(«)  LiT.  38,  8. 

e*)  Liv.  8,  2. 

{*)  Enumération  tirée  de  Str:ibon. 

(*)  Liv.  21,  46.  —  Salluste.  BcîL  Juffurth.,  31.  —  Appibn,  Bell,  cic,  V,  75.  — 
CicERON,  Ad  ait.,  II,  16. 

(*)  Joseph,  Antiq.  Jud.,  XVI,  9,4. 

i^)  PoLYB.,  loc,  cit. 

{^)  Deux  insciipcions  mentionnent  notamment  un  prœfectus  Musaîamiorum,  un 
procurator  Augiisti  ad  curam  gbntium.  (L.  Renier,  InsaHp.  d Algérie,) 
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Les  annales  romaines  nous  offrent  de  nombreux  exemples  de  ces  gra- 
dations dans  le  traitement  des  peuples  mis  en  tutelle  et  Ton  y  découvre 
parfois,  j*aurai  sans  doute  occasion  de  le  relever  au  cours  de  cette  étude, 
de  frappantes  analogies  avec  les  protectorats  modernes.  Mais  ces  annales 
démontrent  aussi  que  sous  ces  gouvernements  divers,  les  clients  de 
Rome,  unis  par  un  mâme  intérêt,  celui  de  la  c  paix  romaine  »,  étaient 
tenus  dans  le  même  devoir,  celui  de  <  Tobéissance  romaine»,  vraie 
caractéristique  de  rapports  que  dénotent  clairement  les  dénominations 
de  reges  insementes  ou  de  subreguU  sous  lesquelles  ils  étaient  rangés. 
Auguste,  suivant  le  mot  que  Suétone  met  dans  sa  bouche,  les  consi- 
dérait comme  membres  de  Tempire,  et  quand  un  dénombrement  avait 
lieu,  ils  y  étaient  compris  Q), 

C*est  ainsi  que  Rome,  par  les  ménagements  dont  elle  usait  à  l'égard 
des  peuples  vaincus,  se  faisait  de  ceux-ci  leà  auxiliaires  de  sa  suprématie 
et  épargnait  à  la  fois  ses  fonctionnaires  et  ses  armées.  On  ne  peut 
qu*admirer  Thabileté  de  cette  politique  et,  si  complaisant  que  soit  son 
témoignage,  ce  n'est  pas  sans  un  grand  fond  de  vérité  que  Cicéron 
disait:  <  Le  sénat  était  devenu  l'asile  des  rois,  des  peuples  et  des 
nations;...  Rome  méritait  plutôt  le  nom  de  protectrice  que  celui  de 
maltresse  du  monde  (^).  » 

Si  franchissant  les  trois  ou  quatre  siècles  qui  suivirent  la  chute  de 
Vempire  (T Occident ^V on  compare,  malgré  leur  dissemblance, la  condition 
des  inservientes  romains  à  celle  des  grands  vassaux  du  moyen  âge,  il 
apparaît  à  première  vue  que,  dans  le  nouveau  groupement  des  peuples 
européens,  le- pouvoir  effectif  était  aux  feudataires  de  la  Couronne  et  que 
celle-ci  n'en  avait  que  l'apparence  sous  la  fiction  d'une  supériorité 
morale  sans>esponsabilité. 

C'était  le  contraire  à  Rome,  où  l'institution  impériale  était  devenue 
une  dictature  permanente  et  incontestée. 

Aussi  semblerait-il  paradoxal  d'attribuer  à  la  féodalité,  quoique  dans 
une  acception  spéciale,  Tépithète  dont  Cicéron  faisait  gloire  à  sa  patrie, 
et  cependant  le  système  du  protectorat  était  inhérent  à  la  hiérarchie 
médiévale,  car  l'on  ne  peut  que  reconnaître  la  relation  de  protecteur  à 
protégé  dans  la  tutelle  qu'à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale  les  sei- 
gneurs plus  puissants  exerçaient  sur  les  plus  faibles.  Cette  tutelle,  en 

(•)  Voir  DuRUT,  Histoire  des  Romains,  III,  p.  630.  —  Évangile  selon  saint  Luc, 
ch.  II,  1. 

(*)  Cicéron,  Deoff,,  lib.  3. 


â4â  ÉD.  KNOELHAK0T. 

a 

effet,  reposait  sur  un  contrat  d'hommage  et  de  fidélité  qui  liait  le  vassal 
au  suzerain,  le  vassal,  s'obligeant  à  certains  services  en  refour  du 
patronage  qui  le  couvrait. 

A  part  cette  similitude,  il  saute  aux  yeux  que  Thommage  féodal, 
simple  ou  lige,  se  distinguait  par  des  différences  essentielles  de  celui 
que  Rome  recevait  des  peuples  alliés.  Ceux-ci  pactisaient  en  souveraine, 
et  tandis  qu'ils  étaient  étrangers  les  uns  aux  autres  par  leur  origine  et 
leur  constitution,  les  vassaux,  eux,  formaient,  suivant  les  pays,  une 
sorte  de  confédération  basée  sur  l'unité  nationale. 

La  puissante  monarchie  asiatique  qui  se  snhstiinAhV  Empire  cTOrieni, 
observa  à  l'égard  des  peuples  vaincus  une  politique  qui  rappelait,  sinon 
dans  son  principe,  sinon  surtout  dans  ses  conséquences,  du  moins  dans 
l'un  de  ses  procédés,  la  pratique  romaine  des  protectorats. 

Lorsqu'ils  s'implantèrent  en  Europe,  les  Osmanlis  firent  sans  doute 
disparaître  l'organisation  administrative  et  la  hiérarchie  byzantines; 
mais  ils  s'abstinrent  d'imposer  à  leurs  nouveaux  sujets  leurs  institutionft 
gouvernementales  et  les  lois  civiles  inscrites  dans  leur  code  religieux. 
Mahomet  II  fit  du  patriarche  de  Constantinople  un  chef  de  nation  (ifiUt 
bachi)  en  le  rendant  responsable  de  la  fidélité  de  ses  coreligionnaires.  Le 
clergé  chrétien  devint  ainsi  un  véritable  corps  de  fonctionnaires  munis 
de  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires  très  étendus,  chaque  commu- 
nauté étant  d'ailleurs  chargée  de  répartir  les  impôts  et  d'en  verser  le 
produit  au  trésor  impérial  ('). 

Cette  autonomie  partielle  n'était  assurément  point  l'effet  de  la  modé- 
ration ou  de  la  générosité  d'un  maître  omnipotent;  elle  procédait  encore 
moins  d'un  calcul  tendant  à  préparer  par  voie  de  transitions  l'assimila- 
tion des  races  conquises  k  la  race  conquérante.  Bieu  lotâ  de  rechercher 
la  fusion  des  groupes  ethniques  dans  l'uniformité  organique  de  l'État, 
les  Turcs,  toute  leur  histoire  le  prouve,  s'en  sont  constamment  défendus, 
restant  pour  ainsi  dire  campés  au  milieu   des  agglomérations  chré- 

(*)  Ces  privilèges  s'étaient  développés  avec  le  temps.  Ainsi  que  lexposait  Fuad-Pacha 
dans  les  conférences  préliminaires  de  1855,  la  fortune,  Thonneur,  la  liberté  individaeUe» 
la  liberté  de  conscience  des  chrétiens  du  rite  oriental  (c'était  la  grande  majorité)  dépen- 
daient sans  contrôle  du  chef  de  TËglise  de  Constantinople.  Il  condamnait  ses  ressortis* 
sants  à  lexil,  à  la  prison,  levait  sur  eux  des  taxes,  destituait  les  évoques,  usait  et  abu- 
sait de  lexcommunication,  de  la  censure,  arrêtait  le  pix)gramme  des  études  dans  les 
écoles  sans  être  gêné  dans  l'exercice  d'attributions  qui  touchaient  cependant  par  tant 
de  côtés  à  la  vie  civile  et  politique.  Bien  plus,  le  gouvernement  était  tenu  de  lui  prêter 
main-forte  pour  assurer  l'exécution  de  ses  volontés. 
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tiennes  Dumériquement  prépondérante.^,  maintenant  vis-à-vis  d'elles  le 
Djihad  ou  état  de  guerre  et  ignorant  de  parti  pris  leurs  besoins  matériels 
et  moraux. 

Si  Bome  entretenait  la  vie  municipale  et  provinciale  de  ses  clients, 
elle  s*appliquait  en  même  temps  à  les  façonner  à  son  image,  à  les  élever 
à  son  niveau  et  son  éducation,  toujours  soucieuse  de  leurs  intérêts^  les 
initiait  en  quelque  sorte  h  Tégalité  civile  et  politique.  La  domination 
musulmane,  au  contraire,  avait  pour  principe  immuable  la  supériorité 
des  Ottomans  et  l'abaissement  des  vaincu."^,  et  jusqu'à  nos  jours,  même 
sous  l'ère  réformatrice  du  Tanzimat,  jamais  le  gouvernement  turc  n'a 
franchement  admis  que  l'égalité  proclamée  dans  les  Hatts  impériaux 
impliquât  une  même  répartition  des  charges  et  des  avantages  publics. 
Et  tandis  que  la  religion  romaine,  ouverte  aux  peuples  nouveaux  dont 
elle  adoptait  même  les  dieux,  était  réellement,  selon  la  signification 
propre  du  mot,  un  lien  entre  sociétés  diverses  placées  sous  une  même 
loi  politique,  k  doctrine  de  Mahomet  enseignait  que  l'infidèle  était 
méprisable  et  que  l'humilier  était  œuvre  pie. 

En  ce  siècle,  il  est  vrai,  l'absolutisme  ottoman,  menacé  de  mort  dans 
son  orgueilleuse  et  solitaire  immobilité,  résolut  de  se  départir  des  tradi- 
tions semi-barbares  de  la  conquête  en  conviant  les  raias  au  rapproche- 
ment sa':s  l'empire  d'un  droit  égalitaire.  Vaine  entreprise,  car  elle  n'a 
su  triompher  ni  des  préjugés  musulmans,  ni  de  la  méfiance  des  chré- 
tiens qui,  concentrés  sur  eux-mêmes,  avaient  gardé  dans  Tisolement  la 
conscience  de  leur  individualité  nationale  ('). 

Parmi  les  trente  États  (royaumes,  républiques,  principautés,  etc.)  dont 
les  territoires  composaient  la  monarchie  turque,  à  l'époque  de  son 
apogée,  les  uns  ont  disparu  comme  entités  distinctes;  d'autres  ont  réussi 
à  sauvegarder  en  partie  ou  à  récupérer  leur  autonomie  première,  tout 
en  restant  pour  un  temps  et  à  des  titres  divers  sous  la  dépendance  étran- 
gère. 

Au  nombre  de  ces  derniers  se  présentent  tout  d'abord  les  Roumains 
et  les  Serbes,  dont  le  droit  public,  constitué  sur  le  même  type  et  maintenu 
durant  une  longue  période  de  leur  passé,  rentre  naturellement  dans 
le  cadre  de  ces  études. 

A  l'époque  encore  récente  de  leur  vassalité,  les  Roumains  soutenaient 
que  la  véritable  charte  de  leurs  droits  comme  société  politique,  résidait 

(^)  La  Turquie  et  le  Tanzimcut  ou  histoire  des  réformes  dans  V Empire  ottoman^  depuis 
X'è^jusqu^à  nos  jours,  par  Ed.  Enoklhardt.  Paris,  2  toI.  chez  Pichon. 
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dans  les  anciens  pactes  conclus  directement  par  leurs  princes  avec  la 
Porte,  et  pour  caractériser  ces  engagements  particuliers,  ils  prétendaient 
8*être  simplement  t^^^2?i^^  devant  les  sultans,  tout  en  conservant  la  sou- 
veraineté intérieure  et  extérieure  dans  ses  principaux  attributs. 

Le  mot  latino- roumain  inchlnat  rend  exactement  Tidée  qu*à  Borne 
Ton  traduisait  par  l'expression  majestatem  alterius  populi  comUer 
eanservare  et  il  est  peut-être  l'indice  d'une  tradition  léguée  par  le  peuple 
de  la  Dacie-Trajane. 

Les  privilèges  séculaires  qu*invoquaient  avec  insistance  les  derniers 
Divans  de  Moldavie  et  de  Valachie  se  rattachaient  à  quatre  capitula- 
tions portant  les  dates  de  1391,  de  1460,  de  1511  et  de  1529,  et  Ton  sait 
que  dans  l'esprit  de  l'islamisme,  les  actes  de  cette  nature  émanaient  de  la 
générosité  personnelle  du  seigneur  et  étaient  essentiellement  révocables. 

Cependant  en  les  jugeant  par  comparaison,  tout  en  tenant  compte  des 
explications  des  chroniqueurs  et  des  historiens  indigènes,  il  parait  Trai- 
pemblable  que  sous  l'apparence  de  concessions  unilatérales,  les  capitu- 
lations tnrco-roumaines  avaient  toute  la  valeur  de  conventions  dans  le 
f^ens  propre  du  mot.  On  ne  saurait  d'ailleurs  oublier  qu'il  s'agissait  de 
deux  États,  que  les  Osmanlis  n'avaient  pas  complètement  subjugués  et 
qu'il  ne  dépendait  pas  des  voïvodes  danubiens  de  se  soustraire  à  l'humi- 
liant protocole  dont  s'accommodaient  les  plus  puissantes  monarchies  de 
la  chrétienté. 

Le  gouvernement  turc,  on  ne  l'ignore  pas,  a  toujours  contesté 
Tauthenticité  des  textes  historiques  dont  les  Roumains  entendaient  faire 
leur  évangile  national  Q).  Si  l'on  adopte  la  version  qui  en  a  été  donnée 
pour  la  première  fois  en  1819  par  Denys  Photino  et  qu'a  reproduite,  en 
1874,  l'auteur  anonyme  des  droits  de  la  Roumanie  basés  sur  les  traités^ 
l'on  devrait  eu  conclure  qu'à  l'origine  les  rapports  juridiques  de  la 
Turquie  avec  les  principautés  consistaient  précisément  dans  la  récipro- 
cité des  droits  et  des  devoirs  qu'implique  la  notion  du  protectorat. 

Dans  la  capitulation  intervenue  en  1391,  entre  Bajazet  I  et  Mircea  I, 
prince  de  Valachie,  il  est  dit,  en  effet  (ad.  art.  5)  :  <  mais  à  cause  de 
cette  haute  clémence,  parce  que  nous  t'avons  inscrit  sur  la  liste  de  nos 
protégés,  etc.  »  On  lit  d'autre  part  dans  les  capitulations  conclues 
respectivement  en  1460  et  en  1511  par  Vlad  V  de  la  Valachie  et  par 
Bogdan  de  Moldavie,  que  le  sultan  s*engage  à  défendre  la  principauté 

(«)  Circulaire  d'Ali-Pacha  du  28  octobre  1857. 
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contre  toute  agression  du  dehors  et  garantit  Tintégrité  de  son  terri- 
toire. La  capitulation  de  1460  ajoute  :  «  sans  exiger  autre  chose  que  la 
suprématie  sur  la  souveraineté  de  cette  principauté  dont  les  voïvodes 
seront  tenus  de  payer  à  ma  Sublime  Porte  un  tribut  de  dix  mille  piastres» . 
Ces  dernières  expressions  ne  sont  au  fond  qu'une  variante  de  ce  com- 
mentaire déjà  cité  de  la  loi  romaine  relative  aux  peuples  protégés  : 
t  ffoc  enim  adjicitur  ut  inteWgatur  alterum  populum  superiorem  esse^ 
non  ut  intelligatur  alterum  populum  non  esse  libencm.  » 

Mais  quelle  que  soit  la  valeur  intrinsèque  des  titres  produits,  qu'ils 
dérivent  d'une  alliance  véritable  ou  d'un  octroi  souverain,  la  question 
n'importe  guère,  car  ils  ont  été  annulés  par  des  faits  postérieurs  d'une 
certitude  absolue. 

L'histoire,  en  effet,  nous  apprend  que  du  xiv*  au  xvin*  siècle,  les  sul- 
tans ont  le  plus  souvent  trouvé  les  Roumains  dans  les  rangs  de  leurs 
ennemis  ou  en  insurrection  ouverte  contre  leur  autorité  et,  qu'après  des 
luttes  acharnées,  ils  ont  consommé  la  conquâte  de  leur  pays.  Pendant 
près  de  deux  cents  ans,  l'autonomie  des  provinces  danubiennes  eut  de 
fréquentes  éclipses  et  elle  était  pour  ainsi  dire  en  état  d'évanescencé 
lorsque,  vers  la  fin  du  xv!!!**  siècle,  la  Russie  entreprit  de  la  restaurer 
en  la  subordonnant  à  ses  propres  desseins. 

C'est  un  curieux  procès  que  celui  des  négociations,  en  quelque  sorte 
périodiques,  par  lesquelles  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  est  succes- 
sivement parvenu  à  disposer  de  quelques-unes  des  prérogatives  que  la 
suzeraineté  ménageait  au  padischah. 

En  1774,  Abdul  Hamid  autorise  c  les  ministres  de  Russie  à  parler, 
selon  les  circonstances,  en  faveur  »  de  ses  vassaux.  Cette  simple  c  inter- 
cession »  doit  d'autant  moins  porter  ombrage  à  Sa  Hautesse  que  si  Elle 
promet  c  d'y  avoir  égard  »,  c'est  uniquement  <  par  la  considération 
amicale  que  les  puissances  se  doivent  les  unes  aux  autres  »  (^). 

Cinq  ans  plus  tard,  la  Russie  s'engage  à  ne  plaider  la  cause  des  prin- 
cipautés c  que  pour  la  conservation  de  leurs  privilèges  »  (^).  Sous 
l'apparence  d'une  restriction,  l'empire  du  Nord  se  porte  indirectement 
garant  des  immunités  moldo-valaques  et  bientôt  après,  pour  assurer  son 
contrôle,  il  délègue,  munis  de  Vexequatur  ottoman,  des  consuls  géné- 
raux à  Bucharest  et  à  Jassy  (^). 

(M  Traité  de  Kutchiik-Kainardji  de  1774  (art.  10). 

{*)  Convention  eiplicative  de  1779.  .    .  ,     . 

(*)  Convention  de  1781. 
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Eû  1826)  la  tatelle  russe  prend  corps  et  se  manifeste  sous  des  formules 
diplomatiques  plus  franches.  II  est  stipulé  à  Âkerman  que  les  hospodars 
ne  pourront  être  destitués  sans  Tassentiment  de  la  Russie  et  qu*ils 
devront  déférer  au^  représentations  qui  leur  seront  adressées  par  le 
ministre  impérial  à  Constantinople  ou,  sur  son  ordre,  par  les  consuls 
généraux.  Ici,  le  suzerain  se  prête  à  une  réelle  abdication,  puLsqu*il  n'est 
plus  libre  dans  le  choix  des  princes  tributaires  et  qu'il  va  jusqu'à 
reconnaître  la  légitimité  d*une  intervention  étrangère  dans  le  gouver- 
nement de  deux  provinces  dépendant  de  ses  États.  Car  désormais,  les 
agents  du  czar  seront  les  moniteurs  des  hospodars  et  les  censeurs  vigi- 
lants des  divans  nationaux  (^). 

Le  règlement  organique  russe  de  1831,  que  la  Porte  ratifie  à  trois  ans 
d*iutervalle  (^),  confirme  le  principe  et  élargit  le  domaine  du  proiectO' 
rat  O-  L'élection  des  hospodars  (il  ne  s'agit  plus  seulement  de  leur 
destitution)  doit  être  validée  par  les  deux  cours.  Les  hospodars  corres- 
pondent directement  et  officiellement  avec  celles-si.  Les  corps  législatifs 
ou  divans  peuvent  être  dissous  par  l'autorité  supérieure,  c*est-à-dire 
par  le  suzerain  et  par  a  la  cour  protectrice  ».  Ce  n*est  qu'avec  l'agrément 
de  cette  dernière  qu'un  changement  peut  être  apporté  dans  le  statut 
organique. 

Â  quelque  temps  de  le,  M.  de  Nesselrode  écrivait  :  c  Nous  pouvions 
garder  les  deux  principautés  en  1831;  mais  c'eût  été  réveiller  les  suscep- 
tibilités de  l'Occident.  En  leur  laissant  un  semblant  d'indépendance, 
nous  en  sommes  bien  plus  effectivement  maîtres,  soit  en  guerre,  .soit  en 
paix.  » 

Et  peu  après,  le  baron  de  Ruckman  gourmandant  le  prince  de  Vala- 
chie  au  sujet  de  certains  votes  de  l'assemblée  des  boyards  qu'il  regardait 
comme  c  attentatoires  aux  droits  des  cours  suzeraine  et  protectrice  », 
protestait  contre  ces  votes  (qu'il  faisait  d'ailleurs  annuler),  s'étonnaut 
c  que  de  telles  choses  eussent  pu  se  passer  sous  son  adminislralion  ». 

Ainsi  la  gestion  du  délégué  russe  &  Bncharest  était  devenue  c  une 

administration  »  qui  dirigeait  à  sa  guise  les  pouvoirs  de  l'État. 

* 

(*)  H.  Whcaton,  ministro  des  Etats-Unis  à  Berlin,  dans  une  dépêche  adressée  à  son 
gouvernement  le  24  mai  1843,  assimile  les  consuls  russes  dans  les  principautés  A  «  des 
réixdents  britanniques  accrédités  aupi*ôs  des  cours  des  princes  indigènes  de  Tlnde  ». 

\})  Convention  de  Saint-Pétersbourg  de  1834. 

('j  Le  mot  protectorat,  employé  dans  de  nombreuses  pièces  diplomatiques,  échangées 
aatre  la  Russie  et  la  Turquie,  figure  dans  le  règlement  organique  même.  (V.  aussi  le 
profoeolfl  du  Congrès  de  Paris  du  28  février  1856.) 
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Telle  est,  en  peu  de  mots,  la  genèse  du  droit  public  qui  a  régi  les 
principautés  danubiennes  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  jusqu'à 
la  guerre  de  Crimée  ;  elle  offre  cette  particularité  qu'une  double  tutelle 
a  pesé  sur  ces  pays  pendant  plus  de  cinquante  ans,  celle  d'un  suzerain 
et  celle  d'un  protecteur,  le  suzerain  gardant  une  c  supériorité  »  plus 
apparente  que  réelle,  tout  en  représentant  ses  vassaux  &  l'étranger,  le 
protecteur  gouvernant  de  fait  ses  clients  et  les  traitant  pour  ainsi  dire 
en  sujets. 

Dans  cette  phase  historique,  l'existence  politique  de  la  Moldavie  et  de 
la  Valachie  reposait-elle  uniquement,  comme  on  se  pinisait  h  l'affirmer 
à  Saint-Pétersbourg,  sur  les  traités  intervenus  entre  les  czars  et  les 
sultans  (^)?  Ces  traités,  sans  doute,  ne  stipulaient  pas  le  retour  pur  et 
simple  à  un  ancien  ordre  de  choses  (^);  ils  ne  rétablis-^aient  pas  dans 
leur  intégrité  les  premiers  rapports  qui  unissaient  les  deux  États  h  l'em- 
pire ottoman,  et  c'est  ainsi  notamment  qtie  le  droit  de  paix  et  de  guerre 
qui,  d'après  la  version  de  1819,  appartenait  h  la  Valachie  en  vertu  des 
capitulations  de  1391  et  de  1460,  ne  figurait  point  au  nombre  des  clauses 
successivement  souscrites  par  la  Porte  dans  le  long  intervalle  qui  sépare 
le  traité  de  Kutchuk-Kainardji  du  règlement  organique  de  1831. 

Cependant  cette  thèse,  incontestablement  exacte  si  l'on  admet  que 
les  capitulations  turco-roumaines  étaient  bien  et  dûment  périmées,  la 
Ru.ssie  ne  l'avait  pas  toujours  soutenue  et  l'on  pouvait  lui  oppo.-er  plus 
d'un  précédent  tiré  des  annales  mêmes  de  sa  diplomatie.  Eu  1779,  lors 
des  premières  négociations  relatives  aux  principautés,  le  gouvernement 
russe,  je  l'ai  mentionné,  prétendait  n'avoir  d'autre  but  que  «  la  conser- 
vation »  des  immunités  roumaines,  c'est-à-dire  le  maintien  d'une  situa- 
tion juridique  antérieure.  Et,  en  1830,  le  comte  de  Nesselrode  ne 
déclarait-il  pas  ouvertement,  dans  une  dépêche  adressée  au  prince  de 
Lieven,  à  Londres,  c  que  les  droits  et  privilèges  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie  découlaient  des  conventions  anciennes  qu'elles  avaient  conclues 
avec  la  Turquie  »  (^j?  C'est  qu'alors,  sans  doute,  l'Angleterre  s'était 
émue  du  traité  récemment  signé  à  Andrinople  et  qu'il  importait  au 
ministre  impérial  de  la  rassurer. 

Remarquons  ici  que  le  protectorat  conventionnel  de  la  Russie  ne 

(<)  Circulaire  russe  des  19/31  juiUet  1848. 

{')  On  en  trouve  la  preuve  dans  un  hatti-chériff  de  1802  et  dans  le  traité  séparé 
d'ADdrinople  de  1829. 

(»)  Dépêche  du  21  janvier  1830. 
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résultait  pas  d* un  accord  direct  avec  les  intéressés  eux-mêmes.  Lors  de 
la  guerre  de  1789,  il  est  vrai,  les  boyards  réunis  en  conférences  ad  hoc 
avaient  été  invités  à  envoyer  une  députation  à  Saint-Pétersbourg  pour 
formuler  les  vœux  du  peuple  roumain;  mais  ils  s'étaient  contentés 
d'exprimer  les  desiderata  suivants  :  élection  des  hospodars  par  la  nation, 
liberté  du  commerce  d'exportation  et  interdiction  aux  musulmans  du 
séjour  dans  le  pays.  Cette  démarche  avait  si  peu  la  portée  d'une  soumis- 
sion analogue  à  celle  des  anciens  princes  c  s'inclinant  »  devant  les 
sultans,  que  les  trois  demandes  de  la  délégation  moldo-valaque  furent 
également  présentées  h  l'empereur  Joseph  II. 

Dans  les  arrangements  successifs  qui  leur  ont  valu  l'appui  direct,  en 
même  temps  que  le  patronage  jaloux  de  la  Russie,  les  Roumains,  dont 
on  ne  consultait  guère  les  préférences  h  Constantinople,  ont  été  exclusi- 
vement représentés  par  le  gouvernement  turc,  qui  assimilait  leur  terri- 
toire à  des  provinces  ottomanes  et,  à  ce  point  de  vue,  il  serait  plus  juste 
de  dire  que  c'est  le  sultan  qui  s'est  c  incliné  »  devant  le  czar,  puisqu'il 
lui  a  abandonné  ou  plutôt  puisqu'il  a  consenti  à  partager  avec  lui  la 
protection  d'une  partie  de  ses  propres  sujets. 

En  1856,  un  congrès  mit  fin  à  l'intervention  exclusive  de  la  Russie 
et  la  remplaça  par  la  garantie  des  grandes  puissances,  tout  en  déclarant 
c  que  la  Valachie  et  la  Moldavie  continueraient  à  jouir,  sous  la  suzerai- 
neté de  la  Porte,  des  privilèges  et  immunités  dont  elles  étaient  en 
possession  »  (^).  En  s'affirmant  de  la  sorte  comme  les  gardiens  perma* 
nents  de  l'autonomie  des  deux  principautés,  les  signataires  de  la  paix 
de  Paris  assumaient  vis-à-vis  de  celles-ci  les  engagements  moraux  d'un 
véritable  protectorat,  et  telle  était  si  bien  leur  commun  propos  que  dans 
l'acte  solennel  de  leur  entente,  ils  avaient  spécifié  que  t  leur  protection  » 
ne  pourrait  jamais  être  que  collective^  c'est-à-dire  qu'il  ne  serait  loisible 
à  aucun  d'entre  eux,  voire  au  suzerain,  de  s'ingérer  individuellement  et 
sans  concert  préalable  avec  ses  cogarants,  dans  les  affaires  intérieures 
des  États  protégés  {*). 

Ce  protectorat  d'un  nouveau  genre  était  bien  ce  que  le  mot  indique 
dans  son  acception  propre,  une  sauvegarde,  une  tutelle  bienveillante  et 
préservatrice,  ce  en  quoi  elle  se  distinguait  du  régime  antérieur  qui^  jai 
bienfaisant  qu'on  le  juge  eu  égard  aux  conjectures  dans  lesquelles  il 


(«)  Article  22  du  traité  de  Paris  de  1856. 
(«)  Articles  22  et  25. 
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était  né,  portait  évidemment  la  marque  d*un  contrôle  essentiellement 
autoritaire. 

Une  satisfaction  à  peine  espérée  vint  s*ajouter  pour  les  principautés 
h  cette  délivrance;  quoique  obscures  dans  leur  teneur  et  virtuellement 
invalidées  par  Tétat  de  guerre,  les  capitulations  moldo-valaques,  lettres 
mortes  pour  la  Turquie,  eurent  la  bonne  fortune  d'être  citées  dans  le 
protocole  de  la  conférence  de  Constantin ople  du  11  février  1856  et  dans 
le  traité  d*aoùt  1858.  Cette  mention  officielle  équivalait,  aux  yeux  des 
Roumains,  à  la  reconnaissance  implicite  de  la  continuité  de  leur  droit 
national. 

Ce  n'était  pas  à  dire  toutefois  qu'ils  fussent  autorisés,  ainsi  qu'ils  se 
le  persuadèrent,  à  se  prévaloir  de  ces  chartes  comme  d'une  norme  en 
quelque  sorte  sacramentelle  de  leur  constitution  politique;  en  rappe- 
lant ces  titres  d'autrefois,  l'Europe  prit  soin  de  les  interpréter  et,  bon 
gré  mal  gré,  les  organes  légaux  des  pouvoirs  princiers  durent  acc*»pter 
c  sa  leçon  »  (*). 

Il  s'ensuit  que  sous  l'ère  nouvelle  inaugurée  par  le  Congrès  de  Pari», 
la  formule  du  droit  public  de  la  Roumanie  ne  peut  être  recherchée  que 
dans  le  traité  du  31  mars  1856  et  dans  les  conventions  secondaires  qui 
s'y  rapportent  (*). 

Pour  établir  les  rapprochements  et  justifier  les  aperçus  généraux 
auxquels  ces  considérations  historiques  doivent  nous  conduire ,  il 
importe  de  consulter  ces  instruments  divers  dans  leur  texte  et  dans 
leur  esprit,  et  telles  sont,  si  rigoureuses  qu'elles  puissent  paraître  en 
leur  exposé  méthodique,  les  conclusions  précises  qui  se  dégagent  de  cet 
examen  : 

Aux  termes  des  articles  22  et  23  du  traité  de  Paris,  la  Valachie  et  la 
Moldavie,  maintenues  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  placées  sous  la 
protection  collective  des  grandes  puis^^tances,  ont  une  administration 

{*)  Dans  son  intéressante  étude  sur  «<  )a  situation  de  la  Roumanie  au  point  de  vue 
international  «»  (Revue  de  Droit  international,  t.  IX,  p.  46),  M.  le  professeur  Arntz 
affirme,  k  tort,  «  que  les  Roumains  n'ont  pas  accepté  la  position  que  les  puissances  ont 
voulu  leur  faire  ».  Voit*  sur  ce  point  la  proclamation  du  prince  Alexandre-Jean  du 
5  février  1859,  le  compte  rendu  de  l'assemblée  de  Moldavie  du  9  juillet  1859,  la  lettre 
de  Fuad-Pacha  au  prince  Charles  en  date  du  17/29  octobre  1866  et  la  réponse  conforme 
du  prince  datée  du  Jour  suivant,  etc  ,  etc. 

(')  C'est-A-dire  dans  les  actes  suivants  :  convention  de  Paris  du  19  août  1858,  proto- 
cole XXII  de  la  Conférence  de  Paris  du  6  soptombro  1859  et  firman  y  relatif,  auxquels 
il  convient  d'ajouter  le  protocole  de  la  Conférence  de  Paris  du  28  juin  1864,  les  firmans 
des  4  décembre  1861  et  23  octobre  1866  approuvés  par  les  puissances  garantes. 
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indépendante  et  nationale  et  jouissent  de  la  liberté  de  législation,  de 
culte,  de  commerce  et  de  navigation. 

On  serait  porté  à  induire  de  cette  énumération  que  pendant  la 
période  de  vingt-deux  ans  qui  a  prt^cédé  le  Congrès  de  Berlin,  les  deux 
principautés  se  sont  trouvées  en  pleine  possession  de  la  souveraineté 
intérieure. 

En  était- il  ainsi? 

Tout  d*abord,  le  pouvoir  constituant  leur  a  été  dénié  et  les  puissances 
sont  convenues  qu*un  hatti-chériff  conforme  à  Taccord  qui  se  serait 
établi  entre  elles,  fixerait  définitivement  les  bases  de  leur  charte  orga- 
nique (^).  Ce  n'est  qu*en  1864,  lorsque  le  prince  Alexandre  Jean  eut 
réformé  par  un  simple  décret  le  traité  du  19  août  1838  relatif  à  cette 
charte,  qu*une  conférence  réunie  à  Paris  en  juin  de  cette  année  décida 
que  c  désormais  les  principautés  unies  pourraient  changer  librement 
leur  régime  intérieur  » . 

Le  prince,  élu  par  le  peuple,  n*exerce  légitimement  son  autorité 
qu'après  avoir  reçu  l'investiture  suzeraine  (*). 

L'armée  nationale,  qualifiée  de  milice  par  les  hatts  impériaux,  est 
limitée  dans  son  effectif;  elle  n'a  pour  but  que  la  sauvegarde  de  la  sécu- 
rité publique  et  celle  des  frontières. 

Le  droit  de  battre  monnaie  dépend  d'une  autorisation  préalable  de  la 
Porte. 

Aucun  ordre  de  chevalerie  ne  peut  être  créé. 

Le  système  douanier  et  les  tarifs  commerciaux  ne  doivent  pas  différer 
du  système  et  des  tarifs  conventionnels  de  la  Turquie. 

Les  capitulations  qui  règlent  la  juridiction  consulaire  dans  l'empire 
ottoman,  étant  applicables  aux  principautés,  les  résidents  étrangers  ne 
sont  pas  soumis  à  la  législation  criminelle  et  civile  indigène. 

Il  s'en  faut  donc  que  la  souveraineté  soit  absolue,  même  dans  les 
limites  de  l'État. 

Quant  à  la  souveraineté  extérieure,  elle  n'existe  à  aucun  titre.  Il  ne 
saurait  être  question  du  droit  de  guerre  et  de  paix,  l'armée  n'ayant 


(')  Articlos23,  24  et  25  du  traité  de  1856. 

(')  TeUe  était  la  formule  consacrée  du  bérat  d'investiture  :  nous  vous  conférons  la 
dignité  de  prince,  etc.,  etc.  En  conséquence,  vous  aui*cz  A  gouverner  le  pajs  conformé- 
ment aux  devoirs  do  cos  hnutes  fonctions,  à  administrer  les  affaires  et  à  vouer  tons  vos 
efforts  À  la  stricto  exécution  des  lois  et  ordonnances  contenues  dans  le  firman  revêtu  du 
batt  impérial,  œncemant  Vadministration  intérieure  de  la  principauté. 
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qu*une  destination  locale,  ni  du  droit  de  légation,  le  sultan  personni- 
fiant le  vassal  au  dehors.  Celui-ci  peut  simplement  entretenir  un  chargé 
d'affaires  auprès  du  gouvernement  suzerain  et  les  conventions  qu'il  lui 
est  permis  de  passer  sont  strictement  restreintes  au  règlement  d'inté- 
rêts de  voisinage  avec  les  administrations  des  pays  contigus;  ces  con- 
ventions ne  doivent  avoir  aucun  caractère  politique  (^). 

J'ajoute,  en  citant  l'article  de  la  convention  du  19  août  1858,  que 
les  traités  internationaux  qui  lient  la  cour  suzeraine  vi;:-'!i-vis  des  puis- 
sances étrangères  sont,  comme  par  le  passé,  obligatoires  pour  les  prin- 
cipautés dans  tout  ce  qui  ne  porte  pas  atteinte  à  leurs  privilèges. 

Les  Roumains,  on  le  conçoit,  devaient  aspirer,  sur.tout  après  leur 
union  sous  un  seul  prince,  à  une  plus  large  expansion  de  leur  autono- 
mie, car,  à  s'en  tenir  rigoureusement  aux  texte?  officiels  que  je  viens  de 
résumer,  plus  d'une  conquête  s'imposait  à  leur  patriotisme  même  dans 
le  domaine  de  la  mi-souveraineté.  Ils  s'y  appliquèrent,  en  effet,  avec 
résolution,  encouragés  dans  leur  entreprise  par  la  tolérance,  voire  par 
l'appui  moral  de  plus  d'un  cabinet. 

Comme  je  l'ai  dit,  c'est  à  la  suite  d'un  coup  d'État  que  le  pouvoir 
constituant  leur  fut  attribué. 

Dans  la  rédaction  des  tarifs  douaniers,  l'on  sut  s'affranchir  des  normes 
posées  par  les  tarifs  ottomans.  En  vérité,  les  dispositions  qui  obligeaient 
la  Moldavie  et  la  Valachie  h  conformer  leurs  taxes  d*importation  et  d'ex- 
portation à  celles  de  la  Turquie,  étaient  contradictoires,  inéquitables  et 
peu  pratiques.  Elles  ne  se  conciliaient  pas  avec  «  la  pleine  liberté  de 
commerce  et  i»  navigation  »  que  leur  concédait  l'article  22  du  traité  de 
Paris,  ni  .avec  les  articles  160  et  161  du  règlement  organique  de  1831 
(]^i,  ratifiés  gjpir  la  Porte,  les  autorisaient  à  établir  des  barrières  fiscales 
à  leurs  frontfëres.  Comment,  d'ailleurs,  justifier  l'application  des  mêmes 
lois  commerciales  à  des  Ëtats  dont  les  intérêts  économiques  étaient 
notoirement  différents  et  même  souvent  contraires,  et  cela  sans  consulter 
les  parties  en  cause  (^)  ? 

On  battit  monnaie,  et  pour  les  capitulations  l'on  s'y  prit  de  telle 


(')  Il  ne  me  parait  pas  exact,  comme  Ténonco  d'une  maniôte  générale  M.  Ainiz  dans 
l'étudo  déjà  citée,  «  que  les  principautés  pouvaient  faire  des  traités  avec  les  puissances 
étrangfjres  »  ;  les  deux  conventions  qu*il  cite,  celles  conclues  avec  TAutriche  en  1838 
et  en  1842,  avaient  précisément  la  portée  étroite  d'arrangements  locaux. 

(*)  En  1866,  il  est  vrai,  la  Porte  informa  les  gouvernements  princiers  qu'à  l'avenir 
elle  tiendrait  compte  de  leurs  vœux. 
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sorte  que  les  autorités  consulaires  étrangères  dureat  admettre  des  tem- 
péraments dont  la  Turquie  elle-même  ne  bénéficiait  pas.  Les  capitula- 
tions, nul  ne  Tignore,  tendaient  à  soustraire  les  étrangers  à  la  législation 
mahométane;  elles  étaient  le  résultat  d'une  tolérance  que  nécessitaient 
les  différences  de  religions  et  celles  des  lois,  des  mœurs  et  des  coutumes 
qui  en  étaient  la  conséquence.  Elles  avaient  évidemment  moins  de  raison 
d'être  dans  des  contrées  exclusivement  chrétiennes,  que  le  musulman 
n'occupait  plus  et  dont  la  législation,  tout  imparfaite  qu'elle  fût  encore, 
était  essentiellement  basée  sur  le  droit  romain  et  sur  le  droit  français. 

La  milice  fut  mise  sur  le  pied  d'une  véritable  armée  régulière,  et  l'on 
connaît  les  luttes  glorieuses  qu'elle  soutint  au  dehors. 

D'autre  part,  des  conventions  commerciales  furent  conclues  avec 
plusieurs  États  étrangers  sans  l'intervention  du  divan,  et  l'on  vit  plus 
d'une  cour  traiter  directement  avec  les  délégués  que  le  gouvernement 
roumain  avait  accrédités  auprès  d'elle  à  titre  officieux. 

Enfin,  la  dignité  de  prince  régnant  étant  devenue  héréditaire,  l'in- 
vestiture n'était  plus  qu'une  pure  formalité. 

Ainsi,  le  développement  normal  des  principautés-unies  n'a  point  été 
gêné  par  leur  droit  public,  et  l'on  peut  môme  avancer  qu'elles  ont  puisé 
dans  ce  droit  des  sécurités  qu'aurait. pu  leur  envier  plus  d'un  État  sou- 
verain. L'histoire  dira  que  la  tutelle  collective  des  grandes  puissances 
a  été  pour  elles  un  inappréciable  bienfait,  car  c'est  elle  qui  a  préparé  les 
voies  à  leur  complète  émancipation  (^). 

Je  n'ai  point  à  relater  les  événements  à  la  suite  desquels  la  Valachie 
et  la  Moldavie  unies  ont  été  érigées  en  État  souverain.  Une  seule  dis- 
position du  Congrès  de  1878  doit  être  rapportée  ici,  car  eHe  reste  dans 
la  constitution  actuelle  de  la  Roumanie  comme  un  vertige  du  pfotê'ctorat 
européen  stipulé  en  1856. 

L'indépendance  des  anciennes  provinces  ottomanes  a  été'  subordonnée 
à  une  double  condition.  On  est  convenu,  d'une  part,  que  la  distinction 
des  croyances  religieuses  et  des  confessions  ne  pourrait  êtï'e  opposée  à 
personne  comme  motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  cooeenie 
la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  l'admission  aux  emplois 

(*)  Dans  une  note-circulaire  du  22  mai  1877,  M.  Cogalniceano,  minititre  des  affaires 
étrangères  du  prince  Charles,  dit  :  «  L*acte  (d'indépendance)  auquel  nous  ont  conduit 
des  circonstances  impérieuses,  n'est  quune  suite  nécessaire  de  la  protection  des  grandes 
puissances.  •  —  Voir*  La  confédération  balkanique  »,  par  Ed.  Engelharot  dans  la 
Revue  (Thistoire  diplomatique  de  1892,  n^  1,  p.  32. 
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publics^  fonctions  ou  honneurs,  ou  lexercice  des  différentes  professions 
et  industries  ('). 

Cette  clause  visait  particulièrement  la  situation  des  juif&$,  auxquels 
l'égalité  avait  été  refusée  jusqu'alors  et,  il  faut  bien  l'avouer,  l'on 
exigeait  du  nouveau  royauuie  le  respect  absolu  d'un  principe  auquel 
la  législation  et  la  pratique  de  plus  d'une  monarchie  occidentale  appor- 
taient encore  de  formelles  restrictions. 

Le  Congrès  de  Berlin  décida,  d'autre  part,  que  le  régime  des  juridic- 
tions capitulaires  resterait  en  vigueur  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  modifié 
par  une  entente  entre  la  Roumanie  et  les  parties  contractantes  ('). 

S'il  y  avait  d'étroites  analogies  entre  le  droit  public  de  la  Serbie  et 
celui  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  à  l'époque  où  ces  trois  États  rele- 
vaient de  la  suzeraineté  des  sultans,  l'on  constate,  en  remontant  à  l'ori- 
gine de  leurs  rapports  avec  l'empire  ottoman,  une  notable  différence 
entre  la  condition  de  l'un  et  celle  des  deux  autres.  Pour  les  Roumains, 
l'autonomie  intérieure  avait  toujours  plus  ou  moins  survécu  à  leurs 
vicissitudes  ;  jamais  ils  ne  s'étaient  vus  entièrement  assimilés  à  des  raias  ; 
tandis  que,  depuis  le  milieu  du  xv°  siècle  (^),  les  ancêtres  des  contem- 
porains de  Kara-Georges  et  de  Milosch  Obrenovitch  étaient  devenus  dans 
toute  l'acception  du  terme  des  sujets  du  grand  seigneur,  c'est-à-dire 
que  la  conquête  brutale,  passant  son  niveau  sur  les  provinces,  démem- 
brées de  l'ancien  royaume  de  Duchan,  avait  consommé  Tanéahtissement 
du  peuple  serbe  comme  individualité  politique  (^). 

Sous  le  règne  patriotique  du  prince  Michel,  toutefois,  l'on  en  appelait 
de  ce  jugement,  et  comme  si  un  sentiment  d'émulation  eût  alors  porté 
les  riverains  de  U  Save  à  revendiquer  pour  eux-mêmes  l'honneur  et  le 
mérite  relatifs  que  les  Roumains  rattachaient  à  leurs  antiques  capitula- 
tions, l'on  se  disait  convaincu  à  Belgrade  de  la  continuité  du  droit  natio- 
nal. Tel  était  à  peu  près  l'argument  des  syllogues  de  la  jeune  Serbie  : 
•  A  la  suite  de  chacune  des  défaites  que  les  Turcs  infligèrent  aux  Serbes 
depuis  la  seconde  moitié  du  xiv"  jusqu'à  la  fin  du  xv*  sièôlë,  des  con- 
ventions formelles  imposèrent  aux  vaincus  une  redevance  en  argent  et 
la. mise  sur  pied  d'un  contingent  militaire.  Cette  double  obligation 
n'était  en  réalité  pour  les  rois  slaves  qu'une  simple  minntio  majestatis 

(*)  Article  44  du  traité  de  1878. 

(«)  Article  49. 

(')  Eu  1459,  à  la  suite  de  la  bataille  de  Kossovo. 

r«)  De  Hammbr,  m,  44. 
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accidentelle  qui,  loin  d'impliquer  leur  sujétion  vis-à-vis  de  la  Sublime- 
Porte,  témoignait  au  contraire  de  la  permanence  de  leur  autorité  sou- 
veraine. Mahomet  II,  qui  s'empara  du  royaume  serbe  en  1459,  était 
fils  par  Murad  II  d'une  princesse  serbe,  la  rég^ente  Mara,  et  c*est  en  cette 
qualité,  plutôt  qu'en  conquérant,  qu'il  planta  l'étendard  du  prophète 
sur  les  bords  du  Danube  moyen.  Il  fut  en  réalité  le  continuateur  des 
souverains  serbes,  et  la  Serbie  put  se  considérer  comme  unie  à  la  Turquie 
par  une  sorte  d'union  personnelle. 

Quoi  qu'il  en  soil^  ajoutait-on  non  sans  se  rendre  compte  de  la  har- 
diesse de  cette  conclusion,  l'autonomie  serbe  ne  périt  point  tout  entière; 
la  petite  noblesse  indigène  se  maintint  à  côté  des  hauts  fonctionnaires 
musulmans  et  fut  constamment  en  lutte  avec  les  envahisseurs.  Les 
nobles  serbes  n'étaient  autres  que  ces  knèzes  héréditaires  qui  préle- 
vaient l'impôt  impérial,  rendaient  la  justice  et  que  le  souUtement  de 
1804  a  trouvés  encore  debout. 

A  première  vue,  ces  explications  laissent  dans  l'esprit  dçs  doutes 
plus  sérieux  que  la  thèse  sur  laquelle  les  Roumains  fondaient  leur  droit 
historique,  et  il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  s'y  arrêter  que  le  Congrès 
de  1856  n'a  fait  aucune  acception  des  titres  qu'elles  tendent  à  établir. 
Pour  nous,  la  situation  juridique  de  la  Serbie  n*a  d'intérêt  qu*à  partir 
de  l'époque  où  la  province  slave  a  reconquis  son  autonomie,  événement 
qui  coïncide  avec  les  premières  années  de  ce  siècle. 

C'est  à  la  suite  de  l'insurrection  victorieuse  de  1804  que  la  Russie, 
poursuivant  sur  la  Save  les  mêmes  plans  politiques  que  sur  le  bas 
Danube,  arracha  à  la  Porte  la  reconnaissance  contractuelle  de  Tiiidé- 
pendance  intérieure  du  peuple  serbe.  Les  traités  de  Ouchnrestde  1812, 
d'Akerman  de  1826,  d'Andrinople  de  1829,  tels  sont,  acec  les  fiaiti- 
cJiérifs  promulgués  en  ter  tu  de  ces  trois  transactions^  les  premiers 
éléments  du  droit  public  de  la  principauté. 

Dans  la  période  de  quarante  ans  qui  s'étend  de  18 12  à  1856,  le  gouver* 

r 

nement  russe  put  se  dire  le  prolecteur  de  la  Serbie,  sans  que  ce  caractère, 
toutefois» Jui  eût  été  officiellement  conféré  comme  en  Moldo-Viditçlne; 
l'affranchissement  conventionnel  des  Serbes  étant  son  œuvre,  il  était 
légitime  que  son  influence  fût  prépondérante  dans  leurs  conseils. 

A  Tissue  de  la  guerre  de  Crimée,  les  grandes  puissances  stipulèrent 
en  faveur  de  la  Serbie  les  mêmes  garanties,  la  même  protection  collec- 
tive que  pour  la  Moldo-Valachie,  et  l'article  28  du  traité  européen  de 
1856,  reproduction  à  peu  près  textuelle  des  articles  22  et  23  que  j'ai 
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déjà  cités  et  commentés,  devint  désormais  avec  les  hatti-cTiirifs  auxquels 
il  se  ré/ère^  la  base,  la  seule  base  de  la  constitution  politique  de  la 
troisième  principauté. 

Pas  plus  qu*en  Roumanie,  les  immunités  maintenues  à  la  Serbie 
n'impliquaient  la  souveraineté  intérieure  dans  sa  plénitude  et  encore 
moins  la  souveraineté  extérieure. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  le  droit  d'établir  et  de  changer 
la  forme  du  gouvernement  et  de  l'administration,  le  protocole  xiv  du 
25  mars  1856  contient  la  résolution  suivante,  expressément  rappelée 
dans  le  protocole  xvi  du  27  du  môme  mois  :  <  S.  M.  le  Sultan  s'engage 
c  à  rechercher,  de  concert  avec  les  hautes  parties  contractantes,  les 
c  améliorations  que  comporte  Vorganisation  actuelle  de  la  principauté.  » 
Et,  en  attendant  que  la  revision  ainsi  projetée  pût  s'accomplir,  l'ar- 
ticle 28  du  traité  de  1856  confirmait  les  hatts  impériaux  relatifs  aux 
privilèges  de  l'État  vassal,  c'est-à-dire  que  les  puissances  délibérantes 
revAtaient  notamment  de  leur  sanction  commune  le  hatti*chérîff  du 
21  décembre  1838  qui  avait  octroyé  aux  Serbes,  d'accord  avec  la  Russie, 
une  constitution  de  toutes  pièces  ('). 

Cependant,  les  gouvernements  protecteurs  n'ont  pas  persisté  dans  le 
contrôle  que  ces  dispositions  leur  réservaient.  Successivement  modifié 
par  des  lois  spéciales  dues  à  l'initiative  du  prince  Michel,  ce  régime 
rigoureux  fut  aboli  par  un  nouveau  statut  que  se  donna  spontanément 
le  peuple  serbe  en  1869  et  qui  ne  suscita  aucune  protestation,  ni  à  Con- 
stantinople,  ni  ailleurs.  Renonçant  à  Belgrade  à  une  action  collective 
qu'elles  avaient  cru  nécessaire  à  Bucharest  dans  des  conjonctures  sem- 
blables, les  puissances  garantes,  sans  se  prononcer  sur  le  fond  même 
de  la  délibération  de  la  grande  Skuptchina,  ont  indirectement  concédé 
à  la  principauté  le  pouvoir  constituant.  Leur  abstention,  toutefois,  ne 
signifiait  pas  (aucun  doute  n'existait  à  ce  sujet)  que  la  suzeraineté  de 
la  Porte  fût  atteinte  dans  ses  droits  essentiels.  C'est  ce  que  les  Serbes 
ont  officiellement  reconnu  eux-mêmes  après  la  guerre  de  1876  «  en 
signant  à  Constantinople,  le  28  février  1877,  le  procès-verbal  qui  a  pré- 
cédé le  firman  du  4  mars  de  cette  année  ('}. 

(*)  Ce  hatti-chériff  porte  :  «  Cette  constitution  doit  être  observée  à  la  lettre,  pour 
tous  les  temps  et  sans  qu'on  ose  en  aucune  manière  y  &ire  la  moindre  infraction.  • 

(*t  Dans  ce  procds^verbal,  il  est  dit  :  «  On  constate  qu'il  est  entendu  que  le  rôtabll«se- 
meot  du  statu  quo  anU  heUum  signifie  sans  qu*il  soit  besoin  d'autres  et  plus  bngues 
explications,  le  rétablissement  complet  et  sans  exception  de  toutes  les  clauses  et  stipula* 

BBTVB  DB  BBOIT  VT.  —  U*  àHUÉB,  24 
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Quant  aux  autres  attributs  de  la  souveraineté,  il  serait  facile  de 
démontrer  par  citations  textuelles  que  le  droit  public  de  la  Serbie  est  le 
même  que  celui  de  la  Roumanie,  et  je  n*ai  dès  lors  qu'à  me  référer  à  la 
définition  que  j'en  ai  donnée  dans  les  pages  précédentes  (^]. 

L'indépendance  serbe,  prononcée  en  1878,  a  d'ailleurs  été  soumise 
eux  mômes  restrictions  que  celle  des  Roumains,  tant  en  matière  reli- 
gieuse qu'en  matière  judiciaire  (*j. 

Le  droit  public  du  Monténégro,  sous  le  régime  antérieur  au  Congrès 
de  Berlin,  n'avait  rien  de  commun  avec  celui  des  trois  principautés 
danubiennes.  Les  grandes  puissances  réunies  à  Paris  en  1856,  bien  loin 
d'en  délibérer,  n'y  avaient  même  fait  aucune  allusion,  quoique  l'un  des 
plénipotentiaires  turcs,  dans  la  séance  du  26  mars  de  cette  année,  eût 
soutenu  que  la  Montagne  relevait  de  la  suzeraineté  du  sultan  et  était 
partie  intégrante  de  l'empire  (^). 

Ce  silence  pouvait  être  invoqué  par  les  Monténégrins  comme  une 
reconnaissance  implicite  de  leur  indépendance  nationale.  La  Turquie, 
de  son  côté,  pouvait  l'interpréter  comme  une  adhésion  sous-entendue  à 
la  déclaration  formelle  d' Ali-Pacha. 

Les  cabinets  européens  avaient  quelque  peu  varié  dans  leur  attitude 
vis-à-vis  de  la  Tchernagore,  sauf  ceux  de  Russie  et  de  France,  toujours 
plus  ou  moins  favorables  aux  prétentions  du  gouvernement  de  Cettigné. 
En  dernier  lieu,  l'Allemagne  et  l'Autriche  s'étaient  ralliées  à  ce  point 
de  vue,  l'Angleterre  seule  persistant  à  défendre  le  principe  de  la  vassa- 
lité monténégrine. 

Le  30  septembre  1862,  lord  J.  Russel  écrivait  à  l'ambassadeur  anglais 
à  Saint-Pétersbourg  :  c  Si  le  prince  Nicolas  est  un  vassal,  le  sultan  a  le 

lions  inscrites  dans  les  halts  impériaux  et  dans  les  autres  actes  concernant  la  Serlnt,  • 

Il  n*est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  de  ce  texte  les  dispositions  1  et  8  da  statut  de 
18Ô9  d'après  lesquelles  «  la  principauté  est  une  monarchie  héréditaire  et  constitution- 
nelle que  le  prince  représente  dans  toutes  les  relations  ôtrangôi'es  et  au  nom  de  laquelle 
il  passe  des  traités  avec  les  autres  puissances  •. 

Aucune  mention  n'est  faite  de  la  suzeraineté  ottomane. 

(')  Les  Turcs  avaient  droit  de  garnison  en  Serbie,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  dans  les 
principautés  unies,  où  même,  d'ancien  temps,  les  musulmans  ne  pouvaient  s'établir. 
Maintenu  par  l'article  29  du  traité  de  Paris,  ce  droit  a  été  abandonné  par  la  Porte 
en  1867. 

(')  Articles  35  et  37  du  traité  de  1878. 

(*)  Cette  affirmation  a  été  reproduite  par  la  Turquie  lors  des  négociations  relatives 
au  rétablissement  de  la  pais  en  1877.  (Notification  de  la  Porte  aux  grandes  puissaoces 
en  date  du  9  avril  1877.) 
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droit  de  le  réduire  à  Tobéissance  ;  s'il  n*est  pas  vassal,  le  sultan  peut  lui 
dicter  telles  conditions  de  paix  qui  préviennent  toute  nouvelle  agression 
de  sa  part.  » 

En  1878,  à  Berlin,  lord  Salisbury  fut  plus  explicite  :  «  L'Angleterre, 
dit-il,  n'a  jamais  admis  que  le  Monténégro  fût  indépendant  >  (^).  Une  telle 
énonciation  pouvait  paraître  étrange  dans  la  bouche  du  représentant 
d'une  puissance  dont  la  doctrine  traditionnelle  tendait  à  la  reconnais- 
sance des  gouvernements  de  fait,  «  c'est-à-dire  de  ceux  dont  l'existence 
s'était  manifestée  par  des  actes  assez  notoires  et  assez  durables  pour 
prouver  leur  vitalité  >  (*). 

Le  Montén^ro,  il  est  vrai,  a  été  plus  d'une  fois  envahi  par  les  Turcs; 
mais  ceux-ci  ne  s'y  sont  jamais  maintenus.  A  aucune  époque  de  l'his- 
toire, leurs  invasions  passagères  n'ont  été  suivies  d'une  occupation 
permanente  du  pays.  Or,  le  fait  de  la  conquête  ne  se  transforme  en  véri- 
table droit  qu'à  de  certaines  conditions  dont  l'essentielle  est  la  possession 
effective  et  continue  du  territoire  conquis  ou  du  moins  la  sujétion  de  ses 
habitants  attestée  par  des -dispositions  souveraines,  telles  que  l'obligation 
d'un  tribut  ou  l'entretien  d'une  garnison  régulière,  si  faible  qu'en  soit 
l'effectif  (3). 

La  Porte  ne  pouvait  justifier  de  pareils  titres  sur  la  Tchernagore  et  en 
réalité  sa  prétendue  suzeraineté  ne  s'y  révélait  sous  aucun  des  aspects 
qui  démontraient,  par  exemple,  l'état  de  vassalité  de  la  Roumanie  et  de 
la  Serbie. 

Ainsi,  le  prince  du  Monténégro  n'avait  point  à  recevoir  l'investiture 
du  sultan;  il  régnait  en  vertu  de  son  droit  héréditaire;  aucun  hatti- 
chériff  ne  limitait  le  nombre  de  ses  troupes  et  n  en  fixait  la  destination  ; 
lee  traités  politiques  et  commerciaux  de  la  Turquie  ne  lui  étaient  point 
appliqués  ;  il  possédait  un  ordre  de  chevalerie  reconnu  et  rien  ne  s'op- 
posait à  ce  qu'il  battit  monnaie.  On  ne  pouvait  lui  refuser  le  droit  de 
légation,  car  jamais  les  chefs  de  missions  ottomanes  ne  s'étaient  inter- 
posés entre  lui  et  les  cabinets  étrangers.  Des  consuls  étaient  directement 
accrédités  auprès  de  sa  personne  sans  avoir  à  présenter  de  bérat  impé- 
rial; aucun  tribut  n'était  exigé  de  lui  et,  quant  à  la  faculté  de  conclure 


(*)  Protocole  X  du  Congrès  de  Berlin. 

(<)  Ce  sont  les  termes  d  une  dépèche  du  prince  Gortchakof  en  date  du  10  octobre 
1862. 
('}  Moniteur  français  du  12  mai  1858. 
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des  traités  publics,  elle  ne  paraissait  pas  douteuse,  quelque  rares  qu*aieut 
été  les  cas  où  il  en  avait  fait  usag'e  {}). 

J'ajoute  que  lors  du  soulèvenoient  des  populations  de  THerzégovine  en 
1876,  rAutriche-Hongrie  fit  acte  de  neutralité  à  l'égard  du  Monténégro 
qui  y  avait  pris  part,  le  traitant  ainsi  en  belligérant. 

En  conclusion,  le  Monténégro  exerçait  de  fait  et  sans  conteste  tous  les 
droits  de  la  souveraineté  intérieure  et  extérieure  et  le  sultan  n'avait 
guère  plus  d'autorité  sur  cet  Ëtat  que  le  roi  dltalie  n'en  possède  sur 
l'île  de  Chypre  et  sur  Jérusalem. 

On  ne  saurait  cependant  négliger  de  mentionner  qu'en  1856,  le 
prince  Daniel  P.  Niegosch,  tout  en  protestant  contre  les  monitoires  de 
la  Porte,  déclara  qu'il  accepterait  la  suzeraineté  ottomane  moyennant 
l'attribution  à  son  gouvernement  des  immunités  dont  jouissait  la  Serbie 
et  sous  la  condition  de  nerlaines  concessions  territoriales  et  maritimes  ('J. 
Le  sultan  repoussa  ces  ouverture^^  pour  sauvegarder  aux  yeux  de  ses 
peuples  sa  chimérique  supériorité;  il  dut  y  renoncer  en  1878. 

En  proclamant  la  Tchernagore  indépendante,  le  Congrès  de  Berlin 
régla,  par  une  série  de  clauses  plus  ou  moins  restrictives,  ses  rapports 
avec  la  monarchie  voisine.  11  disposa  notamment  que  le  pavillon  mar- 
chand monténégrin  serait  protégé  et  que  la  police  maritime  et  sanitaire 
des  côtes  serait  faite  par  l' Autriche-Hongrie. 

Conquise  par  les  Osmanlis  à  la  fin  du  xiV"  siècle,  aucune  province  de 
la  Turquie  n'a  été  plus  complètement  asservie  que  la  Bulgarie.  Pendant 
plus  de  quatre  cents  ans,  le  joug  féodal,  politique  et  religieux  des  spahis, 
de5>  pachas  et  des  grecs  du  Phanar  s'est  appesanti  sur  ce  malheureux 
pays  que  la  proximité  du  siège  de  l'empire  exposait  plus  directement 
aux  atteintes  d'un  pouvoir  tyrannique.  C'est  à  peine  si  les  institutions 
locales  gardèrent  quelques  traces  de  l'indépendance  première  et  là, 
du  moins,  l'extinction  de  l'ancien  droit  public  fut  presque  absolue. 

Cependant,  si  les  Bulgares  modernes  ne  pouvaient  invoquer  l'histoire, 
comme  leurs  voisins  de  Roumanie  et  de  Serbie,  pour  ressaisir  dans  la 
suite  des  âges  le  fil  de  leur  antique  autonomie,  ils  représentaient  encore 
moralement^  quoique  morcelés,  l'unité  ethnique  qui  avait  successivement 
donné  naissance  aux  trois  royaumes  des  vu*,  x*  et  xii*  siècles  et  dont 

(')  Voir  le  traité  du  29  novembre  1820  relatif  à  la  cession  de  Losizza,  le  traité  du 
12/24  septembre  1842  dans  lequel  le  délégué  ottoman  qualifie  même  le  )^fonténégix> 
d'État  indépendant. 

(')  Communication  faite  aux  grandes  puissances  le  19/31  mai  1856. 
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la  poésie  dans  ses  naïves  images  avait  perpétué  parmi  eux  le  sou* 
venir  {*). 

Vers  le  milieu  de  ce  siècle,  la  Russie  songea  h  étendre  à  la  région 
centrale  des  Balkans  le  protectorat  que  de  persévérants  efforts  lui  avait 
acquis  dans  les  provinces  danubiennes.  L'empereur  Nicolas  fît  part  de 
ce  projet  à  lord  Seymour  au  cours  de  ses  entretiens  confidentiels  de 
1853  et,  dans  sa  pensée,  la  Bulgarie  eût  été  assimilée  à  la  Moldo- 
Valachie  et  à  la  Serbie,  c'est-à-dire  que,  devenue  autonome,  elle  serait 
restée  nominalement  vassale  des  sultans  et  effectivement  subordonnée 
aux  directions  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

A  vingt-cinq  ans  d'intervalle,  l'empereur  Alexandre  II  réalisa  en 
partie  les  vues  politiques  de  son  prédécesseur  en  obtenant  de  la  Porte, 
<;omme  prix  de  ses  victoires,  la  transformation  des  pays  bulgares  en 
principauté  (*),  et  si,  pour  ne  point  éveiller  les  susceptibilités  occiden- 
tales, il  ne  jugea  pas  qu'il  pût  se  poser  en  protecteur  officiel  du  nouvel 
État,  il  se  persuada,  du  moins,  et  cette  confiance  était  bien  naturelle, 
qu'il  en  aurait,  en  fait,  les  droits  et  l'autorité. 

Peut-on  douter  des  intentions  et  de  l'esprit  de  suite  de  la  diplomatie 
russe  en  méditant  cette  clause  du  traité  de  San-Stefano  par  laquelle  le 
statut  de  la  Bulgarie,  élaboré  par  une  assemblée  de  notables  sous  la 
surveillance  d'un  commissaire  impérial,  «  serait  conforme  aux  précé- 
dents établis  en  1830,  après  la  paix  d'AndrinopIe,  dans  les  principautés 
du  Danube  »  (^).  En  vertu  de  la  charte  organique  moldo-valaque  de 
1831,  on  l'a  vu,  les  gouvernements  siégeant  à  Bucharest  et  à  Jassy 
étaient  devenus  des  t  administrations  »  russes. 

Cependant,  le  traité  de  San-Stefano,  quali&é  de  préliminaire,  fut 
l'objet  d'une  revision  radicale  au  Congrès  de  Berlin  de  1878.  Remar- 
<}uons  de  prime  abord  qu'en  intervenant  dans  le  règlement  des  affaires 
russo-turques,  les  grandes  puissances  ne  s'avisèrent  point  d'assumer 
positivement  la  garantie  de  l'indépendance  et  le  rôle  de  protectrices 
collectives  de  l'Ëtat  bulgare,  ainsi  qu'elles  l'avaient  résolu  à  l'égard  de 
la  Moldo-Valacbie  et  de  la  Serbie,  lors  des  arrangements  de  1856.  A 
-cette  époque,  elles  se  trouvaient  en  présence  d'un  fait  qui  leur  paraissait 
xibusif  et  dangereux,  celui  d'une  protection  exclusive  qui  avait  la  sanc- 

{»)  La  Turquieet  le  TanjiimcU,  II,  p.  129  et  suiv. 

(*)  Article  6  du  traité  de  San-Stefano  du  19  février  1878. 

(»)  Article  7,  §  3  du  traité  précité. 
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tion  d'une  longue  et  décisive  expérience.  S*il  leur  avait  été  donné  de 
prévoir  jusqu'où  se  porteraient  les  exigences  de  la  Russie  vis-à-vis  de 
ses  obligés^  peut-être,  tout  en  faisant  la  part  des  engagements  moraux 
qu'imposaient  à  ceux-ci  de  nobles  sacri6ces,  se  seraient -elles  inspirées 
dans  une  certaine  mesure  des  précédents  du  Congrès  de  Paris.  Cette 
précaution,  qui  se  serait  conciliée  avec  les  légitimes  ambitions  de  la 
puissance  libératrice,  n'aurait-elle  pas  épargné  au  gouvernement  du  czar 
de  pénibles  épreuves,  et  à  l'Europe  plus  d'un  souci? 

Il  faut  rendre  justice  &  la  Russie.  C'est  avec  une  insistance  dont 
maints  protocoles  portent  témoignage,  qu'au  Congrès  de  Berlin  elle  s'est 
précisément  efforcée  d'obtenir  de  ses  coconiTaciauts  Ibl  garaTiiie  coHeclite 
qu'ils  entendaient  décliner,  garantie  qui,  suivant  la  déclaration  d'un 
plénipotentiaire,  €  eût  consacré  une  sorte  de  tutelle  permanente  >  sur  le 
gouvernement  d'un  État  dépendant  de  la  Turquie  (*). 

Quoique  le  Congrès  de  Berlin  n'ait  réservé  à  ses  hauts  commettants 
d'autre  action  directe  en  Bulgarie  qu'en  ce  qui  concerne  le  choix  du 
prince,  je  constate  incidemment  que  dans  un  document  officiel  daté  de 
Sofia,  24  décembre  1886,  le  ministre  des  affaires  étrangères  leur  attribue 
la  qualité  de  garants  des  droits  de  la  principauté.  M.  Natchevitcb 
estimait  sans  doute,  ce  qui  est  évident,  que  les  cosignataires  du  traité 
européen  de  1878  formaient  dans  leur  ensemble  une  instance  supérieure 
à  laquelle  il  était  logique  d'en  appeler  en  cas  de  contestation  grave  née 
de  l'interprétation  ou  de  l'exécution  de  leurs  conventions  communes. 

Ces  conventions  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

La  Bulgarie  est  constituée  en  principauté  autonome  et  tributaire  sous 
la  suzeraineté  du  sultan  ;  elle  a  un  gouvernement  chrétien  et  une  milice 
nationale.  Le  prince  de  Bulgarie  est  élu  par  le  peuple.et  confirmé  parla 
Porte  avec  l'assentiment  des  grandes  puissances.  Il  ne  peut  appartenir  à 
une  dynastie  régnante  de  ces  puissances.  Une  assemblée  de  notables 
élaborera  un  règlement  organique,  avant  l'élection  du  prince.  Les 
traités  et  conventions  conclus  entre  la  Porte  et  les  puissances  étrangères 
sont  maintenus  en  vigueur  dans  la  principauté  et  aucun  changement  ne 
peut  y  être  apporté  sans  le  consentement  des  parties  contractantes.  Les 
différences  de  confessions  n'entraîneront  aucune  inégalité  dans  l'exer- 
cice des  droits  civils  et  politiques;  la  liberté  des  cultes  sera  assurée  tant 
aux  indigènes  qu'aux  étrangers. 

(«)  Protocoles  7,  15,  16,  17  et  18  du  Congrès  de  1878. 
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Le  règlement  organique  bulgare  fut  voté  à  Tirnovo  en  1879,  dans  les 
conditions  prévues  par  le  traité  de  Berlin.  Je  n*ai  point  à  le  discuter 
ici  (^).  Il  me  suffira  de  noter,  sans  entrer  dans  le  détail  de  faits  étrangers 
au  but  de  cette  étude,  que  la  Russie  n'eut  pas  une  moindre  part  à  l'éla- 
boration de  ce  statut  qu*à  sa  mise  à  exécution  pendant  la  période  de  cinq 
ans  qui  précéda  la  révolution  de  Philippopoli.  Le  czar  libérateur  fut 
réellement  le  protecteur  y  le  vrai  suzerain  du  pays  ;  il  le  fut  dans  une 
mesure  que  l'on  ne  saurait  comparer  à  celle  de  son  ancien  protectorat  de 
Moldo-Valachie,  car,  tandis  qu'à  Bucharest  et  à  Jassy  son  autorité 
n'avait  d'autres  organes  réguliers  que  ses  consuls  généraux,  en  Bul- 
garie c'étaient  ses  propres  fonctionnaires  qui  géraient  les  principaux 
services  de  l'administration  indigène  (*). 

Il  n'est  pas  contestable  d'ailleurs  que  les  Bulgares  n'aient  bénéficié, 
comme  autrefois  les  Roumains,  de  la  tutelle  absorbante  à  laquelle  ils  ont 
été  soumis  dans  la  première  phase  de  leur  éducation  politique. 

Si  l'on  rapproche  le  droit  public  de  la  Bulgarie  de  celui  dont  les  deux 
principautés  danubiennes  ont  été  dotées  à  la  suite  de  la  paix  de  1856, 
l'on  peut  avancer,  je  crois,  que  dans  leurs  traits  généraux,  l'un  est  la 
reproduction  de  l'autre. 

Considérons  d'abord  que  la  suprématie  de  la  Porte  sur  les  trois  États 
a  été  consacré  dans  les  mômes  termes  et  que  sous  presque  tous  les  rap- 
ports on  en  a  déduit  les  mômes  droits  pour  le  suzerain  et  les  mômes  obli- 
gations pour  les  vassaux.  Cette  similitude  porte  notamment  sur  l'inves- 
titure du  prince,  sur  le  tribut  et  sur  le  régime  conventionnel. 

Les  traités  conclus  par  la  Porte  avec  les  puissances  étrangères,  devant 
faire  loi  pour  la  Bulgarie,  il  s'ensuit  rigoureusement  que  la  principauté 
ne  peut  en  négocier  pour  son  propre  compte  et,  à  cet  égard,  l'Acte  de 
Berlin  ne  lui  attribue  môme  pas  formellement  (il  se  tait  sur  ce  point),  ce 
que  le  gouvernement  du  sultan  a  explicitement  concédé  aux  Hospodars, 

Q)  Œuvre,  dit-on»  d'un  professeur  de  droit  de  Saint-Pétersbourg,  M.  Grodowsky, 
il  dispose  que  le  pouvoir  législatif  appartiendra  à  une  assemblée  unique  élue  au  suffrage 
universel  et  que  le  prince  régnant  aura  le  contrôle  souverain  sur  ladministration 
nationale.  On  assure  que  le  projet  primitif  visait  à  une  pondération  des  pouvoirs  par 
la  création  d'an  conseil  d'Etat  chargé  de  la  préparation  des  lois.  (Voir  A  ce  sujet  les 
informations  contenues  dans  une  lettre  anonyme  adressée  à  M.  Rolin-Jaequemyns  et 
parue  dans  la  Reoue  de  Droit  international,  t.  XIX,  p.  561.) 

(')  Le  ministre  de  la  guerre,  la  moitié  des  capitaines,  tous  les  officiers  d'un  grade 
supérieur  à  celui  de  capitaine  et  un  grand  nombre  d'agents  civils  étaient  sujets  russes. 
Le  prince  régnant  lui-même,  neveu  de  l'empereur  Alexandre,  était  lieutenant  général 
russe. 
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c'est-à-dire  la  faculté  de  passer  des  arrangements  d'intérêt  local  avec  les 
administrations  des  pays  contigus. 

La  Bulgarie  n'a  pas  le  droit  de  légation.  Ce  fait,  conséquence  natu- 
relle, sinon  invariable  de  la  vassalité,  résulte  indirectement  mais  très 
clairement  de  Tarticle  53  du  traité  de  1878  qui  adjoint  à  la  commission 
européenne  du  Danube  un  délégué  de  la  Roumanie  indépendante  et 
s'abstient  d'y  associer  un  délégué  bulgare.  Cette  distinction,  entre  deux 
Etats  également  limitrophes  du  fleuve,  s'explique  par  la  présence  dans 
cette  commission  d'un  délégué  du  suzerain  qui,  sans  possession  directe 
sur  la  voie  navigable,  représente  un  riverain  dont  le  territoire  est 
considéré  comme  partie  intégrante  de  son  empire  (^). 

Le  sultan  n'est-il  pas  intervenu  c  en  sa  qualité  de  suzerain  de  la 
Bulgarie  >  dans  les  négociations  du  traité  qui  devait  rétablir  la  paix 
entre  son  vassal  et  la  Serbie?  Aux  termes  mômes  du  préambule  de  ce 
traité,  l'envoyé  turc  portait  le  titre  de  premier  délégué ,  l'envoyé  bul- 
gare celui  de  second  délégué  et  c  son  choix  avait  été  préalablement 
approuvé  par  Sa  Hautesse  > . 

La  Bulgarie,  comme  précédemment  les  principautés  danubiennes, 
traite  ses  affaires  avec  la  Porte  par  l'organe  d'un  agent  officiel  résidant 
à  Constantinople  et  elle  ne  peut,  régulièrement,  entrer  en  relations  avec 
les  puissances  étrangères  que  par  l'entremise  du  suzerain. 

Elle  n'a  pas  le  droit  de  guerre  et  de  paix.  Le  traité  de  1878,  il  est 
vrai,  ne  limite  point  sa  force  armée  et  ne  spécifie  pas,  comme  certains 
hatti-chériffs  concernant  la  milice  moldo-valaque,  que  cette  force  sera 
exclusivement  préposée  à  la  sûreté  intérieure  et  à  celle  des  frontières. 
Mais  il  qualifie  également  les  troupes  bulgares  de  milice,  expression 
sans  doute  intentionnelle,  par  laquelle  on  a  voulu  désigner  un  corps 
uniquement  affecté  à  un  service  tout  local.  La  nation  bulgare  a 
démontré  depuis  qu'elle  possédait  une  vaillante  armée,  capable  de  résis* 
tance  et  de  luttes  sérieuses  au  dehors,  mais  son  gouvernement,  plusieurs 
documents  officiels  en  font  foi,  n'en  a  pas  moins  formellement  admis 


(*)  En  1867,  dans  les  conférences  ouvertes  sur  la  réglementation  du  Danube  en 
exécution  du  traité  de  Paris  de  1856,  le  délégué  turc,  d  accord  avec  l'Autriche,  se  don- 
nait comme  Torgane  supérieur  de  la  Moldavie,  de  la  Valachie  et  de  la  Serbie,  et  oeUes-ci 
n'avaient  à  Vienne  que  des  commissaires.  Il  fut  même  question  d'interdire  aux  trois 
agents  princiers  d'apposer  leur  signature  sur  l'acte  de  navigation  élaboré  dans  ces 
conférences. 
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<  qu*en  raison  de  son  vasselage,  il  ne  pourrait  ni  faire  la  guerre,  ni 
traiter  directement  avec  Tenneini  {^). 

C  est  avec  la  Porte  que  la  Serbie  se  considérait  en  guerre,  quand  elle 
a  envahi  le  territoire  de  la  Bulgarie;  c*est  avec  elle  qu'elle  présumait 
devoir  régler  les  conditions  de  la  paix  après  ses  défaites  (^),  et  elle  avait 
toute  qualité  pour  interpréter  en  ce  point  le  droit  public  de  TÉtat  voisin, 
car  ce  droit,  elle  l'avait  subi  elle-même  à  l'époque  où,  régie  par  les, 
hatti-cbériffs  que  le  traité  de  Paris  avait  confirmés,  elle  s'était  jointe 
aux  révoltés  de  l'Herzégovine.  Le  gouvernement  austro-hongrois,  dont 
l'insurrection  d'alors  affectait  plus  directement  les  intérêts,  n'avait  pas 
considéré  les  Serbes  comme  belligérants,  tandis  qu'il  avait  implicitement 
reconnu  ce  caractère  aux  Monténégrins,  en  fermant  aux  vaisseaux  turcs 
rentrée  du  port  de  Kleck. 

La  souveraineté  extérieure  n'appartient  donc  pas  à  la  Bulgarie,  pas 
plus  qu'elle  n'appartenait  à  la  Roumanie  et  à  la  Serbie  avant  leur 
émancipation  [^). 

La  Bulgarie,  telle  qu'elle  avait  été  constituée  à  San-Stefano,  suivant 
un  projet  préparé  de  longue  main  par  la  Russie,  comprenait  la  région 
qui  s'étend  au  sud  des  Balkans,  jusque  dans  les  parages  d^Andrinople  et 
qui  a  pour  chef-lieu  Philippopoli.  Le  Congrès  de  Berlin  décida  que  cette 
province  serait  séparée  de  la  principauté  nouvelle  et  que,  sous  le  nom  de 
Roumélie  orientale,  elle  dépendrait  directement  c  de  l'autorité  politique 
et  militaire  du  sultan  > . 

Les  articles  13  à  21  du  traité  du  13  juillet  1878  portent  en  substance 
ce  qui  suit  :  La  Roumélie  orientale  jouira  de  l'autonomie  administrative 
sous  un  gouverneur  général  chrétien,  nommé  par  la  Porte,  pour  cinq 
ans,  avec  l'assentiment  des  puissances  signataires;  elle  aura  sa  gen- 
darmerie et  sa  milice  indigènes  pour  le  maintien  de  l'ordre  intérieur. 
Le  gouvernement  impérial  pourvoira  à  la  défense  des  frontières,  mais 
ses  troupes  ne  pourront  séjourner  dans  le  pays.  Ces  troupes  seront 
requises,  en  cas  de  besoin,  par  le  gouverneur  général.  Les  traités,  con- 
veations  et  arrangements  conclus  ou  à  conclure  par  la  Porte,  seront 


(I)  Dépêches  du  ministre  des  afiaires  étrangères  de  Bulgarie  adressées  au  grand 
Tizir  sous  les  dates  des  16,  17  et  18  novembre  1885. 

0  Dépêche  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Serbie  en  date  du  11  janvier  1886. 

(*)  Je  me  trouve  en  désaccord  à  cet  égard  avec  M.  Rolin-Jaequemyns,  qui  a  conjsacré 
à  Tezamen  du  droit  public  de  la  Bulgarie  une  très  remarquable  étude  dans  la  Revue  de 
Droit  international,  liv.  4  du  t.  XVIII  et  liv.  1  du  t.  XIX. 
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applicables  à  la  province.  Une  commission  européenne  arrêtera  les  bases 
de  son  statut  organique. 

D'après  ce  statut,  qui  fut  promulgué  le  11/26  août  1879,  le  gouver- 
neur général  nomme  lui-môme  les  fonctionnaires  et  officiers  provinciaux, 
sauf  approbation  formelle  ou  tacite  du  choix  de  certains  agents  supé- 
rieurs par  le  souverain.  Une  assemblée,  composée  de  membres  de  droit, 
de  membres  élus  par  la  population  et  de  membres  désignés  par  le 
gouverneur  général,  vote  les  lois  locales  qui  sont  soumises  à  la  sanction 
du  sultan.  Elle  forme  dans  son  sein  un  conseil  ou  comité  de  permanence 
qui  assiste  le  gouverneur  dans  Tintervalle  des  sessions.  La  province  est 
représentée,  dans  le  parlement  de  Tempire,  par  des  députés  que  délègue 
rassemblée  provinciale  et  par  des  sénateurs  que  nomme  le  souverain  (^). 

La  Roumélie  orientale,  est-il  besoin  de  le  marquer,  n'est  donc  point 
un  État  dans  le  vrai  sens  du  mot,  comme  la  Bulgarie;  le  traité  de  Berlin 
la  qualifie  de  province  et  le  sultan  y  exerce  ou  peut  y  exercer  soit 
directement,  soit  indirectement  une  action  législative,  administrative  et 
militaii*e  qui  lui  est  interdite  dans  la  principauté.  Elle  a,  sans  doute,  un 
gouvernement  propre  et  une  force  armée  exclusivement  indigène  ;  mais 
ce  gouvernement,  par  sa  dépendance,  ne  fonctionne  qu'en  vertu  d'une 
sorte  de  délégation  de  la  Porte,  et  c'est  la  Porte  qui  institue  les  officiers 
composant  le  cadre  de  la  gendarmerie  et  de  la  milice  locales.  L'orga- 
nisme, créé  en  1878,  n'est  en  réalité  qu'une  circonscription  administra- 
tive privilégiée  et  il  faudrait  une  singulière  complaisance  pour  le  ranger 
parmi  les  plus  modestes  États  mi-souverains. 

Si  les  grandes  puissances,  usant  de  la  même  réserve  qu'à  l'égard  de 
la  principauté,  se  sont  abstenues  de  garantir  formellement  aux  fioumé- 
liotes  leurs  immunités  conventionnelles  en  étendant  sur  eux  la  proiec* 
tion  collective  qu'elles  avaient  jugé  devoir  stipuler  autrefois  en  faveur 
de  la  Moldo-Valachie  et  de  la  Serbie,  elles  ne  se  sont  point  désintéressées 
des  affaires  intérieures  de  la  Roumélie  orientale  dans  la  môme  mesure 
qu'en  Bulgarie.  Indépendamment  du  double  fait  que  la  nomination 
quinqwnnale  du  gouverneur  chrétien  doit  ôtre  approuvée  par  elles  et 
que  la  Porte  est  tenue  de  les  informer  des  nécessités  qui  justifieraient 
l'entrée  dans  le  pays  des  troupes  ottomanes,  ce  sont  elles  qui  ont  dicté 
la  charte  rouméliote  par  l'organe  d'une  commission  internationale  et  le 
firman  qui  a  promulgué  cette  charte  leur  a  été  officiellement  commu- 

(*]  On  sait  qu'aucun  parlement  n'existe  en  Turquie  depuis  1879.  ; 
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nique.  Cette  collaboration  et  la  notification  qui  l'a  suivie  confèrent  aux 
signataires  du  traité  de  Berlin  un  contrôle  particulier  sur  lequel  j'aurai 
occasion  de  m' expliquer  en  discutant,  à  propos  de  la  Turquie  elle-même, 
les  actes  préliminaires  du  hatti-humayoun  de  1856  et  la  présentation 
de  cet  instrument  au  Congrès  de  Paris. 

Telle  était,  en  vertu  du  traité  européen  de  1878,  la  constitution  de  la 
province  que  le  traité  de  San-Stefano  avait  comprise  dans  les  limites  de 
la  principauté  bulgare  et  qui  pendant  un  intérim  de  neuf  mois,  lui  fut 
effectivement  associée.  Cette  communauté  provisoire  avait  familiarisé 
les  populations  avec  l'idée  d'une  émancipation  définitive  et  il  devait 
arriver  que  le  souverain  des  Rouméliotes  aurait  le  sort  de  l'ancien 
suzerain  des  Serbes  et  des  Roumains,  c'est-à-dire  que  l'autorité  dont  il 
était  ou  se  croyait  investi  ne  tarderait  pas  à  devenir  une  fiction. 

En  effet,  cinq  ans  après  la  mise  en  pratique  du  statut  de  Philippopoli, 
l'union  de  la  Roumélie  orientale  à  la  Bulgarie  fut  proclamée  par  un 
gouvernement  insurrectionnel,  et  le  sultan,  sur  l'avis  de  la  plupart  des 
cabinets,  dut  accepter  le  fait  accompli.  11  y  mit  toutefois  la  condition 
que  cette  union  serait  purement  personnelle,  en  ce  sens  que  les  fonctions 
de  gouverneur  général  seraient  confiées  pour  cinq  ans  au  prince  de 
Bulgarie  (^). 

On  ne  pouvait  guère  s'attendre  à  voir  deux  groupes  politiques  aussi 
intimement  liés  l'un  à  l'autre  par  leur  passé  ancien  et  récent  et  par  leurs 
persévérantes  aspirations,  pratiquer  sincèrement  un  régime  qui  avait 
toute  l'apparence  d'un  expédient  et  il  advint  en  eflFet  que  les  Rouméliotes 
déléguèrent  des  députés  à  la  Sobranié  bulgare  et  que  les  deux  admi- 
nistrations se  confondirent  bientôt  en  un  seul  et  même  gouvernement. 

Ici,  la  violation  du  droit,  qui  est  patente,  semble  couverte  par  la 
tolérance  des  parties  contractantes  au  traité  de  Berlin,  par  l'acquiesce- 
ment môme  de  quelques-unes  d'entre  elles  (^)  et  surtout  par  l'abstention 
de  tout  acte  répressif  de  la  part  du  sultan  en  sa  double  qualité  de  sou- 
verain et  de  suzerain.  Ajoutons  qu'aucune  disposition  n'a  été  prise  en 
janvier  1891  en  vue  du  renouvellement  de  la  délégation  du  prince  de 
Bulgarie  comme  gouverneur  général  de  la  province  rouméliote.  11  est 
plus  que  douteux  que  les  considérations  juridiques  prévalant  dans  leurs 


(*)  Iradé  du  31  janvier  1886. 

[*)  Voir  par  exemple  le  discours  prononcé  par  lord  Salisbury  au  banquet  du  lord- 
maire  le  9  novembre  1885. 
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conseils,  les  grandes  puissances  rétablissent  jamais  le  statu  quo  antérieur 
au  coup  d*Ëtat  de  1885. 

La  Bosnie,  on  le  sait,  formait  autrefois  un  royaume  chrétien  indépen- 
dant, détaché  au  xiv*  siècle  du  grand  empire  serbe  fondé  par  Etienne 
Duchan.  Réduit  sous  Mahomet  II  à  la  possession  de  quelques  forteresses, 
son  dernier  roi,  Tomasedtch,  c  s'inclina  >  devant  le  vainqueur  et  obtint, 
avec  la  vie  sauve,  la  vagae  assurance  que  sa  souveraineté  serait  respectée. 
Cependant,  en  1463,  une  partie  de  la  noblesse  bosniaque  fut  massacrée 
ou  dut  se  réfugier  à  l'étranger,  et  les  seigneurs  indigènes  de  la  secte  des 
Bogarmites  se  firent  presque  tous  mahométans.  Ce  fut  grâce  à  cette 
abjuration  que  la  Bosnie  conserva  certaines  immunités  dont  la  Serbie 
voisine  était  privée  et  que  les  bejs  renégats  administrèrent  leur  pays 
plutôt  à  titre  de  vassaux  que  de  sujets,  fournissant  annuellement  à  la 
Porte,  sous  la  surveillance  nominale  d'un  vizir,  un  tribut  en  argent  et  un 
certain  contingent  militaire. 

Cet  état  de  choses  se  maintint  à  peu  près  intact  pendant  plus  de  trois 
siècles,  si  bien  qu'en  1840,  un  voyageur  français,  sans  donner  l'explica- 
tion de  ce  qu'il  semblait  considérer  comme  une  découverte,  reconnut  que 
la  Bosnie  se  gouvernait  comme  une  sorte  de  république  sous  la  suze- 
raineté du  grand  seigneur. 

La  noblesse  bosniaque  ne  sut  point  tirer  parti  de  ses  privilèges. 
Tyrannique  et  frondeuse  tout  à  la  fois,  elle  se  vit  successivement  privée 
de  ses  droits  politiques  et  féodaux  et,  à  partir  de  l'année  1851,  l'antique 
Bosnie  eut  le  sort  de  toutes  les  provinces  soumises  de  l'empire. 

Trente-six  ans  après  la  conquête,  c'est-à-dire  en  1498,  l'Herz^ovine 
fut  occupée  par  les  armées  de  Bajazet  II  et  incorporée  à  la  Bosnie,  dont 
elle  partagea,  depuis  cette  époque,  la  destinée. 

Au  cours  de  l'insurrection  de  1875  et  de  1676,  l'on  se  préoccupa  dans 
plus  d'une  chancellerie  de  l'éventualité  d'une  entente  internationale 
qui  ferait  des  deux  provinces  sœurs  une  seule  principauté  vassale 
pourvue  des  mêmes  privilèges  que  la  Roumanie  et  la  Serbie  (^).  Ce 
projet  n'eut  pas  de  suite;  l'on  se  persuada,  non  sans  raison,  que,  eu 
égard  aux  divisions  religieuses  du  pays,  la  transformation  de  la  Bosnie 
et  de  l'Herzégovine  en  un  État  autonome  constituerait  pour  elles  une 
situation  anormale  et  d'une  durée  problématique. 

(*)  Déclaration  de  Tltalie  i  l'Angleterre  datée  de  mai  1876.  —  Opinion  conforme  de 
TAngleterre  et  de  la  Russie  consignée  dans  deux  dépêches  de  lord  Derby  i  lord  Loftus 
en  date  du  19  mai  et  du  30  juin  1876. 
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Déjà  depuis  plusieurs  années,  le  gouvernement  serbe  était  en  instance 
auprès  de  la  Porte  pour  obtenir  d*étre  chargé  de  l'administration  des 
deux  provinces  ses  voisines  et  congénères  (^).  Cette  combinaison,  momen- 
tanément abandonnée  sous  le  coup  d'événements  contraires,  fut  reprise 
par  le  cabinet  de  Vienne  de  1878,  mais  à  son  profit  et  sans  les  engage* 
ments  onéreux  auxquels  le  cabinet  de  Belgrade  aurait  consenti.  Au 
Congrès  de  Berlin,  il  fut  décidé  d'un  commun  accord  c  que  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine  seraient  occupées  et  administrées  par  l'Âutriche-Hongrie  » . 

Nous  sommes  ici  en  présence  d'un  protectorat  sans  précédents.  Le 
sultan,  jugé  incapable  de  gouverner  ses  sujets  bosniaques  (^),  en  reste  le 
souverain  légitime,  mais  ne  garde  aucun  des  droits  que  les  protectorats 
ménagent  d'ordinaire  aux  protégés.  Purement  personnelle  et  dépourvue 
de  toute  sanction,  sa  souveraineté  est  en  réalité  un  non-sens.  Le  protec- 
teur réunit  toutes  les  prérogatives  d'un  maître  absolu  et  il  est  d'autant 
plus  libre  dans  sa  gestion  que  les  territoires  qu'il  détient  ne  font  point 
partie  de  ses  États  (^). 

En  fait,  si  la  Bosnie,  comme  pays  simplement  c  occupé  >  et  non 
annexé,  n'a  pas  les  garanties  d'un  pouvoir  national  et  définitif,  elle 
possède,  suivant  un  mot  heureux,  le  gouvernement  idéal,  celui  d'un 
bon  tyran  c  qui  ne  s'impose  pas  moins  par  ses  bienfaits  que  par  son 
autorité  »  (*). 

L'Angleterre  qui,  en  vertu  d'une  convention  spéciale  du  4  juin  1878, 
a  été  également  chargée  c  d'occuper  et  d'administrer  »  l'Ile  de  Chypre, 
n'a  pas  acquis  par  cette  délégation  les  mêmes  droits  que  l'Autriche- 
Hongrie  dans  la  province  bosniaque  et  elle  a  contracté  des  obligations 
qui  n'existent  à  aucun  titre  pour  cette  dernière  puissance.  La  durée  de 

(I)  Entre  antres  arguments»  il  représentait  que  la  Bosnie  et  rHenségovine  rappor- 
taient environ  60  millions  do  piastres  et  en  coûtaient  &  la  Porte»  en  moyenne,  63, 
sans  compter  les  dépenses  extraordinaires  nécessitées  par  les  mouvements  de  troupes 
qui  s'j  opéraient  incessamment. 

La  Serbie  s'obligeait  éyentuellement  à  fournir  &  la  Porte,  sous  telle  garantie  que 
l'on  jugerait  convenable,  non  seulement  un  tribut  annuel,  mais  encore  un  contingoiit 
armé.  —  Voir  lettre  du  prince  Milan  au  grand  vizir  en  date  du  l*'  juiUet  1876. 

('')  Voir  la  déclaration  du  comte  Andrassy  consignée  dans  le  protocole  8  du  Congrès 
de  Berlin. 

(>)  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  j'ai  pu  constater  que  les  passeports  des  sujets 
bosniaques  et  que  certains  actes  judiciaires  étaient  libellés  au  nom  du  sultan.  iJi\ 
m*as8ure  que  cette  demiôre  trace  de  la  souveraineté  ottomane  va  disparaître. 

[*)  Montesquieu,  Graruleur  et  décadence,  —  Voir  La  Bosnie  sous  le  protectorat  de 
P Autriche-Hongrie^  par  H.  Stewart-Chambbrlàin,  1892. 
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son  mandat  a  été  subordonnée  à  la  restitution  éventuelle  par  la  Russie 
de  certains  territoires  asiatiques,  tandis  qu'aucune  clause  ne  limite  œlle 
de  Toccupation  étrangère  en  Bosnie.  La  Grande-Bretagne,  pour  prix  de 
la  cession  temporaire  qui  lui  a  été  faite,  a  garanti  à  la  Turquie  son  con- 
cours armé  tout  en  respectant  en  plus  d^un  point  l'autorité  souveraine 
du  sultan.  C'est  ainsi  qu'elle  doit  verser  dans  le  trésor  ottoman  le 
revenu  de  l'Ile  après  déduction  des  frais  administratifs,  qu'un  tribunal 
religieux  y  est  maintenu  pour  les  musulmans,  qu'un  résident  turc  pré- 
side à  la  gestion  des  biens  takùufs^  qu'enfin  la  Porte  dispose  librement 
de  toutes  les  propriétés  appartenant  à  l'État  et  à  la  couronne  impériale. 
Aucune  de  ces  conditions  n'a  été  exigée  du  possesseur  actuel  de  la 
Bosnie. 

Jusqu'à  présent,  le  régime  du  protectorat  a  été  moins  favorable  à  l'île 
grecque  qu'à  la  province  slave.  D'une  part,  l'Âutriche-Hongrie  appor- 
tait dans  l'accomplissement  de  sa  tâche  réformatrice  une  expérience 
locale  d'ancienne  date  et  elle  a  trouvé  dans  la  personne  de  son  manda- 
taire un  directeur  habile  que  ses  missions  antérieures  avaient  familiarisé 
avec  les  mœurs,  le  caractère  et  la  langue  de  ses  ressortissants  (^). 
L'Angleterre  n'a  point  eu  ce  double  privilège  et,  pour  ne  citer  qu'un 
fait,  elle  a  entendu  inculquer  au  paysan  cypriote  les  principes  généraux 
de  sa  législation  qui,  à  bien  des  égards,  est  obscure  pour  ses  propres 
juristes  (*). 

Le  gouvernement  turc,  si  contestable,  si  peu  sérieuse  môme  que 
paraisse  aujourd'hui  sa  prétention,  considère  l'Egypte,  non  comme  un 
État  proprement  dit,  placé  sous  sa  dépendance,  mais  comme  une  sorte  de 
grand  vilayet  dont  l'administration  est  confiée  à  un  vizir,  et  en  parcou- 
rant, en  effet,  la  série  des  hatti-chériffs  qui  concernent  cette  possession 
africaine,  l'on  ne  peut  disconvenir  que  leur  teneur  ne  soit  conforme  à 
cette  interprétation. 

L'empereur  des  Ottomans  se  dit  le  souverain  et  non  le  suzerain  de 
l'Egypte,  le  khédive  n'est  pas  son  vassal,  mais  son  délégué  ou  lieute- 
nant, et  le  titre  qu'il  porte  n'est  qu'une  des  nombreuses  qualifications 
attribuées  au  grand  vizir  et  à  laquelle  avaient  droit  sous  Tancien  régime 
tous  les  gouverneurs  des  pachaliks. 

(I)  M.  B.  de  Kallaj,  ministre  des  finances  de  l'empire. 

(*)  Il  a  été  institué  un  tribunal  suprême  que  préside  le  haut  commissaire  de  la  reine» 
à  la  fois  chef  de  l'exécutif  et  législateur.  La  juridiction  de  cette  haute  cour  est  générale 
et  s*étend  A  toutes  les  personnes  qui,  auparavant,  étaient  Justiciables  des  tribunaux 
musulmans.  Cette  création  extraordinaire  est  sans  doute  transitoire. 
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Depuis  1866,  sans  doute,  le  khédivat  est  devenu  héréditaire  par  ordre 
de  primogéniture  ;  mais  comme  le  porte  le  fîrman  de  cette  date,  la  con- 
sécration du  principe  de  la  succession  directe  a  été  un  don  gracieux  que 
le  sultan  peut  retirer  pour  cause  d'ingratitude  ou  de  manquements 
graves,  et  l'inamovibilité  khédivale  n'a  pas  empêché  qu'en  1879  Ismail 
pacha  ne  fût  a  relevé  de  ses  fonctions  » . 

D'autre  part,  la  formule  des  investitures  ne  diffère  point  de  celle  des 
pouvoirs  qu'un  chef  d'État  délivre  à  un  haut  fonctionnaire  dont  il  a 
éprouvé  <  les  services,  la  droiture,  la  loyauté  et  qui  mérite  par  ses 
connaissances  spéciales  >  la  mission  qui  lui  est  confiée  (^). 

Le  khédive  est  chargé  de  l'administration  civile,  financière  et  judi- 
ciaire de  l'Egypte  et  il  édicté  à  cette  fin  toutes  les  lois  intérieures  qu'il 
croit  nécessaires.  Il  fixe  et  prélève  les  impôts  au  nom  du  sultan  et  il  en 
dispose.  La  faculté  de  contracter  des  emprunts  ne  lui  appartient  que 
pour  le  règlement  des  dettes  publiques  intérieures. 

Il  a  le  pouvoir  de  passer  des  conventions  avec  les  agents  des  États 
étrangers  pour  ce  qui  concerne  les  douanes,  le  commerce,  la  police,  les 
postes,  etc.,  mais  sous  la  double  condition  que  ces  arrangements  ne 
seront  pas  contraires  aux  traités  politiques  conclus  par  le  souverain  et 
qu'ils  n'entreront  en  vigueur  qu'après  avoir  été  portés  à  la  connaissance 
et  par  conséquent  soumis  à  l'approbation  de  la  Sublime«Porte. 

L^armée  égyptienne  est  une  partie  de  l'armée  ottomane,  elle  concourt 
avec  celle-ci  à  la  défense  de  l'empire  et  porte  les  mômes  drapeaux  et 
insignes  qu'elle.  Son  effectif  ne  peut  dépasser  un  certain  chiffre  en  temps 
de  paix.  Le  sultan  nomme  les  officiers  d'un  grade  supérieur  à  celui  de 
colonel.  Ces  dispositions  s'appliquent  également  aux  forces  maritimes; 
le  khédive  ne  peut  faire  construire  des  b&timents  blindés  sans  une  auto- 
risation du  Divan. 

La  monnaie  est  frappée  au  coin  impérial. 

Il  n'y  a  pas  d'ordre  de  chevalerie  en  dehors  des  ordres  turcs. 

Les  agents  étrangers  reçoivent  leur  bérat  ou  exequatur  de  la  Porte. 

L'administration  égyptienne  fournit  un  tribut  annuel  au  trésor 
impérial. 

En  réalité,  l'autorité  du  sultan  et  la  subordination  du  khédive  n'ont 
pas  le  caractère  qui  semble  ressortir  de  cette  analyse.  Il  est  de  toute  évi- 

(*)  Ce  sont  à  peu  près  les  termes  du  dernier  fi rman  adressé  à  Abba3-Hilmi-Paclia 
•  auquel  le  khédivat  a  été  conféré  h. 
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dence  que  TÉgypte  représente  dans  la  communauté  internationale  une 
personnalité  juridique  distincte  et  que  son  droit  public  est  bien  celui 
qui  constitue  la  condition  propre  de  la  vassalité.  Aussi  la  range*t-on 
communément  dans  la  catégorie  des  Ëtats  mi-souverains.  Les  consuls 
géjiéraux  résidant  au  Caire  sont  en  môme  temps,  pour  la  plupart, 
agents  politiques,  titre  et  qualité  qui  répondent  précisément  à  la  nature 
mixte  d'un  gouvernement  autonome,  mais  non  souverain,  auprès  duquel 
des  ministres  ne  sauraient  ôtre  officiellement  accrédités.  On  ne  délègue 
point  d'agents  et  consuls  généraux  dans  de  simples  circonscriptions 
administratives,  telles  que  les  vilayets  ottomans. 

Je  relève  d'ailleurs  qu'en  un  point  essentiel,  l'autonomie  ^yptienne 
est  plus  large  que  celle  dont  jouissaient,  avant  leur  complète  indé- 
pendance, les  principautés  unies  et  la  Serbie.  Celles-ci  n'étaient  pas  for- 
mellement autorisées,  comme  l'Égjpte,  à  passer  des  conventions  com- 
merciales avec  les  Etats  étrangers  et  le  régime  des  douanes  turques  était 
légalement  obligatoire  pour  elles.  Un  seul  doute  subsiste  sur  l'étendue 
de  la  liberté  du  khédivat  en  matière  économique  :  h  défaut  de  conven- 
tion spéciale,  est-ce  le  tarif  ottoman  qui  fait  loi?  En  d'autres  termes,  le 
gouvernement  égyptien  peut-il  obliger  les  États  sans  traités  à  accepter 
un  tarif  différent  de  celui  que  ces  États  ont  négocié  avec  la  Sublime- 
Porte?  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  est  d'un  avis  négatif. 

A  une  certaine  époque,  nous  l'avons  vu,  les  principautés  de  Moldavie 
et  de  Valacbie  dépendaient  à  la  fois  d'un  suzerain  et  d'un  protecteur. 
Telle  est  aujourd'hui  la  situation  de  l'Egypte,  si  ce  n'est  qu'entre  le 
protectorat  roumain  et  le  protectorat  égyptien,  il  y  a  la  différence  du 
droit  au  fait. 

€  J'ai  perdu  dans  la  personne  du  vice-roi  d'Egypte  un  allié  loyal  », 
disait  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  dans  le  message  qu'elle  adressait 
au  Parlemej^t  à  la  suite  de  la  mort  de  Tèwfîk-Pacha.  Il  est  permis  de 
penser  que  dans  la  conscience  du  Premier  qui  a  inspiré  à  sa  souveraine 
ce  témoignage  de  regret,  l'expression  d'allié  rendait  bien  le  sens  du  mot 
historique  cliens  et  que  cet  hommage  cificiel  valait  en  sincérité  celui 
dont  Rome  protectrice  honora  publiquememt  la  mémoire  d'un  Hiéron 
de  Syracuse  et  d'un  Juba  de  Mauritanie. 

A  juger  les  choses  dans  leur  réalité  contemporaine  et  au  seul  point  de 
vue  juridique,  l'on  ne  voit  guère  en  quoi  le  gouvernement  anglais  D*a 
pas  accompli  le  programme  que  traçait  en  ces  termes  lord  Dufferin  daus 
sou  rapport  de  1883  :  c  Si  j'avais  eu  pour  mission  de  placer  l'Egypte 
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sur  le  pied  de  vassalité  d^un  État  indien,  la  perspective  eût  été  tout 
autre.  La  main  puissante  d'un  résident  eût  promptement  fait  plier  tout 
devant  sa  volonté.  » 

N'est-ce  point,  en  effet,  à  une  lente  et  méthodique  confiscation  de 
Tautonomie  égyptienne  que  procède  l'Angleterre  depuis  dix  ans  sous  le 
couvert  d'un  protectorat  qu'aucun  acte  international  ne  lui  a  commis  ? 
Est-il  un  service  important  de  l'administration  khédivale  dont  ses  fonc- 
tionnaires ne  se  soient  emparés  et  qu'ils  ne  dirigent  en  maîtres  omnipo- 
tents ?  Guerre,  travaux  publics,  finances,  instruction,  justice,  police  et 
gendarmerie,  douanes,  postes,  etc.,  tous  ces  offices  sont  aux  mains  de 
préposés  anglais  ;  chaque  ministre  a  son  conseiller  légal  ou  sous-secré- 
taire anglais  dont  il  n'est  le  plus  souvent  que  le  préte-nom,  et  les  mu- 
dirats  des  provinces  eux-mômes  sont  assistés  sous  des  titres  divers  de 
mustechars  anglais. 

L'armée  en  particulier  est  commandée  par  un  sirdar  anglais  et  com« 
prend  dans  son  effectif  réduit,  soixante-neuf  officiers  anglais  qui  ont  le 
monopole  des  grades  supérieurs. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  institutions  internationales,  telles  que  la  com- 
mission de  la  caisse  de  la  dette  publique,  les  tribunaux  mixtes,  l'inten- 
dance sanitaire  que  la  bureaucratie  anglaise  ne  batte  en  brèche  et  qui  ne 
se  sentent  plus  ou  moins  menacées  dans  leur  indépendance  par  ses  intru- 
sions systématiques. 

En  conclusion,  le  khédive  règne  et  l'Angleterre  gouverne;  elle 
gouverne,  comme  je  le  disais,  sans  mandat  conventionnel  et  sa  tutelle 
est  d'autant  moins  légitime  que  le  suzerain  aspire  notoirement,  comme 
les  Égyptiens  eux-mômes,  à  s'en  délivrer. 

Au  point  de  vue  spécial  de  cette  première  étude,  l'histoire  diploma- 
tique de  la  Turquie  n'at-elle  plus  rien  à  nous  apprendre  en  dehors  des 
six  ou  sept  peuples  dont  j'ai  essayé  de  résumer  en  quelques  traits  sail- 
lants le  passé  et  la  condition  juridique  ? 

Ce  n'est  point  aux  régences  barbaresques  que  j'entends  ainsi  faire 
allusion  et  moins  encore  aux  lies  grecques  auxquelles  certaines  fran- 
chises ont  été  octroyées  dans  la  suite  des  temps.  Ces  lies  (^)  ne  formaient 
point  des  États  et  relevaient  exclusivement  de  la  puissance  ottomane,  et 
quant  aux  régences  africaines  ('),  elles  se  géraient  en  communautés 

(*)  Samos,  Nax'  i,  Milo,  Andros,  Santorin,  Sjra,  Candie. 
(«)  Alger,  Tur  js,  Tripoli, 
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indépendantes  9  ne  reconnaissant  d*autre  suprématie  que  celle  du 
khalifat  (i). 

Mais  en  considérant  dans  son  ensemble  ce  corps  social  que  nous 
venons  d'observer  dans  quelques-unes  de  ses  parties,  ne  s'aperçoit-on 
pas  que  le  sujet  de  ces  considérations  est  loin  d*ôtre  épuisé  ?  Le  gouver- 
nement turc  lui-même  ne  fléchit-il  pas  sous  le  poids  d'un  protectorat 
bien  autrement  lourd  que  les  protectorats  dont  l'exemple  nous  est  fourni 
par  l'histoire  de  ses  propres  vassaux  ?  L'ingérence  européenne  dans  les 
affaires  intérieures  de  l'empire  ottoman  ne  constitue-t-elle  pas,  de  nos 
jours,  une  tutelle  incomparablement  plus  étroite  que  celle  dont  la 
Russie  s'était  assuré  le  privilège  dans  les  principautés  danubiennes  ? 

Je  voudrais  démontrer  ce  point  en  spécifiant  dans  Tordre  chronoio« 
gique  et,  je  puis  dire,  sans  aucun  parti  pris,  les  prérogatives  souveraines 
auxquelles  les  sultans  ont  successivement  et  positivement  renoncé. 

Partout,  en  pays  de  chrétienté,  un  étranger,  qu'il  soit  simple  résident 
ou  qu'il  ait  élu  domicile,  est  justiciable  des  tribunaux  locaux,  comme 
l'indigène;  les  lois  nationales  le  protègent  dans  sa  vie,  dans  son 
honneur,  dans  sa  liberté,  dans  son  culte,  dans  sa  propriété.  En  Turquie, 
il  a  ses  propres  juges  et  ses  propres  lois  et  ce  bénéfice  lui  est  si  peu  con- 
testé, qu'en  l'absence  d'un  représentant  de  son  gouvernement,  il  peut 
recourir  à  la  juridiction  d'une  mission  européenne  quelconque.  Le  mot, 
dans  ce  dernier  cas,  répond  précisément  à  la  chose  :  l'étranger  est  officiel- 
lement qualifié  de  protégé. 

On  connaît  lesc  auses  particulières  de  cette  différence  qui,  à  l'ori- 
gine, n'avait  point  aux  yeux  de  la  Porte  l'apparence  «  d'un  ostracisme 
injuste  »,  caractère  que  les  hommes  d'État  turcs  lui  attribuent  aujour- 
d'hui («). 

Dans  le  domaine  ^«  lafoi^  il  est  arrivé  que  les  engagements  divers 
obtenus  des  sultans  n'ont  pas  moins  compromis  leur  indépendance  que 
les  concessions  judiciaires  édictées  par  les  capitulations. 

Le  France  est  le  premier  État  qui  ait  exercé  en  Turquie  un  protectorat 
confessionnel  effectif,  régulier  et  reconnu  (^).  Après  elle,  l'Autriche  (^), 

(*)  «  La  Tunisie  au  point  de  vue  international  n,  par  Ed.  Bnoblhardt.  [Revue  de 
Droit  internatio%\al  de  1881.} 

(»)  La  Turquie  decant  r Europe,  par  Fuad-Pacha,  1858. 

(3)  Ordre  du  sultan  Mouzaffir  de  1023.  Firman  donné  au  palais  de  Daoud- Pacha 
en  1030,  etc.,  etc. 

(4)  Traités  de  Carlovitzdé  1699,  de  Passaroritz  de  1718,  de  Belgrade  de  1739,  etc..  etc. 
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puis  la  Russie  (^),  et  en  dernier  lieu,  l'Angleterre  et  la  Prusse  ('}  ont 
successivement  acquis  le  droit  de  veiller  à  la  pratique  libre  de  leur  culte 
dans  les  provinces  ottomanes. 

Tout  d'abord,  ces  interventions  séparées  que  légitimaient  des  stipula- 
tions individuelles  de  portée  diverse,  ne  visaient  point  les  communautés 
chrétiennes  indigènes.  Elles  prirent  cette  extension  lorsque,  par  le  hatti- 
humayoun  de  1856  ('),  la  Porte  s'obligea,  vis-à-vis  des  grandes  puis- 
sances, à  maintenir  non  seulement  les  privilèges  anciens  des  confes- 
sions étrangères,  mais  encore  ceux  qu'elle  avait  spontanément  accordés 
dès  les  premières  années  de  la  conquête,  à  ses  propres  sujets  chrétiens. 

Jusque-là,  du  moins,  la  religion  mahométane  restait  soustraite  à  tout 
contrôle  extérieur  et  l'on  sait  qu'en  Turquie,  religion  et  gouvernement 
se  confondent.  Or,  en  1878,  au  Congrès  de  Berlin,  le  sultan  dut  faire 
l'abandon  de  cette  dernière  immunité  en  s'engageant  à  respecter  la 
liberté  de  conscience  même  vis-à-vis  de  ses  coreligionnaires,  c'est-à-dire 
en  répudiant  Tun  des  axiomes  fondamentaux  du  droit  national,  celui  en 
vertu  duquel  un  musulman  ne  peut  jamais  renier  sa  foi  pour  en 
embrasser  une  autre  (*). 

L'Europe,  toutefois,  dans  ses  relations  plus  intimes  avec  l'empire  qui, 
pendant  des  siècles,  était  resté  en  dehors  du  concert  international,  ne 
devait  pas  se  contenter  de  ces  désistements.  En  janvier  1856,  l'ambassa- 
deur d'Angleterre  à  Constantinople  remettait  au  Divan  un  mémorandum 
qui  débutait  ainsi  :  «  La  question  des  privilèges  dont  jouissent  a  2)â;n^/^f^o 
les  communautés  des  différents  groupes  chrétiens,  est  tellement  liée  avec 
celle  des  réformes  administratives  que  toutes  deux  semblent  devoir  se 
ranger  dans  le  même  cadre.  Les  rapprocher,  de  manière  à  faire  dispa- 
raître les  différences  qui  séparent  les  musulmans  des  raias,  serait  un  pas 
de  géant  dans  la  voie  de  la  régénération  de  l'empire.  > 

Ces  observations  autorisées  peuvent  être  considérées  comme  les 
premiers  rudiments  du  hatti-humayoun  que  je  citais  à  l'instant  et  que 
le  gouvernement  turc,  au  lendemain  de  la  guerre  de  Crimée,  soumettait 
solennellement  au  Congrès  de  Paris.  Le  Divan  avait  compris,  non  sans 
trouble,  la  signification  de  cette  démarche  à  laquelle  il  s'était  longtemps 

(1)  Traité  de  Kutchuk-Kainardji  de  1774,  etc.,  etc. 
(*)  A  partir  de  1840. 
(*)  §§  2  à  6. 

(<)  Article  62  du  traité  du  13  juillet  1878.  Voir  à  ce  sujet  La  Tu7'quie  et  Tanzimat, 
r,  p.  129à  131. 
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refusé,  car  Tacte  qu*il  plaçait  ainsi  sous  le  patronage  des  grandes  puis- 
sances était  une  charte  des  droits  civils  et  politiques  de  tous  les  sujets  du 
sultan. 

En  discutant,  dans  cette  revue  même,  il  j  a  douze  ans,  cet  incident 
des  négociations  de  la  paix  de  1856,  je  rappelais  que  dès  Tannée 
1855,  la  Turquie  s'était  vivement  défendue  contre  la  prétention  de  ses 
alliés,  de  garantir  par  une  convention  formelle  les  immunités  des 
chrétiens  ottomans.  Selon  les  propres  déclarations  d' Ali-Pacha  (i),  une 
telle  immixtion  aurait  atteint  le  chef  de  l'État  dans  ses  prérogatives 
les  plus  sacrées,  tout  en  affaiblissant  aux  yeux  des  populations  ce 
prestige  et  cette  intégrité  de  commandement  si  essentiels  à  l'unité  et  à 
la  force  de  l'autorité  souveraine. 

Les  puissances  jugèrent  à  propos  de  tenir  compte  de  ces  représenta- 
tions, £ans  se  priver  toutefois,  d'une  manière  absolue,  des  sécurités 
qu'elles  avaient  eu  en  vue  dans  leurs  premières  ouvertures.  L'article  9 
du  traité  de  Paris  fut  le  résultat  de  cette  transaction.  Tout  en  consta- 
tant c  la  haute  valeur  de  la  communication  (du  hatti-humayoun)  fiaite 
au  nom  de  la  Porte,  les  parties  contractantes  déclarèrent  c  qu'il  n'en 
saurait  résulter  pour  elles  le  droit  de  s'immiscer,  soit  collectivement,  soit 
séparément  dans  les  rapports  du  sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  l'admi- 
nistration intérieure  de  l'empire  > . 

Logique  en  apparence,  cette  clause  renfermait  au  fond  deux  proposi- 
tions contradictoires,  car  l'on  ne  pouvait  admettre  qu'en  exigeant  de  la 
Turquie,  malgré  ses  résistances,  la  remise  officielle  de  son  firman  et  en 
attachant  à  ce  fait  l'importance  dont  témoigne  le  texte  môme  qui  s'y 
rapporte,  les  membres  du  Congrès  aient  accompli  une  formalité  vaine  et 
qu'ils  n'aient  pas  réellement  entendu  donner  aux  populations  chré- 
tiennes un  gage  positif,  une  preuve  certaine  de  leur  sollicitude  dans  le 
présent  et  dans  l'avenir. 

D'ailleurs,  les  précédents  de  l'article  9,  c'est-à-dire  les  actes  des 
discussions  dont  il  était  issu,  donnaient  un  démenti  évident  à  la  for- 
mule d'abstention  destinée  à  calmer  Irs  susceptibilités  turques. 

En  effet,  comme  en  convenait  le  plénipotentiaire  ottoman  en  présen- 
tant le  hatti-humayoun  (^),  l'octroi  du  firman  impérial  avait  pour  but 
c  de  réaliser  les  prévisions  >  des  préliminaires  de  paix  par  lesquels  l'Âu- 

(*)  Mémorandum  da  mois  de  mai  1855. 
(«)  Protocole  2  du  18  février  1856. 


GONSIDÉRATIOKS  HISTORIQUES  ET  JURIDIQUES  SUR  LES  PROTECTORATS.  38t 

triche,  la  France  et  la  Grande-Bretagfue  avaient  stipulé,  â*accord  avec  la 
Turquie,  que  les  immunités  politiques  et  religieuses  des  raias  seraient 
dûment  assurées  (^).  Il  j  avait  ainsi  connexité  intime  entre  le  hatti- 
humayoun  et  les  préliminaires  de  paix  ;  la  nouvelle  charte  se  liait 
directement  à  un  engagement  international  dont  les  signataires  du  traité 
de  Paris  étaient  autorisés  à  réclamer  Tentière  exécution. 

Prétendre  que  par  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  9  les  puissances 
se  sont  sciemment  privées  du  droit  de  contraindre  la  Turquie  àrapplica- 
tion  des  réformes  convenues  en  principe  dans  les  préliminaires,  c^est-à-* 
dire  dans  les  clauses  qui  résumaient  les  points  essentiels  de  leurs 
conventions  définitives,  équivaudrait  à  énoncer  cette  proposition 
absurde  :  vous  avez  pris  vîs-à-vis  de  nous  l'engagement  d'améliorer  le 
sort  des  chrétiens  auxquels  nous  prenons  le  plus  vif  intérêt  ;  mais  à 
quelque  régime  qu'il  nous  convienne  de  les  soumettre,  nous  renonçons 
d'avance  à  nous  en  plaindre  et  à  plus  forte  raison  à  user  contre  vous  de 
moyens  coercitifs. 

L'expérience,  une  expérience  de  plus  de  trente  ans,  a  pleinement 
confirmé  la  justesse  de  cette  argumentation  et  c'est  ainsi  que  la  même 
stipulation  qui  semblait  devoir  sauvegarder  l'indépendance  intérieure 
du  sultan  vis-à-vis  de  ses  sujets,  a  pu  être  invoquée  par  les  grands  cabi- 
nets qui  revendiquaient  au  contraire,  pour  l'Europe,  le  pouvoir  de  res- 
treindre cette  indépendance  en  tant  qu'elle  porterait  préjudice  aux 
chrétiens  ottomans.  Qu'il  se  soit  agi  des  rapports  de  l'empire  avec  ses 
États  Tassaux  ou  que  l'autorité  turque  ait  été  mise  en  cause  dans  les 
provinces  directement  soumises  à  ses  lois,  aucun  événement  de  quelque 
gravité  ne  s'est  produit  dans  le  domaine  de  l'administration  turque  qui 
n'ait  mis  le  Divan  aux  prises  avec  les  gpuvernements  étrangers.  Ceux-ci 
sont  intervenus  ou  comme  cosignataires  d'un  acte  conventionnel  ou 
conime  gardiens  des  principes  généraux  qui  régissent  la  communauté 
internationale,  ou  même  simplement  comme  défenseurs  des  droits  de 
l'humanité. 

Il  n'en  existait  pas  moins,  depuis  le  traité  de  1856,  un  texte  formel 
qui  interdisait  aux  puissances  de  s'interposer  entre  le  sultan  et  ses 
sujets.  Le  sultan  dut  rendre  un  jour,  si  inoffensive  qu'elle  fût  restée, 
l'arme  que  le  Congrès  de  Paris  avait  laissée  entre  ses  mains.  Le 
31  mars  1877,  les  gouvernements  représentés  à  la  Conférence  de  Londres 

•  ■ 

(*)  Quatrième  point  des  préliminaires  du  1*'  février  1856 
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consignèrent  dans  le  protocole  une  déclaration  par  laquelle  ils  se  promet- 
taient c  de  veiller,  par  Tintermédiaire  de  leurs  Ambassadeurs  à  Constan- 
tinople  et  par  leurs  agents  locaux,  à  la  façon  dont  les  promesses  du 
gouvernement  turc  seraient  exécutées  » .  Or,  ces  promesses  consistaient 
en  un  programme  de  réformes  qui  n'' étaient  en  majeure  partie  qu^une 
réédition  du  hatti-humayoun  de  1856  (^). 

Le  Congrès  de  Berlin  mit  de  nouvelles  bornes  à  Tautonomie  déjà  bien 
amoindrie  de  la  Sublime-Porte.  Cette  autonomie  fut  à  ce  point  mesurée 
qu'en  la  considérant  dans  ce  que  Puffendorf  appellerait  sa  première 
partie  potentielle,  c'est-à-dire  dans  le  pouvoir  constituant.  Ton  se 
demande  quelle  est  la  province  européenne  ou  asiatique  dont  Toi^anisa- 
tion  soit  absolument  soustraite  aux  influences  extérieures.  Récapitulons 
les  faits  : 

La  principauté  de  Bulgarie  établit  elle-même  son  pacte  constitutionnel 
et  gère  seule  ses  affaires  intérieures.  Le  règlement  de  la  Roumélie  est 
Tœuvre  d'une  commission  internationale.  Cette  commission  doit  exami- 
ner  et  reviser  au  besoin  le  statut  de  Tlle  de  Crète  et  les  statuts  analogues 
destinés  aux  autres  vilayets  de  la  Turquie  d'Europe.  La  Bosnie  et  l'Her- 
zégovine, ainsi  que  Chypre,  sont  respectivement  administrées  par  une 
puissance  étrangère.  L'Angleterre  par  la  même  convention  qui  lui  livre 
rUe  chypriote  c  a  le  droit  de  s'ingérer  désormais  dans  le  gouvernement 
de  toutes  les  provinces  d'Asie  soumises  à  la  loi  ottomane  >  (').  La 
Porte  est  tenue  de  faire  connaître  périodiquement  aux  grands  cabi- 
nets les  réformes  introduites  dans  les  provinces  habitées  par  les  Armé- 
niens. 

Rappelons  enfin  que  d'ancienne  date^  depuis  1861,  le  Liban  a  été  doté 
d'une  constitution  internationale. 

A  part  ces  restrictions  diverses  qui  font  de  l'autorité  constituante  des 
sultans  une  sorte  de  nudum  jus^  il  n'est  aucun  intérêt  gouverne- 
mental d'ordre  proprement  national,  aucun  service  d'administration 
publique  au  sujet  desquels  le  gouvernement  turc  ne  soit  exposé  à  rece- 
voir de  l'étranger  des  directions  plus  ou  moins  impératîves  (').  En  sorte 
que  l'on  peut  dire  en  toute  vérité  que  €  la  Turquie  est  en  tutelle  >  (^j  et 

(*)  Voir  le  memoi*andum  dit  de  Berlin  du  13  mai  1876. 

(*)  Dépêche  de  M.  Waddington  à  Tambassadeur  de  France  à  Londres  en  date  da 
21  juillet  1878. 
(')  Voir  notamment  les  instructions  publiées  dans  les  Blue  Books  de  1856  à  1875,  etc. 
if)  Dépêche  du  duc  Decazesdu  10  janvier  1876. 
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que  par  «  la  surveillance  dont  elle  est  Tobjet  dans  ses  actes  quotidiens, 
sa  souveraineté  a  été  à  peu  près  mise  à  néant  »  (^). 

L'empire  ottoman  n*a  plus,  selon  Texpression  de  lord  Salisbury  (*), 
<  qu'une  indépendance  relative  >  et  cette  indépendance  est  bien  de  la 
nature  de  la  dt^ia  libertas  qui  caractérisait  le  régime  des  inservientes 
romains.  Remarquons  seulement  cette  différence  entre  les  Turcs 
modernes  et  les  clients  de  Rome  :  ceux-ci  conservaient  d'ordinaire  l'au- 
tonomie administrative  et  abandonnaient  au  protecteur  le  soin  de  leurs 
intérêts  au  dehors.  Les  Turcs,  au  contraire,  sont  atteints  dans  leur 
liberté  intérieure,  tout  en  conservant  les  prérogatives  extérieures  que 
le  droit  des  gens  reconnaît  aux  peuples  souverains. 

Je  me  propose,  si  ambitieuse  que  paraisse  cette  tftche,  d'étudier  succes- 
sivement dans  leur  histoire  et  dans  leur  droit  particulier,  les  autres  pro- 
tectorats d'Europe  et  ceux  que  la  politique  coloniale  ancienne  et  moderne 
a  créés  sur  le  sol  asiatique  et  africain. 

Une  troisième  et  dernière  partie  sera  consacrée  à  l'examen  scientifique 
du  système  du  protectorat. 

(*}  Dépêches  de  lord  Derby  des  14  juillet  et  27  septembre  1879. 
{*)  Deuxième  protocole  du  Congrès  de  Berlin. 
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PAR 

M.    O.    HILTY, 

profesaeur  à  roniTersité  de  Berne, 

conseiller  xurfional, 

associé  de  llnsiitat  de  droit  international. 


Le  droit  populaire  suisse  appelé  maintenant  <  le  référendum  >,  avec 
son  complément  plus  pu  moins  développé  :  «  l'initiative  populaire  >,  a 
fait  dans  ces  dernières  années,  de  la  part  même  d'auteurs  étrangers, 
l'objet  de  tant  d'études  et  de  descriptions,  qu'on  pourrait  hésiter  à  en 
entretenir  un  public  au  courant  de  la  politique  scientifique.  Si  je  me 
rends  néanmoins  à  une  invitation  exprimée  par  la  rédaction  de  la  Revue^ 
qui  désirait  voir  traiter  cette  question,  il  me  parait  indispensable  de  le 
faire  dans  un  court  article  critique,  résumant  ce  qu'il  en  faut  connaître 
et  retenir  d'essentiel.  J'ajouterai  quelques  observations  sur  le  dévelop- 
pement probable  que  ces  institutions  de  la  démocratie  pure  pourront 
prendre  dans  leur  pays  d'origine. 

L'histoire  du  référendum  se  trouve  exposée  dans  plusieurs  ouvrages 
de  date  récente  (').  Tout  n'a  pas  été  dit  cependant,  et  il  y  aurait  encore 
bien  des  lacunes  à  combler,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'histoire  du  réfé- 
rendum dans  les  Grisons  et  dans  le  Valais,  les  deux  pays  qui  ont  été 
pour  ainsi  dire  le  berceau  de  cette  institution.  Mais  personne  encore  ne 
connaît  assez  à  fond  les  archives  de  ces  deux  pays,  notamment  leLandeS' 
arcJiiv  des  Grisons,  pour  entreprendre  cette  tâche,  et  nous  ne  possédons 
as  même  sur  la  matière  un  tableau  raisonné  comme  celui  de  feu  M.  de 
Stùrler,  archiviste  de  Berne,  sur  les  Volksanfragen  im  alten  Bem  (Les 
consultations  populaires  dans  l'ancienne  république  de  Berne).  Il  faut, 

(*)  Dbploiob,  Le  référendum  en  Suisse;  P.  Htmans,  Le  référendum  dans  la  consti» 
tution  suisse  ;  Coolidge»  «  The  early  history  of  the  référendum  • ,  dans  YEnglish  historical 
Reiûiew,  octobre  1891  ;  D'  Oanzoni,  BeUrûge  zur  Kenntniss  des  bVmdnerischen  Refe» 
rendums,  dissertation  inaugurale  à  TuniTersitô  de  Berne  et  aussi  dans  les  traités  de 
l'auteur  de  cet  article  :  Das  Référendum^  im  schweizerischen  Staatsrecht,  dans  VArchiv 
fUr  ôffentliches  Reeht,  vol.  II,  et  Les  constitutions  fédérales  de  la  Confédération  suisse, 
exposé  historique  écrit  à  la  demande  du  Conseil  fédéral,  à  l'occasion  du  sixième  oanle- 
naire,  1891. 
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d'ailleurs,  reconnaître  que  l'histoire  du  référendum  ancien  —  qui  diffère 
autant  de  l'institution  actuelle  que  le  sens  du  mot  référendum  a  changé 
depuis  1798  —  n*offre  un  grand  intérôt  politique  que  pour  les  Suisses 
seulement.  Ce  sont  eux  qui  peuvent  regretter  que  le  référendum  hernois 
et  zurichois  ne  soit  pas  resté  qu  pleinevigueur  à  partir  du  xvii^  siècle  ;  car  il 
aurait  pu  sauver  l'ancienne  confédération  de  cette  crise  presque  mortelle 
qu'elle  a  traversée  de  1798  à  1815  (^).  Le  nouveau  référendum  en  Suisse 
n'a  pas  l'ancien  pour  ancêtre  direct,  mais  plutôt  pour  collatéral.  Ce  n'est 
que  depuis  quelque  vingt  ou  trente  ans  que  l'on  s'est  mis  à  rechercher 
sa  généalogie.  Jusqu'alors  on  méprisait  le  référendum  comme  un  pauvre 
rejeton  de  deux  pays  de  civilisation  tardive,  ou  —  ce  qui  était  plus 
Iftcheux  encore  aux  yeux  des  politiques  modérés  —  comme  un  enfant 
de  la  révolution  française. 

La  vérité  est  que,  depuis  bien  des  siècles  déjà,  l'humanité  s'efforce  de 
trouver  la  meilleure  forme' de  la  vie  en  commun,  pour  laquelle  le  genre 
humain  parait  être  absolument  destiné;  elle  cherche  donc  les  conditions 
véritables  de  cet  c  état  ».  d'existence  sociale,  c'est-à-dire  les  conditions 
véritables  de  1'  <  État  >  proprement  dit,  suivant  le  nom  donné  à  l'or- 
ganisation dans  laquelle  cette  existence  sociale  se  manifeste  par  excel- 
lence. Il  est  aussi  très  peu  probable  qu'on  puisse  trouver  dans  l'avenir 
quelque  forme  d'existence  sociale  autre  que  l'État,  ou  que  dans  l'avenir 
l'humanité  se  plaise  à  rêver  une  monarchie  universelle  embrassant  tous 
les  pays  civilisés.  Nous  sommes  de  même,  semble-t-il,  très  éloignés 
encore  de  l'idée  d'une  confédération  européenne  avec  une  diète  régulière 
et  un  directoire  permanent,  telle  que  Bluntschli  l'a  développée  dans 
ses  Petits  Écrits^  sans  parvenir  à  y  gagner  beaucoup  d'adhérents  dans 
son  propre  pays.  Mais  on  méconnaîtrait  l'esprit  de  notre  siècle  si  on  ne 
voyait  pas  qu'une  sorte  de  confédération  tacite  est  en  voie  de  se  former 
sous  l'influence  du  nombre  toujours  croissant  des  conventions  interna- 
tionales, et  sous  l'influence  surtout  d'une  simplification  singulière  dans 
les/ormes  d'État^  qui  sont  maintenant  tout  autres  dans  la  réalité  que  ce 
qu'elles  étaient  dans  la  théorie  depuis  Aristote  jusqu'à  Montesquieu.  Car 
ce  n'est  plus  qu'en  théorie  seulement  et  dans  l'histoire  qu'on  parle 
encore  de  la  théocratie  :  il  n'y  a  plus  et  il  n'y  aura  probablement  jamais 

(*)  Lies  personnes  qui  s'intéressent  plus  spécialement  à  cette  période  de  transition 
trcaveront  tous  les  documents  et  explications  nécessaires  dans  les  Oeffehtlxche  YorU' 
mngen  aber  die  Edvetik  et  le  Politisches  Jahrbueh  dér  Sckœeizerischen  Mdgenossen* 
schafï,  Tol.  I-IV,  et  aussi  dans  Lès  constitutions  fédérales,  déjA  citéL 
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plus  d*Éfat  moderne,  auquel  ce  nom  pourra  convenir.  Quant  à  la  répu- 
blique, elle  n*offire  plus  d'exemples  de  sa  forme  aristocratique,  autrefois 
très  répandue,  et  très  peu  de  la  forme  absolument  démocratique,  que 
personne  d'ailleurs  ne  songerait  à  introduire  là  où  elle  n^existe  pas 
depuis  des  siècles  (^).  Quant  à  la  monarchie,  c^est  la  monarchie  consti- 
tutionnelle qui  semble  seule  destinée  à  survivre  et,  quant  aux  formes 
fédérât!  ves  enfin,  cette  tendance  à  la  simplification  des  types  se  mani- 
feste par  le  fait  que  notre  temps  n*en  connaît  plus  qu'un  seul,  TÉtat 
fédératif  proprement  dit,  le  Bundesstaat.  Il  y  a,  au  fond  même,  très  peu 
de  différence,  pour  l'administration  générale,  la  représentation  et  les 
droits  individuels  des  citoyens  et  des  étrangers,  entre  les  deux  grands 
types  d'États,  héritiers  présomptif  de  tous  les  autres,  entre  une  monar- 
chie comme  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Suède  et  la  Norvège  et  une 
république  comme  la  Suisse.  C'est  le  référendum  qui  parait  être  destiné 
à  achever  cette  œuvre  d'^alisation  quasi  naturelle  et  qui  poursuit  sa 
marche  avec  la  force  d'une  loi  de  la  nature.  Il  a  déjà  aboli  en  Suisse  la 
forme  représentative  de  la  démocratie  (^),  qui  avait  été  prépondérante 
après  1815,  et  presque  effacé  la  différence  entre  les  petits  cantons,  où  la 
votation  populaire  se  fait  dans  une  Landsgemeinde^  et  les  plus  grands, 
où  l'on  v.ote  dans  plusieurs  collèges.  Et  si,  d'une  manière  ou  d'autre, 
quelques  gouvernements  monarchiques  s*avisaient  de  se  servir  de  ce 
moyen  d'en  appeler  à  leurs  peuples  dans  de  grandes  occasions,  soit 
régulièrement,  soit,  comme  c'était  le  cas  dans  l'ancienne  Berne,  focul- 
tativement  et  sans  s'y  obliger  à  l'avance,  on  pourrait  dire,  à  notre  grande 
satisfaction,  que  le  xix*  siècle  a  donné  à  l'idée  démocratique  un  déve- 
loppement irrésistible,  dont  le  congrès  de  Vienne  était  loin  de  se  douter. 

Ainsi  commencerait  une  ère  nouvelle  dans  laquelle  il  s'agirait  avant 
tout  de  V éducation  des  masses,  qu'on  ne  peut  plus  empocher  de  prendre 
part  au  gouvernement  des  États. 

Tous  les  autres  avantages  du  référendum  peuvent,  nous  le  reconnais- 
sous,  être  contestés  et  l'on  ne  peut  dire  encore  comment  cette  institution 
réussirait  dans  une  monarchie.  Mais  qu'elle  soit  un  incomparable  moyen 


(*)  En  Suisse,  les  cantons  d'Uri,  des  deux  Unterwalden,  des  deux  Appeniell  et  de 
Glaris,  offrent,  avec  des  modifications  modernes,  le  type  de  la  démocratie  pure.  Les 
cantons  de  Schwyz  et  Zug  y  ont  renoncé  depuis  1848.  Voir  Politisch»  Jakrbueh, 
▼ol.  VI,  p.  703. 

(*)  Le  canton  de  Fribourg  seul  persiste  encore  dans  le  système  représentatif,  mais  il 
est  peu  probable  qu'il  le  conserve  jusqu'à  la  fin  du  siècle. 
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d^instruction,  voilà  ce  qui  est  indubitable  let  prouvé  par  Texpérience  ; 
personne  ne  s'imaginera^  en  effet,  qu'on  puisse  remettre  la  décision  de 
questions  d'État  d'une  importance  vitale  dans  les  mains  d'une  masse 
ignorante  et  barbare. 

Les  effets  du  référendum  introduit  nouvellement  dans  tel  ou  tel  pays 
feront  voir,  mieux  que  toutes  les  enquêtes  ou  rapports  scolaires  et  statis- 
tiques, le  degré  de  bon  sens^  de  moralité  et  d'instruction  générale  du 
peuple.  Et  pour  peu  qu'un  gouvernement  quelconque  tente  même  très 
discrètement  l'expérience  du  référendum,  il  se  sentira  forcé  de  s'occuper 
avec  beaucoup  plus  de  sollicitude  et  en  toute  première  ligne  de  l'édu- 
cation morale  et  intellectuelle  de  son  peuple. 

Or,  à  nos  yeux,  c'est  là  le  principal  but  de  l'État. 

I 

L'histoire  du  référendum  en  Suisse,  qu'on  doit  avoir  toujours  présente 
à  l'esprit  quand  on  juge  cette  institution,  peut  se  résumer  en  peu  de 
mots  ('].  Le  référendum  est  originaire  de  deux  pays  alliés  [zugewandte 
Orte)  de  l'ancienne  confédération  suisse,  le  Valais  et  les  trois  ligues  de 
Bhétie,  qui  étaient  des  fédérations,  le  Valais  de  sept  et  les  Grisons  de 
soixante-trois  petites  républiques.  Le  Landrath  du  Valais,  les  Bundestage 
ou  Beilage  des  trois  ligues  n'étaient  point  des  assemblées  représentatives 
dans  le  sens  moderne,  c'est-à-dire  compétentes  pour  faire  des  lois,  mais 
simplement  consultatives  et  leurs  décisions,  pour  acquérir  force  obliga- 
toire, devaient  être  ratifiées  par  les  petites  républiques  qui  composaient 
l'État.  Sur  le  droit  de  vote  des  citoyens  de  ces  républiques,  la  majorité 
nécessaire  et  même  sur  les  objets  des  votations  il  n'y  avait  pas  de  règles 
fixes  et  précises  ;  si  bien  que  dans  les  Grisons,  ob  le  référendum  exista 
toujours,  tandis  qu'au  Valais  il  disparut  à  plusieurs  reprises  dans  la 
période  moderne  et  n'existe  maintenant  que  sous  une  forme  très  atté- 
nuée, cette  matière  n'avait  jamais  été  réglée  clairement  jusqu'à  la  con* 
stitution  actuelledel880. On  considérait,  par  exemple,  comme  soustraites 
au  référendum  les  questions  de  police  générale  et  les  questions  finan- 
cières; il  va  sans  dire  qu'on  pouvait  au  besoin  y  faire  rentrer  bien  des 
ciioses.  C'est  ainsi  que,  dans  les  Grisons,  une  loi  forestière  dont  l'urgence 
s'imposait,  mais  qui  était  naturellement  impopulaire,  fut  longtemps  en 

(*)  Pour  plos  de  renseignements,  voir  notre  article  dans  VArchw  fur  ôffentlicfies 
Becht  de  Laband  et  Stoerk,  toI.  II,  et  Les  constitutions  fédérales,  déjà  cité. 
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rigueur  sous  le  titre  de  :  SèglemerU  de  police  générale  forestière.  En 
revanche,  il  était  trëâ  ordinaire  de  faire  voter  le  peuple  sur  des  affaires 
diplomatiques  telles  qu'alliances,  traités  internationaux,  dont  le  réfé- 
rendum fédéral  d'aujourd'hui  ne  voudrait  pas  s'emparer,  et  l'auteur  de 
cet  article  se  souvient  même  d*avoir  vu  la  demande  en  gr&ce  d'un  cri* 
minel  soumise  au  vote  populaire  et  rejetée  (^).  Dans  ces  deux  cantons  de 
la  Suisse  moderne,  l'ancien  référendum  a  suhi  une  transformation  com- 
plète. Ce  n^est  plus  une  votation  de  petits  États  ou  de  communes  comme 
telles ,  mais  d'individus,  qui  sont  comptés  par  tête  et  dont  la  majorité 
&it  droit.  Le  Valais  eut  même  une  constitution  purement  représentative, 
comme  république  Rhodanique,  de  1802  à  1810,  puis  une  constitution 
monarchique,  sans  aucun  vote  populaire,  comme  département  du  Sim- 
pion  de  l'Empire  français,  del810àl813. 

La  Confédération  suisse  elle-même,  qui  était  aussi  une  fédération  de 
républiques,  et  même  de  monarchies  ecclésiastiques  et  laïques  dans 
quelques-uns  de  ses  alliés,  avait  une  constitution  analogue,  très  difficile 
d'ailleurs  h  définir  depuis  la  réformation,  et  rarement  comprise  dans  ses 
détails  par  les  auteurs  étrangers.  On  trouve  souvent  dans  leurs  ouvrages 
d'énormes  erreurs  et  malentendus  (^}. 

La  Diète  légiférait  souvent  de  son  chef  sur  des  questions  de  police 
générale,  comme  l'entretien  des  routes  nécessaires,  la  défense  d'établir 
de  nouveaux  péages,  les  ordonnances  contre  les  vagabonds  et  gens  sans 
aveu,  et  les  maladies  contagieuses.  Mais,  en  général,  les  conclusions 
de  la  Diète  étaient  prises  ad  refereiidtim^  c'est-à-dire  pour  en  référer  aux 
Grands  Conseils  ou  aux  Landsgemeinden  des  divers  États  confédérés,  et 
maintes  fois  elles  y  allèrent  pour  n'en  jamais  revenir.  C'est  de  cette 
institution,  dérivant  de  la  nature  fédéra tive  de  l'ancienne  Suisse,  que  la 
votation  du  peuple  sur  des  lois  faites  par  nos  assemblées  parlementaires 
modernes  a  tiré  son  nom,  sans  nul  rapport  avec  la  chose  elle-même. 

Dans  les  anciens  cantons  de  la  Confédération,  qui  n'étaient  pas  pure- 
ment démocratiques,  comme  Uri,  Schwytz,  Unterwalden,  Glaris,  Zug 
et  Âppenzell,  on  eut  aussi  une  sorte  de  référendum,  notamment  à 
Berne,  Zurich  et  Lucerne.  A  Berne,  il  avait  pris  la  forme,  assez  intéres* 
santé  pour  les  monarchies  de  notre  temps  qui  voudraient  se  servir  de 
cet  instrument,  d'une  consultation  facultative,  dont  le  mode  pouvait 

(M  Voir  notre  article  dans  TArcÀir,  p.  183. 

(*)  Voir,  sur  cette  constitution  compliquée  :  «  Les  tonsUtuHons  fédérales,  m 
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différer.  Quelquefois,  le  Grand  Conseil  de  Berne  envoyait  aux  baillis  de 
la  campagne  une  espèce  de  questionnaire,  en  leur  laissant  le  soin  de  se 
procurer  comme  ils  Tentehdraient  la  réponse,  qui  devait  être  l'expres- 
sion de  Topinion  publique  dans  le  ressort  de  leur  gouvernement. 
D'autres  fois,  on  envoyait  dans  les  campagnes  des  membres  du  Grand 
Conseil,  qui  prenaient  directement  leurs  informations.  Ou  bien  encore, 
on  demandait  aux  campagnes  d'envoyer  à  la  capitale  des  députés,  qu'on 
introduisait  alors  au  Grand  Conseil  pour  prendre  part  aux  débats  sur 
telle  ou  telle  affaire  avec  voix  consultative.  Dans  tous  ces  cas,  on  se  pro- 
posait naturellement  un  double  but  :  d'abord,  d'entendre  la  voix  du 
peuple,  qui,  bien  qu'elle  fût  loin  d*étre  toujours  la  voix  de  Dieu  aux 
yeux  du  Conseil  aristocratique,  était  pourtant  instructive  ;  ensuite,  de 
diriger  l'opinion  publique,  afin  de  ne  pas  se  heurter  à  une  opposition 
sourde  dans  les  entreprises  d'une  certaine  hardiesse. 

La  dernière  manière  de  procéder  à  l'appel  de  députés  des  campagnes 
était  la  moins  en  faveur  à  Berne.  Le  chroniqueur  Anshelm  en  donne  la 
raison  lorsqu'il  raconte  qu'on  avait  préféré,  en  1509,  envoyer  des  conseil- 
lers dans  les  campagnes:  Wol  ledacht  rcàger  ze  sin  ir  Rat  hinuszesenden^ 
ienn  ir  nnderianen  harinnze  ràten  ze  machen^so dannselten  one  nacJitheil 
einer  obrigkeit  zesammenkommen^  gewonlich  allrcegen  ira  abziehen^  party 
und  irrung  aurichteriy  oder  sterken  (').  Remarque  très  judicieuse,  car 
on  s'était  aperçu,  et  il  y  en  avait  plusieurs  exemples,  que  ces  repré-  i 

sentants,  une  fois  consultés,  n'observaient  pas  toujours  strictement 
l'ordre  du  jour,  mais,  heureux  d'avoir  la  parole,  profitaient  d'une  si 
bonne  occasion  pour  toucher  à  bien  d'autres  choses  qui  leur  tenaient 
plus  à  cœur. 

Quant  au  droit  individuel  de  participer  à  ces  votations  ou  à  l'élec- 
tion des  députés,  il  ne  fut  jamais  fixé  par  des  règles  précises.  Lorsqu'on  | 
ordonnait  des  assemblées  populaires  dans  les  campagnes,  l'édit  du  gou- 
vernement déterminait  le  plus  souvent  quelles  personnes  pouvaient  y 
assister;  c'étaient  ordinairement  tous  les  hommes  à  partir  de  14  ans  j 
révolus,  quelquefois  à  partir  de  16  à  18  ans,  une  fois  (1503)  dès  12  ans 
même.  La  participation  n'était  pas  en  général  obligatoire  ;  pourtant,  les 

(')  •  Considérant  sagement  qu'il  valait  mieux  envoyer,  des  conseillers  dans  les 
campagnes  plutôt  que  de  faire  de  leurs  sujets  quasi  des  conseillers,  ce  qui  rarement 
avait  eu  lieu  sans  préjudice  pour  la  seigneurie,  ces  campagnards   ayant  coutume  | 

de  diminuer  les  droits  du  gouvernement,  d'égarer  la  discussion  et  de  susciter  ou 
fortifier  des  intriguas  et  nudentendus.  •  { 
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conseillers  reçurent,  dans  les  années  1527  et  1528,  alors  quMl  s^agissait 
de  la  réforme  religieuse,  Tinstruction  de  faire  leur  possible  pour  que  tout 
le  monde  se  prononçât  et  qu'il  n'y  eût  pas  d'abstentions.  Si  l'on  excepte 
le  seul  mandat  définitif  sur  la  réforme  ecclésiastique  de  1528,  les 
habitants  de  la  ville  de  Berne  ne  furent  jamais  consultés.  Le  Grand  Con« 
seil  connaissait  assez  leur  opinion  et  les  regardait  comme  représentés 
suffisamment  dans  son  sein.  Un  archiviste  bernois,  maintenant  décédé, 
M.  Moritz  de  Sturler,  écrivit  en  1869,  quand  se  posa  la  question  d'intro- 
duire le  référendum  dans  le  canton  de  Berne,  une  petite  brochure  mal- 
heureusement incomplète,  que  l'on  trouve  toujours  citée  dans  les  articles 
écrits  sur  ce  sujet  et  qui  mentionne  quatre-vingt-huit  de  ces  consultations 
populaires,  remontant  la  plupart  au  xvf  siècle.  Les  plus  curieuses  sont 
celles  relatives  au  mariage  des  prêtres,  en  1527,  et  à  la  réforme  ecclésias- 
tique, en  1528.  On  peut  lire  les  questions  posées  au  peuple  sur  ces  sujets 
dans  un  autre  recueil  inachevé  du  même  auteur  intitulé  :  Urkunden 
der  bernischen  Kirchenreform.  Il  y  a  des  réponses  très  naïves  et  bien 
caractéristiques.  Un  autre  fait  très-important  et  très  digne  de  remarque 
est  l'opposition  populaire  contre  la  paix  de  Nyon  de  1589,  qui  abandon- 
nait au  duc  de  Savoie  la  ville  de  Genève,  alliée  avec  Berne  par  un 
traité  de  1584.  La  paix,  déjà  ratifiée  par  le  Grand  Conseil  de  Berne,  mais 
non  encore  jurée,  fut  suspendue  et  à  la  fin  déclarée  nulle  et  non  avenue, 
ensuite  des  réponses  très  décidées,  et  quelques-unes  pleines  d'ironie,  de  la 
campagne.  On  peut  dire  que  probablement  la  ville  de  Genève  ne  serait 
pas  suisse  sans  le  référendum  et  qu'elle  est  redevable  de  son  existence 
politique  à  cette  institution  alors  en  vigueur. 

Il  est  aussi  curieux  de  voir  à  cette  occasion  le  Grand  Conseil  de  Berne, 
dans  sa  correspondance  avec  le  duc,  déclarer  que  le  référendum  est  une 
partie  de  la  constitution  bernoise  obligatoire  pour  le  gouvernement 
dans  de  semblables  affaires,  ce  qu*il  n'était  pas  en  réalité.  Mais  il  y  a 
dans  cette  déclaration  le  sentiment  instinctif  que  cette  institution  for- 
mait entre  gouvernants  et  gouvernés  un  lien  puissant  et  nécessaire 
dans  une  république  véritable.  Ce  sentiment  naturel  fut  sacrifié  plus  tard 
à  l'esprit  de  corps  d'une  aristocratie  plus  étroite  et  composée  de  peu  de 
familles,  qui  perdit  l'habitude  et  le  goût  de  se  maintenir  en  contact  avec 
la  masse  du  peuple.  C'est  en  1610  que  Berne  fit  pour  la  dernière  fois 
usage  du  référendum,  et  il  ne  parait  pas  que  le  peuple  bernois  ait  beau- 
coup regretté  cette  institution.  Du  reste,  cette  partie  de  l'histoire  n'est 
pas  encore  suffisamment  connue  et  éclaircie.Leaarchives bernoises  po.ssè- 
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dent  sur  ce  référendum  deux  documents  manuscrits,  qui  semblent  avoir 
le  caractère  de  dispositions  législatives  ;  les  actes  qui  s*y  rapportent, 
même  les  protocoles  du  Conseil,  manquent  en  partie,  de  sorte  qu'on  peut 
croire  à  un  oubli  postérieur  volontaire.  L'un  de  ces  fragments  est  de 
1513,  en  17  articles,  et  Tautrede  1531,  en  16  articles.  Le  dernier,  accom- 
pagné d'un  protocole  un  peu  obscur  (Manuel  du  Conseil^  n*"  231, 
page  294),  consacre,  dans  son  article  3,  Tobligation  formelle  pour  le 
Conseil  de  consulter  le  peuple  dans  des  affaires  importantes  de  politique 
étrangère.  Il  contient  aussi  l'obligation  de  déposer  deux  exemplaires  de 
cette  espèce  de  compromis  entre  la  ville  et  la  campagne  à  Thoune  et  à 
Berthoud  (i). 

En  1513  et  en  1531,  on  avait  pris  ce  moyeu  pour  apaiser  un  mouve- 
ment révolutionnaire,  et  c'est  aussi,  dans  un  sens  encore  beaucoup  plus 
spécial,  l'histoire  du  référendum  zurichois,  sur  lequel  nous  n'avons  que 
deux  documents  explicatifs  :1e  c  Waldmann'sche  Spruchbrief  »  de  1489, 
signé,  peut-on  dire,  avec  le  sang  de  ce  bourgmestre  devenu  trop  omni- 
potent, et  le  «  Kappelerbrief  »  de  1531.  Seul,  le  dernier  de  ces  docu- 
ments contient  une  promesse  formelle  donnée  par  le  Conseil  zurichois  à 
la  campagne  de  ne  pas  faire  de  traités  d'alliance,  de  ne  pas  déclarer  la 
guerre,  sans  le  consentement  de  la  campagne,  et  il  y  eut  ensuite  un 
temps,  assez  court  d*ailleurs,  où  le  référendum  zurichois  fonctionna 
non  sans  honneur  (^).  Pourtant,  on  peut  se  demander  si,  à  Zurich  et  à 
Lucerne,  le  référendum  doit  être  considéré  comme  une  institution  régu- 
lière et  constitutionnelle,  ou  plutôt  comme  un  moyen  de  pacification 
dans  des  circonstances  extraordinaires.  Cette  dernière  interprétation  fut 
celle  des  gouvernements  intéressés,  qui  abolirent  plus  tard  ces  consulta- 
tions et  retirèrent  les  titres  déposés  à  la  campagne  avec  le  consentement 
plus  ou  moins  tacite  ou  volontaire  des  habitants.  Mais  on  peut  dire, 
sans  exagération  aucune,  que  ce  référendum,  sagement  exercé  et  main- 
tenu au  moins  dans  la  théorie  constitutionnelle,  aurait  conservé  les 
liens  entre  les  gouvernements  de  ces  villes  et  leurs  -sujets  des  cam- 
pagnes et  empêché  par  là  ces  derniers  de  considérer  «  en  1798,  les  Fran- 

(^)  Ils  ne  sont  pas  imprimés.  Nous  les  imprimerions  ici  si  cet  article  était  destiné  A  la 
Suisse  ;  mais  ils  sont  si  peu  explicatifs  et  si  fragmentaires  en  partie,  qu'il  faudrait 
ajouter  pour  l'étranger  l'histoire  des  troubles  qui  y  donnèrent  lieu,  la  première  fois  api*ès 
la  bataille  de  Novarre,  et  la  seconde  fois  après  la  malheureuse  guerre  dite  de  Kappel. 

(•)  Voir  notre  article  dans  YArchiv,  pour  Zurich  p.  201,  pour  Lucerne  p.  202,  et 
sur  cette  espèce  de  ••  référendum  militaire  «,  qui  joue  un  rôle  notable  dans  l'histoire  des 
guerres  suisses,  p.  203. 
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çais  comme  leurs  libérateurs  d*un  joug  aristocratique  devenu  tjop 
pesant.  Peut-être  même  y  avait-il  dans  ce  référendum  ancien  un  élément 
éducatif,  qui  manque  nécessairement  au  nouveau,  puisque,  à  Berne, 
on  n'admit  que  peu  à  peu  les  diverses  populations  au  maniement  de 
cette  arme  à  deux  tranchants.  Ainsi  les  bailliages  argoviens  ne  reçurent 
le  droit  de  voter  qu'en  1475,  soixante  ans  après  leur  incorporation  dans 
rÉtat  bernois,  le  bailliage  d'Erlach  en  1487,  Aigle  en  1528,  le  pays  de 
Vaud  en  1564,  vingt-huit  ans  après  la  conquête.  Il  serait  même,  encore 
aujourd'hui,  beaucoup  moins  difficile  de  se  déclarer  pour  ou  contre  le 
référendum,  s'il  était  possible  de  l'introduire  progressivement  et  d'en 
faire  lentement  l'expérience. 

Il  faudrait  bien  mal  connaître  la  véritable  histoire  suisse  pour  ratta- 
cher le  référendum  ou  les  autres  droits  populaires  analogues  d'aujour- 
d'hui à  ces  souvenirs  d'autrefois.  La  théorie  actuelle  signale  sans  doute 
cette  analogie,  mais  le  canton  de  Sain^Gall  ne  songeait  point  à  s'inspirer 
du  passé,  lorsqu'aprèsla  révolution  française  de  1830,  qui  eut  son  contre- 
coup dans  la  plupart  des  cantons  suisses,  il  imagina,  le  premier,  de  se 
donner  un  droit  de  veto,  dont  l'exercice  devait  être  demandé  par  cin- 
quante citoyens  de  chaque  commune,  mécontents  des  lois  adoptées  par 
le  Grand  Conseil.  L'idée  de  ce  droit  ne  fut  nullement  empruntée  au  réfé- 
rendum voisin  du  canton  des  Grisons,  considéré  par  les  hommes  d'État 
saint-gallois  de  ce  temps  comme  un  pays  arriéré  et  peu  digne  d'imita- 
tion, mais  à  la  révolution  française,  qui  avait  déjà  connu  de  semblables 
institutions  (^). 

De  Saint-Gall,  le  veto  passa  à  Bftle-campagne  (1832),  àLuceme  (1841), 
en  Thurgovie  (1849),  à  Schaffhouse  (1852)  ;  maintenant,  il  se  retrouve 
partout  sous  l'une  des  formes  du  référendum.  Quant  au  référendum, 
c'est  le  canton  de  Vaud  qui  commença,  en  1845,  par  un  référendum  facul- 
tatif avec  initiative  ;  il  fut  suivi,  en  1848,  par  Schwyz  et  Zug  qui  aboli- 
rent leur  Landsgemeinde^  en  1852  par  le  Valais  avec  le  référendum 
financier  et  l'Ârgovie  avec  l'initiative.  En  1858,  Neuch&tel  introduisit, 
à  la  suite  d'une  mesure  concernant  un  chemin  de  fer,  le  référendum 
simplement  financier.  Toutes  ces  innovations  furent  plus  ou  moins  occa- 
sionnelles. L'année  1863  inaugurait  à  Bftle-cainpagne  le  règne  bientôt 

(*)  Voir  la  ConstUvition  du  24  juin  479S  et  un  article  dans  le  Politisches  Jahrbuchp 
Tol.  III,  •  Vor  hundert  Jahren  ».  Voir  aussi  notre  article  de  rArcAto,p.  208,  et  Cltiti, 
Geschichte  der  sehtoeUerischen  Yolhsgesetigébung,  qui  traite  spécialement  cette  his- 
toire saint-galloise. 
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prépondérant  du  référendum  obligatoire;  et  dès  lors, une  chose  qui  avait 
été  longtemps  une  curiosité  historique,  conservée  dans  un  pays  monta- 
gnard alors  encore  très  isolé  du  monde,  commença  de  fixer  Tattention 
non  pas  des  hommes  occupant  une  situation  politique,  mais  plutôt  d'un 
groupe  d*esprits  un  peu  plus  idéalistes  et  amis  de  Thistoire,  lesquels 
crurent  y  trouver  le  moyen  de  briser  le  joug  d'une  espèce  de  nouvelle 
aristocratie  gouvernante  et  très  autoritaire.  C'est  surtout  depuis  1866, 
après  une  revision  partielle  à  peu  près  avortée  de  la  constitution  fédérale, 
que  s'accentua  la  lutte  en  faveur  de  ces  droits  populaires,  et  l'on  vit  alors 
un  homme  d'Ëtat  zurichois,  de  vrai  mérite  et  d'unegrande  popularité, 
s'opposer  à  ce  courant  d'idées.  L'auteur  de  cet  article  osait  le  combattre 
en  1868  dans  une  petite  brochure  aujourd'hui  oubliée  et  introuvable  (^), 
et  dire,  à  la  fin  de  son  plaidoyer,  que  cette  pierre  rejetée  par  les  archi- 
tectes du  bâtiment  fédéral  en  deviendrait,  à  une  époque  non  lointaine, 
la  plus  solide  assise.  Mais  il  était  loin  de  croire  que,  dès  l'année  suivante, 
cette  évolution  serait  implicitement  décidée,  par  l'introduction  du  réfé- 
rendum obligatoire  dans  les  cantons  de  Zurich,  Berne,  Thurgovie  et 
Soleure,  suivis  par  l'Ârgovie  en  1870.  Depuis  lors,  tous  les  cantons 
suisses,  à  Texceptioi^  de  Fribourg,  ont  adopté  le  référendum  avec  plus 
ou  moins  d'étendue,  sous  l'une  ou  l'autre  de  ses  formes.  Mais  beaucoup 
d*entre  eux  ont  changé  à  diverses  reprises  de  système,  de  sorte  qu'on 
ne  peut  pas  se  fier  absolument,  là»dessus,  à  toutes  les  indications  qui  ne 
sont  pas  de  date  récente  (^j. 

Pour  le  moment,  il  y  a  dans  les  cantons,  à  ce  point  de  vue,  trois  sys- 
tèmes :  le  référendum  obligatoire  à  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Soleure, 
Bâle-campagne,  Grisons,  Argovie,  Thurgovie;  le  référendum  facultatifs 
c'est-à-dire  sur  la  demande  préalable  d'un  certain  nombre  d'électeurs,  à 
Lucerne,  Zug,  B&le-ville,  SchafFhouse,  Saint-Gall,  Tessin,  Vaud, 
Neuchâtel  et  Genève;  le  référendum  partiel ^  relatif  seulement  à  quel- 
ques affaires  déterminées  par  la  loi,  en  Valais.  D'autres  cantons  ont 
aussi  de  semblables  institutions,  surtout  en  matière  de  finances,  comme 
en  Valais,  mais  à  côté  du  référendum  facultatif.  Le  budget  ordinaire 

(*)  Theoretifier  und  Idealisten  der  Démocratie ^  1868. 

(*)  Il  en  est  ainsi  de  celles  que  donnent  les  ouvrages  de  Châtelard,  d'Orelli,  de  Dubs 
et  de  beaucoup  d'autres  auteurs  étrangers  qui  y  ont  puisé.  Une  liste  récente  des  institu- 
tions démocratiqties  dans  ces  cantons  se  trouve  dans  le  Politisckes  Jahrbuch,  vol.  VI, 
1891,  p.  703.  EUe  est  précédée  d'une  table,  alors  exacte,  des  constitutions  cantonales; 
mais  depuis  ce  temps,  cinq  cantons  les  ont  changées  et  on  ne  sera  jamais  au  fait  sans 
consulter  le  Politisches  Jahrbvuih  da  chaque  année. 
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n*est  jamais  et  dans  aucun  canton  soumis  au  référendum.  Berne  seul 
eut  autrefois  un  budget  général  pour  quatre  ans  soumis  au  vote  du 
peuple,  mais  il  est  aboli. 

La  démocratie  pure  et  directe  par  Lanisgemeinde  existe  encore  à  Un» 
dans  les  deux  Unterwalden,  les  deux  Appenzell  et  à  Glaris.  A  Appen- 
zell-Rhodes  extérieures,  on  ne  fait  que  voter  sur  les  propositions,  sans 
aucune  discussion. 

Les  lois  sont  encore  votées  par  le  Grani  Conseil^  sans  aucune  possibilité 
d'appel  au  peuple,  dans  le  canton  de  Fribourg.  Le  gouvernement  pro- 
cède maintenant  à  une  revision  constitutionnelle,  et  s'il  refusait  abso- 
lument le  droit  de  votation  au  peuple,  il  se  pourrait  que  Ton  introduisît, 
dans  la  constitution  fédérale,  une  disposition  n'accordant  la  garantie 
fédérale  qu'aux  constitutions  cantonales  à  système  démocratique,  c'est- 
à-dire  avec  référendum  ou  Landsgemeinie. 

Il  est  évident  que  dans  les  cantons  où  le  référendum  obligatoire  ne 
prévaut  pas  encore,  il  finira  par  l'emporter  sur  le  facultatif;  que  le  réfé- 
rendum partiel  et  le  système  représentatif  marchent  à  leur  suppression; 
que  \dL  Landsgemeinie  enfin  subsistera  où  elle  existe. 

Pour  être  complet,  nous  dirons  encore  ici  que  Vinitiatite  populaire^ 
pour  la  révision  constitutionnelle,  existe  dans  tous  les  cantons;  pour  la 
législation  ordinaire,  elle  existe  dans  ceux  de  Zurich,  Uri,  Obwalden, 
Nidwalden,Glaris,Zug,  Soleure,  Bâle- ville,  Bâle-campagne,  SchaflFhouse, 
les  deux  Appenzell,  Saint-Gall,  Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Vaud, 
Neuchâtel  et  Genève.  La  représentation  dite  proportionnelle  existe  en 
Tessin  et  et  Neuchâtel,  dans  ce  dernier  canton  provisoirement,  à  titre 
d'essai  pour  trois  ans.  Elle  est  prévue  et  peut  être  introduite  sans  chan- 
gement de  constitution  à  Lucerne,  Saint-Gall  et  Soleure. 
.  Les  gonvernements  cantonaux  sont  élvs  par  le  peuple  dans  les  can- 
tons de  Zurich,  Uri,  dans  les  deux  Unterwalden,  à  Glaris,  Zug, 
Soleure,  les  deux  B&le,  Schaffhouse,  les  deux  Appenzell,  Saint-Gall, 
Thurgovie,  Genève. 

'  Les  membres  du  Conseil  des  États^  celle  des  deux  chambres  de  l'as- 
semblée fédérale  où  siègent  les  représentants  des  cantons,  sont  élus  par 
le  peuple  dans  les  cantons  de  Zurich,  Uri,  dans  les  deux  Unterwalden, 
à  Glaris,  Zug,  Soleure,  Bâle-ville,  Bàle-campagne,  SchaflFhouse,  Appen- 
zèll-Ehodes  extérieures.  Grisons  et  Thurgovie. 
.  U  est  l^ien  probable  que,  dans  les  cantons,  le  système  de  la  démocratie 
pure,  organisée  au  moyen  du  référendum  obligatoire,  de  l'initiative 
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législative,  de  Télection  de  toutes  les  autorités  par  le  vote  du  peuple, 
triomphera  de  tous  les  obstacles.  Mais  ce  n'est  pas  dans  les  cantons  que 
se  décident  les  grandes  questions  politiques  de  la  Suisse  et,  pour 
l'étranger  surtout,  il  y  a  peu  d'intérêt  à  savoir  ce  qui  se  peut  faire  dans 
des  cantons,  dont  le  plus  souvent  la  population  ne  dépasse  pas  celle 
d'une  ville  de  moyenne  importance,  et  qui  sont  subordonnés  encore  à 
un  État  supérieur,  la  Confédération,  armée  de  tous  les  moyens  néces- 
saires pour  empêcher  des  excès  ou  des  désordres.  La  question  du  refe- 
rendum  et  de  l'initiative  ne  peut  guère  intéresser  nos  lecteurs  qu'au 
point  de  vue  du  fonctionnement  de  ces  institutions  dans  un  véritable 
État  souverain  de  l'Europe  moderne.  Nous  allons  donc  parler  à  présent 
de  l'institution  du  référendum  dans  la  constitution  fédérale. 

II 

L'idée  d'introduire  le  référendum  dans  le  droit  ^uhlic fédéral  ne  date 
guère  que  de  1864,  époque  vers  laquelle  la  constitution  de  1848  com- 
mença à  perdre  de  son  prestige;  au  contraire,  l'initiative  populaire,  en 
matière  de  revision  constitutionnelle  (à  l'exclusion  de  la  législation  ordi- 
naire, droit  qui  ne  fait  pas  encore  partie  de  la  constitution  actuelle],  était 
déjà  consacrée  par  la  constitution  de  1848. 

Le  peuple  suisse,  remarquons-le,  n'avait  pas  même  voté  ses  constitu- 
tions de  1798,  1803  et  1815  (i)  et  on  peut  dire  qu'à  l'exception  des 
petits  cantons  tout  démocratiques  où,  du  reste,  se  faisait  sentir  aussi 
l'influence  de  familles  prépondérantes,  la  Saisse  était  gouvernée  par 
une  aristocratie,  plus  naturelle  il  est  vra\,  plus  nombreuse  et  surtout 
plus  ouverte,  qu'avant  1789. 

On  ne  dirait  pas  toute  la  vérité,  si  l'on  prétendait  que  le  référendum 
fut  présenté  et  finalement  adopté  en  vue  d'y  trouver  un  meilleur  instru- 
ment de  législation  :  en  toute  première  ligne,  on  y  voyait  un  dévelop- 
pement de  l'idée  démocratique.  On  supposait  seulement,  dans  ce  temps 
de  lutte,  que  le  référendum  ne  donnerait  pas  de  résultats  inférieurs  à 
ceux  du  régime  représentatif  et  on  était  bien  aise  d'invoquer,  à  cet 
égard,  l'exemple  du  traité  commercial  avec  la  France  qui  avait  garanti 
aux  juifs  français  la  liberté  d*établissement  dans  tous  les  cantons, 
tandis  que  les  juifs  suisses  ne  l'avaient  pas.  Mais  j*ose  dire  que  le 

(I)  VoirXe5  Constitutions  fédérales,  chap.  IX  et  suivants.  La  seule  constitution  sou- 
znise  au  vote  populaire  avant  184S  est  la  constitution  mort -née  de  1802. 
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référendum  aurait  été  introduit,  quand  même  les  <  barons  fédéraux  », 
comme  on  se  plaisait  à  nommer  les  vieux  parlementaires,  à  la  fois  usés 
et  autoritaires,  eussent  incarné  la  sagesse  législative,  ce  qui  n'était  pas 
le  cas. 

Dès  qu*à  la  fin  de  l'année  1870,  l'assemblée  fédérale  eut  décidé  spon- 
tanément, sans  en  attendre  la  demande  par  50,000  citoyens,  d'entre- 
.prendre  la  revision  totale  de  la  constitution  de  1848,  la  question  de 
savoir  si  l'on  adopterait,  pour  la  législation,  le  système  représentatif  ou 
le  système  démocratique,  était  tranchée  en  principe  et  les  efforts  des 
partisans  d'un  progrès  plus  modéré  ne  devaient  plus  tendre  qu'à  exclure 
le  référendum  obligatoire  et  l'initiative  populaire  en  matière  de  légis- 
lation. 

La  lutte  fut  chaude  et  dura  quatre  années.  Un  premier  projet  de 
constitution  proposant,  dans  les  articles  85  et  89,  le  référendum  facul- 
tatif et  l'initiative  pour  les  lois,  fut  rejeté  par  la  plupart  des  cantons  et 
une  faible  majorité  du  peuple,  le  12  mai  1872  (i).  Mais  les  modérés 
finirent  par  l'emporter  et  c'est  donc  le  référendum  facultatif,  sans 
initiative  législative,  qui  fut  introduit  dans  la  constitution  du  29  mai 
1874,  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

Voici  la  teneur  des  articles  89  et  90  de  la  Constitution  de  1874  : 

Art.  89.  —  Les  lois  fédérales,  les  décrets  et  arrêtés  fédéraux  m 
peuvent  être  rendus  qu'avec  Vaccord  des  deux  Conseils. 

Les  lois  fédérales  sont  soumises  à  l'adoption  ou  au  rejet  du  peuple, 
si  la  demande  en  est  faite  par  30,000  citoyens  actifs  ou  par  huit 
cantons. 

Il  en  est  de  même  des  arrêtés  fédéraux  qui  sont  d'une  portée  géné- 
rale et  qui  n'ont  pas  un  caractère  durgence. 

Art.  90.  —  La  législation  fédérale  déterminera  les  formes  et  les 
délais  à  observer  pour  les  votaiions  populaires. 

Pour  notre  part,  nous  ne  regrettons  pas  cette  solution,  bien  que  nous 
considérions  le  référendum  obligatoire  comme  le  système  de  l'avenir, 
aussi  bien  dans  la  Confédération  que  dans  les  cantons. 

Le  référendum  facultatif,  qui  doit  être  demandé  par  un  groupe  de 
citoyens  ou  de  cantons  contre  une  loi  dont  l'entrée  en  vigueur  est  seu. 
lement  suspendue,  constitue  toujours  un  acte  d'hostilité  à  l'égard  de 

(*)  La  majorité  dos  suffrages  populaires  fut  de  5,'253  voix;  ceUe  des  cantons,  de  13 
contre  9. 
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l'autorité  parlementaire,  hostilité  dont  le  fond  est  une  méfiance  souvent 
exagérée.  Le  rejet  d'une  loi  par  le  peuple  est  un  bl&me,  et  une  loi 
acceptée  malgré  l'opposition  d'une  forte  minorité  se  trouve  affaiblie  dans 
la  considération  populaire  :  elle  a  subi  une  capitis  diminniio.  Si  cela 
arrivait  souvent,  on  verrait  la  véritable  direction  des  affaires  publiques 
se  déplacer  et  passer  des  autorités  établies  à  certaines  coalitions  popu- 
laires, organisées  pour  réunir  le  nombre  de  voix  nécessaire  et  pour 
diriger  ce  genre  de  campagnes  politiques. 

Il  est  môme  bien  clair  que  les  signatures  pour  le  référendum  facultatif 
ne  s'obtiennent  pas  toujours  sans  l'aide  d'agents  payés  pour  leur  peine, 
et  je  me  souviens  très  bien  de  la  réponse  d'un  brave  paysan  auquel 
j'avais  demandé  pour  quelles  raisons  tous  les  hommes  de  son  village 
avaient  signé  une  demande  de  référendum.  Il  me  répondit  qu'un  natif 
de  sa  vallée  était  venu  de  la  capitale  du  canton  pour  recueillir  des  signa- 
tures :  €  Il  nous  a  dit  qu'il  recevait  dix  centimes  par  signature,  ce  qui 
lui  ferait  du  bien,  taudis  qu'il  devait  nous  être  égal  que  la  loi  passât  ou 
non.  Et  ainsi  nous  avons  signé.  > 

Il  va  sans  dire  que  cela  ne  se  verrait  pas  au  sujet  d'une  loi  dont  le 
peuple  comprendrait  bien  la  portée,  mais  l'histoire  du  référendum  facul- 
tatif montre  que  ce  ne  sont  pas  toujours  les  lois  les  plus  mauvaises  qui 
sont  attaquées. 

D'autre  part,  on  peut  dire  que  le  référendum  facultatif,  moins  fréquent 
que  l'obligatoire,  est  une  sorte  d'apprentissage  du  pouvoir  législatif  et 
cela  n'est  pas  à  dédaigner.  Depuis  qu'il  a  été  établi  dans  la  Confédération, 
en  1874  jusqu'à  la  fin  1891,  c'est- à-dire  dans  l'espace  dedix-sept  ans,  sur 
environ  cent  cinquante  lois  et  décrets  adoptés  par  les  Chambres  et  sus- 
ceptibles d'être  soumis  à  la  votation  populaire,  dix- neuf  seulement  ont 
été  attaqués,  dont  douze  avec  succès.  Et  encore  parmi  ces  douze  lois  et 
décrets,  trois  ont  été  présentés  de  nouveau  avec  quelques  modifications 
et  adoptés,  deux  autres  refus  sont  restés  inefficaces,  puisque  les  effets 
des  décrets  rejetés  ont  été  atteints  par  la  voie  de  décisions  administra- 
tives, et  il  est  probable  qu'on  présentera  de  nouveau  et  avec  succès  deux 
ou  trois  autres  projets  malheureux.  Je  présume  même  que  de  toutes  les 
lois  et  décrets  rejetés,  une  seule  loi,  celle  sur  les  pensions  de  retraite  et 
peut-être  encore  l'arrêté  instituant  un  secrétaire  fédéral  de  l'instruction 
publique,  se  sont  heurtés  à  une  aversion  véritable  et  non  passagère, 
dirigée  contre  le  fond  plutôt  que  contre  la  forme. 

C'est  par  conséquent  avec  une  modération  remarquable  qu'on  s'est 
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servi  de  cette  institution  du  référendum  qui  Inenaçait  d*empôcher  toute 
législation  et  on  ne  peut  pas  douter  que  le  peuple  suisse  ne  soit  mainte- 
nant plus  accoutumé  à  ce  rôle  qu'il  ne  l'était  au  commencement, 
en  1874.  Le  référendum  facultatif  est  aussi  préférable  en  ce  qu'on  peut 
lui  soumettre  en  théorie  tous  les  décrets  d'une  portée  générale,  tandis 
que  l'objet  du  référendum  obligatoire  est  toujours  bien  difficile  à  définir 
et  peut  subir  des  interprétations  fausses  et  contradictoires. 

On  peut  dire  que  le  référendum  obligatoire  est  le  mode  régulier  et 
définitif  de  la  législation  démocratique.  Seulement  il  faut  trouver, 
dès  qu'il  s'agit  d'un  État  véritablement  souverain,  une  formule  qui 
affranchisse  de  la  votation  populaire  non  seulement  les  arrêtés  de 
moindre  importance,  mais  aussi  les  affaires  diplomatiques,  traités  inter- 
nationaux, etc.,  et  les  décisions  sur  la  guerre  et  la  paix.  C'est  là  ce  qui 
empoche  l'extension  à  un  autre  domaine  des  formules  déjà  en  vigueur 
dans  les  lois  et  constitutions  cantonales.  Et  eu  même  temps  on  peut  bien 
considérer  le  référendum  facultatif  comme  une  forme  transitoire  recom- 
mandable,  permettant  aux  populations  qui  n'ont  pas  encore  l'habitude 
du  self  government  de  s'initier  à  cet  art  des  plus  difficiles. 

Quant  aux  autres  formes  du  référendum  dont  il  aurait  pu  être  ques- 
tion, telles  que  le  veto,  le  référendum  purement  financier,  le  référendum 
remis  au  bon  plaisir  des  Chambres  législatives  ou  le  référendum  anUe 
legem^  on  peut  affirmer  qu'aucune  de  ces  formes  possibles  n'aurait  plus 
maintenant  de  chance  d'être  adoptée  en  Suisse.  Le  veto  est  heureuse- 
ment remplacé  par  le  référendum  facultatif  qui  exige,  en  premier  lieu, 
une  déclaration  de  principe  soutenue  par  un  assez  grand  nombre  de  suf- 
frages et  qui  met  ensuite  en  mouvement  la  population  entière,  et  non 
pas  seulement  les  opposants.  Le  référendum  restreint  aux  engagements 
financiers,  qui  dépassent  une  certaine  somme,  a  l'inconvénient  de 
paraître  n'attribuer  de  véritable  importance  qu'aux  questions  d'argent 
ou  de  ne  sembler  admettre  que  le  peuple  ait,  en  ce  qui  les  concerne, 
une  compétence  particulière,  ce  qui  n'est  certes  pas  le  cas.  Quant  à 
faire  dépendre  la  votation  populaire  d'une  décision  du  Parlement,  ce 
serait  le  meilleur  moyen  pour  les  Parlements  de  décliner  dans  certains 
cas  toute  responsabilité  et  de  refuser  la  votation  dans  d'autres  cas,  où  un 
échec  serait  à  craindre.  Le  référendum  ante  legem^  s'appliquant  au 
principe  seul  et  tendant  à  proclamer  si  l'on  veut  une  certaine  loi  ou 
non,  est  plutôt  une  forme  de  l'initiative  et  serait  dans  notre  État  fédé- 
ratif,  à  supposer  qu'on  le  donne  seulement  au  peuple,  sans  le  consen- 
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tement  des  cantons,  comme  le  référendum  actuel,  la  mort  de  ces 
derniers. 

Pour  les  monarchies  constitutionnelles,  le  référendum  n*jr  serait,  h 
notre  avis,  applicable  sans  danger  qu*en  vertu  d'une  résolution  absolu- 
ment volontaire  du  monarque  et  dans  le  cas  où  les  deux  Chambres  ne 
pourraient  s'entendre  sur  une  loi  ou  un  décret  important;  peut-être 
encore  serait-il  applicable  dans  le  cas  où  le  monarque,  au  lieu  de  refuser 
immédiatement  sa  sanction  à  une  loi  passée  par  ces  deux  Chambres, 
préférerait  entendre  la  voix  du  peuple.  Mais,  si  Ton  veut  ne  pas  mécon- 
naître l'esprit  de  notre  siècle,  il  faut  bien  ajouter  qu'une  application 
très  fréquente  d'un  tel  régime  diminuerait  singulièrement  la  longueur 
du  chemiu  qui  mènera  peut-être  les  peuples  européens  de  la  monarchie 
à  la  république  et  donnerait  aux  rois  le  rôle,  fort  beau  du  reste,  attribué 
par  l'apôtre  Paul  h  Moïse,  qu'il  appelle  un  conducteur  vers  la  liberté. 

L'application  du  référendum  en  Suisse  fut  réglée  par  une  loi  du 
17  juin  1874,  qui  est  aussi  vite  lue  qu'expliquée.  Nous  en  reproduisons 
donc  ci-après  le  texte  complet  : 

Loi  fédérale  concernant  les  votations  populaires  sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux 

du  17  ;um  1874(1). 

AniicLE  premier:  —  Les  lois  fédérales  sont  soumises  à  Tadoption  ou  au  rejet 
du  peuple,  si  la  demande  en  est  faite  par  30,000  citoyens  ou  8  Cantons.  Il  en  est 
de  même  des  arrêtés  fédéraux  qui  sont  d'une  porlée  générale  et  qui  n'ont  pas  un 
caractère  d'urgence.  (Art.  89  de  la  Constitution  fédérale.) 

Art.  2.  —  La  décision  constatant  qu'un  arrêté  fédéral  n'a  pas  de  portée 
générale  ou  revôt  un  caractère  d*urgence  e^t  du  ressort  de  l'Assemblée  fédérale, 
et  elle  doit  être  chaque  fois  formellement  annexée  à  l'arrêté  lui-même. 

Dans  ce  cas,  le  Conseil  fédéral  ordonne  l'exécution  de  ce  dernier  et  son  inser- 
tion au  Recueil  officiel  des  lois  de  la  Confédération. 

Art.  3.  —  Toutes  les  lois  fédérales,  ainsi  que  tous  les  arrêtés  fédéraux  qui 
ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  exceptions  prévues 
n  l'article  2,  seront  publiées  aussitôt  après  leur  promulgation  et  communiquées 
aux  gouvernements  cantonaux  en  un  nombre  suffisant  d'exemplaires. 

Art.  4.  —  La  demande  qu'une  loi  ou  un  arrêté  fédéral  soit  soumis  à  la  vota- 
tion  populaire,  qu'elle  provienne  des  citoyens  ou  des  Cantons,  doit  être  formulée 
dans  les  quatre-vingt-dix  jours  dès  celui  de  la  publication  de  ladite  loi  ou  dudit 
arrêté  dans  la  Feuille  fédérale. 

Art.  5.  —  La  demande  est  adressée  par  écrit  au  Conseil  fédéral. 

Le  citoyen  qui  fait  ou  appuie  la  demande  doit  la  signer  personnellement.  Celui 

(*)  Voir  Feitille  fédérale  de  1874,  t.  I,  p.  1 131 . 
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qui,  sous  une  demande  de  ce  genre,  écrit  une  autre  signature  que  la  sienne  est 
passible  des  dispositions  des  lois  pénales. 

Le  droit  de  vote  des  signataires  doit  être  attesté  par  Tautorité  communale  du 
lieu  où  ils  exercent  leurs  droits  politiques. 

Il  ne  peut  être  perçu  aucun  émolument  pour  cette  attestation.  - 

ART.  6.  —  La  demande  d*une  votation  populaire  provenant  des  Cantons  doit 
être  formulée  par  le  Grand  Conseil,  Conseil  cantonal  ou  Landrath.  Le  droit  dévolu 
par  la  Constitution  cantonale  au  peuple,  relativement  aux  modifications  qu'il  peut 
apporter  à  des  décisions  de  cette  nature,  demeure  réservé. 

Art.  7.  —  Lorsque,  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  dès  la  publication  d'une 
loi  ou  d'un  arrêté  fédéral  dans  la  Feuille  fédérale,  aucune  demande  de  votation 
populaire  n'a  été  formulée  ou  si,  ayant  été  formulée,  le  dépouillement  et  l'examen 
officiels  des  pétitions  démontrent  qu'elle  n  est  pas  signée  par  30,000  citoyens 
ou  8  Cantons,  le  Conseil  fédéral  arrête  l'entrée  en  vigueur  de  ladite  loi  ou  dudit 
arrêté  et  ordonne  son  exécution  et  son  insertion  au  Recueil  officiel  des  lois  de  la 
Confédération. 

Le  nombre  des  signatures  à  Tappui  d'une  demande  de  votation  populaire  est 
publié  dans  h  Feuille  fédérale  par  Cantons  et  communes.  Il  en  est  de  même  des 
demandes  présentées  par  les  Gantons  suivant  Tarticle  6.  En  outre,  le  Conseil 
fédéral  présentera  à  l'assemblée  fédérale,  dans  sa  prochaine  session,  son  rapport 
avec  les  pièces  à  lappui. 

Art.  8.  —  Si  le  dépouillement  et  lexamen  des  pétitions  prouvent  que  la 
demande  est  appuyée  du  nombre  nécessaire  de  citoyens  suisses  ayant  le  droit  de 
voter,  ou  de  Cantons,  le  Conseil  fédéral  organise  la  votation  populaire.  Il  en 
informe  les  gouvernements  cantonaux  et  ordonne  les  mesures  nécessaires  pour  la 
publication  prompte  et  générale  de  la  loi  ou  de  l'arrêté  fédéral  en  question. 

Art.  9.  —  La  votation  du  peuple  suisse  a  lieu  le  même  jour  dans  toute  l'éten- 
due de  la  Confédération.  Le  jour  est  fixé  par  le  Conseil  fédéral. 

Toutefois,  la  votation  ne  peut  avoir  lieu  que  quatre  semaines  au  moins  après 
la  publication  suffisante  de  la  loi  ou  de  larrêté  en  question. 

Art.  10.  —  A  droit  de  voter  tout  Suisse  àgc  de  vingt  ans  révolus  et  qui 
n'est  du  reste  point  exclu  du  droit  de  citoyen  actif  par  la  législation  du  Canton 
dans  lequel  il  a  son  domicile. 

Art.  H  .  —  Chaque  Canton  organise  la  votation  sur  son  territoire  d'après  les 
prescriptions  de  la  législation  fédérale  sur  les  votations  fédérales. 

Art.  12.  —  Dans  chaque  commune  ou  cercle,  il  sera  dressé  un  procès- 
verbal  indiquant  exactement  le  nombre  des  électeurs  et  celui  des  votants  qui  ont 
accepté  ou  rejeté  la  loi  ou  l'arrêté  fédéral  soumis  à  la  votation  du  peuple. 

Art.  13.  —  Les  gouvernements  cantonaux  transmettent  au  Conseil  fédéral, 
dans  le  délai  de  dix  jours,  les  procès- verbaux  de  la  votation  et  tiennent  les  bulle- 
tins de  vote  à  sa  disposition. 

Le  Conseil  fédéral  vérifiera  d'après  ces  procès- verbaux  le  résultat  de  la  votation. 

Art.  14.  —  La  loi  ou  l'arrêté  doit  être  considéré  comme  adopté  lorsqu'il  a 
été  accepté  par  la  majorité  des  citoyens  suisses  qui  ont  pris  part  au  vote. 
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Dans  ce  cas,  le  Conseil  fédéral  en  ordonne  Texécution  et  l'insertion  dans  le 
Recueil  officiel  des  lois  de  la  Confédération. 

Art.  13.  —  S*il  est  constaté  que  la  majorité  des  votants  a  rejeté  la  loi  ou 
l'arrêté  qui  leur  a  été  soumis,  cette  loi  ou  cet  arrêté  sera  considéré  comme  nul 
et  non  avenu  et  ne  recevra  aucune  exécution. 

Art.  16.  —  Dans  les  deux  cas,  les  résultats  de  la  votation  sont  publiés  par 
le  Conseil  fédéral,  qui  fait  rapport  à  leur  sujet  à  l'Assemblée  fédérale  dans  sa 
première  session. 

Une  circulaire  explicative  du  Conseil  fédéral  du  12  février  1876  fut 
plus  tard  remplacée  par  le  règlement  du  2  mai  1879;  et  une  circulaire 
du  13  septembre  1889,  apporte  encore  quelques  éclaircissements  dus  à 
la  pratique.  Nous  reproduisons  ci-après  ces  deux  documents  que  nous 
croyons  utiles  h  l'intelligence  complète  de  notre  sujet  : 

Règlement  du  2  mai   1819  concernant  les  demandes  de  votation  populaire 
sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux  et  la  revision  de  la  Constitution  fédérale. 

Article  premier.  —  Le  citoyen  qui  fait  ou  appuie  la  demande  doit  la  signer 
personnellement  (art.  5,  alinéa  2,  de  la  loi). 

Les  décisions  de  communes  ou  d'autres  assemblées  n'ont  d'autre  valeur  que 
celle  de  demandes  des  citoyens,  pris  isolément,  qui  ont  signé  personnellement. 
Il  est  interdit  de  signer  pour  un  tiers,  môme  en  ajoutant  à  la  signature  les 
mots  :  «  par  ordre  »  ou  «  avec  assentiment  ». 

Art.  2.  —  Le  droit  de  vote  des  signatairas  doit  êlre  attesté  par  l'autorité 
communale  du  lieu  où  ils  exercent  leurs  droits  politiques  (art.  5,  alinéa  3, 
de  la  loi). 

Cette  attestation  doit  figurer  au  pied  de  chaque  liste,  a  peu  près  sous  la  forme 
suivante  : 

«   Le  soussigné,    président   (ou   autre   titre)    de   la   commune 

d  • ,  atteste  le  droit  de  vote  des (nombre) 

signataires  de  la  présente  liste  et  déclare  qu'ils  exercent  leurs  droits 
politiques  dans  cette  commune.  » 

(Date  et  signature.) 

Art.  3.  —  Les  listes  signées  doivent  être  adressées  au  Conseil  fédéral,  qui 
fait  examiner  si  elles  répondent  aux  exigences  de  la  loi. 

Si,  lors  de  cet  examen,  on  constate  que  l'attestation  requise  par  l'article  pré- 
cédent (art.  5,  alinéa  3,  de  la  loi)  manque  complètement  au  bas  d'une  liste, 
toutes  les  signatures  que  celle-ci  renferme  sont  considérées  comme  nulles;  il 
en  est  de  même  lorsque  la  déclaration  ne  constate  pas  le  droit  de  vote  ou  le  lieu 
dans  lequel  il  s'exerce. 

Si  l'attestation  est  inexacte  au  sujet  du  droit  de  vote  ou  du  domicile  d'un  ou  de 
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plusieurs  citoyens  signataires  de  la  liste,  les  signatures  dont  il  est  question  sont 
biffées  comme  nulles. 

Si,  dans  une  liste,  il  se  trouve  des  signatures  qui  soient  évidemment  écrites 
de  la  même  main,  ces  signatures  sont  également  déduites  comme  nulles,  à 
l'exception  d'une  seule. 

Art.  4.  —  Une  fois  que  Texamen  et  la  vérification  des  signatures  parvenues 
dans  le  délai  légal  sont  terminés,  le  Conseil  fédéral  donnera  connaissance 
des  irrégularités  frappantes  aux  autorités  cantonales,  qui  appliqueront,  à  ceux 
qui  seront  reconnus  coupables,  les  dispositions  des  lois  pénales. 

Art.  5.  —  Toutes  les  dispositions  ayant  trait  aux  signatures  pour  une  votaiion 
populaire  sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux  sont  aussi  applicables  aux  signatures 
pour  demander  la  revision  de  la  Constitution  fédérale,  à  Texception  du  chiffre  plus 
élevé  de  signatures  nécessaires,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  Constitution. 

Art.  6.  —  Le  règlement  ci-dessus,  en  conformité  duquel  le  Département  de 
rintérieur  devra  procéder  pour  vérifier  et  récapituler  les  signatures  demandant 
la  votation  populaire  sur  une  loi  ou  un  arrêté  fédéral  ou  la  revision  de  la  Consti- 
tution fédérale,  entre  immédiatement  en  vigueur. 

Ci'culaire  duConseil  fédéral  suisse,  du  13  septembre  1889,  à  tous  les  États 
confédérés  concernant  la  forme  des  demandes  de  référendum. 

Fidèles  et  chers  confédérés, 

En  vérifiant  les  demandes  de  référendum  qui  nous  ont  été  transmises  au  sujet 
de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite,  nous  avons  dû  nous 
convaincre  que  le  contenu  de  notre  règlement  du  2  mai  1879,  concernant  les 
demandes  de  votation  populaire  sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux  et  de  révision  de 
la  Constitution  cantonale,  {Rec.  off,,  nouv.  série,  IV,  79),  n'est  pas  encore  suffi- 
samment connu  du  peuple  et  spécialement  des  fonctionnaires  communaux  qui, 
en  vertu  de  leur  charge,  sont  appelés  à  attester,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  S  de  la  loi  fédérale  du  17  juin  1874  concernant  les  volations  popu- 
laires iib.  I,  97),  le  droit  de  vote  des  citoyens  réclamant  le  référendum. 

Ce  règlement  qui,  par  sa  nature  même,  n'est  pas  autre  chose  qu*un  règlement 
d'exécution  de  cette  dernière  loi  fédérale,  renferme,  dans  son  article  â,  k 
formule  de  cette  attestation  qui  prévoit  tous  les  cas  sur  lesquels  celle-ci  doit 
porter. 

Parmi  les  demandes  de  référendum  qui  nous  sont  parvenues,  il  n  y  en  a  qu'un 
très  petit  nombre  qui  soient  revêtues  d'une  attestation  communale  satisfaisant 
aux  prescriptions  du  règlement  en  question  et,  si  nous  avions  voulu  procéder  à 
une  vérification  sévère,  dans  le  sens  des  dispositions  de  cette  ordonnance,  nous 
aurions  pu  annuler  la  plus  grande  partie  des  signatures  comme  non  valables  et 
déclarer  que  le  délai  de  référendum  pour  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour 
dettes  et  la  faillite  s*était  écoulé  sans  avoir  été  utilisé. 

Afin  d'éviter,  pour  l'avenir,  des  irrégularités  de  ce  genre,  nous  vous  prions 
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de  bien  vouloir  rappeler  au  souvenir  des  autorités  communales  de  votre  canton 
le  contenu  de  notre  règlement  du  2  mai  1879,  en  les  invitant  à  en  observer 
exactement  les  dispositions  dans  les  cas  qui  se  présenteront  ultérieurement. 

Nous  saisissons  cette  occasion,  fidèles  et  chers  Confédérés,  pour  vous  recom- 
mander avec  nous  à  la  protection  divine. 

Quelques  questions  importantes  furent  décidées  seulement  par  la  pra- 
tique. Nous  allons  les  passer  en  revue  : 

A  Toccasion  de  la  subvention  accordée  aux  chemins  de  fer  transalpins 
(lors  du  percement  du  Saint-Gothard)  en  août  1878,  la  majorité  du 
Conseil  fédéral  et  des  commissions  était  d*avis  que  les  décisions  de  cette 
espèce  ne  devaient  pas  être  considérées  comme  étant  d*une  portée  géné- 
rale et  que  le  référendum  fîuancier  n'existait  pas  dans  la  Constitution. 
Après  un  long  débat,  qui  se  répéta  plus  tard  dans  une  question  de  sub- 
vention à  quelques  villes  zuricoises  et  argoviennes,  endettées  par  un 
chemin  de  fer  manqué  dit  c  National  >,la  notion  juste  prévalut,  à  savoir 
que  les  seules  décisions  soustraites  au  référendum,  parce  qu'elles  ne  se 
rapportent  pas  à  un  objet  d'une  portée  générale,  sont  les  décisions  pure- 
ment administratives  ou  du  contentieux  administratif,  qui,  d'après 
l'article  1 13  de  la  Constitution  fédérale,  appartiennent  en  dernier  ressort 
à  l'Assemblée  fédérale.  De  sorte  que,  sans  doute  aussi,  des  subventions 
financières  sont  soumises  au  référendum,  excepté  toujours  les  budgets 
ordinaires.  Mais  cette  dernière  exception  est  précisément  un  point  faible 
du  système,  parce  que  souvent  des  affaires  de  grande  conséquence  — 
nous  nous  bornerons  à  citer  comme  exemple  tout  le  système  de  fortifi- 
cations du  Saint-Gothard  —  qu'on  hésite  à  faire  voter  par  une  loi, 
passent  par  la  voie  toujours  ouverte  d'un  poste  de  budget,  lequel,  une 
première  fois  adopté,  se  répète  tous  les  ans  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins. 

On  peut  du  reste  toujours  éviter  le  référendum  par  la  clause  d'urgence 
dont  on  se  servit  plusieurs  fois,  par  exemple,  à  l'occasion  de  la  subven- 
tion précitée  à  certaines  villes,  de  l'achat  de  la  place  d'armes  de  Frauen- 
feld,  de  la  décision  sur  le  siège  du  Musée  national,  qui  avait  donné 
lieu  à  de  grandes  jalousies.  Dans  ces  cas,  la  clause  d'urgence  doit  être 
ajoutée  à  la  publication  de  la  loi  (^).  Il  s'est  formé,  à  cause  de  cela  et  à  la 
faveur  d'une  expression  un  peu  ambiguë  de  la  loi  de  1874,  un  usage 

(')  Dans  la  session  de  juin  1892,  les  Chambres  fédérales  refusèrent  le  référendum  au 
décret  sur  les  fortifications  de  Saint-Maurice,  en  disant  que  ce  décret  n'était  pas  d'une 
portée  générale.  Il  aurait  été  beaucoup  mieux  de  dire  qu'il  était  urgent. 
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tout  à  fait  erroné  et  contraire  au  sens  de  Tinstitution,  celui  d'ajouter 
expressément  <  la  clause  de  référendum  9  à  toutes  les  lois  ou  arrêtés  qui 
y  sont  soumis. 

Une  autre  très  grave  question,  débattue  déjà  trois  fois  dans  TAs- 
semblée  fédérale  [^),  est  celle  de  savoir  si  le  référendum  doit  être  accom« 
pagné  d'un  rapport  explicatif  de  la  part,  soit  du  Conseil  fédéral,  soit  de 
TAssemblée  fédérale.  On  s* est  toujours  opposé  avec  succès  à  une  pro- 
clamation de  cette  nature  en  disant,  avec  quelque  raison  apparente,  que 
cela  appartient  au  référendum  obligatoire  où  Ton  est  sûr  qu'une  votation 
populaire  aura  lieu,  tandis  qu'avec  le  référendum  facultatif,  il  serait 
impossible  de  décider  à  quelle  époque  le  Conseil  fédéral  devrait  parler 
au  peuple,  soit  dès  le  vote  de  la  loi,  lorsqu'on  ne  sait  pas  encore  si 
quelqu'un  songe  au  référendum,  soit  au  moment  même  de  la  votation 
populaire,  ce  qui  ferait  perdre  au  message  du  Conseil  fédérçil  son  carac- 
tère impartial  et  le  transformerait  en  une  défense  de  la  loi  attaquée. 
Mais  la  raison  véritable  de  l'opposition,  raison  qu'on  ne  s'avoue  pas,  se 
rattache  probablement  à  un  certain  esprit  de  particularisme  cantonal. 

D'autres  questions  de  moindre  importance  se  sont  présentées.  On 
s'est  demandé  si  l'Assemblée  fédérale  pourrait  elle-même  décider  en 
quelque  sorte  le  référendum,  c'est-à-dire  décréter  qu'une  certaine  loi 
sera  soumise  à  l'approbation  du  peuple  ?  La  réponse,  donnée  dans  la 
discussion  sur  les  subventions  aux  chemins  de  fer  alpins,  a  été  avec 
raison  que  ce  droit  n'existe  pas.  On  s'est  également  posé  la  question  de 
savoir  s'il  est  permis  de  recourir  au  référendum  contre  la  simple  abroga- 
tion d'une  loi  ?  La  réponse  a  été  aflSlrmative  à  l'occasion  de  l'abrogation 
d'une  loi  contre  les  allumettes  au  phosphore  jaune  en  1882. 

Une  très  singulière  proposition  fut  soutenue  par  deux  représentants 
du  parti  ultramontain  dans  la  session  de  décembre  1882,  après  une 
campagne  très  agitée  et  couronnée  de  succès  contre  c  le  secrétaire 
fédéral  de  l'instruction  publique  »,  ou  c  bailli  fédéral  des  écoles  »,  comme 
on  l'appelait:  ils  demandaient  que  les  signatures  du  référendum  fussent 
tenues  secrètes  après  leur  dépôt  à  la  Chancellerie  fédérale.  On  voulait 
éviter  une  certaine  intimidation;  mais  on  répondit  avec  raison  que  dans 
des  affaires  publiques  la  publicité  était  la  règle,  et  qu'on  n'en  pouvait 
sortir  que  dans  le  cas  où  un  texte  formel  de  loi  fait  exception  à  cette 
règle. 

(')  En  1875,  1885  et,  la  dernière  fois,  dans  le  Conseil  national,  en  janvier  1892. 
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A  roccasion  de  Tiatroduction  du  référendum,  un  homme  politique, 
mort  depuis, proposa qu^au  lieu  de  permettre  une  demande  de  référendum, 
on  ouvrît,  pendant  quelques  jours,  des  urnes  où  chaque  citoyen  pourrait 
mettre  un  c  non  » .  La  loi  serait  rejetée  dans  le  cas  où  les  <  non  » 
attendraient  un  chiffre  supérieur  à  la  moitié  des  citoyens  capables  de 
vote.  Cela  ferait  sans  doute  une  différence  importante,  vu  que  la  vota- 
tion  dans  la  plupart  des  cantons  n*est  pas  obligatoire  et  qu'il  n'existe 
pas  encore  de  loi  fédérale  sur  cette  matière;  mais  on  objecta  avec  raison 
qu'on  ne  doit  pas  spéculer  sur  l'indolence  et  qu'une  loi  est  mieux  fondée, 
dans  des  cas  un  peu  douteux,  si  elle  est  soutenue  par  des  gens  qui  l'ont 
votée  avec  conviction  et  ne  se  sont  pas  bornés  à  la  laisser  passer. 

Dans  la  presse,  on  proposa  d'exiger  la  signature  avec  le  nom  au  lieu 
des  croix  ou  signes  quelconques,  c'est-à-dire  l'exclusion  des  illettrés, 
tandis  que  la  loi  actuelle  ne  les  exclut  pas,  mais  demande  seulement 
l'attestation  officielle  de  la  signature  telle  quelle  des  citoyens.  Pratique- 
ment,  la  question  a  peu  d'importance  en  Suisse. 

D'autres  personnes  demandèrent  que  les  propositions  votées  par  une 
minorité  d'au  moins  un  tiers  de  l'Assemblée  fédérale  fussent  soumises 
au  peuple  en  même  temps  qu'il  se  prononcerait  sur  la  loi  votée  par  la 
majorité.  II  y  a  môme  des  gens  qui  voulurent  fonder  une  c  Union  suisse 
de  référendum  >,  c'est-à-dire  une  véritable  entreprise  de  référendum, 
avec  une  organisation  permanente  capable  de  livrer  toujours  les 
30,000  signatures  nécessaires  afin  de  soumettre  toute  loi  fédérale  au 
référendum. 

Les  frais  du  référendum  ne  sont  pas  tout  à  fait  sans  importance  et  se 
composent  principalement  des  frais  d'impression  des  lois  attaquées,  dont 
on  fait  une  édition  de  plus  de  six  cent  mille  exemplaires  en  différentes 
langues,  pour  les  distribuer  gratis  aux  citoyens  actifs.  Ces  frais  dépen- 
dent naturellement  beaucoup  de  la  longueur  des  lois  mises  en  question. 
Par  exemple,  le  référendum  contre  la  loi  sur  la  poursuite  et  la  faillite 
coûta  47,606  fr.  50  c.  ;  celui  contre  la  première  loi  (rejetée)  sur  les  billets 
de  banque,  14,425  fr.  95  c.  ;  celui  contre  la  première  loi  (rejetée)  sur 
l'impôt  militaire,  14,485  fr.20c.;  celui  contre  les  trois  lois  sur  lesquelles 
on  vota  le  21  octobre  1877,  20,843  fr.  65.  c. 

(Suite  et  fin  au  prochain  numéro.) 
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PAR 

H.  MICHEL  RE  VON, 

docteur  en  droit,  lauréat  de  1* Institut  de  France. 


La  communauté  internationale  a  besoin  d'une  loi,  comme  toute 
société.  Quand  deux  personnes  se  battent,  il  ne  suffit  pas  qu'un  ou 
plusieurs  tiers  tentent  doucement  de  s'interposer;  pour  que  Tordre  soit 
maintenu,  de  véritables  juridictions  sont  nécessaires.  Pareillement, 
dans  le  domaine  international,  lorsque  deux  de  ces  personnes  géantes 
qu'on  appelle  nations  sont  en  conflit,  la  médiation  amiable  des  puis- 
sances neutres  ne  peut  suffire;  il  faut  qu'un  jugement  régulier  soit 
rendu,  et  pour  des  motifs  de  droit,  non  d'amitié  ou  de  courtoisie.  Mais 
comment  introduire  cette  idée  juridique  dans  le  domaine  du  droit  positif? 
Par  quel  moyen  l'insérer  dans  les  traités,  source  essentielle  du  droit  des 
gêna?  Par  la  clause  compromissoire,  ou,  d'une  manière  plus  précise, 
par  la  clause  d'arbitrage  permanent,  c'est-à-dire  par  la  forme  la  plus 
juridique  et  la  plus  sûre  que  le  principe  d'arbitrage  puisse  recevoir. 

Les  traités  d'arbitrage  permanent  sont  en  effet,  à  l'heure  présente, 
le  premier  et  le  plus  important  progrès  qu'il  soit  donné  aux  pacificateurs 
d'accomplir.  Par  leur  caractère  pratique,  sérieux,  peu  compliqué,  ils 
sont  d'une  réalisation  facile  ;  en  môme  temps,  par  leur  caractère  profon- 
dément juridique,  ils  peuvent  donner  à  l'idée  du  droit  une  force  immense 
et  un  élan  prodigieux.  Nous  ne  croyons  pas  exagérer  en  disant  que  là 
est  l'avenir.  C'est  par  ce  moyen  que  la  justice  fera  son  entrée  dans  le 
domaine  des  peuples.  C'est  par  cette  arme  solide  et  nouvelle  que  le  droit 
vaincra.  Nous  l'appelons  nouvelle  ;  non  qu'elle  ait  été  récemment  ima- 
ginée; mais  elle  n'a  guère  été  connue  de  l'opinion  qu'au  cours  de  ces 
dernières  années.  On  s'est  aperçu,  en  effet,  que  les  rêves  d'or  du  senti- 
ment  humanitaire  doivent  maintenant  céder  la  place  aux  conceptions 

(*}  Cette  ëtudo  est  tirée  d'un  mémoire  sur  V Arbitrage  international,  son  passé,  son 
présent,  son  avenir,  pour  lequel  TÂcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  do  France 
vient  d'accorder  à  Tauteur  le  prix  Bordin.  M.  Revon  a  bien  voulu  nous  autoriser  à 
donner  d  nos  lecteurs  la  primeur  d'un  des  plus  intéressants  fragments  de  son  travail. 

N.  D.  L.  R. 
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positives,  aux  efforts  patients  de  la  raison.  On  a.  compris  que  la  paix 
universelle  ne  peut  se  fonder  en  un  jour,  que  tout  dans  le  monde  s'ac- 
complit par  gradations  insensibles,  qu'on  n'arrive  pas  au  sommet  d'un 
escalier  avant  d'avoir  mis  le  pied  sur  la  première  marche,  et  qu'il  faut, 
par  suite,  travailler  immédiatement  aux  progrès  les  plus  faciles  et  les 
plus  proches,  avant  de  songer  à  établir  cette  organisation  lointaine  et 
compliquée  qui  apparaît  comme  l'idéal  suprême  du  droit  des  nations. 
On  a  donc  cessé  de  discourir  à  perte  de  vue  sur  la  paix  perpétuelle,  la 
confédération  des  peuples,  l'unification  du  genre  humain  ;  on  s'est  mis 
à  étudier  froidement  le  problème  de  l'arbitrage  ;  on  s'est  aperçu  que 
l'arbitrage  facultatif,  tel  qu'il  était  pratiqué  jusqu'à  présent,  ne  pouvait 
aboutir  à  un  état  juridique  ;  on  en  a  conclu  qu'il  fallait  remplacer  ce 
procédé  par  une  méthode  plus  parfaite,  et  en  même  temps  aussi  simple, 
qui,  sans  porter  atteinte  aux.  droits  des  peuples  et  à  leur  souveraineté, 
sans  constituer  surtout,  pour  eux  un  engagement  d'alliance  offensive  ou 
défensive,  pût  cependant  les  réunir  par  un  lien  général,  obligatoire, 
durable.  D'où  l'idée  du  traité  d'arbitrage  permanent.  Nous  indiquons 
seulement  ici  le  caractère  essentiel  de  ce<  procédé  :  la  permanence  de 
l'obligation  juridique.  Nous  aurons  à  en, faire  une  analyse  critique  plus 
approfondie  lorsque  nous  étudierons,  au  point  de  vue  théorique,  le 
fonctionnement  de  l'arbitrage  international.  Qu'il  nous  suffise  pour  le 
présent,  et  sans  toucher  à  l'avenir,  d'indiquer  quelle  a  été  jusqu'ici  l'his- 
toire de  cette  féconde  idée. 

Elle  apparaît,  vaguement,  dans  certains  projets  du  dernier  siècle,  en 
particulier  chez  les  publicistes  qui  inclinent  à  voir  dans  une  fédération 
universelle  la  forme  définitive  de  l'organisation  humaine.  A  cela,  rien 
d'étonnant;  car  le  traité  d'arbitrage  permanent  est  en  quelque  sorte  une 
ébauche  de  fédération;  s'il  s'en  distingue  par  divers  points  importants, 
par  l'autonomie  absolue  des  peuples  qu'il  relie,  et  par  l'absence  d'une 
sanction  matérielle  qui  les  force  à  remplir  leurs  obligations,  en  revanche 
il  s'en  rapproche  manifestement  par  son  apparence  générale.  Aussi 
peut-on  découvrir  sans  trop  de  peine,  dès  1795,  dans  le  bel  <  Essai  »  (  ^)  de 
Kant,  le  germe  du  principe  dont  nous  cherchons  l'origine.  Kant  rêvait 
la  paix  universelle  ;  il  concevait  c  l'idée  positive  d'un  état  de  nations, 
civUas  gentium^  qui,  croissant  insensiblement,  finirait  par  embrasser 
tous  les  peuples  de  la  terre  >;  mais  il  ne  se  faisait- nulle  illusion  sur  les 

(«^  Essai  sur  la  paix  perpétuelle,  éd.  Lemonnier,  p.  21,  2?,.23. 
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difficultés  d'une  telle  réforme,  et,  disait  il,  c  l'idée  que  lea  États  se 
font  aujourd'hui  du  droit  des  ^ns  les  empêchant  absolument  de  réali- 
ser ce  plan,  on  ne  peut  substituer,  si  Ton  ne  veut  tout  perdre,  à  l'idée 
positive  d'une  république  universelle  que  le  supplément  négatif  d'une 
alliance  permanente  qui  puisse  détourner  la  guerre  et  s'étendre  insensi- 
blement, de  façon  à  endiguer  le  torrent  des  passions  inhumaines  qui 
l'engendrent  ».  Et  il  traçait  nettement  le  projet  de  cette  alliance  juri- 
dique. «  Le  devoir  des  peuples,  écrivait- il,  est  de  former  une  alliance 
d'une  espèce  particulière  qu'on  pourrait  appeler  alliance  pacifique, 
fadus  pacificum.  Cette  alliance  n'établirait  aucune  domination  d'État  à 
État  ;  son  seul  effet  serait  de  garantir  la  liberté  de  chaque  État  particu- 
lier qui  participerait  à  l'association,  sans  que  ces  États  eussent  besoin 
de  s'assujettir  à  la  contrainte  légale  d'un  pouvoir  public  \}).  »  Qu'est-ce 
que  cette  «  alliance  pacifique  particulière,  qui  n'établit  aucune  domi- 
nation d'État  à  État,  >  mais  qui  cependant,  peu  à  peu,  doit  s'étendre 
et  rassembler  les  peuples  en  un  commun  état  de  droit?  N'est-ce  pas, 
en  substance,  le  principe  même  du  traité  d'arbitrage  permanent?  Cette 
doctrine  devait  se  développer,  en  se  précisant,  au  cours  de  notre  siècle. 
Le  8  septembre  1873,  à  Genève,  la  «  Ligue  internationale  de  la  paix  et  de 
la  liberté  9 ,  dont  les  théories  fondamentales  ont  été  précisément  emprun- 
tées à  Kant,  déclarait  «  qu'en  l'état  présent  de  l'Europe,  la  voie  de 
simples  traités,  à  intervenir  entre  deux  ou  plusieurs  gouvernements, 
paraissait  être  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'introduire  parmi  les 
peuples  l'usage  de  l'arbitrage  \})  > .  En  1874,  elle  votait  la  c  formule 
d'un  traité  d'arbitrage  permanent  >,  que  Ch.  Lemonnier  avait  rédigée. 
L'année  suivante,  dans  sa  session  d'août  1875,  l'Institut  de  droit  inter- 
national se  préoccupait  de  cette  réforme,  dont  il  adoptait  nettement  le 
principe.  En  même  temps,  l'idée  s'élaborait  au  sein  des  assemblées  déli- 
bérantes. En  1873,  déjà,  Henry  Richard  avait  fait  voter  au  Parlement 
anglais  sa  fameuse  motion,  demandant  que  le  gouvernement  de  la  reine 
entrât  en  communication  avec  les  puissances,  c  en  vue  d'instituer  un 
système  permanent  et  général  d'arbitrage  » .  Quelques  mois  plus  tard, 
la  Chambre  italienne  adoptait  la  proposition  Mancini,  plus  spéciale, 
mais  très  semblable,  et  que  son  auteur  devait  mettre  bientôt  en  pratique, 
en  introduisant  la  clause  compromissoire  dans  divers  traités  internatio- 
naux. Nous  ne  rappellerons  pas  les  décisions  analogues  de  plusieurs 

(^)  Voy.  le  recueil  des  Résolutions  prises  dans  les  vingt  et  un  premiers  congrôs  d« 
cotte  Ligue  (Genôve  et  Paris,  1888j. 
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autres  parlements  européens,  Pays-Bas,  Suède,  Belgique  et  la  suite  (^). 
Ces  résolutions  parlementaires  étaient  d'ordinaire  un  peu  confuses  ;  en 
outre,  la  clause  compromissoire  n'y  prenait  pas  toujours  la  forme  géné- 
rale qui  seule  lui  donne  sa  vraie  valeur.  N*importe;  Tidée  de  l'arbitrage 
permanent  entrait  peu  à  peu  dans  les  esprits.  Elle  allait  se  fortifier,  se 
purifier,  s'éclairer  de  plus  en  plus  dans  la  pensée  des  juristes,  pour  jeter 
enfin,  dans  ces  dernières  années,  un  éclat  inattendu. 

C'est  surtout  en  1883  que  se  manifesta  cette  renaissance  de  l'idée 
d'arbitrage  permanent.  La  Suisse,  patrie  commune  de  tous  les  grands 
projets  internationaux,  devait  en  prendre  l'heureuse  initiative.  Le  pré- 
sident des  États-Unis,  dans  un  message  du  4  décembre  1882,  avait 
déclaré  que  l'ère  de  paix  lui  semblait  proche,  que  l'arbitrage  pouvait 
seul  rétablir,  et  qu'il  était  prêt,  pour  sa  part,  à  donner  la  main  aux 
autres  peuples  qui,  de  concert  avec  lui,  voudraient  préparer  cette  grande 
évolution.  Les  hommes  d'État  de  la  Suisse  jugèrent  l'heure  propice  pour 
essayer  d'unir,  par  un  lien  juridique,  les  deux  confédérations.  Évidem- 
ment, la  distance  qui  sépare  la  Suisse  des  États-Unis  diminuait  beaucoup 
l'importance  d'une  telle  convention.  Néanmoins,  outre  qu'elle  n'était 
pas  sans  intérêt  pratique,  à  cause  des  questions  de  droit  de  cité  qui 
s'élèvent  fréquemment,  en  Amérique,  au  sujet  des  émigrés  suisses,  la 
conclusion  d'un  traité  d'arbitrage  entre  les  deux  peuples  ne  pouvait 
manquer  d'exercer,  par  son  exemple,  une  salutaire  influence  sur  le  droit 
public  européen.  Le  ministre  suisse  à  Washington,  M.  Frey,  fut  donc 
chargé  de  pressentir  sur  ce  point  le  gouvernement  des  États-Unis.  Ses 
ouvertures  furent  favorablement  reçues.  Le  secrétaire  d'État,  M.  Fre- 
linghuysen,  après  en  avoir  fait  part  au  président  Arthur,  exprima  le 
désir  que  le  gouvernement  suisse  préparât  un  projet  de  traité  qui  servi- 
rait de  base  aux  négociations.  Le  département  politique  composa  aussitôt 
ce  travail,  que  le  Conseil  fédéral  adopta  le  24  juillet  1883.  Il  ne  sera 
pas  sans  intérêt  d'en  indiquer  ici  la  teneur.  «  Entre  les  États-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord  et  la  Confédération  suisse,  dit  le  document 
officiel  (*},  il  a  été  conclu  un  traité  permanent  d'arbitrage,  comme  suit  : 

(*)  Voy.  pour  l'Angleterre,  H^nsards  Parliameniary  Debates,  xo\.  CCXVII, 
p.  52-90;  pour  ritii lie.  Revue  de  Droit  international^  1874,  p.  172;  pour  lesPays-Bas, 
inôme  Revue,  1874,  p.  1:?9,  1875,  p.  80,  1878,  p.  601  ;  pour  la  Suède,  Marcoartu, 
Inlernaiionalism^  p.  38;  pour  la  Belgique,  Rtmie  de  Droit  international,  1875, 
p.  80,  etc. 

(*)  Nous  l'empruntons  au  Rapport  du  département  politique  fédéral  sur  sa  gei>tion 
do  1883. 
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1"  Les  deux  États  contractants  s*engagent  à  soumettre  à  un  tribuna 
arbitral  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  naître  entre  eux  pendant  la 
durée  du  présent  traité,  quels  que  puissent  ôtre  la  cause,  la  nature  ou 
Tobjet  de  ces  difficultés;  2**  le  tribunal  arbitral  sera  composé  de  trois 
personnes.  Chacun  des  États  désignera  Tun  des  arbitres.  Il  le  choisira 
parmi  les  personnes  qui  ne  sont  ni  les  ressortissants  de  l'État,  ni  les  habi- 
tants de  son  territoire.  Les  deux  arbitres  choisiront  eux-mêmes  leur  sur- 
arbitre. S'ils  ne  peuvent  s'entendre  sur  ce  choix,  le  sur-arbitre  sera 
nommé  par  un  gouvernement  neutre.  Ce  gouvernement  sera  lui-môme 
désigné  par  les  deux  arbitres,  ou  à  défaut  d'entente  par  le  sort;  3*  le 
tribunal  arbitral,  réuni  par  les  soins  du  sur-arbitre,  fera  rédiger  un 
compromis,  qui  fixera  l'objet  du  litige,  la  composition  du  tribunal  et  la 
durée  des  pouvoirs  de  ce  dernier.  Ce  compromis  sera  signé  par  les  repré* 
sentants  des  parties  et  par  les  arbitres;  4"  les  arbitres  détermineront 
leur  procédure.  Ils  useront  pour  éclairer  leur  justice  de  tous  les  moyens 
d'information  qu'ils  jugeront  nécessaires,  les  parties  s'engageant  à  les 
mettre  à  leur  disposition.  Leur  sentence  sera  communiquée  aux  parties. 
Elle  sera  exécutoire  de  plein  droit,  un  mois  après  cette  communication  ; 
5*  chacun  des  États  contractants  s'engage  à  observer  et  à  exécuter 
loyalement  la  sentence  arbitrale  ;  6"*  le  présent  traité  est  fait  pour  la 
durée  de  trente  années  à  partir  de  l'échange  des  ratifications.  S'il  n'est 
pas  dénoncé  avant  le  commencement  de  la  trentième  année,  il  sera 
renouvelé  pour  une  nouvelle  période  de  trente  ans,  et  ainsi  de  suite.  » 
Un  peu  plus  tard,  M.  Frey  reçut  des  pouvoirs  spéciaux  pour  conclure  ce 
traité  au  nom  de  la  Suisse.  Par  malheur,  la  mort  de  M.  Frelinghuysen 
vint  arrêter  le  cours  des  négociations.  Elles  devaient  être  reprises  dans 
la  suite  par  le  Conseil  fédéral,  et  à  l'heure  où  nous  écrivons,  le  projet 
n'est  nullement  abandonné. 

Quelques  années  après  la  tentative  de  la  Suisse  et  des  États-Unis,  de 
bons  esprits,  en  Angleterre  et  en  France,  pensèrent  qu'il  serait  opportun 
de  faire  un  essai  du  même  genre,  dans  les  rapports  des  États-Unis  et  de 
leurs  gouvernements  respectifs.  La  conclusion  d'un  traité  d'arbitrage 
permanent,  si  naturelle  entre  les  États-Unis  et  la  Suisse,  ne  semblait-elle 
pas  aussi  raisonnable  entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre,  que  rap- 
prochent, avec  la  communauté  de  race  et  de  langue,  tant  de  souvenirs, 
ou  entre  les  États-Unis  et  la  République  française,  que  l'attraction  de 
leurs  institutions  libérales  unit  dans  une  même  sympathie?  Enfin,  quel 
spectacle  pour  le  monde,  si  ces  trois  peuples  signaient  ensemble  un  seul 
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traité  d'arbitrage  permanent!  D*où  un  élan  général,  qui  se  manifesta 
tout  à  la  fois  en  Angleterre,  en  France,  en  Amérique,  à  partir  de  1887, 
et  dont  s'occupa  la  presse  du  monde  entier.  Nous  n'insisterons  pas  sur 
ces  faits  bien  connus  :  en  Angleterre,  la  délégation  de  234  membres  de 
la  Chambre  des  communes  à  M.  Cleveland;  en  Amérique,  la  motion 
Allison,  les  propositions  Sherman  et  Hilt;  en  France,  les  efforts  de 
M.  Frédéric  Passy  et  de  ses  collègues  {^).  Signalons  cependant,  en  ce 
qui  touche  particulièrement  la  France,  une  pétition  adressée,  dès  1887, 
par  les  sociétés  de  la  paix  au  ministre  des  affaires  étrangères,  et  qui 
résume  fort  bien  les  raisons  pour  lesquelles,  aujourd'hui  comme  il  y  a 
quatre  ans,  un  traité  d'arbitrage  permanent,  conclu  entre  les  États-Unis 
et  la  République  française,  serait  un  acte  plein  d'avantages  pour  les 
deux  pays,  c  C'est  une  vérité  vulgaire,  disaient  les  signataires  de  la  péti- 
tion, que  l'état  de  trêve  armée  dans  lequel  vivent  les  peuples  d'Europe 
les  bontraint  tous  à  faire  des  dépenses  militaires  dont  l'excès  toujours 
croissant  les  conduit  à  la  banqueroute.  Militairement,  la  France  doit  à 
tout  prix  entretenir  un  état  de  défense  dont  il  n'est  point  en  son  pouvoir 
de  fixer  la  limite;  économiquement  et  financièrement,  elle  doit  assurer 
au  travail  national  la  sécurité  indispensable  pour  que  les  forces  produc- 
tives du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  fassent  équilibre  aux 
charges  écrasantes  impérieusement  imposées   par  la  nécessité  de  la 
défense.  Son  devoir  et  son  intérêt  lui  commandent  donc  de  multiplier  le 
plus  possible  ses  relations  pacifiques.  Il  est  un  grand  peuple  auquel  sa 
position  géographique,  la  constitution  qu'il   s'est  donnée  et  surtout 
l'énergie  avec  laquelle  il  persévère  dans  le  travail  et  dans  la  liberté, 
assurent  depuis  un  siècle  le  bienfait  de  la  paix  :  c'est  le  peuple  des  États- 
Unis  d'Amérique.  La  France  a  eu  le  bonheur  et  la  gloire  d*aider  ce 
peuple  à  se  faire  libre  :  c'est  à  lui  qu'elle  doit  naturellement  s'adresser 
d'abord  pour  lui  demander  d'ouvrir,  sous  la  forme  d'un  traité  d'arbi- 
trage permanent,  l'alliance  pacifique  que  la  République  est  disposée  à 
conclure  avec  toutes  les  nations.  •   Puis,   prévoyant   les  objections 
possibles,  les  pétitionnaires  avaient  bien  soin  d'ajouter  :    <  Un  traité 
d'arbitrage  permanent  n'est  point  une  alliance  offensive,  ni  même  défen- 
sive; il  n'entraîne  pour  les  peuples  qui  se  liguent  aucune  obligation 
de  prendre   part,  en  aucun  cas,  aux  hostilités  dans  lesquelles   l'un 

(•)  Voy,  pour  l'Angleterre,  Archives  diplomatiques,  1887,  p.  343;  pour  TAmériquo, 
Journal  du  Droit  international  privé,  1887,  p.  420;  pour  la  France,  même  Journal, 
p.  424  ;  etc. 
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OU  Tautre  peuvent  se  trouver  engagés.  C'est  une  convention  pure- 
ment pacifique.  >  Ils  déclaraient  enfin  qu'en  présentant  cette  demande, 
ils  avaient  c  la  conviction  profonde  de  servir  à  la  fois  les  intérêts  de 
la  France  et  ceux  de  l'humanité  >.  Ce  document,  signé  par  112  députés 
et  par  plusieurs  milliers  de  citoyens,  méritait  d'être  rappelé;  à 
l'heure  présente,  M.  Carnot  comme  M.  Harrison,  M.  Ribot  comme 
M.  Blaine  ont  entre  les  mains  un  projet  fécond,  un  germe  de  droit  dont 
les  conséquences  peuvent  être  admirables;  espérons  qu'ils  ne  l'oublieront 
pas,  et  que  le  monde  recevra  d'eux  le  grand  exemple  qu'il  est  en  leur 
pouvoir  de  lui  donner. 

Il  y  aurait  encore  bien  des  choses  à  dire  sur  cette  propagation  de 
l'idée  d'arbitrage;  car  en  cette  fin  de  siècle,  si  la  guerre  menace,  si 
Torage  des  haines  se  prépare,  le  droit  aussi  est  pour  ainsi  dire  dans 
lair;  la  justice  pacifique  demande  à  se  faire  entendre,  et  refuse  de 
laisser  éternellement  la  parole  à  cette  bouche  formidable  du  désordre, 
à  cette  voix  du  mal  qui  s'appelle  le  canon.  De  plus  en  plus,  dans  les 
traités,  l'idée  juridique  se  fait  sa  place,  soit  par  des  clauses  d'arbitrage 
permanent,  soit  par  des  clauses  compromissoires  plus  vagues  ou  plus 
spéciales.  C'est  ainsi  qu'on  peut  lire,  dans  le  traité  de  Berne  de  1874, 
sur  l'Union  postale  universelle,  un  article  16  ainsi  conçu  (^)  ;  <  Eu  cas 
de  dissentiment  entre  deux  ou  plusieurs  membres  de  l'Union,  relative- 
ment à  l'interprétation  du  présent  traité,  la  question  en  litige  devra 
être  réglée  par  jugement  arbitral;  à  cet  effet,  chacune  des  administra- 
tions  eu  cause  choisira  un  autre  membre  de  TUnion  qui  ne  soit  pas  inté* 
ressé  dans  l'affaire.  La  décision  des  arbitres  sera  donnée  à  la  majorité 
absolue  des  voix.  En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choisiront, 
pour  trancher  le  différend,  une  autre  administration  également  désinté- 
ressée dans  le  litige,   d   De  même,  dans  le  traité  de  commerce  du 
12  mai  1888,  entre  la  République  française  et  l'Equateur,  l'article  l*' 
déclare  qu'  «  il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelles  entre  la  République 
française  et  la  République  de  l'Equateur,  ainsi  qu'entre  les  citoyens  de 
Tun  et  de  l'autre  État.  Dans  le  cas  où  un  différend  de  nature  à  troubler 
les  bons  rapports  entre  les  deux  pays  viendrait  à  s*élever  et  ne  pourrait 
être  réglé  à  l'amiable,  les  hautes  parties  C3ntractantes  soumettront  le 

(^)  Annuaire  de  l* Institut  de  droit  international,  1S77,  p.  316.  Une  disposition  sem- 
blable uvait  été  déjà  insôrôo  dans  le  traité  de  Guadeloup-Hidalgo,  du  2  février  1848, 
entre  la  France  et  le  Mexique.  Voy.  Kamarowsky,  Le  tribunal  international^  trad. 
Sergo  do  Westinan,  p.  212. 
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litige  à  une  puissance  amie  dont  Tarbitrage  sera  accepté  d*un  commun 
accord  t.  Petit  traité,  dira-t-on,  et  qui  ne  saurait  avoir  grande  influence 
sur  les  destinées  de  deux  nations  si  lointaines!  Â  quoi  il  est  permis  de 
répondre  que  la  valeur  d'un  acte  ne  se  mesure  pas  seulement  à  Tétendue 
de  ses  conséquences  pratiques,  mais  aussi  à  l'importance  du  principe 
qu'il  pose.  Si  l'arbitrage  est  excellent  entre  la  France  et  l'Equateur, 
pourquoi  ne  le  serait-il  pas  entre  la  France  et  tel  ou  tel  grand  pays 
d'Europe?  Les  difficultés  pratiques  sont  infiniment  plus  considérables, 
mais  les  raisons  de  décider  sont  les  mômes;  le  jour  où  certains  obstacles 
auront  disparu,  où  les  passions  se  seront  apaisées,  où  les  peuples  revien- 
dront enfin  à  la  froide  raison  et  au  bon  sens,  les  principes  reprendront 
leur  force,  et  c'est  alors  qu'on  bénira  ceux  qui,  les  premiers,  en  ont 
montré  les  avantages  et  préparé  la  diffusion.  Mais  nous  voici  attardé; 
laissons  ces  applications  particulières  de  la  clause  compromissoire,  et 
arrivons  à  un  traité  d'une  tout  autre  importance,  que  nous  avons  hâte 
de  saluer  comme  le  plus  beau  progrès  de  l'arbitrage  permanent  à  notre 
époque  :  le  traité  de  Washington  du  18  avril  1890. 

Cette  date  du  18  avril  1890,  en  effet,  fut  une  glorieuse  journée  pour 
les  amis  de  la  paix,  et  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que,  ce  jour-là,  ils 
remportèrent  leur  plus  magnifique  victoire.  Quand  les  plénipotentiaires 
des  dix-sept  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  entre  lesquelles  inter- 
venait le  traité,  voulurent  y  apporter  leur  adhésion  définitive,  ils 
signèrent  avec  des  plumes  d'or.  Ces  hommes  sentaient  bien  toute  la 
grandeur  de  leur  œuvre,  et  le  petit  détail  matériel  par  lequel  ils  l'expri- 
maient était  d'une  inspiration  touchante.  Il  y  a  des  traités  qu'on  ne  signe 
pas  avec  des  plumes  d'or  :  pour  ceux-là,  le  fer  suffit.  Voyons  donc 
quelle  était  cette  convention  originale,  qui  excitait  si  fort  l'enthou- 
siasme de  ses  auteurs,  et  qui  consacrait  un  principe  si  nouveau  dans 
les  relations  des  peuples.  Pour  en  bien  juger,  un  mot  d'abord  de 
ses  origines.  Les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  on  le  sait,  furent 
de  tout  temps  amoureuses  de  la  lutte;  remuantes,  inquiètes,  promptes 
à  s'enflammer,  elles  ont  vécu  dans  une  agitation  perpétuelle;  mais 
ces  ardentes  petites  nations,  qui  se  déclarent  la  guerre  si  aisément, 
sont  capables  de  se  passionner  aussi,  avec  la  même  vivacité  méridio- 
nale, pour  les  nobles  causes  qui  viennent  à  saisir  leur  cœur.  Aussi 
ridée  de  l'arbitrage  fut-elle  bien  vite  accueillie  et  acceptée  dans  un 
tel  milieu.  Déjà,  en  1884,  le  Venezuela  et  la  République  de  Salvador 
en  proclamaient  le  principe,  par  un  traité  du  24  décembre  dont 
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Tarticle  4  est  ainsi  conçu  (^)  :  c  Les  hautes  parties  contractantes 
s^obligent  solennellement  à  régler  tous  leurs  différends  par  la  voie 
diplomatique,  sans  recourir  à  l'emploi  des  armes  ni  à  des  hostilités  pour 
aucun  motif  et  elles  soumettront  toutes  les  questions  d'une  nature 
grave,  pouvant  produire  la  guerre,  et  sur  lesquelles  elles  ne  pourront 
s'entendre,  à  la  décision  sans  appel  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres  nom- 
mes  d'un  commun  accord,  t  De  même,  au  début  de  l'année  18S9,  les 
Républiques  de  Costa-Rioa,  de  Guatemala,  de  Nicara^^ua,  de  Salvador 
et  de  Honduras  s'engageaient  d'un  commun  accord  à  ne  plus  recourir 
aux  armes  pour  trancher  leurs  conflits,  mais  à  les  faire  décider  par 
l'arbitrage  de  Tun  des  Ëtats  suivants  :  les  États-Unis,  la  République 
argentine,  le  Chili,  le  Mexique,  la  Suisse  ou  Tune  des  grandes  puis- 
sances européennes.  L'idée  fermentait  donc  activement,  et  on  pouvait 
prévoir  le  jour  où  un  traité  plus  général  engloberait  dans  une  môme 
disposition  les  autres  Républiques  américaines.  C'est  sous  l'impulsion 
bienfaisante  des  États-Unis  que  s'accomplit  ce  dernier  progrès.  Gr&ce  à 
l'intervention  du  grand  peuple  pacifique,  une  conférence  internationale 
s'assembla;  elle  comprenait  dix-sept  Républiques,  du  nord,  du  centre  et 
surtout  du  sud.  Deux  questions  principales  étaient  à  son  ordre  du  jour  : 
un  projet  de  fédération,  un  projet  de  traité  permanent  d'arbitrage.  La 
conférence  repoussa  la  fédération,  et  admit  le  traité;  ce  qui  prouve, 
^omrne  nous  l'avons  déjà  dit,  et  comme  nous  le  répéterons  encore,  que 
la  fédération  des  peuples  est  une  question  prématurée,  sinon  dangereuse, 
tandis  que  la  pratique  de  l'arbitrage  permanent  peut  être  accueillie 
universellement  aujourd'hui.  Le  28  avril  1890,  les  représentants  de 
dix  Républiques  signèrent  à  Washington,  dans  le  cabinet  de  M.  Blaine, 
le  traité  que  la  conférence  avait  voté,  le  18  avril,  &  l'unanimité  moins 
une  voix.  Dans  les  résolutions  de  la  conférence,  le  1"'  mai  1891  avait 
été  fixé  comme  la  date  la  plus  éloignée  pour  l'apposition  des  dernières 
signatures;  et  cependant,  dès  le  28  avril  1890,  dix  jours  après  le  vote, 
dix  peuples  renonçaient  à  leurs  droits  et  adhéraient  sans  délai  au  traité  ; 
les  sept  autres,  qui  avaient  ajourné  provisoirement  leur  signature, 
viennent  enfin  de  la  donner  récemment,  comme  l'a  déclaré  M.  William 
Curtis,  chef  du  Bureau  officiel  des  Rf^publiques  américaines.  Voilà  donc 
un  grand  progrès  accompli.  Un  journal,  en  l'aLnonçant,  s'écriait  que 
la  paix  maintenant  se  trouvait  établie  dans  la  moitié  du  monde.  Peut- 

0  Calvo,  III,  p.  499. 
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être  j  avait-il  là  quelque  exagération;  car  malheureusement,  les 
hommes  n'obéissent  pas  toujours  aux  lois,  et  peu  de  temps  après  la 
conclusion  du  traité,  les  coups  de  fusil  succédaient  aux  signatures  paci- 
fiques ;  sans  parler  de  la  guerre  civile  à  Buenos- Ayres,  que  nul  arbitrage 
n'eût  pu  prévenir,  le  Salvador  et  le  Guatemala  s'armaient  l'un  contre 
l'autre;  on  connaît  aussi  les  troubles  du  Chili  (^).  Mais  si  le  traité  de 
Washington  n'a  pu  fonder  en  pratique  la  paix  perpétuelle,  il  l'a  établie 
en  droit,  ce  qui  est  déjà  beaucoup  ;  un  traité  ne  cesse  pas  d'exister  parce 
que  des  faits  matériels  y  partent  atteinte  ;  les  homicides  de  quelques 
malfaiteurs  n'ont  jamais  abrogé  les  articles  319  et  suivants  du  Code 
pénal.  Le  droit  violé  est  toujours  le  droit. 

Nous  voici  donc  en  face  d'un  traité  qui  a  fait  passer  cent  millions 
d*horames  de  l'état  de  guerre  à  l'état  juridique.  Cette  utopie  est  réalisée. 
Ce  rêve  existe.  Quelle  surprise  pour  l'Europe  !  Elle  n'en  est  pas  encore 
revenue,  et  aujourd'hui  encore,  beaucoup  de  gens  s'étonnent  qu'un  tel 
fait  ait  eu  lieu  réellement.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  traité  mer- 
veilleux est  chose  accomplie,  qu'il  est  signé  depuis  bientôt  deux  ans,  et 
qu'il  produira  sûrement  des  conséquences  admirables  lorsque  les  peuples 
qui  en  jouissent  auront  pris  insensiblement  l'habitude  de  vivre  sous  une 
loi  de  paix.  Nous  ne  savons  s'il  existe  une  traduction  française  précise 
et  complète  de  ce  document  important;  nous  croyons  donc  utile  d'en 
traduire  ici  le  texte  officiel  (*)  ;  il  s'agit,  nous  le  répétons,  d'une  loi  qui 
régit  à  cette  heure  cent  millions  d'hommes.  L'original  comprend  d'abord 
des  considérations  préliminaires;  puis,  19  articles.  Nous  laisserons  les 
considérants,  relatifs  aux  avantages  de  la  paix,  soit  au  point  de  vue  des 
principes,  soit  au  point  de  vue  des  intérêts,  pour  tous  les  peuples  en 
général  et  en  particulier  pour  les  républiques  américaines;  nous  passe- 
rons aussi  sous  silence  les  articles  de  simple  procédure,  qui  portent  les 
n**9,  10,  II,  12,  14,  13,  16,  17,  et  len'  13,  qui  désigne  .simplement  le 
lieu  de  réunion  du  tribunal  d'arbitres;  voici  le  reste  du  traité,  c'est-à- 
dire  les  articles  de  fond,  seuls  intéressants  pour  nous,  c  Art.  I*'  :  Les 
Républiques  unies  par  la  présente  convention  adoptent  l'arbitrage, 
comme  un  principe  du  droit  international  américain,  pour  la  solution  de 

(*)  Le  prôs^ident  Harrisson  adressait,  le  9  décembre  1891,  au  Congrès,  un  message 
dont  le  passage  principal  est  précisémmt  relatif  à  la  question  du  Chili.  Il  constatait  que 
le  gouvernement  des  Etat-Unis  avale  offert  au  Chili  ses  bons  offices,  qui  furent  repousses. 

(*)  Oriffinal  form  of  arbitration  treaty.  —  Nous  en  devons  la  communication  à  l'obli- 
geance de  M.  Fredrik  Bajcr,  le  viillant  député  danoi:«,  qui  Tavait  reçu  de  M.  Blaine. 
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tous  les  différends,  conflits  ou  discussions  qui  pourront  surgir  entre  deox 
ou  plusieurs  d'entre  elles.  —  Art.  2  :  L'arbitrage  sera  obligatoire  dans 
toutes  les  discussions  concernant  les  privilèges  diplomatiques  et  consu- 
laires, les  frontières,  territoires,  indemnités,  droits  de  navigation^  et  la 
validité,  l'interprétation  ou  l'exécution  des  traités.  —  Art  3  :  L'arbi- 
trage sera  également  obligatoire  dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  men- 
tionnés au  précédent  article,  quels  que  puissent  être  l'origine,  la  nature 
ou  l'objet  du  débat,  sauf  la  seule  exception  indiquée  en  l'article  suivant. 
—  Art.  4  :  Les  seules  questions  exceptées  des  dispositions  des  précédents 
articles  sont  celles  qui,  au  jugement  de  l'une  des  nations  enveloppées 
dans  le  litige,  pourraient  mettre  son  indépendance  en  péril.  En  ce  cas, 
et  pour  une  telle  nation,  l'arbitrage  sera  facultatif;  mais  il  sera  obliga- 
toire pour  la  partie  adverse,  s'il  est  demandé.  —  Art.  5  :  Toutes  les 
discussions  ou  disputes,  pendantes  ou  è  naître,  seront  soumises  à  l'arbi- 
trage, même  si  elles  avaient  eu  leur  origine  dans  des  faits  antérieurs  au 
présent  traité.  —  Art.  6  :  Aucune  question  ne  sera  réveillée  en  vertu  du 
présent  traité,  parmi  celles  qu'un  arrangement  définitif  aurait  déjà  réso 
lues.  En  pareil  cas,  l'arbitrage  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  solution 
des  questions  relatives  à  la  validité,  à  l'interprétation  et  à  l'exécution 
des  arrangements  antérieurs.  —  Art.  7  :  Le  choix  des  arbitres  ne  sera 
pas  borné  aux  limites  des  Ëtats  américains.  Tout  gouvernement  pourra 
remplir  cette  fonction,  parmi  ceux  qui  se  trouvent  en  relations  amicales 
avec  la  nation  adverse  de  celle  qui  le  choisira.  L'office  d'arbitre  pourra 
aussi  être  confié  à  des  tribunaux  de  justice,  à  des  corps  savants*  à  des 
fonctionnaires  publics  ou  à  de  simples  particuliers,  qu'ils  soient  ou  non 
citoyens  de  l'État  qui  les  aura  choiais.  —  Art.  8  :  Le  tribunal  d'arbi- 
trage peut  se  composer  d'une  ou  plusieurs  personnes.  S'il  se  compose 
d'une  seule  personne,  elle  devra  être  choisie  conjointement  par  toutes 
les  nations  intéressées.  S'il  se  compose  de  plusieurs  personnes,  leur  choix 
devra  être  fait  aussi  conjointement  par  toutes  les  nations  intéressées.  Si 
aucun  choix  n'est  agréé,  chaque  nation  ayant  un  intérêt  distinct  dans  la 
question  à  résoudre  aura  le  droit  de  choisir  un  arbitre  à  son  gré.  — 
(Suivent  les  articles  9  à  15,  textes  de  détail  que  nous  ne  traduisons 
pas).  —  Art.  18  :  Ce  traité  restera  en  vigueur  pendant  vingt  ans,  à 
partir  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications.  A  l'expiration  de  cette 
période,  il  continuera  de  fonctionner  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties 
contractantes  ait  notifié  à  toutes  les  autres  son  désir  d'y  mettre  fin.  Au 
cas  où  une  telle  notification  aurait  lieu,  le  traité  continuera  d'être  obli- 
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gatoire  pendant  un  an  pour  la  partie  qui  Taura  faite  ;  mais  la  renoncia- 
tion d'une  ou  plusieurs  nations  n'invalidera  point  le  traité  à  l'égard  des 
autres  nations  qu'il  concerne.  —  Art.  19  :  Ce  traité  sera  ratifié  par 
toutes  les  nations  qui  l'approuveront,  conformément  à  leurs  procédés 
constitutionnels  respectifs;  les  ratifications  seront  échangées  dans  la 
ville  de  Washington,  avant  le  1"  mai  1891.  Toute  autre  nation  pourra 
accepter  ce  traité  et  y  prendre  part,  en  signant  un  exemplaire  et  en  le 
déposant  aux  mains  du  gouvernement  des  États-Unis;  ledit  gouverne- 
ment devra  alors  donner  communication  du  fait  aux  autres  parties  con- 
tractantes. En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  apposé 
leur  signature  et  leur  sceau.  —  Fait  à  Washington,  en  anglais,  en  espa- 
gnol et  en  portugais;  etc..  >. 

Tel  est  ce  document  capital,  véritable  code  d'un  droit  nouveau.  On  a 
peut-être  remarqué  le  dernier  article,  qui  n'est  pas  le  moins  important 
et  qui  prévoit  l'adhésion  des  autres  nations  d'Europe  ou  d'Amérique.  Le 
fait  s'est-il  réalisé?  Question  dont  l'importance  n'a  pas  besoin  d'être 
démontrée.  Le  gouvernement  des  États-Unis,  peu  après  la  signature  du 
traité,  en  avait  notifié  diplomatiquement  le  texte  à  tous  les  États 
d'Europe,  appelant  leur  attention  sur  la  faculté  que  leur  réservait 
Tarticle  19  :  l'entrée  dans  le  contrat  moyennant  une  simple  déclaration 
d'adhésion.  Cette  notification  avait  été  faite  en  particulier  au  Dane- 
mark, par  une  note  de  M.  Blaine  du  23  octobre  1890.  L'idée  tombait  là 
dans  un  terrain  préparé;  grâce  aux  efforts  de  M.  Fredrik  Bajer  et  de  ses 
amis,  le  principe  de  l'arbitrage  permanent  était  déjà  vulgarisé;  quelques 
années  auparavant,  le  congrès  des  associations  pacifiques  Scandinaves, 
réuni  à  Gothenbourg,  avait  pris  la  résolution  suivante  (^}  :  c  Considé- 
rant que  les  trois  États  Scandinaves  se  sont  livré  des  guerres  nom- 
breuses et  sanglantes  qui  leur  ont  causé  le  plus  grand  préjudice  et 
n'ont  été  avantageuses  que  pour  leurs  puissants  voisins;  considérant 
que  la  possibilité  d'une  guerre  entre  ces  trois  État<<  ne  saurait  être 
regardée  comme  écartée  tant  qu'ils  ne  seront  pas  neutralisés  simultané- 
ment ou  qu'ils  ne  disposeront  point  de  quelque  autre  moyen  propre  à  les 
mettre  en  état  de  suivre  une  politique  étrangère  commune;  considérant 
que  les  relations  amicales  qui  existent  entre  eux  rendent  le  moment 
présent  particulièrement  favorable  à  l'établissement  d'une  paix  perma- 
nente; ce  congrès  exprime  le  désir  de  voir  conclure  entre  les  trois 

(')  Voy.  la  brochure  «  Scandinavian peace  associations  ».  Wisbech,  1889. 
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États  Scandinaves  un  traité  permanent  d'arbitrage,  lequel  devrait  être 
basé  sur  les  principes  qui  ont  été  adoptés  par  la  Ligue  internationale 
de  la  paix  et  de  la  liberté  (en  septembre  1873)  et  par  l'Institut  de  droit 
international  (en  août  1875).  Ce  traité  devrait  être  spécialement 
adapté  à  la  position  des  royaumes  Scandinaves  les  uns  vis-à-vis  des 
autres  et  &  Tégard  des  autres  États.  En  outre,  les  règles  d'arbitrage 
permanent  qui  existent  déjà  entre  diverses  nations  pourraient  servir  de 
guide  dans  la  rédaction  de  ce  traité  » .  L'idée  était  donc  mûre  en  Dane- 
mark. Aussi,  lorsque  la  note  de  M.  Blaine  parvint  au  gouvernement 
danois,  une  commission  de  onze  membres  du  Folketing  se  réunit,  sur  la 
proposition  de  M.  Bajer,  et  déposa  bientôt  un  rapport  concluant,  en 
premier  lieu,  à  ce  que  le  ministre  donnât  sou  adhésion  à  la  convention 
pan-américaine,  en  second  lieu,  à  ce  qu'il  fit  des  ouvertures,  pour  la 
conclusion  de  pareils  traités,  à  la  Suède,  à  la  Norwège,  et  d'une 
manière  générale  a  tons  les  autres  Etats.  Nous  n'insisterons  pas  sur  ces 
incidents  du  Folketing  et  sur  leurs  résultats;  remarquons  seulement 
qu'ils  ont  fait  connaître  les  réponses  des  divers  gouvernements  à  la 
proposition  des  États-Unis.  La  République  française  déclara  qu'elle  était 
entièrement  favorable  à  la  pratique  de  l'arbitrage,  mais  sans  toutefois 
sortir  du  vague  ;  la  Russie  objecta  que  la  question  ne  semblait  pas  mûre  ; 
les  autres  gouvernements  se  bornèrent  à  un  simple  accusé  de  réception  ; 
seule,  la  Suisse  montra  des  dispositions  moins  froides;  en  somme,  à 
l'heure  présente,  aucune  nation  n'a  encore  adhéré.  Mais  quelles  que 
puissent  être  les  décisions  futures  des  États  européens,  la  victoire 
obtenue  par  le  congrès  pan-américain  est  assez  belle  pour  consoler 
de  quelques  passagères  défaites.  A  l'heure  actuelle,  cent  millions 
d'hommes  vivent  sous  cet  c  état  juridique  »  que  réclamait  Kant  au 
milieu  des  sourires  du  monde  ancien,  et  que  le  Nouveau-Monde  vient 
de  fonder  subitement,  moins  d'un  siècle  après. 

Nous  venons  de  contempler  ce^  magnifique  mouvement  vers  l'idée  de 
l'arbitrage  permanent  et  général.  Nous  l'avons  examiné  dans  son  prin- 
cipe, dans  son  développement,  enfin  dans  son  couronnement  à  Was- 
hington, mais  toujours  au  point  de  vue  de  son  histoire  externe,  au  point 
de  vue  des  progrès  palpables  et  des  résultats  officiels  successivements 
acquis.  Étudions  maintenant  ce  contrat  d'un  peu  plus  près  et  tâchons 
de  mieux  pénétrer  sa  nature  juridique,  ses  principaux  caractères,  partant 
les  diverses  réformes  qu'il  conviendrait  d'y  apporter. 

Le  traité  d'arbitrage  permanent  se  compose  essentiellement  de  trois 
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clauses  :  en  premier  lieu,  la  reconnaissance  explicite  et  réciproque,  par 
les  signataires,  de  la  pleine  autonomie  et  souveraineté  de  chacun  d'eux  ; 
en  second  lieu,  Tobligation  formelle  de  soumettre  à  des  arbitres,  jugeant 
sans  appel  et  en  dernier  ressort,  tout  différend,  conflit  ou  difficulté  quel- 
conque pouvant  survenir  entre  eux  pendant  la  durée  du  traité,  par  suite, 
rengagement  formel  de  ne  recourir  entre  eux,  directement  ou  indirecte- 
ment, à  aucun  acte  ni  moyen  de  guerre  pendant  cette  durée  ;  en  troi- 
sième lieu,  l'engagement  de  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions  de 
procédure  indiquées  dans  Tacte  :  nomination  des  arbitres,  mode  de  les 
constituer  et  de  les  saisir,  délais,  notification  et  exécution  des  sentences. 
Ajoutez  à  ces  trois  dispositions  une  dernière  clause,  moins  essentielle, 
qui  consiste  à  déclarer  le  traité  valable  pendant  vingt  ou  trente  ans,  par 
exemple,  et  vous  avez,  en  substance,  l'esprit  du  système  proposé,  sous 
des  formes  diverses,  par  tant  de  juristes,  et  consacré  en  fait  l'année 
dernière  par  la  convention  de  Washington.  Quels  sont  maintenant  les 
effets  de  ce  contrat?  Ce  n'est  pas  un  traité  d'alliance  offensive,  ni  même 
défensive;  il  laisse  donc  aux  parties  leur  pleine  liberté  d'action;  il  ne 
les  oblige  même  pas  à  désarmer.  Mais  en  même  temps,  comme  le  remar- 
quait fort  bien  une  note  présentée  au  congrès  pacifique  de  Rome  (^)  par 
la  c  Ligue  internationale  de  la  paix  et  de  la  liberté  9,  il  «  assure  aux 
contractants  la  certitude  de  n'avoir  point  de  guerre  entre  eux  pendant 
trente  ans  et  de  pouvoir  ainsi  augmenter  leur  force  militaire  relative 
sans  accroître  leurs  dépenses  ni  le  nombre  de  leurs  soldats  ».  Ainsi, 
nulle  atteinte  à  la  souveraineté  des  peuples;  état  juridique  constitué 
entre  des  parties  qui  restent  pleinement  autonomes;  liberté  et  solidarité. 
Les  bienfaits  d'un  tel  système  sont  manifestes.  En  n'obligeant  les  signa- 
taires qu'à  nommer  pour  chaque  difficulté  un  tribunal  distinct,  au  lieu 
de  les  soumettre  d'avance  à  l'autorité  perpétuelle  d'un  seul  et  même 
tribunal,  il  les  délivre  de  toute  crainte  d'oppression  ;  en  ne  leur  imposant 
aucune  promesse  imprudente  de  désarmement  immédiat,  il  leur  donne 
précisément  une  plus  grande  facilité  pour  essayer  un  désarmement 
partiel  et  progressif,  d'autant  plus  loyal  qu'il  sera  fait   sans  con- 
traintes ;  enfin,  en  permettant  à  tous  les  États,  si  peu  nombreux  ou 
si  peu  considérables  qu'ils  soient,  de  se  grouper  suivant  leurs  affinités 
naturelles,  sans  établir  entre  eux  aucune  fédération  compliquée,  il  les 
dispose  à  des  rapprochements  aussi  simples  que  féconds. 

(^)  Octobre  1891. 
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Tel  est,  dans  sa  nature  comme  dans  ses  effets,  le  traité  d*arbitrage 
permanent.  En  somme,  le  point  important,  original,  caractéristique  du 
nouveau  contrat  est  le  rapport  harmonieux  qu'il  établit  entre  ces  deux 
idées  :  la  création  de  Tétai  juridique  et  le  maintien  de  la  souveraineté. 
Rien  de  plus  logique  ;  car  les  réformateurs  qui  veulent  fonder  un  état 
juridique,  doivent  avant  tout  respecter  l'état  juridique  existant;  or  cette 
notion,  fort  simple,  avait  échappé  aux  auteurs  de  beaucoup  d'anciens 
projets  pacifiques  :  ils  ne  rêvaient  Tordre  nouveau  que  sur  les  ruines  de 
Tautonomie  des  peuples  ;  le  traité  d'arbitrage  permanent,  au  contraire, 
concilie  deux  intérêts,  ou,  pour  mieux  dire,  deux  droits  également  res- 
pectables :  la  liberté  et  la  fraternité.  Nous  insistons  sur  cette  idée,  parce 
que  Terreur  contraire  est,  sans  nul  doute,  le  plus  grand  obstacle  à  la 
pacification.  Les  gouvernements,  par  ambition,  les  publicistes,  par  légè- 
reté, tous  peut-être  par  ignorance,  confondent  sans  cesse  la  souveraineté 
avec  le  droit  pour  un  État  de  se  développer  en  étouffant  les  autres;  ils 
ne  comprennent  pas  que  cette  souveraineté  doit  s'exercer  dans  un 
certain  domaine,  qui  a  pour  limites  les  droits  égaux  des  voisins;  or,  on 
peut  remarquer  que  la  nature  même  du  traité  d'arbitrage  permanent 
proteste  contre  de  telles  idées.  Les  amis  de  la  paix,  disent  certains 
publicistes  (*),  ferment  volontiers  les  yeux  à  l'évidence  ;  ils  n'aperçoivent 
pas  que  leurs  efforts  échoueront  contre  la  souveraineté  nationale,  que 
chaque  peuple  entend  garder  entière,  et  qui  consiste  essentiellement 
dans  le  droit  de  défendre  comme  il  lui  plaît  son  existence,  ses  intérêts, 
son  honneur,  bref  dans  le  droit  de  guerre;. à  quoi  bon  affirmer  que 
l'arbitrage  ne  porte  pas  atteinte  à  la  souveraineté,  puisque,    néces- 
sairement, les  peuples  qui  l'acceptent  abdiquent  une  portion  de  leur 
pouvoir  souverain?  Cette  objection  est,  au  fond,  celle  de  tous  les  gou- 
vernements. Elle  revient  à  dire  que  tout  État  souverain,  par  cela  seul 
qu'il  est  souverain,  ne  trouve  de  limites  à  l'étendue  de  ses  droits  que 
dans  la  force  dont  il  dispose,  qu'il  doit  être  seul  juge  en  sa  propre 
cause,  qu'il  est  infaillible,  que  le  mal'qu'il  fait  est  un  bien,  qu'il  est 
régi  par  une  morale  différente  de  la  morale  ordinaire,  celle  des  honnêtes 
gens,  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  d'autre  frein  à  sa  puissance  matérielle 
que  celle  même  de  ses  ennemis.  Or,  en  regard  de  cette  doctrine  de 

(*)  Cette  erreur  quant  à  l'idée  de  souveraineté  se  trouva  notamment  soutenue  dans  uo 
article  récent  de  M.  F.  Pillon  :  La  critique  philosophique,  1888,  n»  9  (30  septembre). 
—  Cf.  Funck-Brkntano  et  Sorel,  Précis  de  droit  des  gens,  p.  440  seq.  —  Même  idée 
déjà  dans  Hegel,  Grandlinien  der  Philosophie  des  Rechts,  §  330  seq. 
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ténèbres,  placez  la  théorie  lumineuse  du  droit  nouveau  : .  la  souve- 
raineté, faculté  pour  chaque  État  d'exister,  de  se  constituer,  de  se  régir, 
de  vivre  librement,  mais  sous  Tempire  de  la  loi  morale;  le  droit  d^auto- 
nomie  sacré,  mais  limité  par  le  droit  égal  des  autres  peuples;  Tindé- 
pendance  vraie  consistant,  non  à  se  faire  justice  par  les  armes,  mais 
seulement  à  n'accepter  d'autres  juges  que  ceux  qu'on  a  librement 
choisis  ;  la  souveraineté  éclatant  par  suite  dans  l'arbitrage  lui-môme, 
plus  qu'en  aucune  autre  de  ses  manifestations,  et  se  grandissant  de  tout 
ce  dont  elle  paraissait  s'amoindrir  en  acceptant  la  sentence  d'un  tri- 
bunal légitime;  où  donc  est  le  passé,  et  où  est  l'avenir?  Aussi  ne  ferons- 
nous  qu'un  seul  reproche  aux  auteurs  du  beau  traité  de  Washington  : 
c'est  précisément  d'avoir  introduit,  dans  l'artiéle  4,  une  clause  qui 
laisse  à  toute  partie,  et  pour  tout  conflit,  le  droit  de  décliner  l'arbi- 
trage, sans  alléguer  d'autre  excuse  que  la  crainte  d'une  atteinte  à  son 
indépendance.  Cette  clause  transforme,  en  réalité,  ce  traité  d'arbitrage 
permanent  en  une  simple  promesse  vague  d'avoir  recours  à  l'arbitrage 
facultatif;  elle  diminue  de  beaucoup  la  portée  pratique  de  ce  grand 
acte,  si  important  néanmoins  par  l'exemple  inouï  qu'il  a  donné  aux 
peuples  de  l'Ancien  monde. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  traité  de  Washington  mérite  l'éloge  de 
tous  les  réformateurs  pratiques.  Nous  faisons  allusion  à  l'article  qui  en 
a  fixé  la  durée  à  trente  ans,  avec  clause  de  tacite  reconduction  en  cas 
de  silence  à  l'arrivée  du  terme.  C'est  un  essai  de  politique  expérimentale 
qui  mérite  d'être  signalé.  En  effet,  soit  dans  la  législation  intérieure,  soit 
dans  le  droit  international,  on  hésite  souvent  à  accepter  de^  réformes 
dont  on  redoute  les  résultats  inconnus  ;  on  craint  de  se  lier  à  jamais, 
d'éprouver  plus  tard  trop  de  diflSculté  à  rapporter  une  loi  votée  pour 
toujours  ;  avec  un  système  de  lois  temporaires,  tous  ces  inconvénients 
disparaîtraient.  C'est  ce  qu'ont  aperçu,  dans  ces  derniers  temps,  les 
législateurs  de  divers  pays  ;  appliquant  au  droit  positif  la  méthode  expé- 
rimentale, ils  n'ont  établi  que  pour  un  certain  temps  les  réformes  dont 
l'efficacité  leur  semblait  douteuse;  le  terme  échu,  la  loi  devait,  ou  bien 
cesser  d'être  en  vigueur  si  elle  n'était  pas  prorogée,  ou  bien  continuer  de 
subsister  tant  que  le  pays  ne  manifesterait  pas  d'avis  contraire. 
Exemples  :  en  Angleterre,  le  système  du  vote  au  scrutin  secret,  adopté 
en  1872  pour  une  durée  de  huit  ans;  le  «  Ballot  act  »,  prorogé  d'année 
en  année  ;  la  loi  sur  les  tarifs  de  chemins  de  fer,  valable  pour  vingt  ans; 
celle  sur  la  responsabilité  des  patrons  en  matière  d'accidents,  renouvelée 
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en  1887;  aussi,  cbes  nos  voisins,  à  la  fin  de  chaque  année,  le  parle- 
ment vote  un  c  acte  relatif  à  la  prorogation  des  lois  expirantes  >.  En 
Allemagne,  on  peut  citer  la  loi  contre  les  socialistes,  votée  cinq  fois  pour 
une  période  de  deux  ans,  et  tombée  en  désuétude  le  31  décembre  1890. 
Mômes  idées  proposées,  en  France,  par  MBf.  Bourgeois,  Yves  Guyot  et 
Eouvier,  à  propos  de  certains  projets  récents  ;  application  aux  lois  sur 
l'impôt  de  quotité,  fixé  pour  une  période  de  dix  ans,  sur  la  marine  mar- 
chande, sur  rindigénat  en  Algérie;  cette  année  même,  le  21  juin,  adop- 
tion par  la  commission  d'initiative  parlementaire  d'une  proposition  de 
M.  François  Deloncle,  tendant  à  suspendre  la  censure,  &  titre  d'essai, 
pendant  un  an.  Dans  l'ordre  du  droit  international,  on  peut  rappeler  la 
fédération  des  cinq  Républiques  de  Costa-Rica,  Honduras,  Nicaragua, 
Guatemala  et  San-Salvador  en  une  seule  République  centre-américaine  : 
organisation  votée  le  15  octobre  1839,  pour  être  mise  en  pratique  provi- 
soirement pendant  dix  ans,  du  15  septembre  1890  au  15  septembre  1900  ; 
après  quoi,  si  l'essai  est  heureux,  elle  fonctionnera  d'une  manière  défini- 
tive. Tout  récemment,  dans  la  presse  (^j,  propositions  du  même  genre 
en  ce  qui  touche  l'Alsace  :  elle  serait  neutralisée  pendant  vingt  ans; 
après  quoi,  le  peuple  alsacien-lorrain  serait  appelé  à  choisir  entre  les 
trois  solutions  suivantes  :  annexion  définitive  à  l'Allemagne,  retour  h  la 
France,  ou  autonomie.  Ainsi,  l'idée  de  la  législation  expérimentale  est 
en  quelque  sorte  dans  l'air;  on  comprend  enfin  que,  les  besoins  des 
sociétés  se  transformant  sans  cesse,  il  faut  leur  appliquer  un  droit  chan- 
geant, souple,  temporaire  ;  on  réalise  ainsi  plus  aisément  les  réfoï*mes, 
bonnes  ou  mauvaises;  on  les  juge  par  leurs  fruits,  et  suivant  le  résultat, 
on  les  proroge  ou  bien  on  les  arrête.  Ces  considérations  générales  nous 
conduisent  à  approuver  pleinement  la  durée  trentenaire  du  traité  de 
Washington  ;  que  cette  disposition  soit  appliquée  à  tous  les  traités  d'arbi- 
trage de  l'avenir;  en  calmant  les  inquiétudes  des  Ëtats,  elle  les  dispo- 
sera à  réaliser  cette  belle  réforme,  et  nul  doute  qu'après  en  avoir  fait 
Tessai,  ils  ne  désirent  la  prolonger. 

Dernière  remarque  :  le  traité  d'arbitrage  permanent  ne  comporte 
aucune  sanction.  Est-ce  un  bien?  Est-ce  un  mal?  Question  évidemment 
importante.  Tout  d'abord,  établissons  le  fait.  Si  on  parcourt  les  divers 
projets  d'arbitrage  permanent  conçus  ou  adoptés  dans  ces  dernières 

(')  En  novembre  1891  :  dans  le  Figaro ^  en  France;  dans  ÏÈcho,  en  Angleterre.  Déjà 
proposé  par  Concord  en  avril  188S,  dans  un  article  sur  «  la  racine  du  danger  »  [The 
root  ofthe  danger). 
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années,  celui  de  Ch.  Lemonnier  en  1874,  celui  du  gouvernement  suisse 
en  1883,  celui  de  Washington  en  1890,  on  peut  observer  qu'aucun 
d'eux  n'indique  le  mode  d'exécution  des  jugements,  c  Les  deux  parties, 
dit  l'article  12  du  projet  de  Ch.  Lemonnier,  engagent  leur  honneur  à 
exécuter  fidèlement  et  dans  toutes  ses  dispositions  le  traité  qui  précède  » . 
«  Chacun  des  États  contractants  s'engage  à  observer  et  à  exécuter  loya- 
lement la  sentence  qui  précède  »,  déclare  l'article  5  du  projet  suisse. 
Quant  au  traité  de  Washington,  non  seulement  il  n'indique  aucun  mode 
d'exécution,  mais  il  ne  fixe  même  pas  le  délai  ou  les  formalités  qui 
rendront  la  sentence  exécutoire  de  plein  droit;  l'un  des  membres  de  la 
conférence,  M.  Quintana,  représentant  de  la  République  argentine, 
avait  seulement  déclaré  que  les  jugements  rendus  auraient  pour  sanc- 
tion l'opinion  publique  et  l'honneur  des  peuples.  Doit-on  dire  que  le 
traité  d'arbitrage  permanent,  qui  prétend  instituer  une  juridiction  pro- 
prement dite,  n'organise  en  somme  rien  de  semblable,  puisqu'on  prin- 
cipe, toute  juridiction  suppose  une  force  exécutoire  accordée  à  ses  arrêts? 
Nous  ne  le  pensons  pas;  car  les  conditions  de  la  juridiction  internatio- 
nale sont  autres  que  celles  d'une  juridiction  ordinaire.  Le  sentiment  de 
l'honneur,  qui  ne  porterait  pas  toujours  un  plaideur  individuel  à  exécu- 
ter les  condamnations  qui  le  frappent,  acquiert  au  contraire  une  singu- 
lière énergie  dans  les  rapports  internationaux.  Avant  de  se  déshonorer 
par  le  refus  d'obéir  à  une  sentence  librement  demandée,  rendue  par  des 
arbitres  spontanément  choisis,  suivant  des  conditions  fixées  par  un  com- 
promis volontairement  signé,  un  peuple  saura  bien  réfléchir;  il  aimera 
mieux  s'incliner  que  de  provoquer  une  guerre  odieuse;  toute  l'histoire 
des  arbitrages  le  prouve  :  les  nations  sont  plus  honnêtes  qu'on  ne 
croit.  Le  défaut  de  sanction  des  traités  d'arbitrage  permanent  nous 
apparaît  donc,  eu  fait,  comme  une  lacune  peu  importante.  Mais  à  sup- 
poser que  ce  soit  là  un  vice  grave,  pourrait-on,  devrait-on  y  remédier. 
Quelques  pacificateurs  Ton  pensé;  ils  ont  proposé  en  conséquence  de 
fournir  aux  arbitres  un  certain  pouvoir  de  sanction,  en  leur  accordant, 
avec  le  droit  de  déclarer  leur  sentence  exécutoire,  celui  de  régler  cette 
exécution  elle-même  et  d'en  désigner  les  agents  ;  en  effet,  disent-ils, 
cette  méthode  d'exécution  ne  constituerait  point  un  ensemble  d'actes  de 
guerre,  mais  bien  d'actes  juridiques,  et  les  parties  n'auraient  qu'à  s'in- 
cliner. Nous  ne  pouvons  admettre  un  tel  système.  11  présenterait,  selon 
nous,  en  Tétat  actuel  des  choses,  moins  d'avantages  que  d'inconvé- 
nients. En  dépit  de  toutes  les  limites  que  le  compromis  des  parties 
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pourrait  poser  au  pouvoir  exécutif  des  arbitres,  ce  n*en  serait  pas  moins 
uu  pouvoir  exécutif  proprement  dit;  il  faudrait  le  compléter  par  un 
système  de  contre-poids,  dont  l'équilibre  ne  saurait  être  établi  qu'au 
sein  d'une  confédération  régulière.  En  attendant,  le  défaut  de  sanction 
de  l'arbitrage  n'est  pas  un  inconvénient  bien  grave.  L'essentiel  est 
qu'une  juridiction  arbitrale  soit  constituée  ;  une  fois  ses  jugements  ren- 
dus, le  sentiment  de  l'honneur  national  peut  suffire  à  en  assurer  le 
respect. 


i 


DROIT  ET  MORALE 

PAR 

M.  H.  BROCHER  DE  LA  FL£GH£RE, 

professeur  à  ranirersité  de  Oenève, 
membre  de  l'Institut  de  droit  international. 


Du  séjour  et  de  Vcxpulsion  des  étrangers^  par  Alfrei»  Ciuntrr,  licencié  en  droit. 
Thèse  présentée  À  la  faculté  de  droit  de  l'université  de  Genève  pour  obtenir  le  grade 
de  docteur  en  droit.  —  Genève,  1891,  130  pages  in-8°. 

C*est  dans  les  travaux  des  débutants  qu'on  voit  le  mieux  les  difficultés 
que  rencontre  la  formation  de  saines  notions  juridiques.  C'est  à  ce  titre 
que  je  me  permets  d'attirer  l'attention  sur  le  travail  de  M.  Chantre. 

Les  problèmes  internationaux  sont  les  plus  intéressants,  parce  qu'on 
y  voit  le  point  de  départ  des  systèmes.  On  a  raison  de  leur  vouer  une 
attention  spéciale  ;  il  faut  seulement  choisir  son  temps  et  savoir  reculer 
pour  mieux  sauter.  Ces  sujets  ne  conviennent  pas  aux  dissertations 
d'examen.  Il  faut  attendre,  pour  les  aborder,  d'avoir  gag^né  ses  grades 
et  de  pouvoir  traiter  ses  contradicteurs  d'égal  à  égal.  Un  candidat  doit 
ménager  ses  juges;  à  défaut  de  la  prudence,  la  convenance  lui  en  fait  un 
devoir.  Dans  le  droit  international  plus  qu'ailleurs,  en  raison  de  l'incer- 
titude des  bases,  il  faut  s'attendre  à  des  ruses  de  guerre,  à  des  adver- 
saires qui  se  fâchent  quand  on  ne  veut  pas  tomber  dans  leurs  panneaux. 
Le  candidat  ne  peut  ni  accuser,  ni  même  avoir  l'air  de  soupçonner  per- 
sonne; il  doit  pourtant  avoir  le  sentiment  des  pièges  dont  est  semé  le 
terrain  sur  lequel  il  s'avance. 

Aussi  les  travaux  du  genre  de  celui  qui  nous  occupe  ont-ils  droit  à 
une  indulgence  spéciale.  Il  faut  les  juger  sur  ce  qu'ils  suggèrent  plus 
que  sur  ce  qu'ils  disent,  leur  demander  de  bien  poser  les  questions  plutôt 
que  de  les  résoudre  d'une  manière  irréprochable.  L'auteur  est,  dans  une 
certaine  mesure,  excusable  s'il  se  borne  à  réunir  des  matériaux  et  laisse 
à  de  plus  avancés  dans  la  carrière  le  soin  d'en  tirer  parti. 

Celui  qui  écrit  ces  lignes  estime  qu'on  ne  doit  pas  prodiguer  les 
compliments  aux  débutants.  Le  meilleur  éloge  à  faire  de  leur  travail, 
c'est  de  montrer,  par  une  critique  rigoureuse,  qu'il  a  été  pris  au  sérieux 
et  méritait  de  l'ôtre. 

Ce  qu'on  appelle  le  droit  international  rentre-t-il  dans  le  domaine  du 
droit  proprement  dit?  Question  de  mots,  question  importante,  toutefois, 
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puisqu^oQ  n'atteint  les  notions  que  par  l'intermédiaire  des  noms.  Si  nous 
prenons  ces  termes  dans  leur  acception  la  plus  large  et  probablement  la 
plus  vieille,  celle  qu'ils  ont,  par  exemple,  dans  l'Ancien  Testament,  nous 
reconnaîtrons  qu'il  y  a  plusieurs  espèces  de  justices  et  de  droits,  parce 
qu'il  y  a  plusieurs  espèces  de  sanctions  Les  actions  qualifiées  de  mau- 
vaises sont  d'abord  punies,  sans  aucune  intervention  de  la  société  orga- 
nisée, parla  nature  des  choses  ou  l'action  des  hommes  isolés.  On  s'adonne 
à  rivrognerie  ou  à  la  débauche,  on  meurt  du  delirium  tremens  ou  d*autre 
chose;  on  agace  un  chien,  on  se  fait  mordre;  on  nuit  à  un  individu,  on 
se  l'aliène.  Cette  sanction  est  la  première  de  toutes  et  le  motif  de  toutes 
les  autres.  Comme  elle  est  très  défectueuse,  punit  souvent  l'innocent 
pour  le  coupable,  encourage  les  abus  de  la  force,  la  société  sent  le  besoin 
d'intervenir  pour  la  corriger  et  la  compléter.  Â  la  sanction  naturelle 
s'ajoutent  d'autres  sanctions  que  j'appellerai  surnaturelles,  pour  éviter 
l'acception  défavorable  inhérente  au  mot  artificielle.  Ces  diverses 
sanctions  font  l'objet  de  sciences  qui  rentrent  plus  ou  moins  les  unes 
dans  les  autres  et  qui,  dans  leur  ensemble,  constituent  les  sciences 
morales  proprement  dites. 

La.  morale  établit  les  conséquences  de  nos  actions  pour  nous  ensei- 
gner à  nous  connaître;  il  faut  y  distinguer  la  théorie,  qui  reste  tou- 
jours et  partout  la  môme,  et  les  applications,  qui  varient  avec  les 
circonstances,  d'un  individu  et  même  d'un  instant  à  l'autre.  Ces 
divergences  pratiques  amènent  de  funestes  conflits  et  conduiraient 
l'humanité  à  sa  ruine,  si  on  n'y  portait  pas  remède.  Il  s'agit  de  déter- 
miner les  individus  à  sacrifier  dans  la  mesure  du  nécessaire  leurs  con- 
venances  particulières  à  l'intérêt  général.  La  morale  se  sent  insuffisante 
et  crée  le  droit  et  la  religion  pour  s'en  servir.  Il  importe  de  bien  con- 
naître ces  deux  instruments,  dont  l'emploi  n'est  pas  sans  danger.  Au 
commencement,  ils  se  confondent,  engendrant  le  fanatisme.  Pour  en 
comprendre  la  nature,  il  faut  les  distinguer  ;  je  commence  par  le  droit, 
le  plus  caractérisé  des  deux. 

La  société  crée  une  force  publique,  pour  imposer  aux  particuliers 
certaines  règles  dont  l'ensemble  constitue  le  droit  proprement  dit  ou 
droit  positif.  Le  droit  ne  peut  pas  imposer  tout  ce  que  prescrit  la 
morale,  ses  conditions  d'existence  et  de  succès  étant  différentes.  Cette 
force  publique  ne  peut  être  qu'une  agglomération  de  forces  particu- 
lières, groupées  par  la  contrainte  ou  le  consentement.  La  contrainte  est 
plus  rapide,  le  consentement  plus  solide.  On  commence  par  l'une,  on  J 
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ajoute  ensuite  Tautre,  et  il  ne  peut  être  question  de  droit  que  lorsque 
les  deux  éléments  se  trouvent  combinés  dans  une  certaine  mesure.  La 
force  précède  le  droit,  et  le  droit  est  la  régularisation  de  la  force.  Cette 
régularisation  a  pour  but  d*engendrer  la  confiance,  sans  laquelle  la 
société  manque  son  but  et  périt.  Elle  résulte  d'une  convention  plus  ou 
moins  tacite.  Si  vous  faites  ceci,  nous  vous  protégerons  ;  si  vous  ne  le 
faites  pas,  nous  annulerons  vos  actes  ou  votre  personne.  Seulement,  il 
ne  suffit  pas  de  conclure  la  convention,  il  faut  qu'on  puisse  compter  sur 
son  observation.  Qu'elle  émane  d*un  autocrate  ou  du  peuple  souverain, 
une  prescription  est  ou  n'est  pas  du  droit,  suivant  que  son  auteur  la  fait 
on  ne  la  fait  pas  respecter.  Or,  l'existence  d'une  convention,  expresse  ou 
tacite,  crée  des  devoirs  exceptionnels.  Les  opinions  doivent  pouvoir 
changer,  mais  les  conventions  doivent  être  tenues,  même  quand  on  les 
désapprouve.  Il  en  résulte  que  le  droit,  bien  qu'il  soit  une  fonction  de  la 
morale,  doit  souvent,  en  raison  de  son  but  spécial,  suivre  une  marche 
inverse.  Le  principe  de  la  morale  est  l'utilité,  dans  l'acception  la  plus 
large  du  mot,  ou,  si  on  le  préfère,  la  convenance;  le  principe  du  droit, 
c'est  la  nécessité  résultant  d'une  convention.  La  morale  suppose  la 
liberté  et  impose  la  responsabilité;  le  droit  nous  demande  de  renoncer  à 
l'une  et  nous  décharge  de  l'autre,  il  est  vrai,  dans  certaines  limites  seu- 
lement. Le  droit  sacrifie  la  partie  pour  sauver  le  reste  et  fait  sortir  le 
contraire  du  contraire.  Les  conventions  qui  lui  servent  de  base  l'obli- 
gent à  recourir  continuellement  à  des  expédients  et  des  fictions,  dont  la 
mise  en  pratique  amène  des  conflits  avec  la  réalité.  Pour  éviter  les  con- 
séquences funestes  et  absurdes  de  ces  conflits,  il  est  nécessaire  d'inter- 
préter la  loi,  de  servir  d'intermédiaire  entre  elle  et  la  nature,  de  concilier 
dans  la  mesure  du  possible  les  exigences  de  la  convention  avec  celles  de 
la  convenance.  Les  théories  juridiques  devraient  s'interdire  la  critique 
des  prescriptions  données  et  s'enfermer  dans  la  déduction  ;  la  pratique 
ne  le  peut  pas  ;  le  juriste  doit  s'y  doubler  d'un  moraliste  et  faire  alterner 
les  deux  sciences  ainsi  que  leurs  méthodes  opposées.  La  science  juri- 
dique est  secondaire,  par  conséquent  tronquée,  exclusivementdéductive  ; 
la  morale,  au  contraire,  est  la  première  des  sciences,  celle  qui  sert  de 
point  de  départ  à  toutes  les  autres,  sans  excepter  la  métaphysique  ;  c'est 
aaasi  la  plus  complète,  la  science  expérimentale  et  critique  par  excel  - 
lence.  Elle  doit  tenir  compte  de  tout,  tandis  que  le  droit  doit  imposer 
silence  à  bien  des  considérations.  La  morale  est  la  science  qui  ouvre  le 
plus  les  idées,  alors  que  le  dogmatisme  juridique  les  rétrécit* 
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Comment  grouper  les  forces  individuelles  pour  constituer  la  force 
publique,  établir  une  transition  entre  l'autoritarisme  du  droit  et  l'indivi- 
dualisme de  la  morale?  L'homme  ne  donne  tout  ce  dont  il  est  capable  que 
s'il  iagit  librement,  selon  sa  conscience.  Sans  doute,  sa  liberté  doit  faire 
place  aux  exigences  sociales;  onla  limite  le  moins possibleenfaisantcon* 
sentir  l'individu  aux  règles  qu'on  lui  impose,  en  lui  en  faisant  com- 
prendre  l'utilité.  C'est  cette  nécessité  de  s'appuyer  sur  le  consentement 
qui  donne  à  la  force  publique  son  autorité,  qui  garantit  dans  la  mesure 
au  possible  sa  coïncidence  avec  la  justice.  Pour  le  bien  comme  pour  le 
vrai,  nous  vivons  de  probabilités  indiquées  par  l'harmonie.  La  force 
publique  doit  s'appuyer  sur  un  bon  esprit  public,  qui  est  un  produit  de 
la  religion.  Il  faut  seulement  s'entendre  sur  le  sens  de  ce  mot.  La  reli- 
gion est  un  système  de  croyances  communes  qui  rend  possible  l'action 
commune.  Même  dans  le  domaine  laissé  à  la  libre  appréciation  de 
chacun,  nous  ne  pouvons  pas  nous  guider  exclusivement  sur  notre  con- 
science individuelle  ;  le  secours  d'autrui,  dont  nous  ne  pouvons  nous 
passer,  nous  fera  défaut,  si  nous  ne  tenons  aucun  compte  des  convenances 
et  des  idées  des  autres.  Il  faut  enseigner  aux  hommes  à  se  faire  libre- 
ment des  sacrifices  mutuels  ;  ici,  la  contrainte  ne  serait  pas  à  sa  place, 
et  pourtant  une  sanction  est  nécessaire  pour  secourir  les  bons  mobiles 
dans  leur  lutte  contre  les  mauvais.  Cette  sanction,  que  j'appellerai  spiri- 
tuelle ou  religieuse,  consiste  dans  la  confiance  et  Tapprobation  des 
autres  ;  elle  détermine  notre  conduite  tout  en  la  laissant  libre,  puisque 
nous  pouvons  souvent  devoir  braver  le  discrédit.  L*opinion  publique 
n'existe  pas  naturellement,  et  surtout  n'est  pas  naturellement  bonne; 
elle  doit  assurément,  comme  toute  production  de  l'homme,  trouver  son 
point  de  départ  dans  la  nature;  mais,  naturellement,  nos  conceptions 
sont  des  préjugés  qui  nous  égarent  s'ils  ne  sont  pas  rectifiés;  naturelle- 
ment, les  convenances  particulières  l'emportent  sur  les  générales  et 
l'opposition  des  intérêts  engendre  celle  des  opinions.  La  meilleure 
manière,  la  seule  peut-être  de  rapprocher  les  croyances  les  unes  des 
autres,  c'est  de  les  rapprocher  toutes  de  la  vérité.  Mais,  pour  arriver  à  la 
vérité,  il  faut  beaucoup  de  travail  et  beaucoup  de  temps.  Beaucoup  de 
travail  :  la  sanction  religieuse  n'est  efficace  que  si  elle  est  surnaturelle 
comme  la  juridique  ;  beaucoup  de  temps  :  et  en  attendant,  il  faut  ménager 
les  préjugés  tout  en  les  combattant.  La  sanction  religieuse  doit  repré- 
senter un  compromis  entre  la  science  et  les  opinions  reçues,  constituer 
un  système  de  conventions  le  plus  souvent  tacites,  qui  présentent  l'in- 
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convénient  de  toutes  les  conventions,  qui  entrent  en  conflit  avec  la 
nature  et  doivent  se  rectifier  incessamment.  On  a  donné  à  la  religion 
une  valeur  absolue  qu'elle  n*a  pas,  et  on  en  a  abusé.  Le  mot  doit 
prendre  une  acception  plus  étendue  et  moins  intense.  L^expression 
€  coreligionnaires  politiques  »  le  prouve  ;  on  commence  à  comprendre 
que  les  opinions  qui  constituent  un  parti  sont  une  religion.  La  supério- 
rité de  la  religion  sur  la  morale  est  toute  pratique,  achetée  par  une 
fiction  qui  présente  les  inconvénients  de  toute  fiction.  Le  culte  exclusif, 
tant  du  droit  positif  que  de  la  religion  positive,  fausse  les  notions  morales 
et  désorganise  la  société.  Le  danger  est  môme  plus  grand  pour  la  reli- 
gion, parce  que,  loin  de  se  donner^pour  une  convention,  elle  prétend 
être  la  forme  suprême  de  la  morale  et  trompe  le  besoin  de  vérité  qu'on 
lui  demande  de  satisfaire.  Dans  ces  conditions,  la  religion  s'altère  ;  elle 
consolide  les  préjugés  pour  les  exploiter  au  lieu  de  les  combattre  en  les 
utilisant  faute  de  mieux.  La  sanction  religieuse  de  la  réprobation  publique 
fait  place  à  la  sanction  superstitieuse,  celle  qui  résulte  de  Tintervention 
de  la  Divinité  s'opérant  dans  ce  monde  ou  dans  l'autre,  mais  en  dehors 
de  toute  possibilité  de  vérification. 

La  superstition  rend  des  services,^mais  elle  les  fait  payer  trop  cher. 
Elle  demande  l'abdication  systématique  de  la  conscience,  qui  est  ce  que 
nous  avons  de  plus  précieux.  Il  n'y  a  pas  de  danger  immédiat  tant  que  la 
solidarité  n'est  pas  entamée,  que  tous  les  membres  de  la  société  poli- 
tique se  sentent  intéressés  à  la  prospérité  matérielle  et  surtout  spirituelle 
les  uns  des  autres  ;  il  n'en  est  plus  ainsi  quand  l'antagonisme  des  classes 
s'établit,  quand  certaines  gens,  surtout  les  classes  dirigeantes,  spéculent 
sur  l'ignorance  et  entretiennent  systématiquement  l'erreur.  Tôt  ou  tard, 
la  vérité  triomphe,  et  la  société  fondée  sur  le  mensonge  s'écroule.  On 
refuse  des  sacrifices  motivés  par  des  assertions  contraires  à  la  vérité, 
alors  qu'on  les  ferait  très  volontiers  si  on  en  connaissait  la  véritable 
raison. 

Nous  avons  de  la  sorte  quatre  sanctions  qui  ont  chacune  leur  raison 
d'être  et  leur  fonction,  qu'il  s'agit  de  mettre  chacune  à  sa  place  : 
la  naturelle  ou  morale,  qui  est  le  vrai  fondement  de  toute  société;  la 
juridique,  rendue  nécessaire  par  l'impossibilité  de  faire  comprendre 
immédiatement  à  tous  les  hommes  leurs  véritables  intérêts;  la  religieuse, 
qui  est  un  compromis  entre  la  morale  et  la  juridique,  une  extension 
affaiblie  de  cette  dernière  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  propre- 
ment pas  ;  enfin,  la  superstitieuse,  qui  est  une  altération  de  la  religieuse 
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et  dont  nous  ne  nous  occuperons  plus.  Sur  le  terrain  juridique,  la 
responsabilité  de  nos  actes  est  portée  par  la  société;  sur  le  terrain  moral, 
l'individu  reste  responsable  et  ne  doit  négliger  aucune  des  opérations  de 
la  méthode  scientifique.  Sur  le  terrain  religieux,  l'individu  abdique, 
mais  il  le  fait  volontairement  et  reste  responsable  des  conséquences  de 
son  abdication. 

La  religion  constitue  non  une  légitimation,  mais  une  circonstance 
plus  ou  moins  atténuante.  Elle  s'est  confondue  longtemps  avec  le 
droit;  on  la  confondit  plus  tard  avec  la  morale;  il  convient  de  faire 
cesser  lé  malentendu.  Elle  n'est  ni  le  droit,  ni  la  morale,  mais  un  com- 
promis, une  transition  entre  ces  deux  fonctions.  Elle  appartient 
proprement  à  la  morale,  mais  elle  forme  une  zone  limitrophe  et  indécise 
qui  n'existe  que  pour  la  pratique.  Théoriquement,  il  ne  reste  que  la 
morale  et  le  droit,  l'une  avec  sa  méthode  critique  et  complète,  l'autre 
avec  sa  méthode  dogmatique  et  tronquée,  que  la  religion  emprunte  pour 
l'étendre  au  delà  de  son  domaine  naturel.  Il  importe  de  bien  les  dis- 
tinguer, précisément  parce  qu'ils  s'emmêlent  continuellement;  il  n'est 
guère  possible  de  donner  des  règles  précises  quant  à  leur  emploi.  Les 
souverains  sont  justiciables  de  la  sanction  naturelle;  les  sujets,  de  la 
sanction  juridique.  Cette  opposition  se  retrouve  entre  le  droit  public  et 
le  droit  civil,  entre  les  pays  de  souveraineté  populaire  et  ceux  qui 
font  prédominer  le  principe  d'autorité. 

Quelle  est  maintenant  la  place  du  droit  international,  quelle  méthode 
doit-il  employer?  Malgré  son  nom,  le  droit  international  est  de  la  morale, 
parce  que  la  sanction  juridique  lui  fait  défaut,  parce  que  la  société 
internationale  ne  dispose  pas  d'une  force  publique.  On  allègue  la 
guerre  ;  mais  la  guerre  n'est  pas  une  voie  de  droit,  c'est  une  voie  de  fait, 
un  conflit  de  forces  particulières  où  rien  ne  garantit,  môme  approxima- 
tivement, le  triomphe  de  la  bonne  cause.  Pourtant,  le  droit  international 
n'est  pas  exclusivement  réduit  à  la  sanction  naturelle,  parce  que  la 
société  internationale  dispose  d'une  opinion  publique  très  puissante  et 
peut  s'appuyer  de  la  sanction  religieuse.  Leur  souveraineté,  qui  est  une 
fiction  juridique  et  n'existe  pas  en  morale,  ne  dispense  pas  les  États  de 
tenir  compte  les  uns  des  autres.  Ou  comprend  que  les  États  de  l'anti- 
quité aient  mis  les  relations  de  peuple  à  peuple  sous  la  protection  de  la 
religion;  nous  devons  faire  de  même,  en  épurant  seulement  la  notion  de 
religion,  en  la  dégageant  de  tout  élément  superstitieux;  cela  admis,  il 
faut  recouuattre  que  les  engagements  internationaux  sont  moraux  et 
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non  juridiques,  et  qu'on  ne  doit  pas  j  appliquer  de  tout  point  la 
méthode  et  les  règles  du  droit  civil.  Telles  sont  les  idées  que  Tauteur 
devait  poser  ou  supposer  au  début  de  son  travail. 

L*ouvrage  se  compose  d'une  introduction  et  de  trois  chapitres.  J'aban- 
donne le  dernier  de  ces  chapitres,  qui  est  un  exposé  des  diverses  législa- 
tions positives,  aux  praticiens  des  pays  mentionnés.  L'introduction  traite 
des  droits  de  séjour  et  d'émigration  des  nationaux.  L'auteur  a  compris 
qu'il  devait  préparer  l'étude  de  sou  sujet  en  posant  certains  principes 
qui  n'y  rentrent  pas,  mais  qui  lui  servent  de  base.  Le  sentiment  était 
juste,  mais  il  manquait  de  précision.  L'introduction  devait  être  inti- 
tulée :  €  De  la  souveraineté  >.  Il  s'agissait,  en  effet,  d'établir  les  droits  de 
l'État  chez  lui,  sur  ses  ressortissants  directs,  pour  chercher  ensuite  com- 
ment ils  se  modifient  vis-à-vis  du  dehors.  Le  rapport  est  beaucoup  plus 
immédiat  entre  la  souveraineté  et  l'usage  qu'il  convient  d'en  taire, 
qu'entre  les  droits  des  nationaux  et  ceux  des  étrangers.  M.  Chantre  a 
pourtant  été  singulièrement  près  de  la  vérité  ;  il  dit  à  la  page  8  :  «  Le 
droit  de  l'État  repose  sur  la  souveraineté  et  il  est  limité  par  les  néces- 
sités de  ses  relations  internationales.  »  Cette  phrase  renfermait  le 
meilleur  plan  qu'il  pût  choisir  pour  son  travail.  11  est  à  regretter 
qu'il  n'ait  pas  su  s'en  emparer  pour  la  développer.  Il  fallait  établir 
d'abord  que  l'État  souverain  a  le  droit  d'expulser  de  son  territoire  qui 
il  veut,  étrangers  et  nationaux,  coupables  et  innocents.  Ce  premier 
point  n'a  pas  été  compris.  L'auteur  va  même  jusqu'à  dire,  page  14  : 
c  On  ne  peut  enlever  la  nationalité  comme  châtiment.  »  L'excommuni- 
cation n'était-elle  pas,  à  l'origine,  la  seule  pénalité,  celle  dont  toutes  les 
autres  ne  devaient  être  que  des  atténuations?  Je  reviendrai  plus  tard  sur 
ce  point  et  je  montrerai  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette  assertion.  Il  y  a  là 
un  devoir  qui  peut  exister  vis-à-vis  d'États  étrangers,  mais  qui  n'existe 
pas  vis-à-vis  des  individus,  coupables  ou  simplement  suspects.  Ce  serait 
mettre  la  société  dans  l'impossibilité  de  se  défendre  que  de  lui  interdire 
de  prendre  des  mesures  de  précaution  tant  que  la  culpabilité  n'est  pas 
hors  de  doute.  La  preuve  du  délit  doit  souvent  se  remplacer  par  une 
fiction,  qui  est  la  raison  d'être  du  jury.  Les  erreurs  judiciaires  sont 
déplorables,  mais  inévitables;  on  ne  doit  pas  demander  à  la  société 
d'être  infaillible;  elle  doit  seulement  modérer  les  peines  pour  atténuer 
les  conséquences  de  ses  erreurs.  L'exercice  de  cette  souveraineté  se  trouve 
restreint  par  des  conventions  ou  des  convenances.  Il  ne  faut  pas  oublier 
seulement  que  les  conventions  conclues  par  un  souverain  ne  sont  pas 
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juridiques;  il  n'y  a  pas  de  tribunal  pour  forcer  à  les  observer.  Seule- 
ment, celui  qui  les  viole  se  discrédite.  Les  convenances  ne  créent  que 
des  engagements  moraux,  de  nature  encore  plus  fragile.  Ils  laissent  la 
liberté  d'action  plus  entière  et  rendent  la  science  plus  nécessaire.  Quant 
aux  conventions,  leur  observation  est  du  ressort,  non  plus  de  la  morale 
simple,  mais  de  la  religion.  Il  faut  distinguer  en  outre  les  conventions 
constitutionnelles,  celles  que  TÉtat  conclut  avec  ses  ressortissants,  et  les 
diplomatiques,  conclues  avec  les  États  étrangers.  Ces  dernières,  sans 
être  encore  proprement  juridiques,  le  sont  déjà  plus  que  les  premières, 
et  ont  le  pas  sur  elles.  En  c&s  de  déni  de  justice,  les  étrangers  ont  auprès 
de  leurs  gouvernements  un  recours  que  les  nationaux  n'ont  pas.  C'est 
pour  avoir  perdu  de  vue  cette  gradation,  qui  paraît  étrange,  mais  ne 
s'en  impose  pas  moins,  que  l'auteur  reste  à  côté  de  la  vérité  dans  la 
question  du  droit  d'expulser  les  nationaux.  On  peut  dénier  ce  droit  au 
souverain,  non  pas  au  profit  des  nationaux  eux-mêmes,  mais  au  profit 
des  États  étrangers,  qui  peuvent  s'opposer  à  ce  que  nous  rejetions  nos 
rebuts  sur  leur  territoire.  Le  principe  est  même  adopté  par  la  constitu- 
tion fédérale  suisse.  Les  confédérations  sont  les  précurseurs  de  la  société 
internationale  de  l'avenir.  Elles  réalisent  les  progrès  auxquels  cette 
dernière  aspire.  La  règle  en  question  finira  sans  doute  par  se  généra- 
liser; pourtant,  elle  a  besoin  d'être  formulée;  la  nature  des  choses  ne 
suffit  pas  à  l'établir.  D'ailleurs,  certains  États  peuvent  être  enchantés  de 
recevoir  les  gens  que  d'autres  expulsent  ;  on  en  a  vu  la  preuve  à  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Il  sera  nécessaire  de  distinguer  divers 
genres  de  coupables  et  de  préciser  quels  sont  ceux  que  chacun  devra 
garder  chez  soi. 

Dans  la  même  page  où  cette  question  est  traitée,  nous  trouvons  men- 
tionné le  cas  de  l'abbé  Mermillod.  Comment  le  rapprochement  matériel 
n'a-t-il  pas  conduit  l'auteur  à  un  rapprochement  des  idées?  C'était 
l'occasion  de  proposer,  non  pas  une  solution  pratique,  mais  un  inté- 
ressant diagnostic  de  la  difficulté  pendante.  Au  principe  qu'on  ne  peut 
enlever  la  nationalité  comme  châtiment,  l'auteur  a  fait  exception  au 
détriment  de  celui  qui  exerce  une  fonction  confiée  par  un  gouvernement 
étranger  contre  la  volonté  du  gouvernement  d'origine.  Celui  qui  pré- 
tend servir  deux  gouvernements  à  la  fois  s'expose  à  en  trahir  un  au 
profit  de  l'autre  ;  il  faut  qu'on  puisse  le  mettre  en  demeure  d'opter.  Or, 
on  pouvait  montrer,  l'histoire  h  la  main,  que  la  vraie  cause  des  con- 
flits entre  TÉglise  catholique  et  l'État  se  trouve  dans  le  fait  que  les 
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domaines  de  ces  deux  sociétés  n'ont  jamais  été  bien  définis.  Depuis  le 
moyen  âge,  le  mal  est  bien  diminué,  mais  il  n*est  pas  supprimé.  Le 
temporel  et  le  spirituel  sont  des  catégories  scientifiques,  l'État  et 
l'Église  des  phénomènes  historiques,  des  formes  de  transition,  jusqu'ici 
toujours  plus  ou  moins  bâtardes.  On  peut  encore  considérer,  dans  une 
certaine  mesure,  un  prélat  nommé  par  le  pape  comme  un  fonctionnaire 
d'un  gouvernement  temporel  étranger.  Sans  doute,  cette  solution  était 
impraticable;  elle  était  contraire  aux  notions  courantes  et  peut-être  aux 
textes  de  la  constitution.  Mais  les  textes  et  l'opinion  sont  susceptibles 
de  modifications;  la  vérité  scientifique  seule  est  éternelle.  Ce  qui  ne 
peut  pas  se  faire  aujourd'hui  peut  se  préparer  pour  l'avenir,  et  c'est 
peut-être  la  seule  issue  du  conflit. 

Le  chapitre  !•%  intitulé  :  Droits  et  devoirs  de  VÉtat  vis-à-vis  des 
étrangers^  est  la  partie  essentielle  de  l'ouvrage.  Il  examine  successive- 
ment la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  des  étrangers  possédant  des  res- 
sources et  non  dangereux,  de  ceux  qui  sont  dénués  de  ressources  et  de 
ceux  qui  sont  dangereux.  Il  est  résumé  dans  les  premières  lignes  du 
chapitre  suivant  en  ces  termes  :  «  L'État  ne  peut,  sans  motif,  refuser  de 
recevoir  les  étrangers  chez  lui,  et  sans  motifs  il  ne  peut  les  faire  partir.» 
Il  y  avait,  nous  l'avons  vu,  une  tout  autre  division  du  sujet  à  établir. 
Quant  à  la  conclusion,  elle  n'appartient  ni  au  droit,  ni  même  à  la  morale, 
mais  à  la  psychologie.  Quand  il  s'agit  de  prendre  une  décision,  ce  ne 
sont  pas  les  motifs  qui  manquent,  c'est  plutôt  leur  surabondance  qui 
embarrasse.  La  question  juridique  est  plutôt  de  savoir  à  qui  en  appartient 
l'appréciation;  la  question  morale,  de  savoir  l'usage  qu'il  faut  faire  de 
cette  liberté  d'appréciation.  La  question  juridique  est  simple  tant  qu'il 
s'agit  d'un  souverain;  elle  est  tranchée  par  le  mot  même.  On  pourrait 
demander  à  qui  appartient  la  souveraineté  dans  un  État  fédératif,  par 
exemple;  mais  cette  question,  intéressante  assurément,  élargirait  trop 
notre  étude.  Quant  à  l'usage  qu'il  en  faut  faire,  il  convient  de  distin- 
guer entre  la  souveraineté  compromise  moralement  par  des  engage- 
ments et  celle  qui  a  conservé  son  intégrité.  La  première  alternative  nous 
sortirait  encore  de.  notre  sujet;  bornons-nous  à  discuter  la  seconde,  à 
laquelle  nous  sommes  naturellement  ramenés  toutes  les  fois  que  les 
traités  ont  besoin  d'interprétation. 

L'auteur  donne,  pages  17  et  suivantes,  une  bonne  esquisse  des  principes 
qui  régissent  aujourd'hui  les  rapports  des  États  entre  eux.  Malheureu- 
sement, il  n'a  pas  senti  le  besoin  de  rechercher  la  raison  d'être  de  ces 
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principes  et»  pour  cela,  d'en  faire  l'historique  ;  c'est  pour  cela  qu'il  ne 
réussit  pas  à  les  accorder  avec  les  faits.  Il  faut  reconnaître  que  le  carac- 
tère des  relations  internationales  a  changé  avec  le  temps  et  que  les 
modifications  favorables  qui  se  sont  opérées  sont  Tœuvre  des  croyances 
communes.  Les  peuples  de  l'antiquité  vivaient  dans  un  isolement  hostile  ; 
chez  eux,  les  étrangers  étaient  assimilés  aux  bétes  fauves.  Le  christia- 
nisme travaille  à  grouper  toute  l'humanité  dans  une  même  communauté; 
il  prépare  une  certaine  unité  juridique,  non  pas  absolue,  mais  suffisante 
pour  régler  les  relations  internationales.  Il  voudrait  pouvoir  recon- 
naître des  droits  à  tout  individu  de  l'espèce  humaine,  mais  il  ne  peut 
réaliser  cet  idéal  qu'à  certaines  conditions.  On  ne  peut  pas  introduire  ou 
laisser  dans  une  société  des  éléments  qui'la  ruinent.  Les  pouvoirs  publics 
doivent  se  réserver  la  faculté  d'exclure  les  gens  dont  ils  ont  des  raisons 
de  se  défier;  il  leur  convient,  d'autre  part,  de  n'user  de  cette  faculté 
qu'avec  une  grande  modération.  Quand  on  sait  en  tirer  parti,  l'homme 
est  le  premier  des  facteurs  de  la  production;  rien  ne  contribue  plus  à  la 
richesse  sociale.  C'est  pour  cela  qu'il  convient  de  lui  faire  crédit  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  démérité.  Cette  ligne  de  conduite  doit  s'appliquer  aux  peuples 
comme  aux  individus;  vis-à-vis  des  premiers,  on  doit  redoubler  de  pru- 
dence en  raison  de  leur  plus  grande  puissance  de  nuire.  C'est  pour  cela 
qu'on  fait  des  différences  entre  les  nations  suivant  qu'elles  sont  plus  ou 
moins  dignes  de  confiance. 

Le  chapitre  II,  intitulé  :  De  Texpulsion  des  rifiigiis  politiques^  se 
donne  lui-même  pour  un  appendice.  «  Nous  n'avons  pas  l'intention, 
dit  l'auteur,  d'étudier  la  différence  qui  existe  entre  les  crimes  de  droit 
commun  et  les  crimes  politiques;  cela  nous  entraînerait  trop  loin  et  ne 
toucherait  plus  qu'indirectement  à  notre  sujet.  »  L'auteur  pouvait  se 
contenter  de  ces  quatre  lignes;  il  ne  l'a  pas  fait,  et  donne  au  sujet 
accessoire  autant  de  place  qu'au  principal.  Nous  sommes  bien  obligé 
de  le  suivre  avec  notre  critique  sur  ce  terrain.  On  ne  peut  rechercher  les 
conséquences  du  crime  politique  sans  le  définir,  et  le  définir  à  deux 
points  de  vue;  il  fallait  établir  ce  qu'on  doit  entendre  par  crime  poli- 
tique, et  ce  qu'on  a  entendu  par  là  aux  diverses  époques  de  l'histoire.  Il 
y  avait  là  matière  à  tout  un  travail  qui  aurait  probablement  abouti  au 
résultat  que  voici  :  Le  crime  politicjue  est  un  reste  de  la  prétention  d'im- 
poser les  opinions.  Avec  le  temps,  l'instrument  forgé  dans  l'intérôt  d'une 
cause  est  tombé  dans  les  mains  de  ses  adversaires  et  a  été  tourné  contre 
elle.  C'est  ainsi  qu'un  même  terme  a  servi  tantôt  à  incriminer  des  actes 
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innocents,  tantôt  à  en  justifier  de  coupables.  Le  problème  se  trouve  sin- 
gulièrement simplifié  par  les  principes  que  nous  avons  posés  plus  haut. 
Une  fois  admis  que  les  souverains  ont  le  droit  de  recevoir  et  d'exclure 
qui  ils  veulent,  pourvu  qu'ils  tiennent  leur  parole,  il  n'y  a  plus  à  distin- 
guer entre  les  crimes  de  droit  commun  et  les  crimes  politiques,  mais 
entre  les  crimes  qui  sont  et  ceux  qui  ne  sont  pas  visés  par  les  traités.  On 
arrive  de  la  sorte,  conformément  au  principe  de  liberté  de  conscience  et 
aux  résolutions  d'Oxford,  à  supprimer  la  notion  de  délit  politique,  à 
reconnaître  qu'une  idée  ne  peut  pas  constituer  un  crime.  L'extradition 
ne  doit  plus  s'accorder  que  pour  des  délits  communs,  dont  la  définition, 
sans  doute,  sera  plus  ou  moins  arbitraire  et  conventionnelle.  M.  Chantre 
prend  la  bonne  direction,  mais  il  s'arrête  en  chemin.  Il  refuse,  avec 
raison,  tout  régime  exceptionnel  en  faveur  des  délits  de  droit  commun 
commis  à  l'occasion  d'un  intérêt  politique;  puis  il  retombe  dans  la 
vieille  ornière  inquisitrice  en  demandant  une  rigueur  spéciale  pour  les 
crimes  contre  l'organisation  de  la  société.  Il  fait  à  cette  occasion,  entre 
le  moyen  et  le  but,  une  confusion  qui  ne  me  paraît  pas  exister  dans  la 
citation  de  Martens  dont  il  s'autorise. 

En  résumé,  l'auteur  a  réuni  beaucoup  de  faits,  posé  beaucoup  de 
problèmes,  notablement  contribué  à  la  solution  de  la  question  dont  il 
is'occupe.  Mais  il  s'est  trop  renfermé  dans  la  pratique  et  l'actualité,  n'a 
pas  recherché  les  causes,  n'a  pas  établi  de  principes  directeurs  ;  de  là  les 
hésitations  et  les  contradictions  de  ses  conclusions.  Je  m'empresse 
d'ajouter  que  cette  critique  s'adresse  moins  à  l'auteur  qu'à  l'état  actuel 
de  la  jurisprudence,  qui  fait  bien  de  l'histoire  et  de  la  philosophie,  mais 
qui  les  fait  par  acquit  de  conscience  et  sans  les  mettre  suffisamment 
en  pratique. 
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22.  —  Précis  élémentaire  de  droit  international  public^  par  Gborgks  Brt, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix;  2*  éd.  revue  et  corrigée;  Puis, 
La  rose  et  Forcel,  1892. 

Eu  auDonçant, l'année  dernière,  dans  la  Retne  (t.  XXIII,  p.  96)  la  première 
édition  du  Précis  de  M.  Bry,  nous  en  avions  loué  la  méthode,  la  saine  doc* 
trine  et  le  style  élégant.  Rien  ne  prouve  mieux  les  mérites  de  cet  utile 
résumé  que  le  fait  d'avoir  été  épuisé  en  un  an.  Nous  nous  étions  permis 
d*accompagner  les  éloges  dont  il  nous  paraissait  digne  en  tant  qu*ouvTage 
élémentaire,  de  quelques  légères  réserves  concernant  essentiellement 
l'absence  de  références  bibliographiques  suffisantes  et  d'une  table  alphabé- 
tique. L*auteur  a  bien  voulu,  dans  sa  seconde  édition,  tenir  compte  de  nos 
observations  ;  et  le  volume,  revisé  quant  au  fond,  nous  arrive  enrichi  et  de 
tables,  et  d'une  longue  et  intéressante  introduction  bibliographique,  et  de 
notes  utiles  au  bas  des  pages. 

Nous  ne  pouvons  que  remercier  M.  Bry,  et,  en  le  félicitant  du  succès 
mérité  de  son  livre^  exprimer  le  vœu  que  les  éditions  continuent  à  s'en  suc- 
céder aussi  rapidement. 

Ne  nous  trouvera-t-il  pas  un  Aristarquetrop  minutieux  si  nous  lui  suggé- 
rons, pour  le  cas  d*une  réimpression  prochaine,  Tidée  de  classer,  soit  par 
ordre  alphabétique,  soit  par  ordre  de  date,  les  auteurs  qu'il  cite  aujourd'hui 
pêle-mêle  après  les  avoir  divisés,  ce  qui  est  d'ailleurs  excellent,  par  nationa- 
lité, puis  de  surveiller  de  près  la  correction  des  noms  propres?  Ainsi,  dans 
plusieurs  notes,  il  cite  F,  de  Martens,  pour  0,'F.  de  Martens,  auteur  du 
Précis  édité  en  1864  par  Vergé,  bien  qu'il  connaisse  parfaitement  les  ouvrages 
appartenant  en  propre  à  notre  savant  collègue  de  Saint-Pétersbourg. 

Ernbst  Lbhb. 

23.  —  Des  progrès  du  droit  international  public  au  xix*  siècle,  par 
M.  NoGuÉRHS,  avocat  général.  —  Discours  prononcé  h  l'audience  de 
rentrée  de  la  cour  d'appel  de  Chambéry.  —  In-S",  Chambéry,  Impri- 
merie nouvelle,  1891 . 

Le  temps  n'est  plus  où  le  droit  international  public  et  privé  formait  le 
domaine  exclusif  de  quelques  penseurs  et  juristes  et  des  hommes  d'Etat. 
Chaque  jour,  sa  popularité  et  sa  diffusion  augmentent  :  il  s'impose  aux  médi- 
tations de  tous,  aussi  bien  des  magistrats  que  des  gens  d'affaires.  Laguerre. 
les  règles  et  les  droits  qu  elle  comporte  sont,  eu  effet,  des  sujets  trop  l'emplis 
d'intérêt  pour  laisser  qui  que  ce  soit  indifférent. 

Los  abus  de  la  force  ont  pu  momentanément  obscurcir  la  notion  véritable 
du  droit  international  public,  mais  il  n'en  existe  pas  moins  et  si,  comme 
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d'autres  parties  de  la  science,  il  n  est  pas  codifié,  il  se  fonde  sur  les  usages 
aujourd'hui  admis  par  la  plupart  des  nations,  sur  des  principes  qui,  soit  sur 
terre,  soit  sur  mer,  soit  au  regard  des  personnes,  soit  en  ce  qui  concerne  les 
propriétés,  tendent  de  plus  en  plus  à  humaniser  la  guerre. 

M.  l'ayocat  général  Noguères  examine  h  grands  traits  les  perfection- 
nements dont  le  droit  international  public  a  été  Tobjet  à  notre  époque.  Tandis 
qu'au  xvin*  siècle  on  admettait  qu'une  déclaration  de  guerre  à  un  peuple 
atteignait  sans  exception  tous  les  individus  qui  le  composaient  et  qu'eu 
conséquence  on  pouvait  tuer  les  hommes  non  combattants,  les  femmes^  les 
enfants  eux-mêmes^  on  est  revenu  k  des  idées  plus  saines  et  moins  barbares. 

C'est  la  France  qui,  en  l'an  viii,  par  lorgane  de  Portalis,  a  eu  l'honneur 
de  proclamer  la  première  la  règle  que  les  particuliers  sont  ennemis  comme 
soldats,  mais  non  comme  hommes  et  comme  citoyens,  que,  dès  lors,  la 
guerre  a  lieu  entre  les  Etats  et  non  entre  les  personnes.  Ces  principes, 
respectés  pendant  les  guerres  de  Crimée  et  d'Italie,  adoptés  par  les  États- 
Unis  durant  la  guerref  de  Sécession,  forment  aujourd'hui  la  base  indiscutée 
du  droit  international. 

Un  autre  progrès  inappréciable  résulte  de  la  convention  de  Genève,  en 
date  du  22  août  1864,  signée  par  la  plupart  des  puissances  civilisées.  Désor- 
mais, l'ennemi  hors  de  combat  n'est  plus  considéré  comme  un  belligérant; 
le  militaire  blessé  ou  malade  est  soigné,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  dans 
des  ambulances  couvertes,  ainsi  que  leur  personnel,  par  la  neutralité  et  dont 
les  membres  portent  des  marques  distinctives.  Ainsi,  à  ces  carnages  sans 
excuse,  puisqu'ils  étaient  sans  nécessité,  dont  trop  souvent  les  champs  de 
bataille  étaient  le  théâtre,  ont  succédé  des  traitements  empreints  d'humanité 
et  de  fraternité  qui  ne  permettent  plus  de  mettre  à  mort  des  ennemis  réduits 
par  leurs  blessures  à  Timpuissance. 

Une  déclaration  du  II  décembre  1868,  arrêtée  &  Saint-Pétersbourg  et 
acceptée  par  tous  les  gouvernements  en  vue  d'atténuer  les  calamités  de  la 
guerre  et  d'éviter  aux  combattants  des  souffrances  inutiles,  interdit  l'usage 
des  projectiles  d'un  poids  inférieur  à  400  grammes  qui  seraient  explosibles 
ou  chargés  de  matières  fulminantes  ou  inflammables. 

En  1874,  se  réunit  à  Bruxelles  une  conférence  dans  le  but  d'élaborer  de 
nouvelles  règles  applicables  à  l'état  de  guerre.  Malheureusement,  les  compli- 
cations politiques  en  ont  empêché  la  ratification  par  les  gouvernements 
convoqués.  Les  progrès  proposés  ne  s'en  imposent  pas  moins  à  l'attention 
du  monde  civilisé.  C'est  ainsi  que  le  traitement  des  prisonniers  de  guerre, 
déjà  amélioré  par  la  France  en  1869,  a  été  soumis  à  des  conditions  plus 
humaines  et  plus  douces.  Le  bombardement  des  villes  ne  peut  plus  avoir 
lieu  qu'après  avis  préalable  ;  il  est  défendu  de  détruire  les  cités  sans  défense 
et  de  diriger  le  feu  sur  les  maisons  particulières,  les  hospices,  les  églises, 
les  collections  scientifiques,  les  monuments  des  arts.  Les  commandants  des 
armées  d'occupation  ont  le  droit  de  prendre  toutes  les  précautions  qu'exigent 
leur  sécurité  et  la  réussite  de  leurs  opérations,  mais  ils  ne  sauraient  imposer 
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par  la  force,  aux  habitants,  des  obligations  injustes  et  déshonorantes,  de 
nature  à  répugner  à  leur  patriotisme.  Les  citoyens  paisibles  d'un  pays  ne 
peuvent  donc  être  emmenés  comme  otages  pour  servir  de  rempart  humain 
contre  la  résistance  de  leurs  compatriotes.  Quant  aux  représailles  d'incendie, 
de  pillage,  de  destruction  d'une  ville  à  rencontre  des  attentats  dont  les  belli- 
gérants seraient  lobjet,  on  ne  peut  plus  les  admettre  de  nos  jours.  Tout 
au  plus  pourraient-elles  sexercer,  après  dénonciation  des  faits  à  lennemi 
qui  refuserait  tout  dédommagement,  à  titre  de  moyen  de  coercition. 

Kn  ce  qui  concerne  les  conséquences  de  la  guerre  pour  les  propriétés, 
M,  Noguères  constate  qu'aujourd'hui  le  vainqueur  ne  dispose  en  maître  que 
des  biens  de  TÊtat  et  de  leurs  produits.  Il  n  a  aucun  droit  sur  les  biens  des 
communes  et  des  corps  administratifs,  ni  sur  ceux  qui  sont  destinés  à 
Tinstruction,  aux  cultes,  à  la  charité,  aux  arts.  Quant  aux  propriétés  privées, 
elles  sont  reconnues  et  protégées;  elles  doivent  être, en  conséquence,  à  l'abri 
de  toute  destruction  inutile,  ce  qui  implique  la  prohibition  de  la  maraude,  du 
pillage  et  des  autres  violations  du  droit  des  propriétaires.  On  ne  peut 
s'emparer  sans  réquisition  des  objets  qui  appartiennent  à  Tennemi*  et  les 
réquisitions  qui  interviennent  ne  se  légitiment  que  par  leur  nécessité  et 
leur  proportionnalité  aux  ressources  du  pays  qui  les  subit.  Puisse-t-il  eu 
être  toujours  ainsi  1  Mais  bien  que  ces  principes  aient  été  appliqués  par  les 
Ëtuts-Unis  et  plus  tard  par  le  grand-duc  Nicolas  pendant  la  guerre  russo- 
turque,  n  est-il  pas  à  craindre  qu'ils  soient  encore  méconnus?  Les  guerres  de 
l'avenir  seront,  croyons-nous,  sans  merci,  et  l'usage  des  réquisitions  pécu- 
niaires que  flétrit  énergiquement  l'auteur  aura  vraisemblablement  le  caractère 
excessif  qui  l'a  maintes  fois  distingué  dans  le  passé. 

Au  nom  de  la  liberté  humaine,  et  pour  ne  pas  perpétuer  les  divisions  et 
les  haines  parmi  les  belligérants,  M.  Noguères  émet  le  vœu  qu'il  soit  interdit 
au  vainqueur  de  démembrer  les  États  et  d'arracher  contre  leur  volonté  des 
provinces  à  la  justice  qu'elles  aiment  ;  ce  vœu  est  noble  et  élevé  assurément, 
mais  il  n'a  guère  de  chance  d'être  exaucé.  Comment  prohiber  toute  conquête 
que  ne  ratifierait  pas  un  plébiscite?  A  moins  que  l'on  admette  la  possibilité 
d'une  guerre  exclusivement  entreprise  pour  imposer  des  contributions  pécu- 
niaires aux  vaincus,  autant  vaudrait  décréter  la  suppression  de  la  guerre 
elle-même.  L'humanité  en  arrivera--t-elle  jamais  là? 

Dans  les  guerres  maritimes,  le  droit  du  plus  fort  a  longtemps  prévalu  sans 
partage  et  ce  n'est  que  depuis  le  congrès  de  1856  que  les  abus  de  la  force  ont 
subi  d'importantes  restrictions.  C'est  ainsi  qu'on  a  aboli  la  course.  Mais  les 
vaisseaux  de  guerre  ont  consnrvé  le  droit  de  saisir  en  pleine  mer  les  navires 
de  commerce  et  les  marchandises  qu'ils  transportent.  Pourquoi  n'assurerait-on 
pas  k  la  propriété  privée  sur  mer  les  mêmes  garanties  qu'à  la  propriété  privée 
sur  terre?  Voilà  ce  que  Fauteur  se  demande  très  logiquement  et  ce  que  récla- 
maient les  États-Unis  dès  1856.  La  résistance  de  TAngleterre  fit  alors 
échouer  une  réforme  qui,  étant  donnés  les  moyens  de  destruction  dont  on 
dis  pose  actuellement,  s'impose  plus  que  jamais  au  nom  de  la  justice. 
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Autrefois,  les  blocus  étaient  fictifs-,  et  sans  avoir  une  force  navale  suffisante, 
on  déclarait  bloquées  de  longues  étendues  de  côtes.  Le  congrès  de  1856  a 
mis  fin  à  cet  abusif  état  de  choses;  aujourd'hui, le  blocus  n*est  obligatoire 
qu'autant  qu*il  est  effectif.  Un  autre  principe  longtemps  répudié  par 
TAngleterre,  quoique  admis  dans  quelques  traités  au  xvii®  siècle  et  dans  le 
traité  d'Utrecht,  a  fini  par  triompher  :  c*est  celui  en  vertu  duquel  le  pavillon 
neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'exception  de  la  contrebande  de 
guerre, Comme  conséquence,  s'exerce  le  droit  de  visite,  qui  permet  de  s*assurer 
de  la  nationalité  des  navires  en  temps  de  guerre.  On  sait  même  que  la 
plupart  des  nations  admettent  ce  droit  en  temps  de  paix  pour  la  répression 
de  la  traite  des  noirs,  mais  que  la  France  s  y  est  toujours  refusée. 

Ce  qu'il  faudrait  obtenir  d'après  l'auteur^  ce  serait  la  disparition  de  cet 
abominable  fléau  qui  s*appelle  la  guerre.  Si  c'est  un  rêve,  dit  l'auteur,  il  est 
graudiose  et  Ion  doit  s'efforcer  de  le  transformer  en  une  réalité  concrète  au 
moyen  de  larbitrage  international.  On  sait  que  ce  principe,  consacré  par  le 
traité  du  30  mars  1856,  a  été  appliqué  par  les  États-Unis  et  l'Angleterre,  par 
TAllemagne  et  TEspagne  dans  des  circonstances  mémorables.  Son  autorité, 
toutefois,  n'est  pas  inébranlable  et  pour  la  fortifier  il  faut  lacclimater  à  nos 
mœurs  politiques  et  internationales.  C'est  dans  ce  but  qu'a  été  fondée  à  Paris 
.  la  Société  de  larbitrage  entre  nations  dont  nous-même  nous  faisons  partie. 
Elle  compte  à  sa  tête  les  esprits  les  plus  généreux,  les  plus  libéraux  du 
temps,  M.  Frédéric  Passy,  notamment,  dont  la  plume  et  la  parole  si  alertes 
sont  toujours  prêtes  à  soutenir  la  noble  cause  de  l'humanité. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  l'intéressant  discours  de  M.  lavocat  général 
Noguères.  Historien  compétent  des  progrès  du  droit  international  public,  il 
le  suit  dans  ses  développements  successifs  jusqu'à  nos  jours;  apôtre  con- 
vaincu des  réformes  qui  semblent  nécessaires,  il  sait  les  exposer  avec  des 
vues  personnelles  élevées,  parfois  même  en  avance  sur  le  courant  actuel  des 
idées  en  cette  matière  :  ce  sont  là  des  mérites  très  appréciables  que  font  valoir 
encore  l'élégance  et  la  facilité  du  style.  Aussi  on  peut  sans  témérité  dire  que 
le  travail  de  l'auteur  sera  lu  avec  autant  d'agrément  que  de  profit. 

H.  Pascaud. 
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24.  —  La  Ugislaii(m  égyptienne  annotée.  —  Première  partie.  Codes  égyptiens 

pour  les  procès  mixtes  interprétés  par  la  conférence  des  articles  de  ces  codes 

avec  les  codes  français  y  les  codes  pour  les  tribunaux  indigènes,  etc.,  etc.,  et 

par  des  annotations  basées  principalement  sur  la  jurisprudence  de  la  cour 

viixte  d'Alexandrie^  précédés  des  conventions  internationales^  et  de  dlcers 

docvmtnts  dij^Iowaiiqms  relatifs  à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte,  suivis 

du  règlement  d^orgamtûiion  judiciaire,  du  règlement  généraljudiciaire^ 

des  insttucliofts  }cur  lis  grejfiers,  des  tarifs,  etc.,  etc.,  par  Octave 

Bobblli-Bbt,  avocat  près  la  cour  d'appel  d'Alexandrie,  avec  le  concours 
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de  M.  Paul  Ruelens,  avocat  près  la  cour  d appel  d'Alexandrie.  — Un 
volume  in-4<*,  cxxxixet83l  pages.  —  Bruxelles,  Weissenbruch.  —  Paris, 
Rousseau,  1892.  —  Le  Caire,  Barbier. 

Il  y  a  lieu  de  féliciter  et  de  remercier  le  jurisconsulte  français  et  le  juris- 
consulte belge,  à  la  collaboration  desquels  nous  devons  cet  utile  recueil.  Le 
titre  seul  suffirait  déjà  pour  en  faire  apprécier  Fimportance,  tant  au  point  de 
vue  de  la  théorie  générale  des  institutions  de  juridiction  mixte  en  Orient, 
qu'au  point  de  vue  de  Tapplication  locale  des  règles  qui  gouvernent  ces 
institutions  en  Egypte . 

Au  point  de  vue  international,  on  peut  dire  que  le  principe  de  la  réforme 
judiciaire,  dont,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  Nubar-Pacha  a  eu  la  glorieuse  initia- 
tive, constitue  un  progrès  incontestable  et  une  indication  précieuse  pour  la 
marche  à  suivre  dans  tous  les  autres  pays  orientaux,  mais  que  l'organisatioD 
et  le  fonctionnement  des  tribunaux  mixtes  en  Egypte  présentent  encore  un 
grand  nombre  de  défauts  et  de  lacunes,  de  vices  mêmes.  II  est  donc  haute- 
ment intéressant  d*avoir  sous  les  yeux  les  documents  essentiels  relatifs  à 
l'origine  et  à  la  mise  en  œuvre  de  la  réforme.  En  les  lisant  avec  attention,  les 
personnes  quelque  peu  au  courant  des  affaires  d'Egypte  pourront  se  con- 
vaincre que  ridée  première  a,  presque  dès  le  début,  été  altérée  ou  obscurcie 
par  des  causes  diverses,  parmi  lesquelles  il  faut  ranger  en  première  ligne  le 
fait  que  trop  souvent,  dans  les  relations  des  puissances  européennes  avec  les 
peuples  orientaux,  Tintérôt  suprême  de  la  justice  et  du  bon  gouvernement 
est  sacrifié  à  d'étroites  considérations  d*égoïsme  ou  de  rivalité  politique. 

Au  point  de  vue  spécialement  égyptien,  la  collection  systématiquement 
coordonnée  des  codes  et  des  lois  usuelles  de  ce  pays  mérite  d*ètre  accueillie 
avec  une  véritable  reconnaissance.  Rien  de  pareil  n'existait  jusqu'ici  en 
Egypte.  Dans  la  première  partie,  qui  vient  de  paraître^  chaque  article  des 
codes  est  rapproché  des  dispositions  correspondantes  des  codes  égyptiens, 
d'après  lesquels  la  justice  est  rendue  par  les  tribunaux  indigènes,  des  codes 
français  qui  sont  la  source  principale  du  code  civil,  du  code  de  commerce 
et  du  code  de  procédure,  enfin,  de  la  jurisprudence,  déjà  si  développée,  de 
la  cour  d'appel  d'Alexandrie . 

La  seconde  partie  comprendra  les  lois  usuelles  et  les  actes  réglementaires. 

Dans  une  introduction  fort  bien  écrite,  Borelli-Bey  expose  très  sommaire- 
ment ce  qu'il  appelle  t  les  principes  et  les  conditions  primordiales  du  droit 
fl  public  externe  ou  interne  et  du  droit  privé  en  Egypte  i .  Peut-être,  pour 
rendre  intelligible  aux  non-initiés  une  matière  aussi  complexe,  eût-il  fallu 
un  peu  moins  de  concision,  c  L'auteur  a  sacrifié  sans  hésitation,  •  dit-il,  c  le^; 
<  commentaires  ou  les  développements  auxquels  chaque  ligne  l'entraînait.  » 
Sans  doute  il  a  craint,  s'il  était  plus  explicite,  de  devenir  moins  impartial. 
Ce  scrupule  est  respectable.  G.  R.-J. 
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I 

La  nature  a  placé  l'Espagne  aux  confins  de  TEurope.  Où  finit  celle-ci, 
l'Afrique  commence.  Ces  deux  parties  du  monde  ne  sont  séparées  que 
par  un  canal,  sorte  de  pont  aquatique,  qui  permet  &  l'Afrique  de  passer 
en  Europe,  et  à  l'Europe  de  passer  en  Afrique. 

Si  l'Espagne  et  la  Barbarie  se  tendaient  les  mains,  elles  se  trouveraient 
liées  par  une  double  étreinte. 

Ce  fait  tout  naturel  a  nécessairement  produit  un  fait  historique  cor- 
respondant. - 

En  tout  temps,  l'Espagne  a  cherché  à  s'emparer  de  la  Barbarie  ou  à  y 
exercer  une  influence  quelconque,  et  par  contre  la  Barbarie  a  fait  tout 
ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  maîtriser  et  diriger  l'Espagne,  comme 
si  deux  entités  géographiques  avaient  voulu  n'en  former  qu'une  seule, 
sans  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  à  laquelle  des  deux  écherrait 
le  rôle  de  conquérant  et  de  vainqueur. 

La  politique  des  anciens  Romains  tendait  à  l'asservissement  du 
monde;  mais  l'Espagne  et  la  Mauritanie  Tingitane,  même  assujetties 
aux  armes  des  légions  romaines,  réunirent  le  gouvernement  des  deux 
nations  dans  une  seule  main  et,  selon  les  vicissitudes  des  temps, 
l'Afrique  reconnaissait  l'autorité  qui  venait  d'Espagne  ou,  phénomène 
contraire,  l'Espagne  obéissait  aux  préfets  envoyés  en  Afrique. 

Les  Vandales  s'emparèrent  de  la  partie  méridionale  de  la  péninsule. 
Mais  ils  n'avaient  pas  encore  bien  assis  leur  empire  dans  l'Andalousie, 
que  déjà  ils  passèrent  eu  Afrique.  Les  Goths,  à  leur  tour,  aussitôt  qu'ils 
recueillirent  leur  succession,  ne  songèrent  qu'à  s'établir  sur  les  côtes  les 
plus  rapprochées  de  l'Afrique. 

Mais  une  fois  la  monarchie  affaiblie,  les  guerriers  privés  d'énergie,  les 
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viltes  sans  murailles  pour  se  défendre,  et  la  corruption  devenue  géné- 
rale, les  Goths  furent  mis  en  déroute  en  711  et  les  fils  de  Mahomet 
devenus  maîtres  en  peu  de  temps  de  l'Espagne  se  répandirent  en 
Europe. 

Un  petit  nombre  seulement  de  vaincus,  groupés  autour  de  Pelage  et  de 
Inigo-Arista,  organisèrent  dans  les  Asturies  et  dans  l' Aragon  une  lutte 
opiniâtre  de  reconquête. 

Leur  politique  et  celle  de  tous  kurs  rois  persista  dans  Taccomplis- 
sement  de  cette  entreprise  grande  et  héroïque  et  eut  pour  seul  objectif  de 
chasser  de  la  mère  patrie  les  barbares  envahisseurs. 

En  effet,  ceux  qui  se  trouvaient  aux  prises  avec  des  ennemis  pénétrés 
au  cœur  de  l'Espagne  ne  pouvaient  porter  l'attention  sur  les  événe- 
ments de  l'extérieur.  C'étaient  alors  pourtant  des  siècles  de  fer  et  de  foi 
robuste,  où  les  rois  naissaient  au  milieu  des  combats,  vivaient  unique- 
ment de  la  vie  guerrière  et  mouraient  sur  les  champs  de  bataille. 

Cependant  les  rois  d'Aragon,  délivrés  des  envahisseurs  bien  avant  les 
rois  de  Castille,  possédant  une  véritable  puissance  maritime  et,  maîtres 
déjà  de  la  Sicile  et  de  Naples,  firent  quelques  expéditions  en  Afrique,  où 
ils  s'emparèrent  des  Xerves  et  des  Querquennes;  de  cette  façon,  ils  ren- 
daient coup  pour  coup,  tandis  que,  grâce  à  l'occupation  des  Xerves,  ils 
protégaient  la  Sicile  contre  les  entreprises  des  pirates. 

L'union  de  la  Castille  et  de  TAragon,  sous  Ferdinand  et  Isabelle, 
dits  les  Catholiques,  assura  le  triomphe  définitif  de  la  croix  sur  le 
croissant.  Le  2  janvier  1492  l'étendard  chrétien  flottait  sur  la  Tour  de 
la  Vela,à  Grenade,  dernier  retranchement  où  se  réfugièrent  les  infidèles. 
Les  Mores,  vaincus  autant  à  cause  de  leurs  dissensions  que  par  le  succès 
des  armées  des  souverains  catholiques,  fuirent  en  Afrique.  L'Espagne 
était  reconquise.  Dès  lors,  la  Castille,  débarrassée  de  ses  ennemis  inté- 
rieurs, commença  les  invasions. 

Les  rois  de  Castille  étaient  donc  parvenus  au  but  du  voyage  dont 
Covadonga  avait  été  le  point  de  départ.  Arrivés  au  faite  de  l'Alhambra 
à  Grenade,  ils  érigèrent  à  la  face  du  monde  la  Croix  victorieuse  et  ils 
tournèrent  les  yeux  vers  la  contrée  qui  pendant  des  siècles  avait  sub- 
jugué l'Espagne.  Aller  en  Afrique,  c'était  rendre  à  celle-ci  une  visite 
qui  lui  était  due  et,  y  porter  la  guerre,  c'était  assurer  la  sécurité  de 
l'Espagne. 

Dan3  ce  but.  pour  ouvrir  un  vaste  champ  d'action  à  l'esprit  belli- 
queux qui  animait  l'Espagne  et  surtout  pour  développer  la  propagation 
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de  la  doctrine  du  Christ,  les  conquérants  de  l'Âlhambra  se  ruèrent 
sur  r Afrique,  dont  ils  parcoururent  le  littoral  en  vainqueurs. 

Isabelle-la-Catholique,  la  plus  grande  souveraine  d*Ëspague,  dans  nos 
immortel  testament,  disait  et  recommandait  avec  instance  aux  Espagnols 
c  de  ne  pas  abandonner  la  conquête  de  TAfrique  et  de  combattre  pour 
c  la  foi  contre  les  infidèles  » . 

Elle  fit  la  même  recommandation  à  l'empereur  Charles*Quint^  le  roi 
catholique,  qui  avait  entrepris  Texpédition  d'Oran  pour  le  service  de 
Dieu.  Un  ministre,  digne  de  Ferdinand  et  d'Isabelle,  le  cardinal  Cis^ 
neros,  après  avoir  revêtu  la  cotte  de  maille  sur  l'habit  franciscain,  fit  la 
conquête  d'Oran.  €  Le  Christ  et  Mahomet  se  livrent  bataille  >,disait«il  à 
Pierre  Navarro. 

Charles-Quint,  dont,  disait-on,  la  vocation  en  Europe  était  de  conquérir 
l'Afrique,  après  s'être  rendu  maître  de  la  Goulette,  porta  ses  regards 
vers  Tunis  et,  voyant  ses  soldats  hésitants,  il  ranima  leur  courage  en 
leur  déclarant  :  c  qu'il  n'abandonnerait  pas  dans  cette  guerre  ceux  qui, 
pour  l'amour  de  Jésus-Christ  et  pour  le  soin  de  leur  honneur,  étaient 
résolus  à  l'accompagner  jusqu'au  bout  ».  Dans  les  batailles,  la  croix 
allait  toujours  au*devant  des  soldats;  en  tête  des  colonnes  marchaient 
des  moines.  Après  le  triomphe,  ils  se  jetaient  à  genoux  et,  levant  les  yeux 
au  ciel,  ils  s'écriaient  :  Non  nobis^  Domine^  non  nobis^  sed  nomini  tuo  da, 
gloriam. 

Répandre  la  foi  chrétienne  et  effectuer  dans  cette  intention  la  conquête 
d'Afrique,  telle  était,  sans  aucun  doute,  la  politique  de  ces  rois  et  celle 
du  grand  cardinal.  Il  serait  téméraire  d'affirmer,  que  dans  leur  pensée, 
il  ne  fallait  combattre  les  infidèles  que  parce  qu'ils  étaient  des  infidèles, 
mais  il  est  plus  juste  d'affirmer  qu'ils  les  combattaient  afin  de  les  forcer 
A  se  convertir.  La  conquête  de  l'Afrique  était  un  moyen,  non  un  but. 
La  reine  et  Cisneros,  pour  qui  l'idée  religieuse  dominait  toute  autre, 
n'auraient  reculé  devant  aucune  considération.  Conception  grandiose 
dont  la  réalisation  pratique  se  heurta  à  des  obstacles  qui  l'obligèrent 
à  s'incliner  devant  des  raisons  de  convenance  politique  et  de  possibilité 
niatérielle  ! 

En  effet,  un  examen  attentif  de  l'histoire  nous  démontre  que  les  inten- 
tions du  roi  catholique  et  de  ses  successeurs  —  si  grand  qu'en  fût  leur 
désir  —  n'étaient  pas  de  conquérir,  quand  môme,  par  la  force  des  armes, 
l'intérieur  de  l'Afrique,  mais  bien  de  s'établir  d'abord  sur  les  côtes  et 
d'y  assurer  leur  domination  en  construisant  des  forteresses,  sur  les- 
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quelles  ils  s^appuyeraient  pour  étendre  leur  influence  vers  rintérieur  du 
territoire  et  pour  empêcher,  autant  que  possible,  la  piraterie,  fléau  et 
opprobre  des  nations  chrétiennes. 

Les  faits  les  plus  sig^nificatifs  appuient  cette  manière  de  voir.  Lorsque 
les  rois  d'Alger,  de  Tlemcen  et  de  Tunis  se  reconnurent  ses  vassaux, 
Ferdinand  le  Catholique  cessa  immédiatement  la  guerre  qu'il  avait 
entreprise  contre  eux.  Dans  son  testament,  il  disait  déjà  h  Tempereur 
Charles  V  t  de  s'appliquer,  autant  que  possible,  à  faire  la  guerre  aux 
Jifores,  mais  de  ne  jamais  exposer,  à  cette  occasion,  des  sujets  à  Texter- 
mination  ou  h  un  autre  dommage  ».  Charles  entra  à  Tunis  les  armes  à 
la  main,  mais  loin  de  s'emparer  de  cet  État,  il  raffermit  le  trône  de  son 
souverain  légitime.  Philippe  H  conclut  avec  le  roi  du  Maroc  des  traités 
d'alliance  qu'il  observa  rigoureusement. 

Étendre  la  prépondérance  chrétienne  et  assurer  la  sécurité  des  côtes 
d'Espagne,  mais  par  la  force  armée  seulement,  lorsque  toutes  les  tenta- 
tives de  négociation  avaient  échoué,  telles  étaient  dans  leur  sens  pra- 
tique les  vues  de  ces  grands  rois.  Mais  si  leurs  aspirations  atteignaient 
un  ordre  d'idées  encore  plus  élevé,  ils  furent  obligés  de  les  modérer  par 
la  crainte  de  voir  sombrer  dans  les  sables  brCilants  de  l'Afrique  la  gran- 
deur militaire  de  l'Espagne,  par  la  nécessité  de  tenir  tête  aux  envahis- 
sements des  Turcs  qui  menaçaient  l'Europe,  enfin  par  le  besoin  d'achever 
et  de  conserver  la  conquête  du  nouveau  monde  que  Christophe  Colomb 
avait  légué  à  l'Espagne. 

Voilà  quelles  étaient  les  conceptions  politiques  des  rois  d'Espagne; 
mais  on  peut  soupçonner,  non  sans  raison,  que  leur  peuple  réfléchissait 
moins  aux  inconvénients  de  la  conquête  de  l'Afrique  et  que,  en  commu- 
nion d'idées  avec  Isabelle  et  Cisneros,  il  ne  voyait  en  elle  que  la  conti- 
nuation de  la  guerre  contre  les  Mores  de  Grenade. 

Un  soldat  obscur  conseillait  h  un  des  Philippe  de  faire  cette  guerre 
et  lui  di.^ait  notamment  :  <  Il  est  de  notoriété  que  les  royaumes  et  le^ 
États  de  la  plupart  des  princes  du  monde  catholique  ou  païen  sont 
réunis  et  forment  un  corps  presque  unique.  Seule  Votre  Majesté  pos- 
sède des  États  dispersés  sur  les  divers  points  du  globe.  De  sorte  que 
cette  petite  parcelle  de  terre  qui  est  notre  antique  patrie  espagnole, 
supporte  seule  le  poids  de  tout  l'empire,  prodiguant  aux  autres  parties 
de  ce  vaste  domaine,  tout  éloignées  et  écartées  qu'elles  puissent  être, 
ses  trésors  et  le  secours  de  ses  lois  et  de  ses  armes...  Or,  à  certains  mo*- 
ments,  elle  a  besoin  de  quelque  alliance  et  de  quelque  appui  pour 
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alléger  ses  charges  et  assurer  sa  conservatioD  dans  ravenir.  Il  importe 
donc  qu'elle  étende  et  recule  les  limites  de  ses  domaines,  en  effectuant 
la  conquête,  qui  lui  est  du  reste  dévolue  de  droit...  des  quatre  royaumes 
barbaresques  de  Tunis,  Fez,  Tlemcem  et  Maroc,  royaumes  des  plus 
fertiles  et  pourvus  de  toutes  les  richesses,  au  point  que  si  Votre  Majesté 
les  avait  vus,  elle  ne  pmtrrait  souffrir  quHls  restent  au  pouvoir  des 
injidèles.  > 

Ce  soldat  exprimait  les  véritables  aspirations  du  peuple  espagnol,  et 
assurément,  les  souverains  d'Espagne  les  auraient  réalisées  —  groupant 
en  un  seul  empire  l'Espagne  et  la  Barbarie  pour  lesquelles  la  Méditer- 
ranée n'eût  été  qu'un  lac  —  si  la  Providence  ne  les  avait  appelés  à 
accomplir  une  triple  mission  :  sauver  la  civilisation  européenne  de  la 
barbarie  turque,  délivrer  l'Église  catholique  du  danger  dont  la  mena- 
çait la  révolution  protestante,  et  enfin  entreprendre  la  conquête  d'un 
inonde  inconnu  jusqu'alors. 

La  politique  des  souverains  catholiques,  de  Charles  V  et  de  Philippe  II 
fut  suivie  et  continuée  par  leurs  successeurs  de  la  maison  d'Autriche  et 
môme  par  le  premier  prince  de  la  maison  des  Bourbons. 

Philippe  III  s'empara  de  la  Mahamora  et,  de  concert  avec  Muley  Mo- 
liamet  Xeque,  à  qui  il  fournit  le  moyen  de  récupérer  son  royaume,  il 
.s'empara  aussi  de  Larache.  Philippe  IV  accepta  comme  sujet  tributaire 
Sidy-Gailan,  qui  se  faisait  appeler  roi  de  Tétouan  et  dont  il  favorisa  les 
entreprises.  Charles  II  se  rend  maître  d'Alhucemas.  Philippe  V  entre- 
prend ^  nouveau  la  conquête  d'Oian,  qui  était  retombée  au  pouvoir  des 
ennemis,  afin  qu'aucune  partie  des  domaines  que  la  divine  Providence 
avait  confiés  à  ses  soins,  lorsqu'elle  l'éleva  au  trône  de  la  monarchie 
espagnole,  nef  fit  écartée  du  sein  de  V  Église  et  ne  fût  soustraite  à  la  reli- 
gion catholique.. 

En  outre,  le  même  roi  tenta  le  siège  d'Alger  et  s'efforça  d'extirper  de 
cette  orgueilleuse  cité  la  piraterie  qui  infestait  les  côtes  d'Espagne  plu- 
tôt  pour  les  piller  que  pour  les  dominer.  Mais  la  fortune  ne  sourit  pas  f^i 
ce  souverain,  qui  cependant  ne  manquait  pas  de  moyens. 

Aucun  de  ces  rois  ne  fit  de  tentative  pour  soumettre  l'intérieur  de 
l'Afrique.  Bien  que  l'occasion  s'en  fût  présentée,  il  ne  leur  parut  pas 
opportun  d'en  profiter.  Ils  se  bornèrent,  comme  leurs  prédécesseurs,  à 
consolider  les  places  fortes  qu'ils  possédaient  sur  les  côtes  pour  garder 
et  dominer  les  régions  avoisinantes,  entraver  l'action  des  pirates  lorsqu'il 
était  impossible  de  leur  infliger  un  châtiment,  conclure  des  trêves  avec 
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les  roitelets  'voisins,  assurer  les  bonnes  dispositions  de  quelques  tribus, 
et  conserver  autant  quMl  leur  était  nécessaire  la  fidélité  des  Mores  qui 
combattaient  à  leurs  côtés. 

A  partir  de  Philippe  V,  la  politique  espagnole  en  Afrique  subit  des 
modifications  profondes.  Jusqu'alors,  elle  s'était  bornée  à  étendre  les  con- 
quêtes sur  le  littoral,  qui  avait  été  garni  de  soldats,  toujours  prêts  à 
prendre  les  armes  et  à  engager  le  combat.  Mais  le  dernier  roi  se  décida 
à  cesser  la  lutte  armée,  pour  entamer  des  négociations  et  conclure  des 
traités  de  commerce.  Les  temps  étaient  bien  changés  :  Charles  III  et 
Florida  Blanca  étaient  loin  de  Ferdinand  le  Catholique  et  du  cardinal 
Cisneros. 

L'esprit  religieux  qui  donna  à  TËspagne  tant  d'idées  magnanimes  et 
d'énergie  était  encore  vivace  dans  le  peuple,  mais  il  avait  perdu  toute 
sa  puissance  et  toute  sa  vigueur  chez  le  roi  et  dans  son  entourage.  Fer«- 
dinand  le  Catholique  et  les  princes  de  la  maison  d'Autriche  auraient 
versé  leur  sang  et  celui  de  leurs  sujets  pour  porter  aux  infidèles  la  parole 
évangélique.  Leurs  paroles,  leurs  actes,  leurs  traités,  n'avaient  pas 
d'autre  mobile  que  le  sentiment  religieux.  Au  contraire,  les  derniers 
rois  de  la  maison  de  Bourbon,  imprégnés  de  l'esprit  novateur  de 
l'époque,  renoncèrent  aux  entreprises  guerrières  et,  lorsqu'ils  faisaient 
avec  les  nations  infidèles  des  traités,  dits  c  d'amitié  et  de  commerce  », 
si  les  intérêts  du  catholicisme  n'étaient  pas  complètement  oubliés,  ils 
étaient  peut-être  de  loin  supplantés  par  les  préoccupations  commer- 
ciales. 

Chez  les  anciens,  l'idée  religieuse  qui  faisait  naître  et  entretenait  les 
sentiments  élevés,  avait  la  priorité  sur  toutes  les  autres;  chez  les 
modernes,  la  faveur  a  été  accordée  aux  préoccupations  mercantiles,  qui 
contribuent  spécialement  au  développement  du  bien-être  matériel. 

Les  traités  de  Charles  III  avec  l'empire  du  Maroc  et  les  régences 
d'Alger  et  de  Tripoli  en  sont  un  témoignage  :  €  Votre  Majesté,  disait  Flo* 
rida  Blanca  à  Charles  III,  est  arrivée  par  ce  traité  à  purger  les  mers  des 
pirates  et  de  tous  ses  ennemis.  L'étendard  espagnol  se  rencontre  dans 
tout  le  Levant,  où  il  était  inconnu  naguère,  et  les  mêmes  nations  qui  lui 
faisaient  une  guerre  déguisée,  lui  donnent  aujourd'hui  tous  leurs 
égards,  depuis  que,  grâce  à  Votre  Majesté,  le  commerce  et  la  marine 
ont  augmenté.  » 

En  général,  ces  traités  ont  été  faits  à  l'avantage  de  l'Espagne.  Ils  s'oc- 
cupent principalement  des  intérêts  matériels.  Leur  portée  religieuse  se 
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borne  à  accorder  aux  Espagnols  le  libre  exercice  de  la  religion  catho- 
lique dans  les  hôtels  consulaires  ainsi  que  dans  les  maisons  particu- 
lières. 

Le  traité  de  Tunis  stipulait  en  faveur  des  Tunisiens  qui  mourraient  en 
Espagne  les  mêmes  avantages.  Un  article  du  traité  conclu  avec  la 
Régence  d'Alger  disposait  que,  t  par  considération  pour  le  roi  catho- 
lique, les  Algériens  respecteraient  non  seulement  les  côtes  d'Espagne, 
mais  au^si  celles  des  États  pontificaux  ». 

Sous  Charles  IV,  la  politique  espagnole  n'eut  aucune  ingérence  en 
Afrique,  abr^orbée  qu'elle  était  par  la  lutte  qu'il  fallait  soutenir  contre  la 
révolution  française.  Il  fallut  concentrer  tous  les  forces  pour  défendre  les 
frontières  d'Espagne.  L'attention  des  ministres  était  surtout  occupée  par 
la  situation  politique  en  France.  Les  possessions  africaines  Rirent  négli- 
gées; leur  entretien  était  une  grande  charge  pour  le  trésor  et,  depuis  que 
l'action  militaire  avait  été  abandonnée  pour  le  régime  des  négociations 
par  voie  diplomatique,  elles  étaient  devenues  inutiles. 

Lors  de  l'invasion  française  en  1808,  toute  velléité  de  conquête  ou 
même  de  tentatives  pour  conserver  les  possessions  de  l'extérieur^  durent 
être  écartées  par  la  nécessité  de  veiller  au  salut  de  la  patrie.  Il  n'y  a 
donc  pas  à  s'étonner  que,  dans  des  temps  si  mauvais,  Charles  IV  n'eût 
pas  autre  chose  à  l'actif  de  sa  politique  coloniale  que  le  traité  conclu  avec 
Tunia0t  l'abandon  d'Oran. 

Par  compensation  de  la  cession  volontaire  de  cette  dernière  ville, 
Charles  obtint  pour  l'Espagne  le  monopole  du  commerce.  Désormais, 
les  établissement*^  commerciaux  avaient  le  pas  sur  les  églises.  GrÀce  au 
désastreux  traité  du  12  septembre  1791,  signé  par  Florida  Blan.ja,  l'Es* 
pagne  pouvait  se  procurer  de  l'argent  h  Oran.^De  sorte  qu'au  début  elle 
faisait  des  conquêtes  pour  propager  la  foi  et  assurer  sa  situation  en 
Afrique,  et  que  dans  la  suite  elle  se  livrait  au  trafic,  et  enfin,  faisait 
abandon  de  tout  (^). 


(*}  Galindo  t  db  Vbrà,  EisUma,  tncisitudês  y  politica  tradicional  de  Efpatkit 
respecta  de  sus  posesiones  en  las  costas  de  Africa  desde  la'  numarquia  gotica  y  los 
tiempos  posteriores  d  la  Restauradon  hasta  et  ûltimo  siffla.  Memoria  premiada  por  la 
Real  Academia  de  la  Historia  en  el  concurso  publico  de  1861.  Madrid,  Tello,  1884. 
1  tomo.  (Histoire,  vicissitudes  et  politique  traditionnelle  de  l'Espagne,  relativemont  à 
se5«  possessions  de  la  côte  d^Âfriquc,  depuis  la  monarchie  gothique  et  Tépoque  de  la 
Restauration  jusqu'au  siècle  dernier.  Mémoire  couronné  par  TAcadémie  rojale  d'his- 
toire, au  concours  public  de  1861.  Madrid»  Tello,  1884. 1  vol.) 
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II 


Selon  le  distingué  géographe  D.  Pascual  Madoz,  TEspagne  en  18ô0 
n'occupait  plus  que  cinq  points  de  l'Afrique  septentrionale,  tristes 
débris  de  ce  vaste  et  magnifique  empire  conquis  par  les  armées  espa- 
gnoles depuis  l'expulsion  des  Mores,  et  comprenant  alors  toutes  les 
places  fortes  et  tous  les  ports  échelonnés  sur  huit  cents  lieues  de  côte  qui 
s'étendent  depuis  le  cap  Nun  en  face  des  lies  Canaries  —  faisant  égale- 
ment partie  des  possessions  espagnoles  —  jusqu'aux  limites  occidentales 
de  l'Egypte.  De  vastes  territoires,  à  l'intérieur,  reconnaissaient  la  suze- 
raineté de  l'Espagne  et  lui  payaient  tribu  et  aujourd'hui  encore,  h 
Tunis,  à  Bougie,  à  Oran,  on  retrouve  les  vestiges  et  les  souvenirs  de 
la  domination  espagnole. 

Ces  cinq  points  étaient  :  Melilla,  les  Ilots  de  Vêlez  de  la  Gomera  et 
d'Alhucemas,  Ceuta  et  les  lies  Chafarinas.  On  considérait  en  outre, 
comme  appartenant  à  l'Espagne,  les  lies  inoccupées  de  Peregil,  de 
Alboran  et  de  Limacos  ou  Caracoles,  ces  dernières  situées  en  face  de 
l'Algérie  (1). 

Selon  l'Institut  de  géographie  et  de  statistique,  appartiennent  à 
l'Espagne  :  les  possessions  de  Melilla,  de  Ceuta,  plus  une  partie  de  la 
côte  du  golfe  de  Guinée,  toutes  situées  sur  le  continent,  africain  et 
à  quelque  distance  de  celui-ci,  les  lies  Fernando-Poo,  Annobon,  Corisco, 
Elobey,  Canaries  et  Chafarinas,  ainsi  que  les  Ilots  de  Vêlez  de  la  Go- 
mera, d'Alhucemas,de  Peregil  (*)  et  de  Alboran.  En  outre,  le  protectorat 
espagnol  s'étend  sur  une  zone  assez  vaste  de  la  côte  occidentale  de 
l'Afrique,  entre  le  cap  Bojador  et  la  baie  de  l'Ouest,  et  enfin  sur  des  ter- 
ritoires importants  de  la  côte  de  Guinée  ('). 


(*)  Madoz,  Diccionario  geogràfico-estadUtico-historioo  de  Espcina  y  sus  posesiones  de 
Vhramar.  (Dictionnaire  géographique,  statistique  et  historique  de  TEspagae  et  de  ses 
possessions  d*outre-mer.)  Madrid,  années  1849  et  suivantes. —  Coello,  Atlas  de  Espana 
y  sus  posesiones  de  Ultramar,  Posesiones  de  Africa,  (Atlas  de  l'Espagne  et  de  ses 
possessions  d*outre-mer.  Possessions  africaines.) 

(*)  D'après  la  légation  d'Espagne  au  Maroc,  il  n'y  a  pas  de  renseignements  sur  la 
possession  do  cet  Ilot  par  l'Espagne,  fl  doit  donc  appartenir  au  Maroc. 

(')  Resena  geogrdfica  y  estadistica  de  Espana por  la  Direcciôn  gênerai  del  Instituto 
geogràfico  y  estadisiico,  Madrid,  1888.  (Notice  géographique  et  statistique  sur  FEU- 
pagne,  publiée  par  la  Direction  générale  de  l'Institut  de  géographie  et  de  statistique. 
Madrid,  1888.) 
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Les  Arabes  de  Melilla  se  livraient  à  la  course  sur  les  côtes  d'Espagne; 
celle-ci  porta  les  armes  contre  eux  et  décima  la  population  du  littoral 
africain  Les  rois  catholiques  décidèrent  de  relever  Melilla  et  en  1496 
une  flotte  quitta  le  port  de  San-Lucar  de  Barrameda,  sous  les  ordres  de 
Pierre  Estopinan,  qui  occupa  les  ruines  de  la  cité  more  sans  rencontrer 
de  résistance.  Il  construisit  immédiatement  des  fortifications,  terminées 
en  quelques  jours,  afin  d*empêcher  les  Mores  de  le  déloger  de  cette 
position.  Le  duc  de  Médina  Sidonia.  en  récompense  des  services  qu'il 
rendit  aux  rois,  en  reçut  la  possession  avec  le  titre  de  maréchal, 
depuis  la  conquête  jusr]\rau  7  juin  1556. 

Dès  que  la  conquête  fut  achevée  commencèrent  les  sorties  de  la 
g^arnison  contre  les  Mores,  et  les  attaques  de  ceux-ci  contre  le  nouvel 
établissement.  Ce  serait  un  récit  interminable  que  de  fournir  des  détails 
circonstanciés  sur  tous  ces  événements,  d'autant  plus  qu'ils  se  répètent 
toujours.  Les  plus  importants  sont  :  le  danger  auquel  la  garnison  de 
Mellila  fut  exposée,  en  1687,  pendant  plus  de  quarante  jours,  par  le 
fait  d'une  armée  nombreuse  qui  vint  Tassaillir  avec  vigueur;  les  em« 
barras  qui  lui  furent  suscités  en  1694,  fait  notable  également,  car  on 
suppose  que  les  Français,  dans  le  but  de  diviser  les  forces  espagnoles 
et  de  favoriser  ainsi  la  conquête  de  la  Catalogne,  les  avaient  provoqués 
indirectement.  En  1696,  les  Mores  sacrifièrent  beaucoup  d'hommes 
pour  tenter  de  reprendre  cette  place.  , 

En  1508,  les  rois  catholiques  convoquèrent  le  comte  Pierre  Navarro 
avec  sa  propre  flotte  et  les  galères  de  Savoie,  plus  un  contingent  de 
troupes  espagnoles  et  italiennes,  pour  infliger  un  châtiment  aux  cor- 
saires de  Vêlez  de  la  Gomera  qui  infestaient  les  côtes  de  Grenade.  Les 
Mores,  qui  étaient  au  nombre  de  7,000,  prirent  lA  fuite  à  la  vue  de 
Tescadre.  Cette  action  fut  si  rapide  que  200  Mores  qui  étaient 
préposés  h  la  garde  de  la  place  labaudonnèrent  aussitôt  que  les  Espa- 
gnols V  entrèrent.  Les  Mores  firent  quelques  tentatives  infructueuses 
poar  reconquérir  Tilot lorsqit'en  1522,  Muley  Mohamed,  seigneur  delà 
Gomera,  s'en  empara  par  trahison. 

En  1525,  le  marquis  de  Monejar  sortait  du  port  de  Malaga  à  la  tôte 
cl*nne  flotte  régulière  avec  la  mission  de  reprendre  la  place  par  surprise; 
mais  il  n'y  réussit  pas.  En  juillet  1563,  D.  Sancho  de  Leyva  partit  de 
Malaga  avec  24  galères  et  5,000 hommes,  mais  il  ne  fut  pas  plus  heureux 
flans  sa  tentative  de  récupérer  l'îlot.  Aux  Cortès  tenues  h  Monzou,  en 
1564,  on  demanda  à  Philippe  II  d'expulser  les  Mores  des  côtes  de  Bar- 


480  TORRES   CAMP08. 

barie  à  cause  des  incalculables  dommages  qu'ils  causaient  h  TEspagne. 
C'est  pourquoi  le  vice-roi  de  Catalogne,  don  Garcia  de  Tolède,  reçut 
Tordre  de  partir  dans  cette  intention  ;  ce  qu'il  fit  en  effet,  ayant  sous  ses 
ordres  une  expédition  composée  de  soldats  espagnols,  piémoutais,  napoli- 
tains, siciliens,  allemands  et  portugais,  ainsi  que  d*un  grand  nombre  de 
galères  appartenant  h  tous  les  princes  de  la  chrétienté.  La  flotte  partit  de 
Malaga  en  août  1564  et,  après  un  grand  nombre  d'évolutions,  d'escar- 
mouches et  tl'engagements  sérieux,  les  troupes  alliées  s'emparèrent  de 
l'îlot,  qui  fut  fortifié  et  bien  défendu.  Kn  1680,  10,000  Mores  viennent 
assiéger  l'îlot,  mais  les  Espagnols  ayant  reçu  du  renfort  à  temps,  ils 
furent  forcés  de  se  retirer.  En  1702,  l'empereur  du  Maroc  envoya  son  fils 
avec  une  armée  considérable  pour  surprendre  la  place.  Après  maints 
engagements,  les  Mores  prirent  le  fort  qui  défendait  le  camp,  mais  les 
Espagnols  s'en  étant  réemparés,  le  détruisirent  afin  que  si  dans  la  suite 
ils  étaient  évincés  de  cette  place,  elle  ne  pût  être  fortifiée  et  tnise  en 
œuvre  contre  eux.  A  plusieurs  reprises,  les  Mores  revinrent  essayer 
de  la  reprendre,  mais  sans  succès.  Ils  finirent  par  ne  plus  y  songer. 

Jean  1"  de  Portugal  prit  Ceuta  le  14  août  1415.  Immédiatement,  la 
garnison  se  mit  à  inquiéter  les  régions  avoisinantes.  Assiégée  par  les 
Mores  en  1418,  elle  fut  délivrée  par  l'infant  don  Henri  de  Portugal. 
Elle  fut  incorporée  à  l'Espagne,  avec  Tanger  et  Mazagan,  lors  de  la 
réunion  du  Portugal  h  l'Espagne  en  1580.  Conformément  au  désir 
exprimé  par  les  habitants^  après  la  séparation  du  Portugal  et  de  l'Es- 
pagne en  1640,  elle  continua  à  appartenir  à  cette  dernière.  Les  droits 
de  l'Espagne  sur  Ceuta  furent  reconnus  par  les  Portugais  lors  de  la 
paix  de  1658.  Deptiis,  les  Mores  l'ont  investie  à  plusieurs  reprises;  le 
siège  qu'ils  mirent  devant  cette  ville  en  1694  est  célèbre  par  sa  lon- 
gueur. Jusqu'au  5  mars  1727,  ils  recommencèrent  les  hostilités  à  chaque 
occasion.  A  cette  date,  ils  levèrent  le  siège  et  n'inquiétèrent  plus  Ceuta 
jusqu'au  13  septembre  1790.  Ce  jour-là,  ils  revinrent  l'asaféger  avec 
des  forces  considérables,  mais  cette  expédition  resta  sans  résultats  et 
ils  se  retirèrent  l'année  suivante.  Depuis  lors,  Ceuta  n'a  plus  été  trou- 
blée que  par  quelques  alertes,  sans  autre  acte  d'hostilité  bien  carac- 
térisé que  l'usurpation  de  territoire  commise  en  1837,  et  dont  la  remise 
solennelle  eut  lieu  le  7  octobre  1844. 

L'îlot  d'Alhucemas  fut  pris  par  les  navires  espagnols  Saint'Avgnstin 
et  Saini^Charles  le  28  août  1673,  sans  aucune  résistance;  la  population 
(le  ce  récif  ne  se  composait  que  de  quelques  pécheurs  mores.  Depuis 
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celte  époque,  cette  possession  n'a  jamais  été  sérieusement  menacée. 

De  graves  raisons  politiques  déterminèrent  le  gouvernement  espagnol 
à  ne  pas  laisser  longtemps  désertes  les  îles  Chafarinas  et  firent  qu'une 
expédition  composée  des  vapeurs  de  guerre  Piles  et  Vulc^no^  du  bri- 
gantin  Isabelle  II  et  du  mistique  Flécha^  avec  quatre  autres  navires  de 
transport  et  quelques  compagnies  d'infanterie,  fut  envoyée  sous  les 
ordres  du  chef  des  forces  militaires  de  Grenade,  D.  Francisco  Serrano, 
pour  en  prendre  possession,  ce  qui  eut  lieu  le  6  janvier  1848.  Après  le 
débarquement  des  troupes  et  des  effectifs  nécessaires  à  suffire  provi- 
soirement à  la  défense  de  ce  territoire  écarté,  on  procéda  au  baptême 
des  lies  :  celle  du  centra  reçut  le  nom  d'Isabelle  II;  celle  de  l'est,  du 
Roi,  et  celle  de  l'ouest,  du  Congrès.  Ensuite,  on  s'occupa  activement 
du  débarquement  de  tous  les  effectifs  qu'on  y  avait  transportés,  de  la 
►^  disposition  des  batteries  ainsi  que  de  tous  les  travaux  nécessaires  pour 
fixer  l'établissement  qui  maintient  dans  ces  lies  le  prestige  du  pavillon 
espagnol  (M. 

Au  commencement  du  xv"  siècle,  le  noble  baron  normand  Saint- Mar- 
tin la  Gaillard,  du  comté  d'Eu,  le  fameux  Jean  de  Béthencourt,  favorisé 
par  la  monarchie  espagnole,  dirigea  une  expédition  et  entreprit  la 
conquête  de  Tarchipel  des  Canaries,  qui  faisait  partie  des  biens  de  la 
couronne  d'Espagne.  Les  souverains  de  Castille  fondaient  leurs  pré- 
tentions sur  des  faits  historiques  qui  remontaient  à  une  époque  très 
reculée  et  sur  une  possession  qui  avait  pour  point  de  départ  des  événe- 
ments plus  récents.  Ils  invoquaient  la  succession  dans  les  droits  de  Pelage; 
les  rois  de  la  monarchie  gothique,  en  effet,  possédèrent  la  Mauritanie 
Tingitane  dont  les  lies  Canaries  étaient  considérées  comme  une  dépen- 
dance. Au  vii«  siècle,  Sisebuto  et  Suintila,  après  avoir  enlevé  aux 
Byzantins  les  établissements  que  ceux-ci  possédaient  dans  la  région 
du  détroit  à  l'extrémité  de  la  péninsule  ibérique,  s'étaient  dirigés  vers 
l'Afrique  et  y  complétaient  leurs  conquêtes  en  assujettissant  la  Mauri- 
tanie Tingitane  dans  la  Barbarie  occidentale,  en  fondant  Tanger,  et  plus 
au  sud,  d'autres  localités  sur  les  côtes.  Ils  arrivèrent  ainsi  naturelle* 
ment  à  la  région  du  Tekna  et  des  îles  voisines.  De  sorte  que  l'on  put 

(*)  Madoz,  Diccionarw.  (Dictionnaire  cité.)  —  Sa.ntoja.  t  Diaz  Perona.  Espana  en 
et  Rifft  o  apuntes  sobre  las  plaças  espanoles  en  lacosta  de  Africa.  (L^Ëspagne  dans  le 
Rifif,  ou  notes  sur  les  places  espagnoles  de  la  côte  d'Afrique.)  Tudela  de  Navarra,  1881 . 
2  vol.  —  Çongreso  êspanol  de  geogrdfia  colonial  y  meroantil.  (Congrès  espagnol  de 
géographie  coloniale  et  commerciale.)  Madrid,  1884.  Vol  1*'. 
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prétendre  que  ces  îles,  par  nn  moyen  d^acquisition  réel  ou  fictif,  tom* 
baient  dans  les  domaines  de  la  couronne  hispano-gothique  sans  que  la 
conquête  effectuée  dans  la  suite  par  Muza  eût  eu  pour  effet  d*interrompre 
la  possession  de  leurs  occupants  antérieurs.  Comme  successeur  de 
D.  Rodrigo,  le  dernier  souverain  goth,  Alphonse  XI  de  Castille,  demanda 
au  pape  une  reconnaissance  solennelle  de  la  priorité  des  droits  qu*il 
avait  à  la  conquête  des  Canaries. 

Le  noble  Béthencourt,  chambellan  de  .Charles  VI,  investi  du  com- 
mandement de  ces  lies,  équipa  un  navire  qui  mit  h  la  voile,  du  port  de 
la  Rochelle,  le  1"  mai  1402.  Les  lies  de  Lanzarote,  Fuerteventura, 
Gomera  et  Hierro,  furent  conquises  en  peu  de  temps,  puis  les  opéra- 
tions militaires  furent  suspendues.  Béthencourt  8*appliqua  h  organiser 
le  gouvernement  et  Tadministration,  mais  il  mourut  en  1424. 

Après  quelques  contestations  avec  le  Portugal,  le  gouvernement  des 
Canaries  fut  confié  à  Herrera.  C'est  alors  qu'on  équipa  une  escadre  pour 
permettre  l'entrée  des  troupes  espagnoles  dans  les  trois  lies  voisines,  les 
plus  importantes  de  l'archipel,  et  pour  y  construire  des  forteresses  et 
des  ouvrages  de  défense  destinés  à  garantir  les  possessions  nouvelles 
contre  toute  nttaque.  Une  de  ces  forteresses  fut  la  fameuse  tour  de  Santa- 
Cruz  de  Mar  Pequeiia.  Pour  diminuer  les  difficultés  do  la  conquête,  les 
rois  catholiques  mirent  sous  leur  protectorat  les  lies  de  Canarie,  Ténériffie 
et  Palma;  en  1496,  ils  parvinrent  n  obtenir  la  soumission  complète  du 
territoire.  Les  Canaries,  quoique  privées  de  fortifications  convenablement 
appropriées  et  de  secours  militaires,  ont  su  défendre  brillamment  l'inté- 
grité de  leur  territoire,  non  seulement  contre  la  piraterie,  mais  aussi 
contre  de  formidables  armées.  Elles  opposèrent,  avec  un  succès  éclatant, 
une  résistance  glorieuse  aux  armées  anglaises,  commandées  par  Drake 
en  1SS95  et  par  Nelson  en  1796,  et  en  1599  contre  les  HolIandaL":, 
conduits  par  Vander  Does  ('). 

Les  îles  Ânnobon  et  Fernando-Poo  furent  découvertes  par  les  Portu- 
gais, la  ])rcmièreen  1471  et  la  seconde  en  i486.  Quelques  années  après 
leur  découverte,  ils  établirent  une  factorerie  dans  cette  dernière,  qui  seule 
était  habitée,  et  colonisèrent  l'autre  en  1592.  Ces  îles  ayant  été  cédées  h 
l'Espjigne  en  1788,  le  comte  d'Arjelejos  fut  envoyé,  la  même  année,  h  la 
tAte  d'une  expédition,  pour  en  prendre  possession  :  ce  qu'il  fit  sans  difH- 


(*)  Pbrbz  dkl  Toro,  Espaha  oi  cl  noroeste  de  Africa.  (L'Espagne  dans  le  nord- 
ouest  (le  TAfriquo.)  Madrid,  1892. 
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culte  h  Fernando- Poo;  mais  il  rencontra  de  la  résistance  h  Annobon.  L'oc- 
cupation delà  première  de  ces  îles  dura  depuis  le  4  décembre  1779jusqu'à 
la  fin  de  l'année  1781.  Â  cette  époque,  elle  fut  abandonnée  à  la  suite  d*un 
soulèvement  du  corps  expéditionnaire.  En  1827,  elle  fut  occupée  par  les 
Anglais  et  en  1941  la  vente  des  deux  lies  aux  Anglais  fut  proposée  pour 
la  somme  de  1,500,000  pesetas.  Après  avoir  rejeté  cette  proposition,  le 
gouvernement  reporta  son  attention  sur  elles,  car  il  envoya  le  capitaine 
de  navire  Lerena,  qui  prit  possession  de  Fernando -Poo,  le  23  fé- 
vrier 1843,  et  de  Corisco  et  Annobon,  les  15  et  22  du  mois  suivant  ('). 

Les  possessions  d'Afrique,  soumises  durant  les  siècles  passés  au  gou- 
vernement des  Canaries,  embrassèrent  entre  les  caps  Guer  et  Bojador, 
sur  la  côte  barbaresque,  un  espace  de  territoire  qui  autrefois  appartenait 
à  la  Castille,  et  qui,  aujourd'hui,  sous  les  noms  de  Sus  et  Oad-Nun, 
fait,  selon  la  cour  du  sultan  du  Maroc,  partie  intégrante  de  cet 
empire. 

En  1476,  Herrera,  à  la  tête  d'une  escadre,  se  dirigea  vers  l'Afrique  et 
construisit  la  forteresse  de  Santa-Cruz  de  Mar  PequeSa.  De  fréquentes 

(*)  GoBLLO»  Atlas  de  Espaha,  Posesiones  de  Africa,  (Atlas  d'Espagne.  Possessions 
d'Afrique.)  --  Rios,  Memoria  sobre  las  istas  de  Fernando  Pôo  y  An7Xobô}%,  (Mémoire 
sur  les  lies  Fernando-Poo  et  Annobon.)  Madrid,  1844.  —  Guiixbhar  de  Aragon, 
Opûsculo  sobre  la  organizaciôn  de  Fernando  Pôo,  revista  de  los  principales  estahleci" 
mientos  europeos  im  la  costa  occidental  de  Africa,  (Opuscule  sur  l'organisation  de 
Fernando  Poo,  revue  des  principaux  établissements  européens  sur  la  c6te  occidentale 
d'Afrique.)  Madrid,  1852.  —  Navarro,  Apuntes  sobre  el  estado  de  la  costa  occidental 
de  Africa,  y  prindpalmentè  las  posesiones  espanolas  en  el  goifo  de  Guinea.  (Notes  sur 
l'état  de  la  côte  occidentale  d'A.'rique,  et  principalement  des  possessions  espagnoles  dans 
le  golfe  de  Guinée.)  Madrid,  1859.  —  Martinbz  Sanz,  Brèves  apuntes  sobre  la  isla  de 
Fernando  Pôo  en  el  golfo  de  Guinea»  (Notes  sommaires  sur  l'ile  de  Fernando-Poo  dans 
le  golfe  de  Guinée.)  Madrid,  1859.  —  Pbllon  t  Rodriguez,  Estudios  sobre  las 
posesiones  espanolas  del  golfo  de  Guinea.  (Etudes  sur  les  possessions  espagnoles  du 
golfe  de  Gainée.)  12  vol.  inédits.  (Bibliothèque  du  ministère  des  colonies.)  —  MoROS  y 
MoRKLLôx,  Memorias  sobre  las  isias  afncanas  de  Espaha,  Fernando  Pôo  y  Annobon, 
premiadas  pur  la  Sociedad  econômica  matritense.  (Mémoire  sur  les  lies  africainei  appar- 
tenant à  l'Espagne,  Fernando-Poo  et  Annobon,  couronné  par  la  Société  économique  de 
Madrid.)  Madrid.  —  San  Javikii  (vizconde  do),  Islas  de  Fernando  Pôo,  Corisco  y 
Annobon,  (Les  îles  de  Fernando-Poo,  Corisco  et  Annobon)  Madrid,  1881.  —  Memorias 
y  discursos  sobre  las  posesiones  espanolas  del  golfo  deGuinea,  por  los  senores  Monles  de 
Dca,  Mala,  Navarro,  Costa,  etc.  (Mémoires  et  discours  snr  les  possessions  espagnoles  du 
golfo  de  Guinée,  par  MM  Montes  de  Dca,  etc.)  —  Gomez  San  Juan,  Posesiones 
espanolas  del  golfo  de  Guinea,  (Les  possessions  espagnoles  du  golfe  de  (Juinée.)  — 
Congreso  espanol  de  geografia  colonial  y  mercccnlil,  Actas.  (Congrès  espagnol  de 
géographie  coloniale  et  commerciale.  Actes.)  Madrid,  1884.  2  vol.  — *  Sorbla,  Les 
possessions  espagnoles  du  golfe  de  Guinée.  Paris,  1884. 
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communications  s'établirent  aussitôt  entre  Mar  Pequena  et  les  Canaries. 
Après  une  ])remière  tentative  des  musulmans  restée  sans  résultat,  Mar 
Pequena  fut  prise  en  1524,  faute  de  secours. 

(3omme  les  incursions  en  Afrique  étaient  couvertes  de  succès,  elles  se 
répétèrent  fréquemment  à  la  fiu  du  xv  et  au  commencement  du 
XVI"  siècle;  de  nombreuses  forteresses,  dont  les  restes  subsistent  encore, 
surgirent  sur  divers  points  du  littoral.  Des  manifestations  aussi  consi- 
dérables de  l'esprit  guerrier  contribuèrent  pour  beaucoup  à  étendre 
dans  le  Sus,  le  Oad-Nun  et  le  Tekna  la  renommée,  et  à  y  rendre  célèbres 
la  puissance  et  la  générosité  des  rois  catholiques  dont  les  noms  servaient 
de  cri  de  guerre  aux  aventuriers  espaguols.  Si  bien  que  les  Berbères 
furent  saisis  du  désir  de  se  soumettre  à  des  princes  aussi  puissants, 
seul  moyen  d'obtenir  le  repos  et  la  fin  des  rapines  et  des  pillages  que  les 
armées  chrétiennes  avaient  pratiquées  si  longtemps  sur  cette  terre 
dévastée.  Les  villes,  les  villages  et  les  forteresses  barbaresques  se 
livrèrent  spoutanément  à  Ferdinand  et  Isabelle.  L'ensemble  des  localités 
ainsi  soumises  formait  le  royaume  de  Bu-Tata,  qui  correspondait  alors 
au  Oad  Nun  actuel,  c'est-à-dire  une  zone  s'étendant  de  la  rive  droite 
du  Draa,  l'antique  Daradus,  se  prolongeant  le  long  de  la  mer  qui 
baigne  le  port  d'ifni  pour  s'arrêter  un  peu  au  delà  des  hauteurs  qui 
limitent  à  l'orient  le  bassin  de  TAssaka,  zone  comprise  entre  28'*45'  et 
29"  30'  de  latitude  nord,  approximativement. 

La  fondation  du  comptoir  commercial  de  Séville,  au  commencement 
du  XVI'  siècle,  fut  une  circonstance  qui  augmenta  l'importance  de« 
possessions  barbaresques.  En  effet,  lors  de  la  publication,  en  1503,  des 
statuts  de  cette  maison,  il  fut  décrété  qu'ils  seraient  applicables  aux 
Indes,  i  Santa-Cruz,  aux  Canaries  et  en  Barbarie.  Si,  dans  ces  siècles  de 
fer,  des  pensées  de  paix  et  de  modération  avaient  prévalu,  l'E.^pagne 
aujourd'hui  serait  probablement  encore  en  possession  des  contrées  pro- 
ductives, dont  les  habitants  aiment  encore  à  faire  entendre  des  noms 
castillans  et  dans  les  veines  desquels  coule  du  sang  espagnol.  Mais 
comme  les  Berbères  ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir,  qu'en  changeant  de 
maîtres,  ils  ne  s'étaient  pas  soustraits  à  la  tyrannie,  loin  de  resserrer  les 
liens  qui  les  attachaient  à  la  Castille,  ils  s'empressèrent  de  les  rompre, 
rendant  à  la  Barbarie  son  indépendance  primitive  et  réengageant  avec 
les  armées  chrétiennes  une  lutte  sans  irêve  ni  merci.  Les  sanglantes 
invasions  recommencèrent,  remplissant  les  Berbères  d'inquiétudes  et 
d*amertume. 
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A  mesure  que  les  Berbères  se  perfectionnent  dans  l'art  de  la  g^uerre,  la 
nécessité  de  défendre  leur  liberté  et  leur  existence  devient  plus  pres.-'ante. 
C'est  pourquoi  les  incuraions  en  Afrique  deviennent  toujours  plus  péril- 
leuses :  elles  diminuent  et  finissent  par  cesser  bientôt  complètement.  A  tel 
point  que  Charles-Quint  ayant  donné  l'ordre  de  restaurer  le  château  fort 
de  Santa-Cruz  de  Mar  Pequena,  il  fut  impossible  de  trouver  des  forces  suffi 
santés  pour  le  faire.  Peu  à  peu,  les  rôles  changèrent  et  de  persécuteurs 
qu'ils  étaient  d'abord  les  habitants  des  Canaries  devinrent  les  persécutés. 
Des  bandes  de  corsaires,  partis  de  Salé,  de  Larache  et  même  d'Alger, 
ravagèrent  à  plaisir,  pendant  un  certain  temps,  les  côtes  de  l'archipel. 

Charles  III  essaya  de  faire  des  acquisitions  sur  le  territoire  de  Sus,  et 
près  d'un  siècle  après,  à  la  suite  de  la  guerre  que  l'Espagne  tit  en  1859 
et  1860,  le  désir  d'ouvrir  la  Barbarie  occidentale  au  commerce  européen 
se  réveilla.  Sur  le  champ  de  bataille,  de  même  qu'au  moment  de  la  négo- 
ciation de  la  paix  avec  le  Maroc,  le  vaillant  capitaine  D.  Léopold 
O'Donnell,  général  en  chef  du  corps  expéditionnaire,  reçut  une  pétition 
des  lies' Canaries,  sa  patrie,  le  priant  d'obtenir. du  sultan  la  concession 
d'un  territoire  h  l'extrémité  de  la  chaîne  de  l'Atlas.  C'est  ainsi  que  par 
le  traité  qui  mit  fin  à  la  guerre,  l'échec  de  1767  était  réparé  ;  l'article  8 
de  ce  traité  stipule  que  l'empereur  du  Maroc  cède  i\  perpétuité  à 
Sa  Majesté  Catholique,  sur  la  côte  de  l'océan,  à  proximité  de  Santa-Cruz 
de  Mar  Pequena,  un  territoire  suffisant  pour  la  création  d'un  établisse- 
ment de  pêcheries  semblable  à  celui  que  l'Espagne,  dans  le  passé,  eut  à 
cet  endroit;  et  pour  donner  pleine  exécution  à  cet  article,  les  deux 
g^ouvernements  décidaient  dénommer  une  commission,  pour  déterminer 
l'emplacement  et  les  limites  du  territoire.  L'Espagne  ayant  réclamé 
l'exécution  du  traité,  après  plusieurs  réponses  évasives  de  là  part  de^ 
ministres  du  sultan,  les  commissaires  respectifs  furent  enfin  choisis, 
trois  pour  chacun  des  États.  Ils  s'embarquèrent  en  1878,  à  Mogador, 
pur  le  vapeur  Blasco  de  Garay;  ils  procédèrent  h  une  reconnaissance  de 
la  côte  barbaresque  jusqu'à  ce  qu'ils  rencontrèrent  un  emplacement 
favorable  au  futur  établissement  espagnol.  Cet  emplacement  fut  fixé  à 
l'embouchure  du  fleuve  Ifni.  Les  délégués  kabyles  se  rendirent  à  bord, 
où  ils  rédigèrent  un  acte  par  lequel  ils  se  déclaraient  disposés  h  recon- 
naître la  factorerie  que  l'Espagne  projetait  d'établir  en  cet  endroit.  Les 
commissaires  inspectèrent  le  territoire,  les  ruines  de  l'ancienne  forteresse 
on  château  fort,  bâti  par  les  Espagnols,  et  le  21  janvier,  on  dressa  un 
acte  signé  par  les  chefs  des  tribus  qui  habitaient  ces  régions.  Cet  acte 
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conlenoit  la  déclaration  expre^^se  que  Tendroil  recherché  avirit  été  trouvé, 
ainsi  que  la  désignation  précise  de  la  situation  de  la  factorerie. 

Malheureusement,  le  gouvernement  se  laissa  entraîner  à  de  stériles 
discussions  sur  la  place  qu'occupait  Santa-Cruz  de  Mar  Pequena,  ce  qui 
empêcha  la  prise  de  possession  du  territoire  désigné,  au  grand  préjudice 
des  intérêts  espagnols  et  à  la  grande  satisfaction  du  sultan,  dont  les 
résistances  avaient  pour  principal  motif  la  crainte  de  voir  cesser  dans  ses 
États  le  trafic  d'un  nombre  considérable  de  marchandises  (^). 

IH 

Les  agitations  continuelles  qui,  pendant  le  siècle  actuel,  ont  boule- 
versé l'Espagne,  ont  empêché  cette  nation  d'aborder  avec  profit  l'étude 
du  problème  de  la  colonisation  et  de  retirer  de  ses  possessions  actuelles 
les  avantages  auxquels  elle  aurait  pu  prétendre.  La  guerre  d'Afrique,  la 
prise  de  Saint-Domingue  et  l'expédition  au  Mexique  eurent  lieu,  fait 
caractéristique,  pendant  une  courte  période  de  tranquillité  relative.  La 
condition  essentielle  de  la  participation  active  de  l'Espagne  au  concert 
européen  est  de  donner  une  solution  aux  difficultés  intérieures  qui  sont 
si  considérables. 

L'étude  des  questions  coloniales,  la  lecture  des  revues  et  des  ouvrages 
étrangers  relatifs  aux  questions  géographiques,  le  souvenir  glorieux  qui 
s'attachent  aux  possessions  espagnoles,  et,  par-dessus  tout,  les  vastes 
horizons  que  le  triomphe  de  la  liberté  et  des  idées  modernes  a  ouverts 
aux  esprits  dans  la  péninsule  espagnole,  eurent  pour  résultat  la  fonda- 
tion, à  Madrid,  d'un  groupe  de  penseurs  animés  du  désir  de  voir  leur 
patrie  continuer,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  la  grande  œuvre  de  colo- 
nisation, qui  parait  être  sa  mission  historique. 

Vers  la  même  époque,  en  Catalogne  et  dans  les  pays  euskn riens 
(basques),  le  génie  commercial  avait  ranimé  l'antique  esprit  d'aven- 
ture qui,  au  xiv°  siècle,  fit  du  peuple  catalan  le  premier  peuple  de  la 
Méditerranée.  De??  explorateurs  espagnols  se  mirent  à  visiter  l'Afrique. 
En  1871,  Iradier  fonda  à  Victoria  l'association  pour  l'exploration  et  la 
civilisation  de  l'Afrique,  qui  prit  le  nom  de  VExploradora  et,  en 
1876,  l'illustre  géographe  Coello  fondait  à  Madrid  la  Société  géogra* 
phique.  En  1880,  un  jeune  homme  de  grand  talent,  M.  Costa,  donnait 

(*)  Pkrrz  dei.  Tord,  ouvrage  cité. 
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à  Madrid  une  couférence  importante  sur  le  commerce  africain.  Peu  de 
temps  après,  la  question  de  Santa-Cruz  de  Mar  Pequena  et  Tarrivée  de 
quelques  chefe  du  Rif  agitèrent  un  assez  grand  nombre  de  cercles. 

C'était  une  excellente  occasion  pour  attirer  l'attention  du  public.  Il 
fut  donc  question  d'organiser  un  meeting  destiné  à  répandre  l'idée  que 
la  meilleure  politique  à  suivre  au  Maroc  est  celle  qui  serait  conforme 
aux  intérêts  nationaux  et  qui  empêcherait  n'importe  quelle  puissance 
de  porter  atteinte  à  l'intégrité  de  cet  empire.  Mais  on  pensa  bientôt 
qu'un  Congrès  espagnol  de  géographie  Coloniale  et  commerciale  serait, 
pour  réussir  dans  ce  sens,  plus  efficace  qu'un  simple  meeting. 

Le  Congrès  se  réunit  en  1883.  Plus  de  quatre  cents  personnes,  toutes 
réputées  pour  leurs  connaissances  scientifiques  et  leur  compétence  exct'p* 
tionnelle,  s'y  firent  inscrire.  On  y  vit  figurer  toutes  les  associations  com- 
merciales et  scientifiques  de  l'Espagne,  au  delà  de  cent,  ainsi  que  les 
représentants  de  l'Espagne  moderne  dans  ce  qu'elle  possède  d'éléments 
vitaux.  Le  gros  public  commença  à  suivre  avec  le  plus  grand  intérêt 
les  travaux  du  Congrès,  aussitôt  qu'il  agita  les  problèmes  de  la  politique 
coloniale,  ce  qu'il  fit  avec  la  plus  grande  clarté.  La  Sociélé  des  afri'^ 
canistes  et  des  partisans  du  système  de  la  colonisation^  dont  le  titre  est 
devenu  depuis  t Société  de  géographie  commerciale»,  créée  en  1885  en 
vertu  des  résolutions  du  Congrès,  avait  pour  but  de  provoquer  au  sein 
du  public  espagnol  un  mouvement  d'opinion  favorable  &  une  politique 
franchement  coloniale.  Elle  déploya  dans  ce  sens  une  activité  considé- 
rable  et  employa  les  meetings,  les  conférences,  la  publication  d'une 
revue  et  de  brochures,  l'envoi  de  pétitions  au  gouvernement.  Elle  a 
organisé  plusieurs  expéditions  au  golfe  de  Guinée  et  dans  le  Sahara, 
annexant  à  l'Espagne  des  territoires  importants.  En  outre,  ayant 
rassemblé  dans  son  comité  directeur  tous  les  hommes  politiques  impor- 
tants, elle  les  obligeait  ainsi  à  assister  à  ses  assemblées  et  à  lire  atten- 
tivement ses  publications.  Elle  les  amena  de  la  sorte  aux  idées  nou- 
velles et  s'en  fit  de  puissants  auxiliaires. 

Tels  furent  les  éléments  qui  pendant  deux  ans  (1883-1885)  ont 
changé  le  critérium  de  la  politique  nationale.  Pendant  ces  deux  années, 
le  peuple  espagnol  a  été  sans  cesse  entretenu  des  possessions  espagnoles 
de  toutes  les  parties  du  monde,  des  immenses  ressources  qu'elles 
renferment,  de  l'envie  et  des  rivalités  qu'elles  excitent.  Il  s'est  pris 
pour  elles  d'une  véritable  affection,  se  reprochant  de  les  avoir  négligées. 
Il  a  BU  que  des  expéditions  espagnoles  promenaient  dans  les  forêts  de 
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l'Afrique  le  drapeau  rouge  et  jaune  et  que  l'Espagne  avait  occupé  de 
riches  territoires  sans  maîtres.  Il  a  repris  confiance  dans  ses  forces  et  foi 
m  son  destin,  aspirant  de  suite,  avec  Tirapétuosité  qui  fait  son  caractère, 
h  de  plus  grands  exploits.  C'est  ce  qu'explique  le  nombre  considérable 
de  mémoires  adressés  aux  Cortës  pendant  les  années  1884-1885  (^), 
réclamant  une  politique  coloniale  énergique  (*). 

Ce  n'est  que  bien  tard  que  l'Espagne  a  entrepris  avec  beaucoup  de 
timidité  l'exploration  de  l'Afrique;  aussi  elle  n'a  obtenu  que  des  résul- 
tats peu  satisfaisants. 

Gr&ce  aux  deux  illustres  membres  des  sociétés  géographiques,  Coello 
et  Costa,  une  expédition  fut  organisée  en  1884  dans  le  but  d'étendre  les 
possessions  espagnoles  entre  le  fleuve  Campo  et  Cameroun  et  de  Came* 
roun  au  Niger,  territoire  de  grand  avenir  et  qui  présentait  à  ceux 
qui  voulaient  pénétrer  jusqu'au  cœur  de  l'Afrique  un  accès  facile.  Pea 
de  jours  avant  le  départ  des  envoyés  Iradier  et  Ossorio,  le  docteur 
Nachtigal,  consul  général  d'Allemagne  en  Afrique,  prit  possession,  par 
ordre  de  son  gouvernement^  de  Cameroun  et  des  pays  environnants. 
La  mission  explora  diverses  régions  et,  par  traité,  incorpora  à  l'Espagne 
le  bassin  du  Muni. 

L'idée  d'assurer  la  possession  des  lies  Canaries,  l'avantage  qu'il  j 
aurait  à  attirer  le  commerce  des  caravanes  qui,  du  Soudan,  cherchent 
une  issue  dans  les  ports  du  Maroc  voisins  de  la  c6te  saharienne,  à  proxi- 
mité des  îles  espagnoles,  et  l'importance  exceptionnelle  du  banc  de 
poche  contigu  à  cette  côte,  firent  que  M.  Bonelli,  délégué  de  la 
Société  de  géographie,  avec  le  concours  du  chef  du  gouvernement, 
M.  Canovas  del  Castillo,  procéda  à  l'occupation  du  littoral  africain 
entre  le  cap  Bojador  et  le  cap  Blanc.  L'expédition  Cervera  et  Quiroga 
vint  y  ajouter  plus  tard  une  grande  zone  de  territoire  intérieur  s'a  van* 
çant  jusque  Tixit  et  comprenant  l'Adrar.  Toutes  ces  acquisitions  furent 
enfin  augmentées,  grâce  à  l'expédition  Alvarez  Ferez,  du  territoire  aitué 
entre  le  cap  Bojador  et  la  frontière  méridionale  de  l'empire  du  Maroc. 
L'Espagne  avait  le  plus  grand  intérêt  à  cette  occupation,  car  elle 


(<)  Lapolitica  hispano-marroqui  y  la  opinion publioa  en  Espuna  ipetidones  eleoadas 
a  las  Cortes  (La  politique  hispano-marocaine  et  Fopinion  publique,  pétitions  adressées 
aux  Cortès).  Madrid,  1885. 

(*)  Rbparaz,  Espana  en  Africa  y  otros  eshidios  de  politica  colonial  oon  un  proiogo 
de  D.  Seffismundo  Moret  (L'Espagne  en  Afrique»  avec  quelques  antres  études  de  p<^î- 
tique  coloniale,  précédé  d'une  introduction  de  M.  Sigismond  Moret).  Madrid,  1891. 
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empochait  les  nations  européennes  étrangères  d'entourer  le  Maroc  de 
toutes  parts,  et,  de  plus,  constituait  une  condition  favorable  à  l'accom- 
plissement  de  ses  destinées  historiques  dans  le  nord-ouest  de  l'Afrique. 

Toutes  ces  possessions,  sur  lesquelles  les  droits  de  l'Espagne  sont 
reconnus,  comprennent  900,000  kilomètres  carrés  et  1  million  d'habi- 
tants, et  ne  donnent  à  cette  nation  que  la  dernière  place  parmi  les  puis- 
sances coloniales.  La  France  nous  dispute  plusieurs  territoires  et  s'ob- 
stine à  réduire  les  chiffres  précédents  à  200,000  kilomètres  carrés  et 
500,000  habitants  (i). 

Il  j  a,  dans  le  golfe  de  Guinée,  des  pays  très  fertiles  découverts  par 
les  navigateurs  portugais  et  qui  furent  réunis  aux  biens  de  la  couronne  de 
Portugal.  La  domination  des  Portugais  est  établie  par  de  nombreux  ves- 
tiges que  leur  passage  a  laissés  en  divers  points  de  la  côte  et  de  l'inté- 
rieur. Par  le  traité  conclu  en  1778,  le  Portugal  céda  à  l'Espagne,  en 
échange  de  possessions  situées  en  Amérique,  les  lies  Femando-Poo  et 
Annobon,  avec  le  droit  de  pratiquer  le  commerce  sur  les  côtes  voisines, 
depuis  le  cap  Formose,  à  l'embouchure  du  Niger,  jusqu'au  cap  Lopez,  en 
y  comprenant  le  Gabon,  aujourd'hui  français,  et  la  possession  allemande 
de  Cameroun.  Ce  droit,  à  cette  époque,  consistait  à  disposer  du  territoire 
d'une  façon  absolue,  comme  le  font  aujourd'hui  partout  les  puissances 
européennes  qui  ont  acquis  un  point  quelconque  sur  la  côte  d'Afrique. 

Après  avoir  négligé  ces  possessions  pendant  un  grand  nombre  d*an- 
nées,  l'Espagne  reporta  son  attention  sur  elles  en  occupant  les  lies 
FernandorPoo  et  Annobon.  Ensuite  de  l'expédition  du  capitaine  de 
navire  D.  Juan  José  de  Lerena,  en  1843,  l'ile  de  Corisco,  point  de  départ 
(le  la  prise  de  possession  effective  de  ces  terres,  fut  occupée  aussi.  Les 
chefs  indigènes  de  Corisco  réclamèrent  l'annexion  à  l'Espagne  de  cette 
île  en  y  ajoutant  toutes  ses  dépendances,  c'est-à-dire  le  fleuve  Muni  et 
les  territoires  des  Benga;  les  chefs  de  quelques  autres  tribus  firent  la 
môme  demande.  Ces  choses  se  passèrent  quelques  mois  avant  que  l'em- 
bouchure du  Gabon  fût  occupée  par  les  autorités  françaises,  aux- 
quelles l'extension  des  possessions  espagnoles  fut  notifiée  officiellement 
au  commencement  de  1846. 

En  1856,  le  chef  du  territoire  de  Bolokobue,  entre  les  caps  Esteiras  et 
Santa-Clara,   réclama  et  obtint   l'incorporation  de    ses   territoires   à 

(•)  Rafaël  Torrbs  Campos,  El  reparto  de  Africa  segun  los  ultimos  tratados  (Le  par- 
tage de  l'Afrique  selon  les  derniers  traités).  Boletin  de  la  Sociedad  geogràfica  de  Madrid^ 
tome  XXXI  (1801). 
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l'Espagne,  malgré  les  démarches  delà  France,  et  en  1858,  Bonkoro  If, 
établi  alors  au  cap  San-Juan,  ratifia  sa  soumission,  déclarant  que  ses 
antiques  domaines  allaient  jusqu'au  fleuve  Campo.  C'est  ce  qui  fut  offi- 
ciellement publié  en  1859,  taudis  qu'il  était  établi  en  1861,  à  la  suite  de 
contestations  soulevées  par  une  commission  française,  que  la  souve- 
raineté espagnole  embrassait  les  territoires  compris  entre  le  cap  Santa- 
Claraet  le  fleuve  Campo. 

Les  premières  protestations  de  la  France  datent  du  milieu  de  1860, 
époque  h  laquelle  elle  manifesta  son  opposition  en  nommant  un  sous- 
gouverneur  pour  Corisco  et  Elobey.  Elle  se  plaignait  aussi  de  ce  qu'on 
eût  méconnu  des  droits  incontestables  que,  selon  une  antique  situation 
de  fait,  elle  avait  acquis  sur  le  fleuve  Muni,  invoquant  des  traités  qui 
lui  accordaient  la  libre  circulation  sur  ce  fleuve.  Elle  ajoutait  que  le 
Munda  devait  être  considéré  comme  français,  prétendant  à  tort  que  cette 
rivière  était  un  affluent  du  Gabon,  fleuve  au  bassin  duquel  elle  avait 
déclaré  dès  l'abord  étendre  ses  droits.  Il  n'est  pas  certain  que  les  traités 
cités  fussent  antérieurs  à  1842-1845  plutôt  qu'à  1860.  Mais  encore, 
eussent-ils  été  authentiques,  ils  se  bornaient  à  de  simples  conventions 
avec  les  indigènes  pour  la  facilité  des  relations  commerciales,  et  ne  se 
rapportaient  en  rien  h  la  souveraineté  du  territoire. 

En  1883,  la  France  manifeste  ouvertement  l'intention  d'étendre  sea 
possessions  jusqu'au  fleuve  de  San-Benito  et  aussi  à  Cameroun,  plantant 
son  drapeau  sur  les  territoires  espagnols  et  concluant  des  traités  avec 
quelques  chefs,  surtout  sur  la  côte,  comme  le  firent  également  les  Alle- 
mands depuis  le  fleuve  Campo  jusqu'au  cap  San-Juan. 

La  Société  espagnole  de  géographie  commerciale,  qui  avait  envoyé 
une  expédition  pour  négocier  l'annexion  de  Cameroun,  trouvant  cette 
place  occupée  par  l'Allemagne  et  voyant  que  celle-ci  et  la  France  trai- 
taient du  partage  des  territoires  espagnols,  conclut  des  traités  avec  les 
principaux  chefs  du  bassin  du  Muni  ;  de  1884  à  1886,  Je  gouvernement 
espagnol  favorisa  ces  efforts,  notamment  en  ordonnant  au  gouverneur 
général  de  Fernando-Poo  d*effectuer  la  reconnaissance  dudit  bassin,  de 
celui  du  San-Benito,  ainsi  que  de  la  rive  gauche  du  fleuve  Campo,  ce 
qui  fut  fait  et  ensuite  de  quoi  toua  les  peuples  dont  les  pays  avaient  été 
jusqu'alors  inexplorés  reconnurent  la  souveraineté  de  l'Espagne. 

Les  Allemands  se  désistèrent  de  leurs  projets  d'occupation,  mais  la 
France  s'obstina.  On  crut  mettre  fin  à  ses  empiétements  en  nommant 
une  commission  mixte  qui  a  siégé  plusieurs  années  à  Pacis,  sans  amener 
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d'autres  résultats  que  d'augmenter  les  exigences  de  la  France.  Cette 
puissance  déclara  qu'elle  tenait  pour  non  avenus  les  droits  antérieurs 
de  l'Espagne,  et  même  elle  manifesta  l'intention  de  conserver  comme 
sien  tout  le  territoire,  abandonnant  seulement  Tlle  de  Corisco,  sans 
Ëlobej,  et  un  petit  morceau  du  territoire  au  cap  SanJuan. 

Dans  ces  circonstances,  auxquelles  les  démarches,  les  travaux,  les 
conférences  et  les  publications  dues  à  l'initiative  des  sociétés  de  géogra- 
phie, qui  n'attendent  une  solution  à  ce  conflit  que  de  l'action  du  gouver- 
nement, donnèrent  une  grande  importance,  la  presse  eut  une  attitude 
vraiment  patriotique  et  revendiqua  hautement  les  droits  de  l'Espagne. 
La  côte  du  territoire  que  la  France  dispute  h  l'Espagne  dans  le  golfe 
de  Guinée  s'étend  du  sud  au  nord-nord-est,  entre  les  0°  31'  et  2°  21'  de 
latitude  nord.  Elle  n'est  pas  droite  et  subit  quelques  inflexions;  à  sa 
partie  méridionale  s'ouvre  une  large  baie  de  50  kilomètres  d*ouverture 
et  de  25  de  profondeur,  nommée  baie  de  Corisco,  à  cause  de  l'île  de  ce 
nom  qu'on  rencontre  à  son  entrée.  Les  Ilots  d'Elobey,  grand  et  petit,  se 
trouvent  tout  autour  et  en  face  de  l'embouchure  du  Muni. 

Dans  la  partie  sud-est,  le  petit  fleuve  Munda,  que  les  Français  consi- 
déraient comme  un  affluent  du  Gabon,  forme  un  renfoncement  dans  la 
baie,  et  près  de  l'angle  nord-est  débouche  le  fleuve  Muni,  navigable  dans 
la  partie  la  plus  large  de  son  embouchure. 

Quelques  affluents  qui  le  forment,  comme  le  Congûe,  l'Utongo,  le 
Bagne,  l'Utamboni,  le  Noya  et  autres  de  moindre  importance,  permettent 
AUX  bfttiments  d'un  tirant  d'eau  ordinaire  de  pénétrer  h  un  grand  nombre 
de  kilomètres  dans  l'intérieur.  Au  nord  de  la  baie,  au  delà  du  cap 
San- Juan,  débouche  le  fleuve  San-Benito,  que  les  indigènes  de  l'inté- 
rieur appellent  Eyo,  Volo  ou  Velle  et  qui  n'a  pas  moins  de  400  kilo- 
mètres de  longueur,  exploré  dans  ses  trois  parties  et  navigable  à  son 
embouchure. 

Plus  au  nord,  le  fleuve  Campo  vient  se  jeter  dans  la  mer  formant  la 
limite  des  possessions  espagnoles  et  déterminant  la  frontière  des  posses- 
sions allemandes  de  Cameroun.  De  ce  fleuve,  on  connaît  presque  tout  le 
cours,  qui  mesure  plus  de  400  kilomètres  de  longueur. 

Selon  les  usages  adoptés  par  les  nations  européennes  en  Afrique  et  qui 
ont  été  consacrés  par  la  Conférence  de  Berlin,  on  peut  réclamer  dans  la 
direction  du  Hinterland  ou  territoire  intérieur,  une  zone  comprise  entre 
les  parallèles  qui  passent  par  les  points  de  la  côte  qui  limitent  ces 
possessions  :  ainsi,  l'Espagne  peut  revendiquer  une  zone  de  quelque 
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200  kilomètres  de  largeur  sur  900  kilomètres  de  longueur  et  qui  arrive  h 
peu  près  au  fleuve  Ubanghi,  aflluent  du  Congo  qui  sert  de  frontière  h 
l'État  indépendant  de  ce  nom.  Dans  l'intérieur,  elle  est  traversée  par  la 
rivière  Ivindo,  affluent  important  de  TOgôoné;  par  le  Lekoli  ou  Likaaia, 
avec  une  grande  étendue  de  territoires  tributaires  qui  arrivent  au  Congo; 
par  la  Sangha,  navigable  dans  toute  la  partie  qui  croise  le  territoire 
espagnol,  comme  sur  les  200  kilomètres  de  son  cours  inférieur  jusqu^à 
son  confluent  avec  le  Congo;  son  affluent  le  Ngoko  est  aussi  navigable 
au  nord,  sur  un  nombre  égal  de  kilomètres  et  sur  le  territoire  allemand. 
Est  également  navigable,  TUbanghi,  qui  a  100  kilomètres  de  cours 
depuis  la  frontière  espagnole  jusqu'au  Congo,  et  que  Ton  a  parcouru 
dans  sa  partie  inférieure  sur  environ  600  kilomètres,  coulant  en  grande 
partie  de  Test  à  Touest,  comme  continuation  du  Velle,  qui  prend  sa 
source  vers  les  lacs  équatoriaux.  Ces  derniers  cours  d'eau,  dont  la  navi- 
gation doit  être  libre,  en  vertu  des  traités  en  vigueur,  augmentent 
l'importance  de  la  zone  orientale  espagnole  (*). 

Un  intérêt  suprême  voulait  impérieusement  que  l'Espagne  opérât 
l'occupation  de  la  côte  comprise  entre  le  cap  Bojador  et  le  cap  Blanc. 
C'était  l'unique  moyen,  sinon  de  faire  naître,  au  moins  de  relever  la 
riche  industrie  péchière  de  la  côte.  C'était,  en  outre,  résoudre  la  question 
de  la  propriété  des  bancs,  propriété  qui  était  mise  en  péril.  Dans  ce  but, 
on  organisa  une  expédition,  et,  peu  de  jours  après,  le  drapeau  espagnol 
flottait  au  cap  Bojador,  sur  le  Rio  de  Oro,  à  Cintra  et  sur  le  cap 
Blanc,  c'est-à-dire  sur  presque  toute  la  côte  du  Désert.  La  nouvelle  que 
l'expédition  espagnole  s'était  organisée  parcourut  presque  toute  l'Europe, 
en  même  temps  qne  le  résultat  qu'elle  poursuivait  était  atteint. 

Peu  après,  le 20  décembre  18H4,  le  gouvernement  du  roi  Alphonse  XII 
envoya  une  circulaire  aux  puissances  étrangères,  leur  notifiant  que 
l'Espagne  avait  pris  sous  son  protectorat  la  côte  occidentale  de  l'Afrique 
située  entre  20  et  27*>  de  latitude  nord,  depuis  le  cap  Bojador  jusqu'au  cap 
Blanc,  tous  deux  compris,  sans  soulever  la  moindre  protestation. 

Sous  la  protection  du  pavillon   espagnol,  la  Société  commerciale 

(^)  CoBLLO,  La  cuestion  del  rio  Muni  (La  question  du  fleuve  Muni).  Conférence. 
Bulletin  de  la  Société  de  géographie  de  Madrid,  tome  XXVI  (1889). 

Valero  y  Bblknguer,  La  Guinea  espanola  (La  Guinée  espagnole;,  bulletin, 
tome  XXXI  (1891)  ;  Revista  de  geografïa  camercial,  ôrgano  de  la  Sociedad  espanola  de 
geografla  commercial  (Revue  de  géographie  commerciale,  organe  de  la  Société  de 
géographie  commerciale,  ancienne  Société  des  africanistes,  etc.)  Madrid,  1885-1892. 
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hispano- africaine  établit  une  factorerie  sur  la  péninsule  du  Rio  de  Oro 
entamant  des  transactions  commerciales.  Par  arrêté  royal  du  10  juil- 
let 1885,  on  créa  un  commissariat  royal,  avec  résilence  sur  la  côte, 
sous  les  ordres  duquel  on  mit  la  force  armée  qui  garnissait  ces  ports  (^). 

En  mars  1886,  la  Société  de  géographie  commerciale  envoya  en 
Afrique  une  nouvelle  expédition,  avec  la  charge  d'explorer  Tintérieur 
du  Sahara.  Elle  pénétra  dans  le  désert  par  la  péninsule  du  Rio  de 
Oro,  traversa  le  Tiris  et  arriva,  en  suivant  une  ligne  perpendiculaire  à 
la  côte^  vers  TAdrar-Temar,  sur  le  territoire  de  Jyil,  où  Ton  dressa  un 
acte  constatant  qu'on  avait  pris  possession,  av^c  le  consentement  des 
chefs  des  Kabyles  qui  les  habitent,  des  pays  compris  entre  la  côte  occu- 
pée en  1884  depuis  le  cap  Bojador  jusqu'au  cap  Blanc  et  le  méridien  qui 
passe  k  la  limite  occidentale  de  l'Âdrar-Temar.  Par  un  traité,  conclu 
vers  la  même  époque,  se  plaçaient  sous  le  protectorat  de  l'Espagne, 
Ahmed-ben-Mohammed-Uld-el-Aixa»  cheik  du  riche  et  vaste  territoire 
qui  embrasse  l'Âdrar,  et  la  puissante  tribu  de  Jahiactzmen,  qui  est  sa 
vassale. 

Par  ces  acquisitions,  les  possessions  espagnoles  arrivaient  jusqu'aux 
environs  de  Tixit,  limite  des  territoires  que  commande  Uld-el-Aixa. 
Cette  expédition  eut  l'appui  du  gouvernement,  grâce  à  M.  Moret. 

La  France  dispute  à  l'Espagne,  sans  raison  plausible,  la  propriété  du 
cap  Blanc.  La  cause  apparente  de  cette  contestation  vient  d'un  écrit 
présenté  par  M.  Duveyrier  à  la  Société  de  géographie  de  Paris,  écrit 
que  le  président  de  cette  société  communiqua  avec  de  vives  recomman- 
dations au  gouvernement  de  M.  Ferry  (•). 

Le  géographe  français  prétend  que  le  cap  Blanc  appartient  à  la 
France  parce  que,  dans  les  lettres  patentes  données  par  Louis  XIV  aux 
Compagnies  du  Sénégal,  en  1681  et  1696,  les  territoires  de  la  côte 
étaient  concédés  c  depuis  le  cap  Blanc  jusqu'à  la  rivière  de  Sierra* 
Leone  i.  C'est  là  une  erreur  inexcusable.  A  Vex^presBion  depuis  le  cap 
£la7ic^  on  ne  peut  donner  le  sens  que  lui  attribue  M.  Duveyrier.  Dans 
d'autres  lettres  patentes,  on  emploie  la  préposition  entre  au  lieu  de 
depuis^  qui,  cependant,  donne  à  la  phrase  plus  de  clarté.  Jusqu'aujour- 
d'hui, l'idée  étrange  n'est  venue  à  aucun  géographe  français  de  faire 

(*)  MoRPHi  (comte  de),  Pesquertas  de  Canarias  (Les  pêcheries  aux  Canaries). 
Madrid,  1882;  Ricard  Giralt,  Intei^eses  de  Espana  en  el  Sahara  (Les  intérêts  de 
l'Espagne  daitf  1«  Sahara;.  Barcelone,  1884  ;  Pbrbz  dbl  Toro,  op,  cit.;  Rbparaz»  op,  eiU 

(*)  Compte  rendu  de  noTembre  1885. 
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rentrer  le  cap  Blanc  dans  les  limites  de  la  colonie  d(i  Sénégal,  bien 
qu*auctin  n'ignore,  au  môme  titre  que  M.  Uuveyrier,  le  contenu  des 
cédules  royales  de  Louis  XIV. 

En  outre,  depuis  l'expédition  de  MM.  Cervera  et  Quivoga,  M.  Alvarez 
Perez  en  fît  une  autre,  en  18SB  également,  dont  le  résultat  fut  que 
TEspagne  s'établit  solidement  au  sud  du  Maroc.  De  cette  position 
elle  peut  surveiller  les  frontières  méridionales  de  cet  empire  qui  sont 
assez  menacées  depuis  que  les  Français  et  les  Anglais  ont  commencé  à 
porter  leur  attention  sur  les  régions  occidentales  du  Sahara.  Enfin,  pour 
favoriser  les  intérêts  de  l'Espagne  en  Océanie,  on  s'est  occupé,  par 
l'intermédiaire  des  sociétés  géographiques,  de  l'acquisition  d'un  port 
dans  la  mer  Rouge  (^). 

IV 

Quand,  par  la  prise  de  Grenade,  la  séculaire  et  grandiose  lutte  contre 
les  infidèles  fut  glorieusement  terminée,  les  rois  catholiques  tournèrent 
les  yeux  vers  l'Afrique  et  organisèrent  fréquemment  des  expéditions 
heureuses.  Les  riches  contrées  du  Mogreb  seraient  aujourd'hui  des  pro- 
vinces espagnoles,  si  deux  énormes  obstacles  ne  s'étaient  opposés  h  la 
réalisation  de  ce  fait  :  la  découverte  de  l'Amérique,  qui  fit  diriger  vers 
le  continent  lointain  les  efforts  qui  jusqu'alors  avaient  été  employés  à  la 
conquête  de  l'Afrique,  et  ensuite  la  politique  antiespagnole  de  la  maison 
d'Autriche.  Sous  cette  dynastie,  l'Espagne  perdit  son  influence  et  ses 
territoires  jusqu'à  se  trouver  dans  la  situation  déplorable  où  la  laissa 
Charles  II  l'ensorcelé. 

L'Espagne  a  en  Afrique  des  intérêts  légitimes  et  continuels  qu'elle 
ne  peut  négliger.  Il  est  en  effet  de  son  intérêt  légitime  et  permanent  de 
faire  bonne  garde  autour  de  ses  frontières  maritimes  et  d'empêcher  que 
les  habitants  des  côtes  ne  vivent  dans  une  alarme  continuelle  comme  s'ils 
habitaient  en  pays  ennemi.  La  domination  par  la  conquête, dans  les  cir- 
constances où  se  trouve  actuellement  TEurope,  manquerait  absolument 
de  sécurité  par  le  fiait  que  les  nations,  grâce  à  leurs  escadres,  sont  en 
mesure  de  fermer  les  mers.  L'Espagne  ne  peut  se  proposer  la  conquête 
comme  but  de  la  guerre,  mais  comme  moyen  transitoire  pour  acquérir 
une  influence  politique  et  des  avantages  civils  et  commerciaux. 

(<)  Revista  de  geografia  comercial  (Re^ue  de  géographie  commerciale).    Rsparaz 

et  PSRBZ  PBL  TORO. 
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11  est  aussi  de  son  intérêt  légitime  et  permanent  de  ne  permettre  à 
aucune  nation  européenne  de  s'emparer  du  royaume  de  Fez,  car  Tindé- 
pendauce  de  l'Espagne  serait  en  péril.  Étroitement  enfermée  par  les 
Pyrénées,  par  Gibraltar  et  par  tonte  la  côte  méditerranéenne,  elle 
perdrait  alors  pour  toujours  la  haute  espérance  de  redevenir  ce  qu'elle 
fut  :  une  nation  influente,  puissante  et  redoutable. 

Il  faut  que  TEspngne  soit  maltresse  du  détroit  ou  qu'il  n'appartienne 
h  aucun  autre  peuple  européen.  Si  une  guerre  intervenait  entre  une 
puissance  quelconque  et  le  Maroc,  l'Espagne  ne  pourrait  pns  se  croiser 
les  bras  et  rester  indifférente.  Elle  ne  peut  tolérer  cette  conquête,  car  il 
ne  faut  pas  que  la  Méditerranée  soit  un  lac  français  ou  anglais  et  que, 
par  conséquent,  l'Espagne  soit  en  danger  d'être  attaquée. 

Les  Espagnols  ont  à  s'acquitter  d'une  dette  envoFs  les  Marocains. 
Ceux-ci,  pendant  leur  domination,  ont  introduit  en  Espagne  des  germes 
féconds  qui  contribuèrent  au  développement  de  l'agriculture,  des  arts 
et  des  connaissances  scientifiques. 

Pour  acquitter  cette  dette,  la  conquête  du  Maroc  est  toute  désignée; 
mais  elle  ne  doit  pas  s'effectuer  par  les  armes,  et  ne  doit  pas  avoir 
comme  but  de  faire  de  ses  habitants  des  esclaves  ou  des  vassaux  toujours 
mécontents,  mais  bien  d'en  faire,  grâce  aux  bienfaits  de  la  civilisation, 
des  citoyens  dignes  d'une  grande  nation.  Puisque  l'Espagne  a  eu  le 
bonheur  de  s'être  avancée  un  peu  plus  que  ses  voisins  du  sud  dans  la 
voie  du  progrès,  il  est  nécessaire  qu'elle  leur  paye  sa  dette  de  reconnais- 
sance par  des  procédés  plus  bienveillants  ;  qu'elle  se  les  attache  par  la  paix  ; 
que  les  missions  favorisent  principalement  l'extension  de  l'instruction 
primaire  et  secondaire;  qu'elle  commence  à  organiser  la  bienfaicancd  en 
fournissant  à  l'administration  de  ce  pays  toutes  les  instructions  néces- 
saires; qu'elle  y  enseigne  les  arts  et  les  sciences;  qu'elle  érudie  les 
conditions  physiques  de  ce  territoire;  que  ses  ingénieurs  aident  les 
Mores  à  tracer,  à  construire  des  routes,  des  ponts  et  d*autres  travaux 
publics  indispensables  au  développement  de  la  richesse  de  cet  empire  et 
pour  favoriser  l'exploitation  des  richesses  minières  qu'il  possède.  Il  faut 
enfin  que  les  colons  espagnols  se  mêlent  dans  leurs  travaux  aux  Maro- 
cains, pour  fertiliser  et  tirer  de  ce  pays  si  arriéré  et  si  appauvri 
aujourd'hui,  toutes  les  richesses  qu'il  peut  offrir,  grâce  à  sa  situation 
privilégiée. 

L'Espagne  et  le  Maroc  sont  comme  les  deux  moitiés  d'un  tout  géogra- 
phique;  ils  forment  une  sorte  de  bassin  hydrographique,  dont  les  deux 
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limites  extrêmes  8ont  les  chaînes  parallèles  He  TAtlas  au  sud  et  des 
Pyrénées  au  nord,  toutes  deux  couronnées  de  neiges  perpétuelles,  bassin 
dont  le  déversoir  central  est  le  détroit  de  Gibraltar,  où  affluent  d'un 
côté,  par  le  moyen  des  caravanes,  les  trésors  de  l'intérieur  du  continent 
africain  et,  de  l'autre,  grâce  h  ses  chemins  de  fer  rapides,  les  trésors  du 
continent  européen. 

Les  Espagnols  et  les  Marocains  ne  sont  pas  plus  séparés  par  la  race 
que  par  la  géographie.  Au  contraire,  il  existe  entre  les  uns  et  les  autres 
une  sorte  de  puissante  attraction  mystérieuse  qui  ne  peut  s'expliquer  que 
par  le  fait  de  quelque  parenté  ethnique  qui  a  unifié  les  typeR  sous  Tin- 
âuence  séculaire  des  milieux  identiques.  Aussi  quand,  il  y  a  quelques 
années,  les  Berbères  du  Rif  importunèrent  leurs  chefs  pour  que  ceux-ci 
allassent  en  Espagne  demander  la  protection  de  son  drapeau  et  pour 
établir  avec  ce  pays  des  relations  commerciales  qui  ouvriraient  un 
marché  et  des  débouchés  aux  productions  de  ce  sol  fertile,  leur  sollici-^ 
tation  s'appuyait  sur  le  fait  que  les  Mores  et  les  Espagnols  sont  frères, 
qu'ils  appartiennent  à  une  même  race  méditerranéenne  et  que,  pendant 
de  longs  siècles  de  leur  histoire,  ils  ont  été  unis  par  des  fortunes  iden- 
tiques. 

Tous  ces  précédents  nous  expliquent  l'origine  de  cette  sympathie 
instinctive  et  de  cette  affection  mutuelle  qu'éprouvent  les  Espagnols  et 
les  Marocains.  Ainsi  s'explique  pourquoi  les  Espagnols  se  tournent  vers 
le  Maroc  comme  vers  un  idéal  désiré  et  pourquoi  les  Mores  ont  placé  en 
Espagne  toutes  leurs  espérances  de  relèvement.  Notamment  les  Mores 
des  cités  du  Mogreb  se  souviennent  qu'ils  descendent  des  Mores  d*£s- 
pagne.  Beaucoup  se  montrent  vaniteux  de  noms  appartenant  à  ce  pays^ 
et  conservent  avec  soin  les  titres  de  propriété  d'immeubles  et  les  clefi; 
des  maisons  qu'ils  possédèrent  en  Espagne.  Encore  aujourd'hui,  les 
habitants  de  Fez  se  donnent  le  nom  d'Andalous  et  se  sentent  un  vif 
amour,  qui  dégénère  en  véritable  idolâtrie,  pour  cette  terre  qu'ils  consi- 
dèrent comme  un  paradis  de  délices;  les  habitants  de  Tétouan  n'ont  pas 
encore  oublié  que  leurs  ancêtres  partirent  de  Grenade  et  que  la  plupart 
des  habitants  de  cette  ville  étaient  renégats  ou  petits-fils  de  chrétiens. 
Mais  où  l'affection  est  plus  vive  et  l'attraction  plus  irrésistible,  c'est  à 
l'extrémité  de  l'empire,  là  où  elles  ne  sont  pas  réprimées  par  le  sentiment 
de  la  nationalité  et  où,  au  contraire,  la  maladresse  du  gouvernement  les 
pousse  vers  nous.  11  y  a  peu  d'années,  dans  le  nord  du  Rif,  quelques 
tribus  envoyèrent  leurs  chefs  Abdallah,  Hamadi  et  d'autres  &  Grenade 
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et  à  Madrid  pour  demander  la  nationalité  espagnole  et  Tincorporation 
de  leur  territoire  k  l'Espagne.  Au  sud,  il  y  a  vingt  ans,  Sidi  Hussein, 
chef  d'un  vaste  territoire  situé  dans  le  Sas,  demanda  avec  beaucoup 
d'instance  que  l'on  install&t  sur  les  côtes  de  ses  Ëtatf,  depuis  Agai 
jusqu'à  Assaca,  autant  de  centrer  commirciaux  qu'on  le  trouverait  néces- 
saire, et  offrait,  en  outre,  d'envoyer  ses  fils  à  Madrid  pour  y  recevoir 
une  éducation  espagnole.  Plus  au  midi,  les  tribus  du  Guad-Nun,  de 
tnôme  que  celles  du  Sus,  portaient  sur  leurs  caravelles  et  leurs  chi- 
labes  le  pavillon  espagnol.  Et,  lorsq n'éclata  la  guerre  entre  l'Espagne 
et  le  Maroc,  ils  refusèrent  de  combattre  contre  la  première,  méprisant 
les  fanatiques  qui  prêchaient  la  guerre  sainte  et,  d'autre  part,  ils 
envoyèrent  une  ambassade  au  roi  de  Tétouan  pour  oflPrir  aux  Espagnole 
une  alliance  contre  Fez.  Quelques  années  plus  tard,  un  émissaire  de 
Habib»ben«Beirouc  se  rendit  plusieurs  fois  à  Cadix  et  à  Madrid  poUr 
obtenir,  en  faveur  de  l'Espagne,  un  territoire  situé  sur  la  côte  afin  d'y 
construire  des  ports,  confiés  à  l'inspection  et  à  la  protection  de  l'Es- 
pagne, fortitiés  par  les  soins  de  son  corps  de  génie  et  gardés  par  une 
garnison  espagnole,  tout  en  se  réservant  le  droit  d'établir  des  ftictoreries 
faisant  directement  le  commerce  avec  les  îles  Canaries. 

Ce  pays  exerça  une  fascination  sur  les  émigrants  espagnols  et  en 
général  sur  tout  le  peuple. 

11  fut  bientôt  peuplé  de  colons  attirés  dans^  ces  régions  lointaines  non 
seulement  par  les  attraits  naturels  qu'elles  offrent  k  l'étranger,  mais 
aussi  par  les  nombreuses  industries  et  les  nouvelles  cultures  que  les 
premiers  arrivés  introduisirent  dans  les  plaines  fertiles  de  Tétouan  et 
de  Tanger  au  commencement  de  la  guerre;  l'enthousiasme  pour  les  îles 
Canaries  ne  connaît  plus  de  bornes  et  devient  de  la  frénésie  aussitôt  que 
l'on  touche  à  la  question  de  Santa-Cruz  de  Mar  Pequeua,  car  avec  les 
jeux  de  la  foi  et  à  travers  les  convictions  les  plus  profondes,  l'Espagne 
voit  en  elles  la  garantie  môme  de  son  existence  dans  l'avenir.  Les 
Alicantinset  les  Murciens  réunis  dans  l'Oran  firent,  par  écrit,  plusieurs 
pétitions  demandant  des  terrains  k  Ifni  et  dans  les  champs  limi- 
trophes de  Ceuta  et  de  Melilla,  pour  aller  les  coloniser.  Remarquons  de 
môme  que  les  émigrants  espagnols  s'entendent  parfaitement  bien  avec  les 
Mores  d'Alger,  éveillant  auprès  du  gouvernement  français  des  soupçons 
et  des  craintes  pour  les  futures  destinées  de  cette  colonie.  D'autre  part, 
les  déserteurs  et  les  déportés  espagnols  s'adaptent  tout  de  suite  aux 
mœurs  et  à  la  vie  du  Marocain,  en  abjurant  leur  religion,  en  contrac- 
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tant  des  maria<^es  avec  les  femmes  des  indigènes  et  se  reproduisant  de 
telle  manière  que,  d*après  les  calculs  de  la  statistique,  la  cinquième 
partie  de  la  population  de  Fez,  la  nouvelle,  et  le  liera  des  habitants  de 
Mequinez  sont  formés  de  descendants  des  renégats  espagnols. 

De  tout  cela,  il  résulte  que  le  Maroc  et  l'Espagne  doivent  conserver 
leur  mutuelle  indépendance,  en  renonçant  à  tout  jamais  h  se  dominer 
Tune  l'autre.  A  celte  fin,  il  ne  suffit  pas  que  l'Espagne  respecte  pour 
ce  qui  la  concerne  l'intégrité  et  l'indépendance  du  Maroc  ;  mais  elle 
doit  en  outre  garantir  celle-ci  contre  tout  projet  d'annexion,  de  protec- 
torat et  de  démembrement.  Bref,  les  intérêts  de  l'Espagne  sont  en 
harmonie  avec  ceux  du  Maroc  (^). 

Après  une  campagne  glorieuse,  il  fut  impossible  à  l'Espagne,  pour 
des  raisons  étrangères  à  la  guerre  elle-même,  d  arriver  à  Tangfer  et 
même  de  rester  à  Tétouan,  et  au  bout  de  plus  de  trente  années,  le  traité 
de  Vad-Bas,  par  lequel  elle  obtint  quelques  petites  concessions,  n'a  pas 
eu  d'effets. 

Il  y  aurait  encore  moins  d'avantages  h  espérer,  aujourd'hui  que 
l'Espagne  ne  se  trouve  plus  en  présence,  comme  en  1860,  de  la  Grande- 
Bretagne  seule,  mais  h  la  fois  en  face  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de 
l'Allemagne  et  de  l'Italie,  que  leurs  ambitions  réveillées  et  leurs  intérêts 
si  divers  encouragés  par  l'égoïsme  poussent  dans  la  voie  des  spoliations. 

Par  contre,  si  l'on  tient  compte  de  l'énorme  difficulté  que  rencontre- 
rait toute  armée  européenne  à  vouloir  envelopper,  dans  le  cœur  même 
de  l'empire,  les  Kabyles  opérant  de  concert  avec  les  guérilleros  espagnols, 
on  conviendra  que  l'Espagne  trouverait  sans  doute  en  elle-même  la 
force  nécessaire  pour  défendre  le  droit  à  l'existence  d'un  peuple  déchu, 
mais  illustre,  et  pour  accomplir  cette  belle  œuvre  qui  consisterait  à  le 
rendre  h  la  civilisation.  Par  un  accord  décisif  de  ce  peuple  avec 
l'Espagne,  les  espérances  annexionnistes  de  la  France  seraient  frustrées, 
et  les  ambitions  de  la  (jrande- Bretagne  déjouées.  Loin  d'avoir  dans 

(*)  Gatindo  y  DB  Vkra,  IrUereses  legîtimos  y  permanentes  que  en  Africa  tiene  Espana 
(Les  intérêts  légitimes  et  permanents  de  l'Espagne  en  Afrique).  Mémoire  couronné  par 
TAcadémie  royale  des  sciences  morales  et  politiques.  Madrid  ;  Iniercses  de  Espana  en 
Marueccos  fLes  intérêts  de  TBspagne  au  Maroc).  Discours  prononcés  par  MM.  D.  Fran- 
çois Coello,  D.  Joaquin  Costa,  D.  Gabriel  Kodriguez,  D.  Gumersindo  de  Azc&rate, 
D.  Eduardo  Saavedra  et  D.  José  de  Carvajal,au  meeting  tenu  au  théâtre  de  l'Alhambra, 
le  30  mai*s  1884,  par  la  Société  espagnole  des  africanistes  et  des  partisans  du  système 
colonial.  Madrid,  1884. 

Tavibl  db  Andradb,  Cuestion  de  Marueccos  (La  question  du  Maroc).  Madrid,  1888. 
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le  Mogreb  une  colonie  étrangère  d'où  viendraient  de  puissants  enne- 
mis pour  l'étranger,  l'Espagne  se  trouverait  en  présence  d'une  nation 
indépendante,  pouvant  prospérer  sans  obstacle,  complètement  ouverte 
aux  bienfaits  de  l'influence  ibérique  et  digne  théâtre  des  futurs  dévelop- 
pements de  la  population  espagnole  en  Afrique. 

Si  l'on  peut  sérieusement  craindre  que  l'effervescence  des  tribus  du 
Rif,  leurs  actes  de  barbarie  et  la  passivité  impuissante  du  sultan  devant 
les  audaces  de  ses  sujets,  ne  puissent  entraîner  l'Espagne  dans  une  guerre 
aussi  coûteuse  que  celle  de  1859-1860,  il  ne  faut  pas  tant  s'inquiéter 
d'une  action  militaire,  pour  la  défense  du  Maroc,  par  laquelle  l'Espagne 
fermerait  le  passage  du  Muluya  aux  Français,  défendrait  Tanger 
contre  la  convoitise  britannique  et  consoliderait  la  souveraineté  du 
sultan  sur  les  côtes  du  Sus  et  du  Vad-Nun,  souveraineté  niée  systéma- 
tiquement par  la  diplomatie  européenne  dans  le  but  de  permettre  ainsi 
de  futurs  agrandissements  et  de  préparer  un  accès  facile  pour  pénétrer 
dans  les  régions  intérieures.  De  telles  entreprises,  d'un  succès  presque 
sûr,  serviraient  évidemment  de  base  solide  à  une  influence  irrésistible  qui 
s'étendrait  sur  tous  les  points  de  l'empire. 

Dès  qu'il  s'agit  d'une  mission  civilisatrice  hors  de  l'Europe,  personne 
ne  peut  nier  que  l'Espagne  n'ait  à  jouer  au  Maroc  le  rôle  principal. 
Il  n'y  a  que  trois  peuples  qui  sachent  dominer  et  s'étendre  dans  des 
régions  lointaines,  et  subjuguer  ou  détruire  les  races  autochtones  en 
leur  transfusant  un  nouveau  sang  au  moyen  des  nouvelles  populations, 
ce  sont:  l'Angleterre,  la  France  et  la  Hollande,  très  habiles  toutes  les  trois 
pour  exploiter  des  territoires  étendus  et  pour  mettre  à  profit  les  moindres 
circonstances  favorables  au  développement  du  commerce.  L'Allemagne, 
qui  vient  de  faire  ses  premières  preuves  dans  cette  œuvre  de  civilisation 
et  qui  est  aux  prises  avec  d'assez  grandes  difficultés,  ne  vient  qu'après. 
Mais  il  n'y  a  que  deux  nations  capables  de  gérer  les  intérêts  d'un 
peuple  arriéré,  de  se  fondre  avec  lui  et  d'activer  normalement  son  évo- 
lution progressive  sous  l'exemple  de  la  métropole,  ce  sont  le  Portugal 
et  l'Espagne. 

Pour  éduquer  et  diriger  un  peuple,  il  faut  se  trouver  tout  près  de  lui 
et,  dans  cette  œuvre  inabordable  sans  la  communion  la  plus  intime  de 
caractères,  personne  ne  peut  se  substituer  à  ceux  qui  sont  unis  par  des 
liens  fraternels. 

Au  point  de  vue  de  la  géographie  et  de  la  géologie,  la  proximité  et 
l'identité  des  milieux  entre  l'Espagne  et  le  Maroc  sont  deux  causes 
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qui  donnent  naissance  aux  mâmes  produits  et  engendrent  chez  les  habi- 
tants une  conformité  d^usages  et  de  coutumes. 

Plusieurs  siècles  de  vie  commune  pendant  le^^quels  les  ancêtres  des 
habitants  actuels  des  deux  régions  entretinrent  des  relations  pacifiques^ 
mêlèrent  leur  sang,  parlèrent  la  même  langue,  fréquentèrent  les  mêmes 
écoles,  étudièrent  dans  les  mêmes  livres,  défrichèrent  ensemble  les 
mêmes  terres,  élaborèrent  les  mêmes  lois,  obéirent  aux  mêmes  chefs  et 
furent  jugés  par  les  mêmes  tribunaux,  ont  laissé  des  traces  profondes 
et  visibles  aux  yeux  de  toute  personne  qui  se  donne  la  peine  de  par* 
courir  le  littoral  de  la  péninsule.  Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  è  ce  que 
les  Marocains  se  considèrent,  à  Murcie,  dans  l'Andalousie  et  à  Valence, 
comme  étant  dans  leur  propre  patrie. 

Arrêtons*nous  un  instant  pour  examiner  Tœuvre  des  puissants  rivaux 
de  l'Espagne  dans  le  nord  de  l'Afrique.  Il  est  permis  de  le  dire,  les 
Français  n'ont  pas  su  gagner  l'affection  des  indigènes  de  l'Algérie.  Ces 
derniers  haïssent  leurs  dominateurs  comme  au  premier  jour  de  la  con- 
quête. La  population  européenne  prend  place  à  leurs  côtés  sans  exercer 
aucune  sorte  d'influence  et  sans  modifier  en  rien  leur  existence  ni  leur 
manière  de  la  comprendre.  L'empire  de  la  France  n'est  fondé  que  sur 
la  crainte  et  ne  se  maintient  que  par  la  force  (^).  Devant  un  tel  résultat, 
les  Français  s'efforcent  d'employer  en  Tunisie  d'autres  procédés  (^. 

Les  Anglais  ne  peuvent  pas  non  plus  faire  couler  leur  sang  dans  les 
veines  du  i)euple  conquis,  se  fondre  avec  lui,  et  développer  son  intelli- 
gence. Us  dominent,  ils  exploitent  habilement  l'Egypte,  en  la  serrant 
dans  les  mailles  d'un  filet  financier,  qui  enlace  les  fellahs  et  les  main* 
tient  dans  un  état  de  contraction  nerveuse  et  d'hostilité  sourde  envers  leurs 
protecteurs.  L'esprit  exclusiviste  et  absorbant  des  Anglo-Saxons  a  tourné 
contre  eux  non  seulement  les  hordes  farouches  et  indisciplinées,  mais 
aussi  les  gens  les  plus  civilisés  de  la  terre  des  Pyramides.  Abou-Nad- 
dara,  un  des  représentants  les  plus  illustres  de  l'Egypte  moderne,  banni 
de  sa  patrie  et  victime  de  l'amour  trop  grand  qu'il  lui  portail,  a  dit  ù 
l'Athénée  de  Madrid  que  le  Mahdi  est  un  homme  supérieur*  d'une 
grande  culture,  d'un  patriotisme  à  toute  épreuve,  aux  vues  élevées,  qui 
soulève  les  masses  fanatiques  du  Soudan  pour  enrayer  dans  sa  marche 

(^)  PaulBourdb,  La  géographie,  1890. 

(*)  Nous  prions  les  lecteurs  de  la  Revue^  spécialement  au  sujet  de  cet  alin^  et  des 
deux  suivants,  de  prendre  connaissance  de  la  «  Note  de  la  Rédaction  •  à  la  fin  de  cet 
article.  ^N.  D.  L.  iL> 
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progressive  Tinvasion  et  la  conquête,  pour  chasser  les  Anglais  de  la 
région  du  Nil  et  conserver  le  statu  quo^  qui  est  pour  ce  pays  une  manière 
d'être  conforme  è  l'histoire. 

L*œuvre  de  pacification  entreprise  en  Egypte  par  les  ennemis  du 
Mahdi  suppose,  au  contraire,  Texpulsion  et  l'extermination  des  éléments 
les  plus  sains,  les  plus  vivaces  et  de  ceux  qui  seraient  tout  désignés 
pour  ouvrir  dans  ces  régions  une  nouvelle  ère  de  civilisation,  sous  les 
auspices  et  l'hégémonie  de  l'Europe.  Mais  on  ne  doit  pas  demander 
autre  chose  à  la  nation  britannique.  Elle  comprend  aussi  le  progrès,  il 
n'y  a  pa.^  à  en  douter,  mais  d'une  manière  inhumaine,  et  elle  le  réalise 
au  prix  de  grandes  douleurs  et  de  terribles  mutilations.  Elle  procède  par 
voie  d'élimination  et,  en  môme  temps  qu'elle  enfante  de  nouvelles 
énergies,  elle  étouffe  celles  qui  existent  (^j. 

La  Société  de  géographie,  soutenue  par  l'opinion  publique,  formula, 
il  y  a  quelques  années,  un  programme  idéal  de  politique  au  Maroc,  qui 
se  résume  dans  les  points  suivants  : 

1*  Défendre  l'intégrité  du  territoire  marocain  et  la  souveraineté 
absolue  de  son  gouvernement  par  tous  les  moyens  diplomatiques  et 
militaires  dont  l'Espagne  dispose,  considérant  toute  menace  contre  cet 
État  comme  une  menace  dirigée  contre  sa  propre  existence  et  contre 
l'inviolabilité  de  son  propre  territoire  ; 

2"  Rendre  plus  étroites  les  relations,  quelles  qu'elles  soient,  entre  la 
nation  espagnole  et  le  peuple  marocain,  en  écartant  les  obstacles  qui 
entravent  ou  retardent  actuellement  leur  action,  en  établissant,  même 
artificiellement,  si  besoin  est,  des  courants  économiques  ainsi  que  des 
liens  sociaux  et  tfitellectuels  entre  les  deux  côtés  du  détroit.  —  Cette 
impulf^ion  devrait  se  continuer  jusqu'à  ce  que  la  nation,  aguerrie  par 
l'exemple  et  l'habitude,  puisse  agir  volontairement  et  spontanément, 
indépendamment  de  toute  action  officielle, par  l'organede  ses  industriels, 
(le  ses  marins,  de  ses  commerçants,  de  ses  savants  et  de  ses  philan* 
thropes,  ce  que,  aujourd'hui  déj^,  elle  considère  comme  absolument 
uécessaire  et  indispensable  à  son  existence; 

3**  Poursuivre  énergiquement  le  développement  social  et  économique 
du  pays  dont  il  s'agit,  par  tous  les  moyens  légitimes  qui,  sans  être  con- 
traires aux  traités  en   vigueur  ou   à  ceux  qui  pourront  être  conclus 


(I)  RàfàelTorrks  Campos,   Las  problemas  del  Mediterraneo  ((.^es  problèmes  de  la 
Méditerranée).  Conférence  lue  à  la  Société  de  Tarniée  et  de  U  flotta.  Madrid,  1892. 
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ultérieuremeDt,  fout  partie  des  foDCtioDS  tutélaires  iiicoinbant  h  tout 
gouvernement  (*). 

La  nation  espagnole  a  devant  elle  en  perspective  un  grand  avenir,  et 
pour  cela  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'elle  voudra  bien  entrer  dans  la 
voie  de  In  colonisation.  Quelque  temps  avant  sa  mort,  l'illustre  savant 
Littré  publia  une  remarquable  étude  sur  l'anéantissement  probable,  dans 
l'avenir,  des  langues  et  des  races  sur  le  globe  terrestre.  La  plus  grande 
pnrtie  de  notre  planète  ayant  déjà  ses  habitants  et  celle  qui  est  libre 
encore  étant  à  son  tour  sur  le  point  d'ôtre  occupée,  les  grandes  lignes 
du  tableau  qu'il  avait  devant  lui  se  présentaient  plus  ou  moins  avec  un 
caractère  déKnitif  et  invariable.  Il  pouvait  donc,  en  toute  liberté,  sans 
manquer  de  discrétion  scientifique  et  sans  enfreindre  les  lois  de  la  raison 
positive,  s'avancer  dans  la  voie  dos  hypothèses.  Il  trouvait  tout  d'abord 
l'avenir  de  la  race  saxonne  et  de  la  langue  anglaise  assuré  pour  toujours, 
grâce  à  l'énorme  étendue  de  ses  domaines  dans  le  monde.  Il  nous 
montre,  en  second  lieu,  la  race  chinoise  comme  étant  déjà  par  le  nombre 
ce  que  doit  être  l'Angleterre  dans  l'avenir.  Il  n'est  pas  facile  de  for- 
muler des  prévisions  sur  les  destinées  de  cette  race;  en  effet,  elle  est 
aujourd'hui  stationnaire  et  presque  inerte;  mais  il  faut  croire  qu'elle 
sortira  un  jour  de  son  immobilité  en  faisant  valoir  ses  grandes  qualités. 
Â  part  cela,  d'autres  colosses  sont  en  train  de  se  former  à  ses  côtés, 
comme  la  race  slave,  et  il  est  facile  de  calculer,  à  en  juger  par  le  seul 
coefficient  de  propagation,  que,  dans  un  prochain  avenir,  ce  monstre 
atteindra  les  proportions  qu'ont  actuellement  la  Chine  et  la  Grande- 
Bretagne  (*).  Vient  ensuite  l'élément  ethnique  espagnol,  dont  l'agrandis- 
sement n'est  qu'une  question  de  temps, quoique, jusqu'à  présent,  il  n'ait 
pas  fourni  l'exemple  d'une  fécondité  aussi  grande  que  celle  des  Russes 
et  des  Anglais.  En  effet,  il  a  pour  lui  l'espace  et  une  force  de  résis- 
tance capable  de  s'opposer  victorieusement  à  toute  tentative  d'expulsion 
ou  de  dépossession.  De  sorte  qu'il  arrivera  un  jour  où  l'Amérique  du 
Sud,  dans  son  immensité,  sera  peuplée  d'Espagnols,  et  alors  ce  nouveau 
colosse  sera  démographiquement  à  la  hauteur  des  Anglais,  des  Russes  et 
des  Chinois.  Il  y  a  d'autres  races  qui  sont  arrivées  trop  tard  sur  la  scène 
de  l'histoire  et  qui  sont  condamnées  étalement  à  la  stérilité,  à  cause  du 

(*)  Exposé  présenté  aux  Cortôs  par  la  Société  espagnole  des  africanistes  et  partisans 
du  système  de  colonisation.  8  juin  1884  ;  Les  intérêts  de  V Espagne  au  Maroc,  etc. 

(')  Cf.  l'article  de  M.  Rolin-Jabqubmyns  sur  *•  le  Mouoement  ters  une  constitution 
fédérale  de  VEmpire  britannique  i>;  ci-dessus,  p.  1 13  et  suiv.  (N.  D.  L.  R.) 
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manque  d^espace  au  delà  de  leur  frontière.  L'accroissement  de  la  popu- 
lation 8e  fait  rapidement,  mais  Texcédent  qui  émigré  est  totalement 
perdu  pour  la  mère  patrie,  ne  profite  pas  au  nom  allemand  ou  italien  et 
ne  conserve  pas  le  caractère  national.  L'émigration  allemande  donne 
naissance  à  des  Yankees  dans  rAmérique  du  Nord,  et  Témigration 
italienne,  en  s'y  noyant,  grossit  le  flot  de  la  descendance  espagnole  dans 
les  républiques  de  la  Plata.  La  France  se  trouve  dans  le  môme  cas  que 
l'Allemagne  ou  l'Italie,  par  cette  raison  encore  plus  forte  que  sa  popu- 
lation ne  possède  pas,  du  moins  à  l'heure  actuelle,  la  puissance  de 
reproduction  qui  distingue  l'Allemagne. 

Sur  ce  terrain,  la  race  latine  n'est  pas  de  force  à  rivaliser  avec  la 
race  saxonne,  ni  avec  la  race  slave,  et  ce  n'est  que  par  l'organe  et  l'en-^ 
tremise  de  la  grande  famille  ibérique  qu'il  lui  serait  possible  d'affirmer 
sa  prépondérance.  Cette  vérité  a  été  reconnue,  il  y  a  quelques  années, 
par  un  écrivain  français  non  moins  illustre  que  Littré,  le  géographe 
^Elisée  Reclus  :  c  Le  fort  génie  de  l'Espagne  se  révèle  historiquement 
par  la  durée  de  ses  œuvres  dans  tous  les  pays  où  elle  domina  pendant 
une  période  plus  ou  moins  longue  de  l'histoire.  En  Sicile,  dans  le  Napo- 
litain, en  Sardaigne,  même  en  Lombardie,  l'architecture  et  les  mœurs 
montrent  encore  combien  puissante  a  été  l'empreinte  de  ces  maîtres 
d'autrefois.  Dans  l'Amérique  latine,  mainte  cité,  quoique  habitée  surtout 
par  des  Indiens  et  des  métis,  semble  aussi  parfaitement  espagnole 
que  si  elle  se  trouvait  dans  les  plaines  rases  de  l'Estramadure,  au  lieu 
d'être  dans  les  forêts  du  nouveau  monde  :  on  dirait  un  quartier  déta- 
ché de  Badajoz  ou  de  Valladolid.  Les  races  elles-mêmes,  aztèques, 
quichuas  et  araucaniennes,  ont  été  hispanisées  par  la  langue,  les 
mœurs,  la  manière  de  penser.  Un  territoire  immense,  double  de  l'Europe 
en  étendue  et  destiné  à  nourrir  un  jour  des  habitants  par  centaines  de 
millions,  appartient  à  ces  peuples  d'idiome  castillan  qui  font  équilibre 
aux  populations  de  langue  anglaise  groupées  dans  l'Amérique  du  Nord. 
De  toutes  les  nations  d'Europe,  les  Espagnols  sont  les  seuls  qui  puissent 
avoir  actuellement  l'ambition  de  disputer  aux  Anglais  et  aux  Russes  la 
prépondérance  future  dans  les  mouvements  ethniques  de  l'humanité. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ils  ont  encore  réservé  une  part  considérable  de  travail 
dans  l'œuvre  commune,  grâce  à  leur  forte  originalité,  à  leur  caractère 
Bolide,  à  leur  noblesse  et  à  leur  droiture.  » 

Ce  qui  a  été  dit  par  Técrivain  français  peut  être  complété  par  une 
déduction  qui  trouve  son  fondement  dans  des  faits  extrêmement  signifi- 
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catifs  :  Télément  espagnol  est  destiné  dans  l'avenir  h  être  le  grand 
représentant  des  diflFérentes  branches  de  la  famille  latine  vis-à-vis  de  la 
race  saxonne  et  à  en  être  aussi  le  trait  d'union  qui  les  rapproche,  ou 
mieux  encore  la  race  latine  est  appelée  à  se  confondre  et  à  s'indivi- 
dualiser dans  la  nation  espagnole.  Du  Portugal,  il  est  à  peine  nécessaire 
d'en  dire  un  mot  :  son  sang,  sa  langue,  son  histoire  et  sa  géographie, 
tout  ce  qui  lui  appartient,  est  fait  pour  le  réunir  à  l'Espagne  par  des 
liens  bien  plus  forts  que  sa  fragile  volonté  et  ses  velléités  protestataires 
et  innocentes  d'émancipation.  Une  loi  supérieure  place,  dans  l'horizon 
des  idéals,   le  Portugal  comme  une  partie  essentielle  de  l'Espagne 
irredenta^  et  fait  de  l'union  de  ces  deux  peuples  une. condition  absolue  de 
leur  rt^intégration  réciproque  et  de  leur  résurrection  dans  Thistoire. 
Quant,  à  l'Italie,  elle  parviendra  tout  au  plus  à  s'emparer  de  quelques  fiac- 
toreries,  mais  jamais  elle  ne  pourra  devenir  une  grande  nation  coloniale 
parce  qu'il  reste  bien  peu  d'espaces  inoccupés  et  importants  sur  la  côte 
pour  fonder  de  nouvelles  colonies.  Il  est  vrai  que  Tllalie  possède  un 
surcroît  de  population  qui  est  obligé  d'émigrer,  et  que  cette  population 
émigrante  se  déverse  dans  les  républiques  de  la  Plata,où  elle  représente 
plus  du  tiers  de  l'élément  étranger  ;  mais  il  est  vrai  aussi  que  cette 
population  est  absorbée  par  les  Hispano-Âméricains,  et  qu'à  la  deuxième 
ou  troisième  génération,   les  Italiens  ont  perdu  tout  souvenir  de  la 
mère  patrie  en  altérant  môme  leurs  noms  à  l'aide  de  suffixes  espagnols. 
Quant  à  la  France,  elle  ne  peut  guère  penser  à  se  développer  ethnique- 
uient  et  linguistiquement  dans  le  monde,  enrayée  comme  elle  l'est  par  son 
peu  de  vertu  prolifique.  Tout  le  monde  sait  qu'au  moment  même  où  tous 
les  pays  d'Europe  voient  croître  le  nombre  de  leurs  habitants,  la  popu- 
lation française  reste  presque  stationnaire.  D'autre  part,  la  France  ne 
peut  fournir  à  l'émigration  qu'un  contingent  bien  petit.  Mais  il  y  a  plus  : 
le  peuple  français  est  parmi  tous  les  peuples  le  plus  sédentaire  et  le  plus 
réfractaire  aux  lois  de  l'émigration.  C'est  ainsi  que,  lorsqu'il  est  mis 
dans  la  nécessité  d'émigrer,  nous  le  voyons  négliger  ses  propres  colonies, 
même  quand  il  les  trouve  à  sa  porte,  et  porter  ses  pas  dans  des  pays  déjà 
constitués  et  civilisés  par  d'autres.  Il  se  rend,  par  exemple,  dans  les 
républiques  de  la  Plata,  en  laissant  aux  Espagnols  lé  soin  de  coloniser 
l'Algérie.  Il  s'en  va  dans  l'Amérique  du  Sud  augmenter  le  nombre  des 
Hispano-Américains.  Les  fils  des  émigrés,  dont  les  mères  sont  générale- 
ment des  Américaines,  fréquentent  les  écoles  du  pays  où  l'on  enseigne, 
comme  langue  officielle,  l'espagnol.  La  loi  du  service  militaire  en 
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vigaeur  en  France  refroidit  la  flamme  presque  éteinte  de  Tamour  de  la 
patrie  que  les  pères  auraient  pu  laisser  en  héritage  ou  allumer  dans  le 
coeur  des  enfants.  Tout  cela,  renforcé  par  les  amitiés  contractées  dès 
Tenfance,  par  la  force  des  intérêts,  par  les  satisfactions  que  leur  donne 
l'administration,  par  l'influence  du  milieu  physique,  par  l'emploi  con- 
stant de  la  langue  espagnole,  considérée  désormais  comme  langue  mater- 
nelle, contribue  à  ce  que  les  petits-enfants  et  même  les  fils  des  émigrants 
français  se  considèrent  là-bas  comme  dans  leur  propre  pays.  Cent  mille 
Français  allant  en  Amérique  pour  se  faire  Espagnols,  et  cent  mille 
Espagnols  allant  en  Afrique  pour  rendre  espagnole  l'Algérie,  voilà 
les  deux  chiffres  dans  lesquels  il  faut  voir  les  piliers  de  cet  aqueduc 
mystérieux  par  lequel  s'écoule  le  sang  espagnol  qu\  va  se  déverser  dans 
les  veines  de  tant  de  membres  de  la  famille  française  et  par  lequel  passent 
aussi  les  courants  du  monde  latin  pour  se  confondre  et  se  perdre,  comme 
autant  de  fleuves  dans  la  mer,  dans  l'organisme  ample  et  vigoureux  de 
la  race  espagnole  (^). 

(*)  Costa,  Parvenir  de  la  raza  espano/a  (La venir  de  la  race  espagnole).   Etudes 
historiques  et  politiques.  Madrid,  1884. 

Note  de  la  Rédaction  :  Nous  sommes  persuadés  que  les  lecteurs  de  la  Revite, 
quelle  que  soit  leur  nationalité,  nous  saurons  gré  de  n'avoir  pas  demandé  à  notre  émi- 
nent  collaborateur  M.  Torres  Campos  d'omettre  ou  même  d'atténuer  aucune  des  appré- 
ciations que  renferme  Tarticle  qui  précède.  Il  nous  a  paru  en  effet  du  plus  haut  intérêt 
de  fournir,  à  l'un  des  professeurs  et  publicistes  les  plus  écoutés  de  l'Espagne,  Toccasion 
de  faire  mieux  connaître,  en  dehors  de  son  pays,  ses  idées  et  celles  qui  ont  cours  en 
Espagne  sur  la  colonisatioii  européenne  en  Afrique.  Mais  nous  tenons  en  même  temps  à 
déclarer  que  la  rédaction  de  la  Revue  laisse  à  M.  Torres  Campos  l'entière  responsabi- 
lité des  opinions  et  des  expressions  parfois  assez  vives  qui  se  rencontrent  spécialement 
dans  les  dernières  pages  de  cette  étude* 
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III 

L*expérience  qu'on  a  faite  du  référendum  en  Suisse  est-elle  satis- 
faisante ou  non?  Cela  peut  être  contesté^  selon  qu'on  en  juge  au  point 
de  vue  d'un  parti;  il  n'est  pas  possible  de  contenter  en  même  temps  les 
radicaux  et  les  ultramontains,  et  la  plupart  des  renseignements  pria 
là-dessus  par  les  auteurs  étrangers  ont  l'une  ou  l'autre  de  ces  sources. 
Mais  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  général,  on  peut  affirmer  que 
l'institution,  là  où  elle  existe,  est  populaire  et  que,  sauf  dans  le  Valais, 
elle  n'a  été  nulle  part  abolie  ni  affaiblie  (*).  Elle  vivi6e  l'esprit  poli- 
tique, donne  au  peuple  une  certaine  estime  de  lui-même  et  un  senti- 
ment de  responsabilité  dans  ses  propres  affaires;  enfin  une  connaissance 
de  ses  lois  et  de  sa  politique,  qu*il  ne  pourrait  acquérir  autrement.  Les 
lois  ne  peuvent  pas  être  faites  sans  regarder  toujours  un  peu  de  ce  côté  : 
il  faut  bien  qu'elles  puissent  être  comprises  de  tous  et  les  classes  supé- 
rieures gagnent  un  intérêt  énorme  à  l'éducation  du  peuple  et  au  contact 
permanent  avec  les  classes  inférieures,  qui  empêche  cette  animosité  des 
classes,  le  plus  grand  fléau  de  notre  temps.  Si  quelquefois  des  lois  sont 
rejetées,  ou,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  s'il  faut  les  remanier,  ou  ne 
peut  pas  encore  tirer  de  ce  fait  une  preuve  suffisante  conire  Tinstitii- 
tion.  On  pourrait  citer  plusieurs  cas  dans  la  Confédération  et  dans  les 
cantons  où  le  rejet  était  fondé  et  où  personne  ne  le  regrette  maintenant. 
Userait  d'ailleurs  injuste  de  demander  du  peuple  entier  une  infaillibilité 
qui  ne  fut  jamais  le  privilège  d'aucun  parlement.  Et  si  l'on  voulait  enre- 
gistrer toutes  les  mauvaises  décisions  prises  par  nos  grands  Conseils  ou 
par  les  Chambres  fédérales  au  temps  de  leur  omnipotence,' il  serait  assez 

(')  Voir  ci'dessus  (p.  384  et  siiiv.),  les  parties  I  et  II  du  travail  de  M.  Hiltj. 
(*)  Notons  encore  Berne,  qui  a  aboli  le  budget  de  quatre  ans  voté  par  le  peuple  :  une 
telle  institution  pouvait  du  reste  de  prime  abord  être  tenue  pour  impraticable. 
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difficile  d'adopter  l'opinion  d'un  prudent  Vaudois  d'autrefois  sur  la 
justice  bernoise  :  c  Ces  messieurs  jugent  tantôt  d'une  manière,  tantôt 
d'une  autre,  mais  toujours  bien.  » 

Au  reste,  on  ne  doit  pas,  pour  juger  les  effets  du  référendum,  ne  con- 
sidérer que  son  rôle  négatif,  mais  tenir  compte  également  des  lois  accep- 
tées par  le  peuple;  et  ici  on  peut  dire  que  l'avantage  peut-être  le  plus 
évident  de  cette  institution  est  qu'elle  décide  souverainement  toutes  les 
questions,  ce  qui  n'est  jamais  le  cas  des  votations  parlementaires, 
puisqu'il  est  impossible  de  savoir  si  elles  répondent  au  sentiment  de  la 
majorité  du  peuple  ou  non.  On  se  trompe  môme  quelquefois  fortement 
sur  ce  sentiment,  car  les  mécontents  ont  l'habitude  de  crier  plus  fort 
que  les  satisfaits.  Sans  le  référendum,  heureusement  existant  et  mis  en 
œuvre,  l'indignation  que  soulevèrent  par  exemple  la  loi  sur  l'état  civil 
et  le  mariage,  on  la  subvention  au  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard, 
n'aurait  jamais  fait  place  à  cette  tranquillité  d'esprit  dérivant  chez  un 
peuple  démocratique  de  la  certitude  que  la  majorité  se  trouve  d'un  cer- 
tain côté  et  non  ailleurs. 

Une  loi  comme  celle  sur  l'exécution  des  dettes,  qui  sera  toujours  con- 
sidérée comme  cruelle  par  celui  qui  doit  payer  et  comme  impuissante  et 
parsemée  d'obstacles  inutiles  par  des  créanciers  impatients,  serait 
presque  inexécutable  en  Suisse,  si  on  ne  savait  pas  qu'elle  répond  réel- 
lement h  la  volonté  de  la  majorité  du  peuple. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  s'arrêter  à  la  critique  d'Anacharsis  disant  à 
Solon  qu'il  est  singulier  de  voir  des  hommes  sages  faire  des  lois  et 
d'autres  moins  sages  les  voter.  Ceux  qui  votent  sur  des  matières  de  droit 
civil  ou  de  procédure  ne  sont  pas  uniquement  <  des  pâtres  ou  des 
Hrmaillis  (^)  >,  selon  le  mot  souvent  répété  d'un  magistrat  suisse  (^),  mais 
ce  sont  tout  autant  les  citoyens  cultivés,  et  il  est  bien  certain  que  le 
vote  d'un  homme  considérédans  un  village  en  emporte  avec  lui  beaucoup 
d'autres.  En  revanche,  il  faut  reconnaître  que  le  référendum  et  ses  résul- 
tats sont  en  butte  h  l'agitation  populaire,  à  l'action  du  pouvoir  ecclé- 
siastique, à  celle  des  sociétés,  à  l'influence  de  la  presse,  qui  parle  le  plus 
haut,  enfin  de  la  démagogie.  Mais  tel  est  nécessairement  le  sort  de  la 
démocratie  et  de  la  république,  et  qui  voudrait  une  république  démo- 
cratique sans  ces  dangers,  rechercherait  ce  qui  n'est  pas  de  ce  monde. 

(*)  Armailli  (en  allemand  Senn)  :  vacher  qui  fabrique  le  fromage  dans  les  Alpes, 
(•)  M.  Welti,  alors  président  de  la  Confédération. 
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C'est  le  propre  de  toutes  les  choses  humaines,  qu'il  y  a  une  volonté 
libre,  qui  peut  se  décider  pour  le  bien  ou  pour  le  mal,  et  c  est  la  noblesse 
et  la  grandeur  de  tout  homme,  mAme  le  plus  pauvre,  d'avoir  la  possibi* 
lité  de  se  faire  lui-même  son  sort  dans  ce  monde  et  dans  un  autre. 

On  pourrait  bien  être  tenté  d*écrire,  dans  une  publication  d'un  carac* 
tère  moins  sérieux  que  la  Revm  de  Droit  internati.onal^  une  esquisse  un 
peu  satirique,  dans  le  genre  de  la  logique  et  tactique  parlementaire  de 
Hamilton,  sur  la  manière  dont  on  se  sert  du  référendum.  Nous  voulons 
au  moins  indiquer  ici  quelques  résultats  de  l'expérience  qui  pourront 
être  considérés  comme  des  éléments  d'une  c  politique  du  référendum  ». 

Nous  ne  professons  pas  cette  vénération  quasi  mystique  pour  la  voix 
du  peuple  qui  lui  attribue  les  moyens  de  trouver  toujours  le  vrai.  Mais 
en  même  temps  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  de  bien  sérieuses  distinc- 
tions à  faire  concernant  le  bon  sens  naturel  répandu  dans  toutes  les 
classes,  à  l'exception  peut-être  de  TinSme  prolétariat  d'en  bas  et  des 
purs  viveurs  d'en  haut,  qui  ne  sont  pas  plus  utiles  pour  le  bien  public. 
Il  est  môme  vrai  que  bien  de  gens  des  classes  aisées  se  trouvent  depuis 
leur  première  enfance  jusqu'à  leur  mort  comme  enfermés  dans  un  milieu 
artificiel,  délivrés  qu'ils  sont  de  ce  travail  dur  et  de  ces  soucis  pour  le  pain 
quotidien  par  le  travail,  dont  ils  croient  bien  d'après  TÉglise  qu'ils  sont 
Tétat  naturel  de  l'homme  suivant  la  volonté  de  Dieu,  et  dont  ils  font 
l'objet  de  leurs  prières,  mais  sans  aucune  envie  de  se  trouver  jamais  dans 
cette  position  normale.  Dans  de  tels  esprits,  toutes  les  facultés  humaines 
ne  sont  pas  développées  et  on  peut  souvent  remarquer  que  des  gens  fort 
inférieurs,  en  ce  qu'on  appelle  ordinairement  culture  d*esprit,  ont  un 
jugement  plus  clair  sur  les  conditions  de  la  vie  politique  et  sociale  et  un 
respect  plus  vif  pour  les  devoirs  de  chacun  envers  tous.  Dans  ce  sens, 
il  est  souvent  vrai  que  le  peuple  voit  le  côté  essentiel  des  choses  et 
trouve  la  solution  juste  dans  les  grandes  discussions,  pourvu  que  la 
question  ne  soit  pas  trop  spéciale  et  qu'on  se  donne  la  peine  de  la  poser 
honnêtement.  Car  c'est  la  règle  principale  pour  l'exercice  du  référendum  : 
poser  la  question  exactement  et  simplement  et  l'expliquer,  au  moins  de 
la  part  du  gouvernement,  dans  un  message  net  et  vrai. 

Quant  à  la  campagne  de  la  presse,  l'expérience  dit  qu'il  ne  faut  pas 
la  commencer  trop  tôt  et  naturellement  aussi  pas  trop  tard.  Le  premier 
mouvement  des  esprits  qui  se  montre  dans  les  journaux  n'est  pas  tou- 
jours celui  qui  l'emporte.  Il  y  a  dans  toutes  ces  affaires  des  avant- 
coureurs  qui  engagent  le  combat,  mais  qui  ne  le  décident  pas.  A  un 
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certain  moment,  alors  que  la  votation  approche,  on  a  le  sentiment  que 
l'opinion  publique  se  forme,  et  c'est  alors  qu'il  faut  parler  ou  écrire;  ce 
qui  vient  plus  tard  est  perdu. 

Il  n*est  pas  convenable  que  des  hommes  occupant  une  haute  situation 
officielle,  ou  des  gens  qui  paraissent  intéressés  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  se  mêlent  k  la  lutte.  11  règne  toujours  dans  le  peuple  une 
certaine  méSance  très  facile  à  éveiller  et  contre  laquelle  aucune  raison 
ne  tient.  Jamais,  en  Suisse,  par  exemple  un  discours  d'un  conseiller 
fédéral  ou  d'un  employé  supérieur,  dans  une  réunion  populaire,  n'aurait 
plus  qu'un  succès  d'estime  momentané.  Un  grand  nombre  disent 
in  petto  :  €  Il  doit  avoir  ses  raisons  pour  être  si  engoué  de  la  loi.  >  Mais 
rien  ne  peut  nuire  davantage  à  une  loi  que  la  recommandation  des 
journaux  étrangers.  Si  le  vent  semble  souffler  de  ce  côté,  au  moins  en 
Suisse,  la  chose  est  perdue. 

Il  ne  faut  pas  mépriser  non  plus  les  sentiments  de  ceux  qui  ne  votent 
pas  directement,  surtout  des  femmes.  Les  questions  de  référendum  se 
traitent  dans  les  familles  et,  bien  que  nous  n'a^'ons  pas  encore  en 
Europe  le  vote  féminin»  il  y  a  pourtant,  au  moins  en  Suisse,  beaucoup 
de  ces  femmes,  comme  celle  de  StauSacher,  qui  exhortent  leurs  maris 
ou  leurs  fils  chancelants  dans  leur  opinion. 

11  est  très  maladroit  de  consulter  le  peuple  dans  une  même  votation 
sur  plusieurs  questions,  dont  l'une  serait  pariiculièrement  douteuse.  La 
main  qui  écrit  d'abord  un  c  non  »  décidé,  le  répète  plus  facilement  la 
seconde  fois. 

L'époque  de  la  votation  n'est  pas  sans  quelque  influence.  Dans  des 
temps  de  grands  travaux  agricoles,  par  exemple,  la  population  des 
campagnes  ira  ordinairement  aux  urnes  avec  moins  d'empressement. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  se  laisser  trop  effrayer  par  un  premier  refus. 
Sans  doute,  on  ne  peut  pas  dire,  une  fois  pour  toutes,  si  l'on  doit 
revenir  bientôt  à  la  charge  ou  laisser  passer  quelque  temps,  comme  il 
n'est  presque  jamais  possible  de  savoir  distinctement  toutes  les  raisons 
qui  ont  contribué  à  dicter  aux  électeurs  une  réponse  négative.  Et  puis, 
il  n'est  pas  toujours  certain  que  cette  réponse  .««oit  mauvaise.  C'est,  au 
contraire,  une  des  meilleures  recommandations  di  référendum,  qu'il 
est  quelquefois  une  bonne  douche  froide  sur  la  tête  un  peu  trop  échauffée 
du  corps  social,  après  laquelle  tout  le  monde  semble  apercevoir  ce  qu'on 
n'avait  pas  vu  avant  cette  épreuve  dans  les  classes  supérieures,  souvent 
trop  peu  instruites  Jes  besoins  du  peuple.  Mais,  dans  d'autres  cas,  il 
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faut  revenir  à  la  charge  et  en  appeler  du  souverain  mal  informé  ou  de 
mauvaise  humeur  au  souveraiu  mieux  informé  ;  souvent  môme  on  le  voit 
guetter  lui-môme  loccasion  de  réparer  ce  qu'il  a  fait  dans  un  mauvais 
moment.  Il  peut  j  avoir  aussi  une  quantité  de  gens  qui  n'ont  pas  pris 
part  à  la  première  votation  par  négligence;  ou  croyant  qu'il  n*y  avait 
aucun  danger,  et  qui  accourent  la  seconde  fois,  ou  d'autres  qui  se 
trouvent  éclairés  et  corrigés  dans  leur  opinion  par  les  cris  de  joie  des 
véritables  intéressés,  qui  so  montrent  plus  ouvertement  après  coup. 
Dans  les  Grisons,  par  exemple,  où  l'on  est  plus  habitué  que  partout 
ailleurs  au  référendum,  une  loi  sur  l'impôt  direct,  contraire  aux  habi- 
tudes du  peuple,  mais  pourtant  juste  et  nécessaire  (^),  fut  rejetée  cinq 
fois  et  acceptée  la  sixième  fois  pour  une  période  provisoire  de  cinq 
ans.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  peuple  la  vota  de  nouveau  pour 
cinq  ans,  et  depuis  on  s'y  est  habitué.  On  voit  ainsi,  par  cet  exemple  de 
date  encore  récente,  qu'on  peut  faire  des  c  ponts  d'or  »  au  peuple  en 
donnant  à  la  loi  un  caractère  provisoire  ou  en  modifiant  un  peu  le  projet 
d'abord  rejeté.  Mais  c'est  le  point  où  commence  la  démagogie,  et  nous 
n'entendons  pas  donner  de  tels  conseils  ou  raconter  l'expérience  de  ce 
métier,  qui  ne  s'apprend  que  trop  facilement. 

On  a  toujours  raison  de  craindre,  et  surtout  dans  une  république, 
cette  caricature  de  la  démocratie,  qui  lui  a  fait  une  renommée  douteuse 
depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours.  Mais  il  faut  dire  aussi  que,  si 
parfois  le  peuple  prôte  l'oreille  aux  démagogues,  c'est  que  souvent  les 
honnêtes  gens  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  se  donner  la  peine  de  lui 
parler  et  de  l'éclairer. 

La  Confédération  suisse  côtoie  toujours  la  pente  qui  pourrait  la 
conduire  rapidement  à  la  fin  qu'eut  autrefois  cette  Confédération  antique 
et  si  intéressante  des  Âchéens  (').  Mais  si  elle  évite  ce  sort  et  garde  le 
chemin  étroit  qui,  dans  la  politique  aussi,  conduit  au  salut,  le  mérite 
n'en  reviendra  pas  à  ceux  qui  s'isolent  orgueilleusement  loin  du  peuple, 
dans  le  valu  espoir  d'être  capables  de  le  gouverner,  mais  à  ceux  qui 


(<)  On  avait  eu  auparavant  le  «*  Repraesentanz-Schnitz  »,  c'est-à-dire  qu'on  répartissait 
(schnitzen  =  zerschneiden,  découper)  le  déficit  annuel  entre  les  recettes  indirectes  et  le 
budget  des  dépenses  sur  les  têtes  des  représentants  au  Grand  Conseil,  en  laissant  aax 
circonscriptions  électorales  le  soin  de  se  procurer  l'argent  comme  il  leur  plaisait,  de 
sorte  que  les  unes  faisaient  payer  les  votants,  d'autres  lo  bétail  ;  il  pouvait  même  arriver 
qu'on  vendit  des  forêts,  etc. 

(•)  Voir  un  article  dans  le  PolUische  Jahrbuch,  vol.  VII. 
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s'efforcent  continuellement  d'élever  le  niveau  de  la  grande  masse,  en 
travaillayit  fralernellement  avec  elle. 

IV 

Viniiiatize  populaire  tendant  au  changement  de  la  conatiMion  fédé  • 
rale^  comme  elle  se  trouve  maintenant  formulée  dans  la  Constitution 
suisse  depuis  la  votation  du  5  juillet*  1891,  est  une  de  ces  innovations 
caractéristiques,  qui  sont  les  plus  habiles  et  (cela  doit  en  même  temps 
être  dit)  les  plus  dangereuses,  parce  que  les  termes  paraissent  assez 
peu  modifiés,  alors  qu'on  a  profondément  modifié  Vesprit. 

Déjà  dans  la  Constitution  de  1848,  on  avait  voulu  donner  à  un  certain 
nombre  de  citoyens  actifs  le  droit  quasi  naturel  de  demander  une  revi- 
sion de  la  Constitution,  dans  le  cas  où  l'on  trouverait  le  Parlement  trop 
disposé  à  faire  la  sourde  oreille  à  ce  désir  du  peuple.  De  sorte  que, 
d*après  l'article  113  de  cette  Constitution,  50,000  citoyens  avaient  le 
droit  de  demander  une  votation  populaire  sur  la  question  de  la  revision 
avec  cette  conséquence,  qu'en  cas  d'une  majorité  se  décidant  pour  cette 
mesure,  les  deux  conseils  devaient  être  renouvelés  pour  entreprendre 
ensuite  cette  œuvre.  C'était  donc  un  simple  appel  au  peuple  et  certaine- 
ment un  vote  de  défiance  contre  une  représentation  devenue  trop  autori- 
taire et  qu'on  devait  au  besoin  pouvoir  désavouer.  Quand  la  Constitution 
fédérale  fut  revisée  en  1874,  on  reproduisit  cet  article  sans  aucun  chan- 
gement au  texte  et  môme  dans  le  projet  de  1872,  rejeté  par  la  votation 
du  12  mai,  il  ne  se  trouvait  pas  d'autre  combinaison  (projet  du 
5  mars  1872,  art.  117).  La  pratique  de  ce  droit  d'initiative  était  réglée 
par  une  loi  du  5  décembre  1867,  maintenant  abrogée,  et  par  le  règle- 
ment du  2  mai  1K79  déjà  connu  de  nos  lecteurs  et  aussi  abrogé  mainte- 
nant pour  autant  qu'il  se  rapporte  aux  signatures  populaires  d'une 
demande  d'initiative. 

En  1879,  à  l'occasion  d'un  mouvement  en  faveur  du  rétablissement 
de  la  peine  de  mort,  abolie  en  1874  et  restituée  en  1879  à  la  souveraine 
volonté  des  cantons  (qui  en  ont  depuis  fait  usage  le  18  mars  1892),  fut 
discutée  pour  la  première  fois  la  question  de  savoir  s'il  était  permis  ou 
non  à  50,000  signataires  de  demander  une  revision  partielle  ou,  pour 
mieux  dire,  déterminée,  restreinte  à  un  seul  article  de  la  Constitution  (^). 

(')  Des  informations  plus  précises  se  trouvent  dans  une  petite  brochure  de  l'autour 
de  cet  article  :  Sur  le  rétablissement  de  la  peine  de  mort,  1879. 
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La  question  fut  agitée  de  nouveau  Tannée  suivante,  en  1880,  à  Tocca- 
sion  d'une  initiative  populaire  en  faveur  d'un  nouvel  article  constitu- 
tionnel sur  les  billets  de  banque;  elle  fut  alors  résolue  par  un  arrêté  des 
Chambres  fédérales  du  17  septembre  1880,  en  ce  sens  que  le  peuple 
serait  exclusivement  consulté  sur  la  question  générale  :  c  La  Constitu- 
tion fédérale  aduelle  doit*elIe  être  revisée?  »  (Recueil  offleiel  des  lois^ 
y,  191  )  ^ 

Le  parti  démocratiq^ue  comprit  aussitôt  qu'il  serait  ainsi  privé  de  la 
If^culté  de  poursuivre  séparément  la  réalisation  de  chacun  des  articles 
de  son  programme,  au  moyen  de  résolutions  et  de  votations  réitérées, 
sur  des  points  spéciaux  avec  des  combinaisons  de  partis  ad  hoc^  et  qu'il 
devrait  passer  par  des  compromis  indispensables  en  cas  de  revision 
totale;  il  inscrivit  donc  en  tête  de  son  programme  la  revendication  du 
droit  d'initiative  populaire  pour  la  revision  d'articles  déterminés  de  la 
Constitution.  Le  parti  ultramontain  fit  le  même  calcul  et  le  parti  libéral, 
pris  entre  deux  feux,  tenta  en  vain  de  s'opposer  à  la  spécialisation  de 
l'initiative  populaire,  conforme  à  la  saine  interprétation  de  la  Consti- 
tution et  qui  valait  mieux  du  reste  que  le  droit  d'indiquer  seulement 
l'article  i^  modifier  sans  la  proposition  d'un  texte  formel.  Avec  ce 
plan  de  campagne,  le  parti  libéral  resta  sans  appui  dans  le  peuple  et  les 
nouveaux  articles  sur  la  revision  de  la  Constitution  fédérale  furent 
adoptés,  dans  la  votation  du  5  juillet  1891,  par  181,888  contre 
120,372  voix  et  par  tous  les  cantons  excepté  B&le-Campagne,  Appenzell- 
Rhodes  extérieurs,  Argovie,  Thurgovie  et  Vaud.  Voici  ces  articles  : 

Article  H8. 

La  constitution  fédérale  peut  être  revisée  en  tout  temps,  totalement  oo 

partiellement. 

Article  119. 

La  revision  totale  a  lieu  dans  les  formes  statuées  pour  la  législation  fédérale. 

Article  120. 

Lorsqa*une  section  de  l'assemblée  fédérale  décrète  la  revision  totale  de  la 
constitution  fédérale  et  que  l'autre  section  n'y  consent  pas,  ou  bien  lorsque 
cinquante  mille  citoyens  suisses  ayant  droit  de  voter  demandent  la  revision  totale, 
la  question  de  savoir  si  la  constitution  fédérale  doit  être  revisée  est,  dans  l'on 
comme  dans  l'autre  cas,  soumise  à  la  votation  du  peuple  suisse,  si  par  oui  ou 
par  non. 

Si,  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  la  majorité  des  citoyens  suisses  prenant 
part  à  la  votation  se  prononce  pour  l'affirmative,  les  deux  Conseils  seront  renou- 
velés pour  travailler  à  la  revision. 
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AnncLE  13i. 

La  revision  partielle  peut  avoir  lieu,  soit  par  la  voie  de  l'initiative  populaire, 
soit  dans  les  formes  statuées  pour  la  législation  fédérale. 

L'initiative  populaire  consiste  en  une  demande,  présentée  par  80,000  citoyens 
suisses  ayant  le  droit  de  vote  et  réclamant  l'adoption  d'un  nouvel  article  constilu* 
tionnel  ou  l'abrogation  ou  la  modification  d  articles  déterminés  de  la  constitution 
en  vigueur. 

Si,  par  la  voie  de  linitiative  populaire,  plusieurs  dispositions  différentes  sont 
présentées  pour  être  revisées  ou  pour  être  introduites  dans  la  constitution  fédérale, 
chacune  d'elles  doit  former  l'objet  d'une  demande  d'initiative  distincte. 

La  demande  d'initiative  peut  revêtir  la  forme  d  une  proposition  conçue  en 
termes  généraux  ou  celle  d*un  projet  rédigé  de  toutes  pièces. 

Lorsque  la  demande  d'initiative  est  conçue  en  termes  généraux,  les  chambres 
fédérales,  si  elles  l'approuvent,  procéderont  à  la  revision  partielle  dans  le  sens 
indiqué  et  en  soumettront  le  projet  à  l'adoption  ou  au  rejet  du  ()euple  et  des 
cantons.  Si,  au  contraire,  elles  ne  l'approuvent  pas.  la  question  de  la  revision 
partielle  sera  soumise  à  la  votation  du  peuple  ;  si  la  majorité  des  citoyens  suisses 
prenant  part  à  l;i  votation  se  prononce  pour  l'affirmative,  l'assemblée  fédérale 
procédera  à  la  revision  en  se  conformant  à  la  décision  populaire. 

Lorsque  la  demande  revêt  la  forme  d'un  projet  rédigé  de  toutes  pièces  et  que 
l'assemblée  fédérale  lui  donne  son  approbaticm,  le  projet  sera  soumis  à  l'adoption 
ou  au  rejet  du  peuple  et  des  cantons.  Si  rassemblée  fédérale  n'est  pas  d'accord, 
elle  peut  élaborer  un  projet  distinct  ou  recommander  au  peuple  le  rejet  du  projet 
proposé  ei  soumettre  à  la  votation  son  contre-projet  ou  sa  proposition  de  rejet  en 
même  temps  que  le  projet  émané  de  l'initiative  populaire. 

Article  122. 

Une  loi  fédérale  déterminera  les  formalités  à  observer  pour  les  demandes 

d'initiative  populaire  et  les  votations  relatives  à  la  revision  de  la  constitution 

fédérale. 

Article  123. 

La  constitution  fédérale  revisée  ou  la  partie  revisée  de  la  constitution  entre  en 
vigueur  lorsqu'elle  a  été  acceptée  par  la  majorité  des  citoyens  suisses  prenant  part 
à  la  votation  et  par  la  majorité  des  États. 

Pour  établir  la  majorité  des  États,  le  vote  d'un  demi-canton  est  compté  pour 
une  demi-voix. 

Le  résultat  de  la  votation  populaire  dans  chaque  canton  est  considéré  comme  le 
vote  de  l'État. 

En  exécution  de  l'article  122  ci-dessus,  une  loi  devait  régler  «  le  mode 
de  procéder  pour  les  demandes  d'initiative  populaire  et  les  votations 
relatives  à  la  revision  de  la  Constitution  fédérale  i».  Cette  loi  donna  lieu 
è  son  tour  à  des  débats  animés,  surtout  les  articles  10  à  12  concernant 
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l'hypothèse  où  l'assemblée  fédérale  déciderait  d'opposer  un  contre- projet 
à  une  iniiialive  populaire  formulée.  Le  Conseil  fédéral  et  le  Conseil 
des  États  proposaient  pour  ce  cas  une  double  votation,  selon  la  pratique 
suivie  dans  les  assemblées  représentatives,  tandis  que  la  majorité  du 
Conseil  national  s'opposa  à  cette  complication  inutile  à  son  avis  (^)  et 
obtint  à  la  fin  l'adhésion  du  Conseil  des  États.  Voici  le  texte  de  cette  loi, 
qui  date  du  27  janvier  1892  : 

ARTICLE  PREMIER.  La  coustitution  fédérale  peut  ôtre  revisée  en  tout  temps, 
totalement  ou  partiellement,  par  la  voie  de  Tinitiative  populaire  (art.  118,  120  et 
121  de  la  constitution  fédérale). 

ART.  2.  Pour  faire  usage  de  ce  droit,  il  faut  adresser  au  Conseil  fédéral,  qui  la 
transmet  à  l'assemblée  fédérale,  une  demande  écrite,  dont  IVbjet  doit  être 
exactement  déterminé,  et  signée  au  moins  par  30,000  citoyens  suisses  ayant  le 
droit  de  vote. 

Art.  3.  Le  citoyen  qui  fait  la  demande  doit  la  signer  personnellement. 

Celui  qui  appose  une  signature  autre  que  la  sienne  encourt  les  pénalités  prévues 
par  la  loi  (art.  49  du  code  pénal  fédéral  du  4  février  1853,  —  recueil  officiel» 
111,338).. 

ART.  4.  Chaque  liste  de  signatures  doit  contenir  le  nom  du  canton  et  celui  de 
la  commune  politique  dans  laquelle  les  signatures  sont  recueillies. 

Pour  être  valable,  la  liste  doit  renfermer  : 

1.  Le  texte  de  la  demande  de  revision; 

2.  Le  texte  de  l'article  3  de  la  présente  loi  ; 

3.  A  la  fm,  Tattestation,  datée,  du  président  de  commune  (syndic,  maire)  ou 
de  son  remplaçant,  constatant  que  les  signataires  sont  aptes  à  voler  en  matière 
fédérale  et  qu'ils  exercent  leurs  droits  politiques  dans  cette  commune.  Cette 
attestation  est  délivrée  gratuitement. 

Art.  5.  Dès  qu'une  demande  de  revision  a  été  présentée,  le  Conseil  fédéral 
détermine  le  nombre  des  signatures  valables. 
N'entrent  pas  en  ligne  de  compte  : 

1.  Les  signatures  dont  l'attestation  par  l'autorité  compétente  (art.  4,  chiffre  3) 
est  antérieure  de  six  mois  au  dépôt  de  la  demande  d'initiative; 

2.  Les  signatures  apposées  sur  une  feuille  non  valable  (art.  4,  chiffres  1, 
2  et  3); 

3.  Les  signatures  qui  ne  sont  pas  munies  de  l'attestation  prescrite  à  l'article  4, 
chiffre  3,  ou  dont  l'attestation  est  inexacte  ou  incomplète. 

(')  La  double  votation  ne  nous  parait  pas  inutile,  et  la  pratique  montrera  peut-être 
quon  arrive,  avec  une  votation  unique,  à  des  résultats  qui  ne  répondent  pas  tocû^ursà 
la  véritable  volonté  du  peuple.  L'auteur  de  cet  article  se  prononça,  dans  le  Conseil 
national,  pour  la  double  votation  et  était  partisan  d'articles  de  constitution  beaucoup 
plus  simples.  Les  poi*sonnes  qui  s*intére5sent  plus  particulièrement  à  cette  question 
pourront  voir  son  projet  dans  une  relation  du  Politisches  Jahrbuch,  volume  VII. 
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S*il  se  trouve  des  signatures  qui  émanent  visiblement  d'une  seule  et  même 
main,  elles  sont  annulées  et  n  entrent  pas  en  ligne  de  compte. 

Le  Conseil  fédéral  publie  le  résultat  du  dépouillement  dans  la  feuille  fédérale  et 
le  soumet,  avec  les  acte?,  à  rassemblée  fédérale  dans  sa  prochaine  session. 

ART.  6.  Lorsqu'une  demande  populaire  reconnue  valable  réclame  la  revision 
totale  de  la  constitution  fédérale,  l'assemblée  fédérale  soumet,  sans  autre,  à  la 
votâtion  du  peuple,  la  question  de  savoir  si  cette  revision  doit  avoir  lieu. 

Si  la  majorité  des  citoyens  suisses  prenant  part  à  la  votâtion  se  prononce  pour 
laffirmative,  les  deux  Conseils  seront  renouvelés  pour  procéder  à  la  revision 
(art.  iSO  de  la  constitution  fédérale). 

ART.  7.  Si  la  demande  de  revision  réclame  l'adoption,  l'abrogation  ou  la  modi- 
fication d'articles  déterminés  de  la  constitution  fédérale  et  si  cette  demande  est 
présentée  sous  forme  d'un  vœu  général,  les  chambres  fédérales  devront  décider 
si  elles  Tacceptent,  oui  ou  non,  au  plus  tard  dans  le  délai  d'une  année. 

Si  elles  l'acceptent,  elles  donnent  suite  à  cette  demande  conformément  à 
l'article  121,  alinéa  5,  de  la  constitution  fédérale. 

Si  elles  écartent  la  demande  ou  si  elles  n'arrivent  pas  à  prendre  une  résolution 
dans  le  délai  fixé  ci-dessus,  le  Conseil  fédéral  soumet  la  question  de  revision  à  la 
\otation  du  peuple. 

Si  la  majorité  des  citoyens  suisses  prenant  part  à  la  votâtion  se  prononce  pour 
l'affirmative,  l'assemblée  fédérale  procède,  sans  retard,  à  la  re vision  dans  le  sens 
de  la  décision  populaire  et  soumet  le  résultat,  dans  la  forme  habituelle,  au  vote 
du  peuple  et  des  États  (art.  121,  alinéa  5,  de  la  constitution  fédérale). 

Art.  8.  Loi*sque  la  demande  de  revision  partielle  est  présentée  sous  la  forme 
d'un  projet  rédigé  de  toutes  pièces,  les  chambres  devront  décider,  au  plus  tard 
dans  le  délai  d'une  année,  si  elles  adhèrent  au  projet  d'initiative,  tel  qu'il  est 
formulé,  ou  si  elles  le  rejettent. 

Art.  9.  Si  les  deux  Conseils  n'arrivent  pas  à  prendre  une  décision  concordante 
au  sujet  du  projet  d'initiative  rédigé  de  toutes  pièces,  ce  projet  est  soumis,  sans 
autre,  à  la  votâtion  du  peuple  et  des  cantons. 

Il  en  est  de  même  lorsque  rassemblée  fédérale  décide  d*approuver  le  projet. 

Art.  10.  Si  l'assemblée  fédérale  décide  de  ne  pas  adhérer  au  projet,  elle  le 
soumet  à  la  votâtion  du  peuple  et  des  cantons.  Elle  peut,  en  même  temps,  pré- 
senter une  proposition  de  rejet  ou  soumettre  également,  à  la  votâtion  du  peuple 
et  des  cantons,  un  projet  élaboré  par  elle  et  portant  sur  la  même  matière  consti- 
tutionnelle. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  un  projet  distinct  est  élaboré  par  l'assemblée  fédérale, 
les  deux  questions  suivantes  seront  soumises  à  la  votâtion  : 

Voulez- vous  accepter  le  projet  de  revision  issu  de  Tinitialive  populaire? 

ou 
Voulez-vous  accepter  le  projet  élaboré  par  l'assemblée  fédérale? 

Art.  12.  N'entrent  pas  en  ligne  de  compte,  dans  le  dépouillement  du  résultat 
de  la  votâtion,  les  bulletins  blancs  ou  nuls. 

Les  bulletins  qui  ne  répondent,  par  un  oui  ou  par  un  non,  qu'à  Tune  ou  à 
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Tautre  des  questions  posées  ou  qui  répondent  non  au  deux  questions  sont 
valables. 

Sont  nuls  ceux  qui  répondent  affirmativement  aux  deux  questions. 

Art.  13.  Est  accepté  celui  des  deux  projets  qui  réunit  la  majorité  des  votants 
et  des  cantons. 

Art.  14.  Les  procès-verbaux  des  votations  doivent  indiquer  : 

Le  nombre  des  électeurs  de  la  commune;  le  nombre  des  bulletins  rentrés;  celui 
des  bulletins  qui  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte;  enfin,  le  nombre  des  oui  et 
des  non,  et,  dans  le  cas  où  Ta.^^semblée  fédérale  aurait  présenté  un  projet  distinct, 
le  nombre  des  oui  et  des  non  sur  chacune  des  questions  mentionnées  à 
l'article  11. 

Art.  15.  Si  plusieurs  demandes  d'initiative  populaire  concernant  la  même 
question  constitutionnelle  sont  déposées  à  la  chancellerie  fédérale,  rassemblée 
fédérale  devra  d*abord  traiter  et  soumettre  à  la  votation  populaire  celle  qui  aura 
été  déposée  en  premier  lieu. 

Les  autres  demandes  seront  successivement  liquidées  dans  Tordre  où  elles  ont 
été  déposées. 

Art.  16.  En  outre,  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  17  juin  1874  concer- 
nant les  votations  populaires  sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux  font  règle  en  ce  qui 
concerne  Torganisation  de  la  votation  populaire. 

Art.  17.  Sont  abrogés  :  la  loi  fédérale  du  5  décembre  1867  concernant  le 
mode'  de  procéder  pour  les  demandes  de  revision  de  la  constitution  fédérale 
(recueil  officiel,  IX,  182);  le  règlement  du  S  mai  1879  concernant  les  demandes 
de  votation  populaire  sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux  et  de  revision  de  la  constitu- 
tion fédérale  (recueil  officiel,  nouv.  série,  IV,  79),  en  tant  qu'il  traite  de  cette 
revision. 

Art.  18.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  17  juin  1874  concernant  la  votation  populaire  sur  les  lois  et  arrêtés 
fédéraux,  de  publier  la  présente  loi  et  de  fixer  Tépoque  où  elle  entrera  en 
vigueur. 

La  revision  de  la  Constitution  fédérale  est  maintenant  devenue  beau- 
coup trop  compliquée.  Elle  embrasse  deux  formes  générales  et  cinq  spé- 
ciales. La  revision  totale  peut  être  décidée  par  arrêté  des  deux  Conseils 
représentatifs  ou  par  l'initiative  populaire  de  50,000  citoyens.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  "peuple  suisse  (non  les  Cantons)  décide  par  votation  préa- 
lable si  la  revision  doit  avoir  lieu  ou  non  et,  dans  Taffirmative,  les 
deux  Conseils  sont  soumis  à  une  nouvelle  élection.  Cette  même  votation 
préalable,  avec  la  même  conséquence,  a  lieu  encore  si  Tun  des  Conseils 
décrète  la  revision  totale  et  que  l'autre  n'y  consente  pas.  L'éventualité 
prévue  —  le  sens  des  Constitutions  antérieures  le  démontre  —  est  celle 
d'un  désaccord  des  deux  Conseils  sur  le  principe  môme  de  la  revision  ; 
s'ils  sont  d'accord  sur  ce  point,  mais  ne  peuvent  s'entendre  sur  la  teneur 
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de  la  nouvelle  Constitution,  on  n'admettrait  pas  que  le  peuple  décidât  par 
exemple  pour  le  projet  du  Conseil  national  contre  le  projet  du  Conseil 
des  États.  Il  y  a  là  un  point  assez  obscur  et  il  pourrait  arriver  que,  le 
peuple  ayant  d'ailleurs  demandé  et  voté  une  revision  totale,  on  ne  par- 
vint pas  néanmoins  à  en  trouver  la  formule. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  avec  la  revision  partielle  ou  déterminée.  Elle  peut 
être  entreprise  par  trois  voies  :  ou  par  l'accord  des  Conseils»  ou  par 
rînitiative  populaire  de  50,000  citoyens  sans  projet  rédigé,  mais  en  in'îi- 
quant  seulement  l'objet  de  la  demande,  ou  enfin  par  l'initiaiive  formulée, 
en  donnant  le  texte  de  l'article  ou  des  articles  qu'on  désire  introduire 
dans  la  Constitution.  Avec  ce  dernier  mode,  qui  sera  sans  doute  le  mode 
normal,  préféré  par  ceux  qui  useront  de  ce  droit,  les  Conseils  peuvent  ou 
adhérer  au  projet  proposé,  ou>  le  rejeter  simplement,  ou  faire  un  contre- 
projet.  Si,  en  revanche,  la  demande  d'initiative  est  conçue  en  termes 
généraux,  l'assemblée  fédérale  doit  —  au  cas  où  elle  l'approuve  —  pro* 
céder  à  la  revision  partielle  <  dans  le  sens  indiqué  ».  Jamais,  lorsqu'il 
s*agit  d'une  demande  de  revision  partielle,  les  Conseils  ne  sont  sou- 
mis à  réélection,  mais  ils  doivent  se  prononcer  sur  la  demande  d'ini- 
tiative dans  le  délai  d'une  année.  A  défaut  d'une  décision  des 
Chambres,  le  Conseil  fédéral»  comme  gardien  de  la  volonté  nationale, 
soumettra  la  demande  à  la  votation.  Si  la  demande  ne  renferme  pas 
de  projet  rédigé,  le  peuple  seul  est  consulté  (non  les  Cantons)  et,  dans  le 
cas  d'un  vote  affirmatif,  l'assemblée  doit  commencer  —  ou  recom- 
mencer —  le  travail  de  rédaction  des  articles  €  dans  le  sens  des  initia* 
teurs  ».  Si  les  auteurs  de  l'initiative  proposent  un  projet  rédigé,  dans 
ce  cas  seulement  et  après  une  année  écoulée  sans  que  les  Chambres 
aient  pris  une  décision,  le  Conseil  fédéral  soumet  ce  projet  directement 
k  la  votation  du  peuple  et  des  Cantons^  et  l'affaire  se  termine  par  cette 
décision.  C'est  pourquoi  nous  disions  qu'une  initiative  revêtira  toujours 
de  préférence  cette  forme  de  proposition  d'un  projet  formulé,  qui  seul 
g'arantit  contre  des  lenteurs  d'exécution  volontaires  ou  involontaires.. 

Il  est  clair  que  plusieurs  des  dispositions  de  cette  loi  très  com- 
pliquée sont  mal  conçues  et  qu'il  aurait  fallu  n'admettre,  dans  les  articles 
mêmes  de  la  Constitution,  que  l'initiative  accompagnée  d'un  projet  rédigé 
de  toutes  pièces.  Dans  ce  cas  aussi,  la  distinction  entre  la  revision  totale 
ou  partielle,  avec  leurs  différentes  modalités  de  procédure,  aurait  pu 
presque  disparaître  et  Ton  aurait  pu  supprimer  la  disposition  en  vertu  de 
laquelle  la  demande  de  revision  partielle  ne  peut  se  rapporter  qu'ù  un 
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seul  objet,  définition  très  vague,  point  du  tout  nécessaire  et  qui  nous 
menace  d'un  feu  roulant  d'initiatives. 

Les  signatures  pour  une  initiative  populaire  sont  valables  six  mois  ; 
dans  la  loi  abrogée  du  5  décembre  1867,  c'était  un  an;  pour  le  référen- 
dum, c'est  90  jours,  puisque  toute  loi  contre  laquelle  le  référendum  n'est 
pas  demandé,  par  30,000  voix,  90  jours  après  la  publication,  entre  en 
vigueur  de  plein  droit. 

Il  n'était  que  trop  évident  que  l'initiative  serait  mise  en  œuvre  avec 
une  certaine  véhémence  et  par  différents  partis  politiques  dès  que  la  loi 
d'exécution  sera  entrée  en  vigueur.  On  parle  dès  maintenant  d'une  ini- 
tiative en  faveur  de  l'élection  du  Conseil  fédéral  par  le  peuple,  d'une 
autre  en  faveur  de  la  représentation  proportionnelle  (représentation  des 
minorités),  d'une  autre  contre  l'abatage  du  .bétail  selon  le  rite  israélite(i), 
d'une  autre  tendant  à  l'abolition  ou  à  la  revision  de  la  loi  sur  l'état 
civil  et  le  mariage,  peut-être  aussi  d'une  autre  en  faveur  du  référendum 
obligatoire,  ou  de  l'initiative  en  matière  de  législation.  Il  y  eut  même,  à 
ce  qu'il  parait,  des  gens  qui  rêvaient,  dans  un  avenir  pas  trop  éloigné, 
d'imposer  par  initiative  des  règlements  scolaires  dans  le  genre  du 
dernier  projet  allemand  qui  a  été  retiré,  ou  le  retour  à  la  pleine  liberté 
d'établissement  pour  tous  les  ordres  religieux  y  compris  les  jésuites,  ou 
enfin  la  revendication  d'une  partie  des  péages  par  les  Cantons. 

L'initiative  est  évidemment  une  épée  h  double  tranchant  et  il  serait 
difficile  de  prévoir  qui  en  sentira  le  premier  les  atteintes.  Selon  nous, 
le  moment  arrivera  assez  vite  —  bien  qu'aucun  programme  politique 
n'en  parle  maintenant  -  où  l'on  sera  fatigué  de  ces  revisions  partielles, 
qui  seront  nécessairement  quasi  perpétuelles,  et  où  Ton  tâchera  de 
trouver,  dans  quelque  combinaison  de  revision  totale,  le  repos^  qui  est 
un  besoin  essentiel  des  peuples  comme  des  individus. 

Ce  qui  est  non  moins  clair,  c'est  que  nous  touchons  en  Suisse  avec 
cette  loi  sur  l'initiative  aux  véritables  bornes  de  la  démocratie  naturelle 
et  utile  pour  le  bien  public  d'une  république. 

Il  parait  certain  que,  dans  une  république  digne  de  ce  nom,  il  ne  doit 
pas  y  avoir  moyen  de  gouverner  longtemps,  avec  une  Constitution  insuf- 
fisante ou  surannée,  contre  la  volonté  du  peuple.  Qui  nierait  ce  principe 
ne  serait  pas  républicain  au  fond  du  cœur. 

(')  Cette  question  a  été  résolue  en  favoiii*  des  Israélites  par  une  décision  de  TAssemblée 
fédérale  de  décenibre  1891  contre  les  Cantons  d'Argovie  et  de  Berne.  Les  lecteurs  qui 
8*j  intéressent  trouveix)nt  dos  détails  dans  le  Politische  Jahrbuch  YII,  Diê  Schùchtfraçe» 
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Mais  s*il  est  convenable  ou  non  qii*un  peuple  républicain  se  trouve 
toujours  en  travail  ou  en  agitation  pour  chercher  les  innovations  consti- 
tutionnelles possibles^  au  lieu  de  supporter  quelquefois  avec  patience  ce 
qui  est  difficile  à  changer,  et  s'il  est  utile  d'avoir  encore  à  côté  des 
autorités  constitutionnelles  des  organisations  presque  permanentes  de 
référendum  et  d'initiative,  comme  elles  se  formeront  maintenant,  ce  sera 
peut-être  au  lecteur  étranger,  non  engagé  dans  nos  luttes  intérieures, 
à  nous  le  dire. 

Si  le  peuple  suisse  réussit  à  défendre  ses  frontières  contre  toute  inva- 
sion qui  mettrait  enjeu,  comme  en  1798  et  I813-I815,des  facteurs  impré- 
vus,  nous  avons  en  lui  la  confiance  qu'il  trouvera  son  chemin  entre  les 
écueils  d'une  démocratie  tendant  maintenant  à  l'exagération  et  les  diffi* 
cultes  économiques  toujours  croissantes.  Comme  la  lance  d'Achille,  la 
démocratie  peut  aussi  guérir  les  maux  qu'elle  produit.  Car  rien  ne  sti- 
mule autant  le  bon  sens,  ni  ne  fortifie  autant  la  volonté  de  faire  son 
devoir,  que  le  sentiment  de  la  responsabilHé  de  tous  dans  les  affaires 
du  pays. 
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En  vertu  de  la  décision  prise  par  rassemblée  générale  de  l'Institut  de 
droit  international,  eu  1891,  à  Hambourg  (i),  la  quatorzième  session 
devait  avoir  lieu  cette  année  «  dans  un  point  central  de  TEurope  et  de 
préférence  à  Zurich  ».  M.  d'Orblli,  membre  de  l'Institut  et  professeur 
à  rilniversité  de  Zurich,  avait  annoncé  à  ses  collègues  un  accueil 
hospitalier  de  la  part  des  autorités  du  canton  et  de  la  ville  de  Zurich,  où 
rinstitut  a  siégé  déjà  il  y  a  quinze  ans.  Le  désir  de  rendre  aux  mérites 
et  à  la  science  de  leur  collègue  un  légitime  hommage,  avait  fait  accueillir 
avec  une  faveur  marquée  au  sein  de  Tlnstitut,  la  décision  bientôt  prise 
par  le  bureau  de  réunir  l'Institut,  en  1892,  dans  la  ville  habitée  par 
M.  d'Orelli  et  très  vraisemblablement  sous  sa  présidence. 

La  mort  inopinée  de  M.  d'Orelli,  au  début  de  cette  année,  est  venue 
douloureusement  modifier  ces  projets  déjà  arrêtés  (*).  Le  bureau  de 
l'Institut  a  estimé  qu*il  perdait  en  lui  un  collaborateur  indispensable  et 
le  projet  de  siéger  en  1892  à  Zurich  n'a  en  conséquence  pas  tardé  à  être 
abandonné. 

En  même  temps  et  sur  l'initiative  prise  par  MM.  Gustave  Motnier 
et  H.  Brocher  de  la  Fléchèke,  tous  deux  membres  de  l'Institut  et 
habitant  Genève,  le  bureau  a  accepté  avec  empressement  la  précieuse 
invitation  de  la  «  République  et  Canton  de  Genève  >  et  de  la  c  Ville  de 
Genève  >  de  siéger  cette  année  dans  cette  ville. 

Rappelons  ici  qu'après  sa  fondation,  à  Gand,  en  1Ô73,  c'est  à  Genève 

(*)  Voir  ci-dessus,  p.  99  et  suiv.,  la  Notice  nécrologique  sur  M.  Aloys  d'Orrlli,  par 
M.  A.  RiviER. 

(■•)  Voir,  dans  cette  revue,  t.  XXÏIF,  1891,  p.  497  et  suiv.,  le  Compte  rendu  de  la 
session  de  Hambourg, 
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que  rinstitut  de  droit  international  tint,  en  1874,  sa  deuxième  session. 
Le  discours  de  M.  le  conseiller  d'État  Richard,  ceux  de  MM.  Motnibr, 
président,  et  Lbhb,  secrétaire  général,  et  le  rapport  statutaire  de 
M.  Rolin-Jaequbmyns,  secrétaire  général  sortant,  que  nous  reproduisons 
ci-après,  contiennent  à  ce  sujet  d'int(5ressants  souvenirs. 

Les  noms  de  MM.  Moynier  et  Rolin-Jaequemyns,  que  nous  venons  de 
citer,  rappellent  également  ces  débuts  de  l'Institut  dont  ils  furent,  avec 
feu  Bluntschli,  en  quelque  sorte  les  promoteurs. 

En  môme  temps  qu'ils  conféraient  à  M.  Moynier  la  présidence  effective 
de  l'Institut,  les  membres  de  l'Institut  présents  à  Genève  et  réunis  le 
5  septembre  1892,  au  matin,  en  séance  administrative,  décernaient  h 
M.  Rolin-Jaequemyns  le  titre  exceptionnel  de  «  président  d'honneur  de 
r Institut  >.  Nos  lecteurs  savent  que  M.  Rolin-Jaequemyns  est  devenu 
depuis  peu  le  c  conseiller  général  de  S.  M.  le  roi  de  Siam  ».  Au  moment 
où  nous  écrivons  ces  lignes,  il'  est  sur  le  point  d'atteindre  ce  poste 
lointain  et  il  a  dû  naturellement,  dansées  conditions,  résigner  les  fonctions 
de  secrétaire  général  de  l'Institut  qu'il  avait  remplies  depuis  l'origine  de 
cette  Académie,  sauf  pendant  les  années  où  il  fit  partie,  en  Belgique,  du 
dernier  ministère  libéral  et  pendant  celles  où  il  fut  le  président  de 
rinstitut.  La  haute  distinction  conférée  par  l'Institut  à  M.  Rolin- 
Jaequemyns  est  le  plus  précieux  témoignage  des  services  rendus  par 
lui  à  rinstitnt  spécialement  et,  en  général,  à  la  science  du  droit  inter- 
national. 
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M.   Moynier,    président,    de   M.    le    conseiller   d'État   Eugène 
Richard  et  db  M.  Lehu,  secrétaire  général. 

La  séance  solennelle  d'ouverture  de  la  session  de  Genève,  en  1892,  a 
eu  lieu  le  5  septembre  après-midi,  dans  la  salle  des  séances  du  Grand 
Conseil,  mise  à  la  disposition  de  l'Institut  par  le  Conseil  d'État  du 
canton  de  Genève.  L'assistance,  très  nombreuse,  comprenait  notamment, 
outre  les  membres  du  Conseil  d'État  et  les  membres  et  associés  de 
l'Institut  présents  h  Genève,  un  grand  nombre  de  membres  du  Grand 
Conseil,  le  président  et  des  membres  du  Conseil  administratif  de  la  ville 
et  plusieurs  professeurs  de  la  faculté  de  droit  de  l'Université  de  Genève. 

Le  Conseil  d'État,  accompagné  des  huissiers  du  canton  habillés  aux 
couleurs  rouge  et  jaune  de  la  République  de  Genève,  procéda  d'abord  h 
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Tinstallation  du  bureau  de  l'Institut,  après  quoi  M.  Moynier,  président, 
prononça  Tallocution  suivante  : 

Messieurs  et  chers  collègues, 

En  déclarant  ouverte  la  quatorzième  session  de  l'Institut  de  droit  inter- 
national, je  dois  vous  faire  part,  avant  toutes  choses,  des  décisions  qui 
ont  été  prises  par  les  membres  eflFectifs,  dans  la  séance  administrative 
qu'ils  ont  tenue  ce  matin  même,  quant  à  la  formation  du  bureau  de  cette 
assemblée. 

Ils  m'ont  fait  d'abord  l'insigne  faveur  de  me  décerner  la  présidence, 
et  je  ne  puis  que  leur  être  reconnaissant  de  m'avoir  accordé  leurs 
suffrages,  mais  je  crains  bien  qu'ils  n'aient  à  s'en  repentir.  Jusqu'à 
présent,  l'Institut  a  toujours  eu  à  sa  tête  un  jurisconsulte  de  profession, 
et  il  s'en  est  bien  trouvé;  aujourd'hui,  il  s'engage,  par  le  choix  qu'il  vient 
de  faire,  dans  une  voie  nouvelle  qui  me  semble  périlleuse.  Les  Mancini, 
les  Bluntschli,  les  Bernard,  les  Holtzendorff,  les  Bulmerincq  —  pour  ne 
parler  que  de  ceux  de  mes  devanciers  qui  ne  sont  plus  de  ce  monde  — 
étaient  des  juristes  érudits,  et  ils  ont  laissé  derrière  eux  une  trace  si 
lumineuse  que  ce  n'est  pas  sans  une  légitime  appréhension  que  je  m'ap- 
prête à  leur  succéder.  Aussi  n'ai-je  accepté  leur  héritage  qu'avec  Tespoir, 
je  dirai  môme  la  certitude,  de  trouver  dans  votre  courtoisie  un  correctif 
à  mon  insuffisance. 

Je  compte  aussi  sur  le  précieux  concours  des  deux  collègues  qui  m'ont 
été  adjoints  en  qualité  de  vice-présidents,  MM.  Holland,  professeur  à 
Oxford,  et  Albéric  Rolin,  professeur  à  l'Université  de  Gand. 

Je  vous  dirai  encore  qu'il  a  été  pourvu  ce  matin  au  remplacement  de 
notice  cher  secrétaire  général  et  ancien  président,  M.  Rolin-Jaequemyns. 
Vous  savez  par  quel  concours  de  circonstances  nous  nous  trouvons, 
à  notre  grand  regret,  privés  de  sa  pi'ésence  aujourd'hui.  Il  vogue  en  ce 
moment  sur  le  navire  qui  l'emporte  vers  le  royaume  de  Siam,  où  il  a  été 
investi  de  très  hautes  fonctions  et  où  nos  vœux  l'accompagnent.  Nous  lui 
avons  voté  ce  matin  une  adresse  de  sympathie  et  de  gratitude,  en  même 
temps  que  nous  lui  avons  conféré  le  titre  de  président  d'honneur.  Il  contî- 
nuera,malgré  son  départ,  à  faire  partie  de  rinstitut,et  il  compte  bienvenir 
un  jour  i^prendre  sa  place  parmi  nous;  mais  cela  ne  nous  empêchera  pas 
d'avoir  de  la  i)eine  à  nous  résigner  à  son  absence.  Un  successeur  lui  a  été 
donné  en  la  i)ersonne  de  notre  collègue,  M.  le  professeur  Ernest  Lehr,  de 
Lausanne,  dont  le  savoir,  l'activité  et  les  qualités  aimables  nous  conso- 
leront, dans  la  mesure  où  nous  pouvons  l'être,  de  l'éloignement  de  celui 
qui  fut  le  fondateur  de  notre  société  et  qui  lui  a  voué  une  sollicitude  à 
toute  épreuve. 

Et  maintenant.  Messieurs,  après  ce  préambule  obligé,  mon  premier 
soin  doit  êti'e  de  remercier  le  Conseil  d'État  de  la  République  et  Canton 
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de  Genève,  pour  la  gracieuse  hospitalité  qu'il  daigne  nous  accorder  ainsi 
que  pour  l'honneur  qu'il  nous  fait  en  assistant,  par  une  dél^ation,  à  cette 
séance  inaugurale.  Ces  faveurs  nous  sont  précieuses,  non  seulement  en 
elles-mêmes,  mais  encore  et  surtout  par  la  sympathie  dont  elles 
témoignent  pour  l'œuvre  que  nous  accomplissons. 

Si  les  gouvernements,  dont  nous  nous  sommes  constitués  les  conseillers 
officieux,  nous  font  bon  accueil,  c'est  apparemment  parce  qu'ils  recon- 
naissent l'utilité  de  notre  intervention.  Nous  nous  plaçons,  comme  on 
sait,  sur  un  terrain  purement  scientifique,  nous  entourons  nos  décisions 
de  toutes  les  garanties  possibles  d'impartialité  et  de  compétence,  et,  dans 
ces  conditions,  nous  élaborons  des  traités  supposés,  conformes  à  ce 
que  nous  parait  réclamer  la  conscience  juridique  de  nos  contemporains; 
nous  laissons  ensuite  aux  hommes  d'État  le  soin  d'introduire  ces  textes 
dans  la  législation  positive,  mais  nous  sommes  d'autant  plus  fondés  à 
espérer  qu'ils  le  feront  que,  par  leurs  intentions  bienveillantes,  ils  nous 
encouragent  davantage  à  persévérer  dans  la  voie  où  nous  marchons.  Je 
prie  donc  les  représentants,  ici  présents,  du  Conseil  d'État,  de  vouloir 
bien  transmettre  à  ce  corps  l'expression  de  notre  vive  gratitude  pour  sa 
réception  empressée. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  nous  devions  nous  réunir  cette 
année  à  Zurich,  et  que  c'est  par  un  triste  concours  de  circonstances  que 
nous  nous  trouvons  à  Genève.  Je  devrais  dire  que  nous  nous  «  retrou- 
vons »,  car  nous  avons  déjà  si^é  en  cette  ville  en  1874.  C'est  ici  —  sinon 
dans  cette  salle  même,  du  moins  dans  un  local  voisin,  devenu  trop  petit 
pour  nous  qui  avons  grandi  —  c'est  ici,  dis-je,  que  nous  avons  accompli 
nos  premiers  travaux,  et  le  Conseil  d'État  d'alors  ne  s'était  pas  montré 
moins  aimable  à  notre  égard  que  celui  d'aujourd'hui.  Dans  ce  temps-là, 
notre  compagnie  ét^it  cependant  sans  notoriété  aucune.  Elle  n'avait  à  son 
actif  qu'un  programme  judicieux  et  beaucoup  de  bonne  volonté  pour  le 
réaliser.  Maintenant,  on  peutla  juger  d'après  ce  qu'elle  a  fait,  et,  si  l'on 
continue  à  lui  vouloir  du  bien,  c'est  apparemment  qu'elle  a  justifié  la 
confiance  qu'on  avait  mise  en  elle.  Qu'il  me  soit  permis  de  retenir  cet 
aveu  tacite  et  d'ajouter  que  nous  nous  sentons  effectivement  sur  un  sol 
plus  ferme  que  jadis.  Nous  avons  obtenu  des  succès  pratiques  incontes- 
tables et  statué  sur  un  grand  nombre  de  matières,  pour  lesquelles  nos 
avis  jouissent  d'une  réelle  autorité.  Aussi,  les  spécialistes  les  plus  émi- 
nents  tiennent-ils  à  honneur  d'être  des  nôtres. 

Depuis  dix-neuf  ans  qu'il  existe,  l'Institut  a  visité  bien  des  pays,  et 
partout  il  a  été  reçu  à  bras  ouverts.  En  Belgique,  en  Hollande,  en  Angle- 
terre, en  France,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse,  il  a  été  fêté  et  choyé 
autant  qu'il  pouvait  le  désirer.  La  statistique  semble  preuver  pourtant, 
qu'entre  tous  les  parages  du  globe,  la  Suisse  est  sa  contrée  de  prédilection, 
car  c'est  elle  qu'il  a  le  plus  souvent  favorisée  de  sa  présence.  Serait-ce 
qu'il  la  considère  comme  l'un  des  États  dont  le  rôle  social  s'accorde 
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le  mieux  avec  celui  qu*il  aspire  lui-môme  à  remplir,  je  veux  dire  comme 
offrant  un  des  milieux  où,  quand  on  travaille  dans  un  esprit  de  désinté- 
ressement complet  à  Tavancement  du  l'égne  de  la  justice  et  de  la  paix,  on 
trouve  le  plus  d'écho?  Je  me  plais  à  le  croire. 

Toujours  est-il  que  c'est,  en  effet,  vers  la  paix  que  tendent,  en  dernière 
analyse,  tous  nos  efforts.  Entre  les  chemins  multiples  qui  peuvent 
y  conduire  plus  ou  moins  sûrement,  nous  en  avons  choisi  un  que 
nous  frayons.  S'il  n'est  pas  le  plus  court,  il  est  du  moins  celui  qui 
8*impose  le  plus  Impérieusement  aux  esprits  réfléchis,  car  on  peut  être 
certain  de  manquer  le  but  si  l'on  s'en  écarte.  N 'estait  pas  indiscutable 
que,  tant  que  les  relations  internationales  ne  reposeront  pas  sur  des 
conventions  conformes  à  la  justice,  la  paix,  si  on  l'obtient,  sera  tou- 
jours chancelante  ?  Aussi  nous  sommes-nous  unis  pour  lui  fournir  une 
base  solide,  en  déterminant  les  régies  de  droit  dont  l'observation  serait 
propre,  selon  nous,  à  maintenir  la  bonne  harmonie  entre  les  peuples. 

La  tâche  est  belle  et  séduisante,  mais  elle  n'est  pas  aussi  aisée  à  accom- 
plir qu'il  peut  le  paraître  à  première  vue.  Non  seulement  la  conception 
du  juste  et  de  l'injuste  n'est  pas  toujours  identique  chez  les  diverses 
nations,  quoique  de  grands  rapprochements  se  soient  opérés  sous  ce 
rapport,  mais  encore,  quand  on  est  parvenu  à  s'entendre  sur  les  principes, 
on  reste  souvent  en  désaccord  quant  aux  détails  de  leur  application.  Nous 
avons  donc  à  faire  disparaître  des  divergences  de  vues  existantes.  A  cette 
fln,  nous  cherchons  d'abord  à  les  effacer  entre  nous  par  des  débats  sondés, 
exempts  de  phraséologie  oratoire,  et  quand  nous  y  avons  réussi,  —  ce  qui 
arrive  souvent, —  nous  proclamons  les  formules  que  nous  recommandons 
à  la  sollicitude  des  diplomates  sincèrement  amis  de  l'humanité.  Nous 
marchons  ainsi  vers  la  paix  par  la  justice,  comme  le  dit  notre  devise  : 
Justitia  et  pace. 

En  agissant  de  la  sorte,  nous  obéissons  à  un  devoir  de  conscience  et, 
de  plus,  à  une  nécessité  de  notre  époque.  Les  progi'és  considérables 
accomplis  au  xix'  siècle  dans  lo  domaine  des  sciences  physiques  doivent, 
en  effet,  en  avoir  d'autres  pour  contrepoids  dans  des  sphères  d'un  ordre 
plus  élevé.  Modifiant  profondément  les  conditions  matérielles  de  Texis- 
tence  de  l'homme,  ils  exigent  une  évolution  correspondante  au  sein  des 
sciences  morales,  et  c'est,  en  grande  partie,  parce  que  ces  deux  transfor- 
mations ne  se  sont  pas  opérées  parallèlement,  parce  que  la  seconde  s'est 
laissé  devancer  par  la  première,  que  la  menace  de  bouleversements 
sociaux  pèse  si  lourdement,  à  cette  heure,  sur  le  monde.  Il  y  a  donc 
urgence  à  rattraper  le  temps  perdu  et  à  rétablir  l'équilibre  rompu, notam- 
ment en  donnant  aux  rapports,  inévitables  et  sans  cesse  croissants,  des 
peuples  entre  eux,  une  assiette  juridique  qui  leur  fait  encore  défaut  sur 
beaucoup  de  points.  Or,  c'est  là  ce  que  se  propose  l'Institut  de  droit  inter- 
national. 11  apporte  donc  sa  pierre,  et  une  pierre  angulaire,  à  l'édifice  que 
notre  siècle  construit,  mais  qui  est  encore  à  l'état  chaotique,  et  auquel  il 
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appartiendra  à  d'autres  de  donner  le  couronnement  que  la  Providence 
lui  destine. 

Après  avoir  montré  l'importance  du  rôle  que  joue  l'Institut  parmi  les 
facteurs  d'une  saine  civilisation,  il  ne  me  reste  plus,  Messieurs,  qu'à 
souhaiter  que,  dans  sa  session  actuelle,  il  s'acquière  de  nouveaux  titres  à 
l'approbation  de  ceux  qui  comprennent  les  besoins  du  temps  présent. 

M.  le  conseiller  d'État  ëugènb  Richard,  au  nom  du  Conseil  d'État, 
a  répondu  à  M.  Moynier  par  le  très  intéressant  et  très  éloquent  discours 
qu'on  va  lire  : 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les  Membres  de  l'Institut 

de  droit  international, 

Vous  ne  nous  devez  aucun  remerciement.  La  petite  République  de 
(îenève  est  heureuse  et  fiére  de  vous  offrir  sa  modeste,  mais  bien  cordiale 
et  bien  sincère  hospitalité.  Du  reste,  elle  vous  connaît  et  vous  retrou- 
verez dans  nos  cœurs  le  souvenir  de  votre  précédente  visite. 

Vous  teniez  à  Gand,  en  1873,  la  session  constitutive  et  organisatrice 
de  votre  compagnie.  Un  jurisconsulte  du  plus  haut  mérite  et  de  grande 
initiative,  M.  Rolin-Jaequemyns,  dont  les  services  sont  inoubliables, 
y  prit  une  part  active.  Nous  déplorons  avec  vous  son  éloignement  — 
temporaire,  nous  l'espérons  —  et  nous  applaudissons  à  la  décision  que 
dans  un  sentiment  de  reconnaissance  vous  avez  prise  ce  matin  de  lui 
décerner,  ainsi  que  vient  de  nous  l'annoncer  M.  le  Président  en  termes 
éloquents,  une  présidence  d'honneur. 

Au  lendemain  de  cette  session  inaugurale,  vous  avez  choisi  notre  ville 
pour  siège  de  vos  premiers  travaux  scientifiques  et  d'essai  de  fonction- 
nement régulier. 

Nous  avons  gardé  une  profonde  gratitude  de  cet  honneur. 

En  me  reportant  à  cette  époque  —  tout  à  la  fois  lointaine  et  rapprochée 
de  nous — je  revois  par  la  pensée  les  figures  des  hommes  illustres  dont  la 
renommée  — je  pourrais  dire  la  gloire  —  illumina  vos  débuts,  éclaira 
l'aurore  de  l'Institut.  La  mort  a  ravi  depuis  lors  les  Bluntschll,  les 
Mancini,  les  Holtzendorff*  et  d'autres,  mais  leurs  œuvres  demeureront 
parmi  les  pierres  fondamentales  du  monument  que  vous  élevez. 

Aujourd'hui  —  au  nom  du  Conseil  d'État,  mandataire  de  la  population 
genevoise  —  je  salue  votre  retour  parmi  nous. 

Messieurs,  en  venant  ici,  vous  rentrez  chez  vous. 

Que  dis-je?  N'étes-vous  pas  partout  chez  vous?  11  n'est  aucun  pays, 
aucun  gouvernement  qui  ne  s'enorgueillisse  de  vous  faire  l'accueil  le 
plus  empressé  et  de  i*especter  d'une  manière  absolue  votre  indépendance 
intellectuelle  et  morale.  Vous  allez  donc  partout  où  souffle  le  vent  de 
l'esprit  libre,  partout  où  la  science  peut  féconder  l'activité  de  l'homme 
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et  les  terres  nouvelles  qu*il  soumet  à  son  empire.  Et  déjà  une  ample 
moisson  de  progrés  s'est  levée  des  champs  sur  lesquels  vous  avez  répandu 
les  larges  semailles  de  justice  et  de  paix.  Elle  est  longue,  en  effet,  Ténu* 
mération  des  conquêtes  que  vous  avez  réalisées.  Je  pourrais  rappeler 
vos  sept  décisions  relatives  au  droit  international  privé  en  temps  de 
paix,  celle  concernant  la  nécessité  d'introduire  dorénavant  dans  chaque 
traité  une  clause  compromissoire,  soumettant  au  procédé  de  l'arbitrage 
la  solution  des  conflits  qui  jusqu'à  présent  entraînaient  l'eftusion  du  sang. 
Personne  n'ignore  votre  réglementation  des  obligations  internationales 
des  États  neutres  et  surtout  votre  manuel  des  lois  de  la  guerre  sur  terre. 
Lois  et  guerre  !  deux  termes  qui  semblent  incompatibles  et  que  vous  êtes 
parvenus  à  associer.  Votre  codification  en  cette  matière  a  contribué  et 
contribuera  toujours  davantage  à  faire  reculer  le  monstre  de  la  guérie, 
ce  fléau 

<*  redouté  des  mères  A  genoux  *> 

selon  la  belle  expression  du  poète,  et  qui  n'aura  bientôt  plus  pour  défen- 
seurs que  quelques  penseurs  mystiques  et  sanguinaires. 

A  ces  graves  problèmes  résolus  d'une  manière  sagace,  vous  ajoutez 
maintenant  de  nouveaux  labeurs.  La  liste  des  travaux  de  la  session  qui 
s'ouvre  est  vaste  et  comprend  de  très  nombreuses  questions.  Laissez-moi 
vous  applaudir  tout  de  suite  d'avoir  placé  au  premier  rang  l'étude  de  la 
tutelle  des  majeurs.  C'est  dans  un  sentiment  de  philanthropie  que  vous  lui 
avez  donné  cette  place;  mais  vous  avez  suiliout  voulu  affirmer  que  la 
première  obligation  du  dreit,  son  premier  devoir,  est  de  secourir  les 
faibles,  de  protéger  les  incapables,  les  petits,  les  humbles. 

Vous  aborderez  ensuite  le  projet  de  réglementation  des  conflits  en 
matière  de  faillites.  Le  commeree,  qui  est  par  excellence  le  domaine  du 
droit  international,  puisqu'il  n'est  limité  par  aucune  frontière,  attend 
avec  impatience  la  consécration  de  règles  simples  pour  liquider  ces 
conflits  fréquents. 

Je  vois  encore,  dans  cette  liste,  la  reprise  partielle  de  la  délicate  et 
épineuse  question  de  l'extradition,  qui  éveille  toujours  les  plus  vives 
susceptibilités,  parce  qu'elle  conduit  à  l'établissement  d'une  ligne  de 
démarcation  entre  le  délit  commun  et  le  délit  politique.  Elle  touche  ainsi 
à  la  liberté  de  l'opinion  politique  et  à  la  détermination  de  la  mesure  dans 
laquelle  l'idée  i)eut  passer  à  l'état  de  propagande  de  fait. 

Vous  arriverez  ensuite  à  l'examen  des  moyens  d'obtenir  une  publi> 
cation  plus  prompte,  plus  universelle  et  plus  uniforme  des  traités  et 
conventions  entre  les  divers  Etats,  (l'est  peut-être  là  le  point  capital  des 
travaux  de  votre  session,  et  si  vous  parvenez  à  le  résoudre,  vous  auix» 
fait  avancer  l'organisation  depuis  longtemps  si  désirée  du  droit  inter- 
national public  encore  bien  incomplet  et  bien  informe. 

D'autres  études,  non  moins  imix)rtantes,  figurent  sur  le  tableau  de  votive 
ordre  du  jour. 
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Tous  ces  sujets  paraissent  îudépeudants  et  distincts  les  uns  des  autres. 
Cependant,  ils  sont  reliés  entre  eux  par  un  but  commun,  et  si  nous 
recherchons  leur  synthèse,  nous  voyons  que  Tlnstitut  se  pix)pose  de  créer 
la  famille  juridique  des  nations,  qui  sera  la  raeilleui-e  (garantie  de  la  paix 
et  de  la  justice  en  ce  monde. 

Le  droit  humain,  Messieurs,  repose  sur  des  i)rincipes  éternels  qui  sont 
inscrits  dans  la  conscience  des  peuples.  Ce  n'est  malheureusement  pas 
encore  une  banalité  que  de  le  rappeler.  Mais  Texpression  législative  de 
ces  principes  est  bien  variée  et  Ton  pourrait  dire,  selon  le  mot  de  Mon- 
taigne, qu'elle  est  «  ondoyante  et  divei'se  ».  Le  temps  la  souvent  obscurcie 
et  troublée,  même  en  Tenveloppant  de  formules  théocratiques,  tradition- 
nelles, politiques,  philosophiques  ou  doctrinales.  Le  moment  est  venu  de 
la  d^ager  de  cet  alliage.  Sans  doute,  vous  ne  songez  point  pour  cela  à 
uniformiser  le  régime  législatif  de  tous  les  pays,  car  vous  vous  heurteriez 
à  des  obstacles  insurmontables.  Mais  de  môme  que  les  lois  physiques  de 
l'univers  régissent  souverainement  et  paiement  toutes  les  contrées  de  la 
terre  sans  effacer  ni  supprimer  le  caractère  particulier  et  la  physionomie 
pittoresque  de  chacune  d'elles,  de  même  les  principes  essentiels  et  primor- 
diaux du  droit  doivent  exercer  leur  suprématie  sur  toutes  les  législations 
IX)sitives  sans  nuire  à  l'individualité  de  chaque  pays.  Or,  c'est  à  votre 
Institut  qu'il  incombe  d'accomplir  cette  tâche  pour  laquelle  il  aura 
comme  auxiliaires  décidés,  tous  ceux  qui  ont  une  conception  élevée  du 
n>le  de  l'humanité  ici-bas,  de  sa  destinée  et  surtout  de  ses  droits  et  obli- 
gations immédiats. 

Une  pareille  œuvre  ne  peut  être  que  lente.  Elle  exclut  toute  impatience 
et  bannit  toute  précipitation.  Il  lui  faut  le  concoui's  incessant  et  l'effort 
continu  de  nombreuses  générations  dont  votre  compagnie  sera  désormais 
Tavant-garde  éclairée,  grâce  à  la  maturité  et  à  la  sure  méthode  de  ses 
travaux.  Fuyant  avec  soin  la  popularité,  souvent  vaine  et  creuse,  des 
congrès  éphémères  qui  prétendent  sauter  à  l'idéal  sans  parcourir  l'es- 
pace qui  nous  en  sépare,  —  dédaignant  le  retentissement  de  ces  confé- 
rences d'un  jour  qui  s'imaginent  réformer  d'un  coup  de  baguette  la 
société  moderne,  —  vous  prenez  les  faits  tels  qu'ils  sont,  vous  les  voyez 
bien  en  face  et  vous  leur  appliquez  des  solutions  pratiques,  possibles, 
acceptables  et  compatibles  avec  notre  état  de  civilisation.  On  ne  peut  que 
vous  féliciter  de  votre  concentration.  Vous  écartez  ainsi  les  mirages 
séduisants  mais  tromi)eur!^  de  l'utopie  qui  ne  laissent  après  eux  que 
déception  et  amertume.  Et  si  vous  n'imposez  pas  vos  solutions,  votre 
influence  ne  s'exerce  que  plus  sûrement  par  une  pénétration  scientifique 
dans  les  esprits.  Vous  ne  forcez  pas  les  portes  des  parlements,  mais  vous 
vous  créez  une  atmosphère  juridique  par  Tautorité  de  vos  travaux  et  la 
dignité  de  vos  i^ersonnes.  11  vous  suffit,  pour  y  parvenir,  de  groui)er  les 
efforts  individuels,  autrefois  isolés,  des  maîtres  do  la  science. 

Messieurs,  je  ne  safs  si  je  me  tromi>e,  mais  il  me  semble  que  le  temps 
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présent  est  singulièrement  favorable  et  propice  à  yotre  entreprise.  Plus 
que  jamais  r^ne  partout  une  soif  ardente  de  justice,  et  la  passion 
toujours  grandissante  de  l'égalité,  secondée  par  le  mouvement  ascen- 
sionnel de  la  démocratie,  fait  sui^ir  chaque  jour  de  nouvelles  revendi- 
cations l^itimes. 

C'est  à  ce  besoin  impérieux  de  justice  que  notre  pays  doit  son  exis- 
tence. Genève  a  été  fondée  et  repose  sur  le  droit,  et  loi*squ'elle  prit 
l'initiative  de  cette  admirable  convention  de  la  Croix-Rouge,  lorsqu'elle 
concourut  à  l'arbitrage  de  TAlabama,  elle  ne  fit  qu'affirmer  son  propre 
principe  vital.  Mais  ce  besoin  n'est  pas  particulier,  il  est  dans  l'àme  de 
tous  les  peuples,  dans  tous  les  cœurs.  Et  Ton  ne  peut  ajourner  plus  long- 
temps sa  satisfaction.  Elle  hante  et  obsède  les  esprits  justes  et  cultivés. 
Il  faut  la  réaliser  et  au  plus  vite,  non  pas  en  rééditant  les  rêves  de 
bonheur  parfait  ou  de  paix  perpétuelle  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  de 
Henri  lY  ou  des  philosophes  humanitaires,  mais  en  poursuivant  toujours 
davantage  l'amélioration  des  conditions  de  justice  humaine  et  d'équité 
dans  lesquelles  se  meut  chaque  être.  L'Institut  de  droit  international 
nous  permet  d'entrevoir  dés  maintenant  une  pareille  satisfaction,  qui 
sera  définitive  si  elle  s'appuie  sur  un  relèvement  de  la  morale  et  une 
réforme  de  l'organisation  sociale. 

Messieurs,  vous  avez  la  foi,  vous  avez  la  science,  vous  êtes  donc  une 
force.  C'est  pourquoi  nous  plaçons  en  vous  nos  meilleures  espérances  et 
nous  souhaitons  que  le  séjour  —  trop  court  à  notre  gi*é  —  que  vous  allez 
faire  parmi  nous,  marque  une  nouvelle  étai)e  de  progrés  et  d'avancement 
pour  la  cause  à  laquelle  vous  consacrez  vos  nobles  intelligences. 

M.  Lbhr,  le  nouveau  secrétaire  général,  élu  en  remplacement  de 
M.  Rolin-Jaequemyns,  n'avait  pas  de  rapport  à  présenter;  mais,  cooime 
membre  étranger  à  la  Suisse,  il  a  répondu  au  discours  de  M.  Kichard  en 
ces  termes  : 

Messieurs, 

Voltaire  raconte  que,  lorsque  les  ambassadeurs  de  la  république  de 
Gênes  se  rendirent  auprès  de  Louis  XIV  et  que  Segnelay  leur  doiiianda 
ce  qui  les  avait  le  plus  étonnés  à  Versailles,  ils  répondirent  :  «  C'est  de 
nous  y  voir.  > 

Je  serais  tenté  de  m'oxprimer  comuie  eux,  au  moment  où,  pour  la  pre- 
mière fois  et  grâce  à  votre  indulgente  confiance,  je  suis  appelé  à  prendre 
la  parole  en  qualité  de  secrétaire  général  de  l'Inslitnt  de  droit  interna- 
tional. Ce  poste  élevé  avait  été  occupé,  depuis  la  fondation  do  notre  com- 
pagnie, par  deux  hommes  éminents,  que  leur  haute  situation  personnelle, 
leurs  travaux  scientifiques  marquants,  leur  talent  d'écrivains,  d'admi- 
nistrateurs et  d'orateurs,  doublé  d'une  bonne  grâco  incomparable,  recom- 
mandaient tout  naturellement  à  vos  suffrages.  C'est  avec  plus  que  de 
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rétonnement,  c'est  avec  une  certaine  angoisse  que  je  me  vois  appelé  par 
vous  à  l'honneur,  non  pas  certes  de  lés  remplacer,  mais  de  leur  succéder. 
Je  sens  tout  ce  que  la  tâche  a  de  périlleux,  après  de  semblables  prédé- 
cesseurs, et  toute  la  responsabilité  que  m'impose  votre  choix,  si  flatteur 
pour  moi  et  si  immérité.  J'ai  besoin  d'espérer.  Messieurs,  que  vous  me 
soutiendrez  tous  de  votre  bienveillance  et  que  vous  ferez  quelque  crédit 
à  mon  inexpérience.  Je  sais,  d'ailleurs,  que  je  trouverai  toujours  conseil 
et  appui  auprès  de  notre  vénéré  président,  et  que,  si  le  fils  et  dévoué  col- 
laborateur de  notre  regretté  secrétaire  général  M.  Rolin-Jaequemyns, 
M.  Edouard  Rolin,  s'est  dérobé  à  l'honneur  de  recueillir,  comme  je 
l'eusse  désiré  personnellement,  la  succession  paternelle,  je  puis  compter 
aussi  sur  son  affectueux  concours,  au  point  de  vue  du  maintien  de  nos 
traditions  et  de  la  bonne  administration  de  l'Institut.  Vous  me  pardon- 
nerez.  Messieurs,  d'avoir  tenu  à  ce  que  mes  premières  paroles  officielles 
fussent  l'expression  tout  à  la  fois  de  mes  trop  légitimes  appréhensions, 
de  ma  reconnaissance  pour  le  témoignage  d'affection  et  d'estime  que 
vous  m'avez  accordé,  et  aussi  de  ma  déférante  confiance  en  ceux  dont 
les  conseils  et  lassistance  vont  m'ôtre  si  nécessaires,  surtout  au  début. 

S'il  m'est  permis  maintenant,  mes  chers  collègues,  de  parler  au  nom 
de  vous  tous  qui  êtes  comme  moi  ici  les  hôtes  de  la  ville  de  Genève,  je 
crois  être  votre  interprète  fidèle  en  exprimant  la  satisfaction  particulière 
que  nous  avons  éprouvée  à  être  convoqués  cette  année  dans  cette  grande 
et  illustre  cité.  Genève,  qui  est  depuis  des  siècles  un  des  plus  brillants 
foyers  lumineux  de  notre  vieux  monde,  est  en  même  temps,  dans  ce 
siècle-ci,  l'une  des  villes  auxquelles  se  rattachent,  au  point  de  vue  du 
droit  international,  quelques-uns  des  événements  les  plus  glorieux,  les 
plus  féconds,  les  plus  riches  de  promesses  bienfaisantes.  Je  ne  veux  pas 
parler,  dans  ce  moment,  de  l'œuvre  si  profonde  et  si  durable  de  ses 
jurisconsultes  et  de  ses  publicistes,  des  Jacques  Godefroy,  des  Burla- 
maqui,  des  Pierre  Odier,  des  Bellot,  des  Charles  Lefort,  de  notre  regretté 
collègue  Charles  Brocher,  de  tous  ces  savants  illustres  dont,  à  l'heure 
actuelle  même,  tant  de  magistrats  et  de  professeurs  émlnents  continuent 
à  Genève  l'œuvre  et  la  noble  tradition.  Je  veux  rappeler  le  jugement 
rendu  à  Genève  dans  l'affaire  de  l'Alabama,  jugement  moins  mémorable 
encore  par  ses  résultats  immédiats  et  directs,  que  parce  qu'il  a  démontré 
une  fois  de  plus  la  possibilité  de  substituer,  tout  au  moins  pour  certaines 
catégories  de  conflits  internationaux,  la  procédure  pacifique  de  l'arbi- 
trage au  recours  aux  armes.  Je  veux  surtout  rappeler  cette  immortelle 
convention  qui  porte  le  nom  même  de  la  ville  où  nous  siégeons,  et  qui  a 
été  le  point  de  départ  d'une  véritable  révolution  dans  les  procédés  de  la 
guerre.  Et  si  cette  convention  a  porté  tous  ses  fruits,  si  la  petite  semence 
plantée  à  Genève  en  1863,  par  quelques  hommes  de  cœur,  est  devenue  en 
moins  de  trente  ans  un  arbre  vigoureux  qui  couvre  de  son  ombre  tutô- 
laire  les  deux  hémisphères,  à  qui  le  principal  honneur  en  revient^il,  si 
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ce  n*6st  au  Genevois  éminent  qui  s*est  dévoué  à  cette  œuvre  humanitaire 
depuis  ses  plus  humbles  débuts,  qui  a  combattu  pied  à  pied  les  objections 
et  les  répugnances,  et  qui,  assisté  de  collaborateurs  ayant  la  foi  comme 
lui,  soutenu  par  Topinion  publique  universelle,  a  peu  à  peu  conquis  le 
monde  entier  à  la  Croix  rouge?  Ce  Genevois  éminent,  ce  grand  homme 
de  bien,  je  ne  vous  le  nommerai  pas;  car  vous  Tavez  nommé  avant  moi; 
il  est  assis  sur  ce  fauteuil;  nous  avons  Thonneur  et  le  privilège  de 
ravoir  à  notre  tête  pour  la  présente  session. 

Me  sera-t-il  permis  de  dire  que  si  plusieurs  d'entre  nous  ont  ardem- 
ment désiré  se  réunir  cette  année  à  Genève,  après  un  intervalle  de  dix- 
huit  années,  c*était  sans  doute  parce  que  nous  nous  souvenions  de  la 
grande  place  occupée  par  votre  cité  dans  l'histoire,  et  en  particulier 
dans  l'histoire  du  droit  international  contemporain,  mais  c'était  aussi 
parce  que  nous  étions  pressés  de  rendre  un  public  hommage  d'affection 
et  de  i^spect  à  M.  Gustave  Moynier? 

M.  Moyjiier  n'est  pas  seulement  l'un  des  pères  de  la  Croix  rouge.  Il  est 
l'un  des  pères,  l'un  des  deux  itères  survivants  sur  trois,  de  l'Institut  de 
droit  international  ;  les  deux  autres  sont  Bluntschli  et  notre  cher  collègue 
et  ami  M.  Gustave  Rolin-Jaequemyns.  C'est  M.  Moynier  qui,  après  la 
guerre  de  1870-71,  a  eu  l'idée  d'une  grande  institution  internationale 
destinée  à  travailler  au  pragi*ès  du  droit  des  gens,  au  triomphe  de  la  jus- 
tice et  de  la  paix.  Et,  une  fois  que  cette  idée  a  pris  corps,  il  a  été  le 
membre  le  plus  assidu  à  nos  sessions,  le  plus  préoccupé  d'assurer  respect 
et  crédit  aux  résultats  de  nos  délibérations.  Eh  bien,  Messieurs,  par  le 
fait  du  hasard  de  nos  ijér^rinations,  M.  Gustave  Moynier  n'avait  encore 
jamais  figuré  à  notre  tète;  son  nom,  honoré  et  aimé  de  tous,  manquait  sur 
la  liste  de  nos  présidents.  Nous  avons  saisi  avec  empressement  et  avec 
joie  l'occasion  de  venir,  dans  sa  ville  même,  lui  donner  le  témoignage 
suprême  des  sentiments  que  lui  doit  et  que  lui  porte  l'Institut  de  droit 
international. 

Je  inanquerais  à  mon  devoir  si  je  ne  vous  disais  pas,  mes  chers  col- 
lègues, quelle  aimable  et  dévouée  assistance  nous  avons  trouvée,  pour 
l'organisation  de  notre  session,  une  fois  qu'elle  a  été  décidée,  chez  notre 
collègue  M.  Brocher  de  la  Fléchère,  sans  même  qu'il  nous  ait  permis  de 
lui  en  témoigner  notre  gratitude  par  une  élection  à  laquelle  il  aurait  eu 
tant  de  titres. 

Comme  membre  non  Genevois  du  bureau,  et  en  votre  nom  à  tous,  mes 
chers  collègues,  qui  vous  êtes  réunis  exceptionnellement  nombreux  et 
dont  plusieurs  ont  fait  i)Our  être  des  nôtres  des  voyages  exceptionnelle- 
ment longs  et  difficiles,  je  me  permets  d'exprimer  aux  hautes  autorités  du 
Canton  et  de  la  Ville  de  Genève  notre  profonde  gratitude  pour  l'accueil 
bienveillant  qu'elles  veulent  bien  faire  à  l'Institut,  et  tous  nos  remercie- 
ments aux  deux  collègues  qui  sont  activement  intervenus  pour  préparer 
notre  réunion  dans  cette  belle  cité. 
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Rapport  du  skcbétaihb  gûnésal  sortant,  M.  Rolin-Jaequemyns. 

Âpres  ces  discours,  M.  Edouard  Rolin,  secrétaire,  a  donné  lecture,  au 
nom  du  secrétaire  général  sortant,  M.  Rolin-Jabquëmvns,  absent,  du 
rapport  statutaire  sur  les  derniers  travaux  de  Tlnstitut.  Ce  rapport 
contient,  en  outre,  certains  développements  qui  dépassent  le  cadre  des 
rapports  annuels  de  l'espèce.  En  voici  le  texte  : 

Messieurs,  chei's  Confrères, 

En  invitant  cette  année  les  membi'es  et  associés  de  notre  Institut  à  se 
réunir  pour  la  quatrième  fois  sur  le  sol  hospitalier  de  la  Suisse  (i),  votre 
bureau  a  exécuté,  dans  la  mesure  du  possible,  la  décision  prise  Tan  der- 
nier à  Hambourg.  Il  est  vrai  que,  comme  suite  à  une  correspondance 
déjà  entamée,  Zurich  avait  été  indiqué  et  recommandé  comme  le  lieu 
probable  de  la  session  de  1892.  Malheureusement,  notre  cher  et  éminent 
correspondant  et  confrère,  M.  d'Orelli,  nous  a  été  enlevé  par  la  mort,  au 
commencement  de  cette  année,  et  M.  Meili,  qui  avait  bien  voulu  se 
charger  de  le  seconder  dans  Toi'ganisation  locale  de  la  session  de  Zurich, 
a  été  gravement  malade.  Nous  nous  sommes  trouvés  ainsi  dans  la  même 
situation  qu'en  février  1890,  lorsque,  après  nous  être  décidés  à  siéger  à 
Edimbourg,  nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre,  en  M.  Lorimer,  Tindis- 
pensable  organisateur  et  le  président  désiré  de  la  session. 

Fallait-il,  en  cette  triste  occurrence,  ajourner  toute  session,  comme  nous 
l  avons  fait  en  1890?  Votre  bureau  ne  Ta  pas  i)ensé.  Les  deux  points 
essentiels  de  la  décision  de  Hambourg  étaient  :  qull  y  aurait  une  session 
eu  1892 y  et  que  cette  session  se  tiendrait  en  Sicisse,  Non  seulement  nous 
étions  tenus  d'exécuter  cette  résolution,  sauf  impossibilité  démontrée, 
mais  des  considérations  impérieuses,  sur  lesquelles  j'aurai  à  revenir  dans 
la  suite  de  ce  rappoii;,  nous  faisaient,  cette  fois,  considérer  une  réunion  à 
bref  délai  comme  indispensable. 

Vous  aurez,  en  effet,  à  délibérer  sur  diverses  mesures  d'organisation 
nécessaires,  sinon  à  l'existence,  du  moins  au  fonctionnement  règulier  et 
au  développement  normal  de  notre  institution. 

Je  me  hâte  de  dire  que,  une  fois  la  résolution  prise  d'exécuter  fidèle- 
ment la  décision  de  Hambourg,  malgré  la  pevie  de  M.  d'Orelli,  maigre  la 
perte,  non  moins  sensible,  d'un  autre  des  membres  les  plus  distingués  et 
les  plus  dévoués  de  notre  Institut,  M.  Kœnig,  de  Berne,  l'exécution  n'a 
présenté,  pour  le  bureau,  aucune  difficulté  sérieuse.  Le  seul  embarras 
i^éel  a  été  celui  du  choix.  Notre  Institut  —  je  creis  pouvoir  l'affirmer  — 
a  toujours  rencontré  en  Suisse,  chez  le  public  éclaire  comme  chez  les 

(I)  Sessions  de  Genève,  en  1874;  de  Zurich,  en  1877;  de  Lausanne,  en  1888.  (Ann., 
t.  I,  Il  et  X.) 
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autorités  fédérales  ou  cantonales,  des  sympathies  particulières.  Pour  ne 
parler  que  des  bords  du  beau  lac  Léman,  personne  de  nous  n'a  perdu  le 
reconnaissant  souvenir  de  Taccueil  qui  nous  a  été  fait  à  Lausanne, 
en  1888,  comme  à  Genève,  en  1874. 

Ces  bonnes  dispositions  ne  se  sont  pas  démenties  lorsque,  en  1892, 
après  dix-huit  ans,  nous  avons  songé  à  revenir  en  cette  ville,  qui  fut  le 
siège  de  notre  première  session  d'étude.  Nombre  d'entre  vous  se  sou- 
viennent sans  doute  de  cette  réunion,  que  présidait  Mancîni  et  à  laquelle 
assistaient  la  plupart  des  membi'es  fondateurs  de  notre  association.  Les 
résolutions  scientifiques  qu'elle  a  prises,  notamment  en  matière  de  conflits 
de  lois,  peuvent  encore  être  considérées  comme  répondant  à  l'état  le  plus 
avancé  de  la  science  du  droit  international  privé  (i).  Quant  au  remar- 
quable projet  de  règlement  sur  la  procédure  en  matière  d'arbitrages 
internationaux,  voté,  dans  le  cours  de  cette  même  session,  au  rapport  de 
M.  Goldschmidt  (*),  il  constitue,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  un  document 
scientifique  de  premier  ordre,  ayant  le  double  mérite  d'être  praticable  en 
soi,  et  en  avance  sur  la  pratique  actuelle.  Si  l'ensemble  de  ses  dispositions 
n'a  pas  encoi^  été  formellement  sanctionné,  on  pourrait  citer  plusieurs 
d'entre  elles,  notamment  celles  qui  concernent  la  désignation  et  les  qua- 
lifications des  arbitres,  comme  tendant  à  entrer  en  fait  dans  les  usages 
internationaux. 

Cette  année,  comme  d'habitude,  nous  avons  à  notre  ordre  du  jour 
toutes  les  questions  mises  à  l'étude  dans  des  sessions  antérieures,  et  qui 
attendent  encore  l'expression  d'une  opinion  collective  en  séance  plénière 
de  l'Institut.  Comme  d'habitude  aussi,  nous  pourrons  nous  estimer  heu- 
reux si,  sur  quelques-unes  de  ces  questions,  l'assemblée  aboutit  à  des 
conclusions  définitives.  En  les  passant  toutes  rapidement  en  revue,  je 
suivrai  Tordre  de  notre  programme. 

Nous  rencontrons  en  premier  lieu  la  question  des  «  mesures  à  prendre, 
au  point  de  vue  des  conflits  de  lois,  dans  l'intérêt  des  majewrs  étrangers 
incapables  de  conduire  eux-mêmes  leur  personne  ou  leurs  affaires  ». 
Bien  que  cette  question  n'ait  été  mise  à  l'étude  qu'en  1891,  les  rapporteurs, 
MM.  Glasson  et  Lehr,  ont,  dès  le  printemps  dernier,  communiqué  à  leurs 
collées  un  travail  préparatoire,  avec  demanded'avis.  Depuis  lors,  leur 
rapport  définitif,  suivi  d'un  projet  de  règlement,  a  pu  être  distribué  à 
tous  les  membres  de  l'Institut.  En  délibérant  sur  ce  projet,  vous  complé- 
terez celui  que  vous  avez  voté  à  Hambourg  sur  la  tutelle  des  mineurs 
étrangers.  D'une  manière  générale,  les  mêmes  principes  sont  en  cause. 
Si  vous  adoptez,  dans  ses  lignes  essentielles,  le  système  des  honorables 
rapporteurs  et  de  la  majorité  de  la  commission,  le  point  délicat  sera 

C)  Voir  eette  revue,  t.  VII.  1875,  p.  329  et  «liv. 
'  (*)  Ibid.,  t.  VI,  p.  421  et  sui?. 
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seulement  de  savoir  quelle  loi  devront  appliquer  les  autorités  du  domi- 
cile de  rétranger,  dans  les  cas  exceptionnels  où  elles  seront  reconnues 
compétentes  i>our  statuer  sur  Tinterfliction  de  cet  étranger.  Ce  serait, 
d*aprés  le  projet  des  rapporteur*s,  la  loi  nationale  de  Tintéressé,  tandis 
que,  d'après  une  minorité  de  la  commission,  il  y  a  de  bonnes  raisons, 
une  fois  Texception  admise  quant  à  la  compétence,  i)Our  i)ermetti^  aux 
autorités  du  domicile  d'appliquer  leur  propi'e  législation. 

Le  rapport  de  M.  Weiss  et  les  conclusions  (*)  de  la  deaœièjïie  œn^mis- 
sf'mi  sur  «  le  c/)iiflii  des  Uûs  et  La  législation  internationale  en  matière  de 
faillites  »  étaient  prêts  dés  avant  la  session  de  Hamboul^.  Ils  n*ont  pu  être 
(liscut('^s  alors,  à  cause  de  Tabsence  de  Thonorable  rapporteur.  Espérons 
({ue  leur  examen,  en  s<>ance  pléniéi^e,  |)ourra  tout  au  moins  être  abordé 
(lans  la  session  actuelle.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  cependant  que  la 
question  est  aussi  difficile  que  grave,  ou  plutôt  que  sa  solution  implique 
la  solution  préliminaire  de  plusieurs  questions  difficiles.  Nous  nous  trou- 
vons ici  devant  un  de  ces  cas  où  Taccomplissement  des  desiderata  les 
mieux  justifiés  du  droit  international  privé  se  heurte  à  une  foule 
d'obstacles,  provenant  plus  encore  de  la  diliérence  des  mœurs  judiciaii^es 
que  de  celle  des  lois. 

L'étude  de  la  troisième  question  :  ^  dé/înitian  et  régime  de  la  mer 
tcnn^iUrriale  »,  présente  des  difficultés  d'ordre  différent,  mais  non  moins 
sérieuses.  Déjà,  à  Hambourg,  un  de  nos  confrères,  M.  le  professeur 
Aubert,  de  Christiania,  a,  dans  des  communications  remarquables,  appelé 
notre  attention  sur  la  situation  spécialement  intéressante  dans  laquelle  se 
trouve  à  cet  égard  son  pays,  la  Norvège.  Depuis  lors,  un  autre  confréi'e, 
M.  Kleen,  membre  de  la  troisième  commission,  a  adressé  à  ses  collè- 
gues un  mémoire,  distribué  par  les  soins  du  secrétariat  général.  Le 
rapporteur,  M.  Renault,  s'étant  trouvé  emi)êché,  parl'état  de  sa  santé,  de 
teriiiiner  son  travail,  M.  Barclay,  à  l'initiative  duquel  la  question  avait 
été  mise  à  l'étude,  a  bien  voulu  consentira  faire  le  rapport.  La  complexité 
du  problème  provient,  d'une  part,  de  ce  que,  au  point  de  vue  interna- 
tional, la  mer  ne  doit  pas  être  considéi-ée  seulement  comme  un  moyen  de 
libre  communication  ouvert  à  tous,  mais  encore  comme  une  source  et 
une  réserve  dalinientation  universelle,  qu'il  est  impossible  d'abandonner 
à  une  exploitation  sans  IVein  ni  surv^eillance.  Elle  résulte,  d'autre  part, 
de  ce  que  les  uiots  *  mer  territoriale  »  et  leur  définition  ne  correspondent 
j)as  â  une  notion  simple,  soit  de  souveraineté  intégi^ale,  soit  de  simple 
servitude,  emportant  certains  droits  de  haute  [lolice  pour  l'Etat  riverain. 
Cotte  notion  varie,  au  contraire,  suivant  le  genre  d'intérêts  qu'il  s'agit 
de  protéger.  L'étude  de  la  troisième  question  a  déjà  fait,  à  cet  égard,  un 

(*;  Voir  ci-dessus,  p.  5  et  suiv.,  le  Rapport  et  les  Conclusions  de  M.  Wbiss. 
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pas  important  dans  la  session  de  Hambourg.  Espérons  qu  elle  fera  un 
pas  décisif  dans  la  deuxième  session  de  (lenève. 

Aucun  rapport  n'est  parvenu  au  bureau  sur  la  quainème  question^ 
ainsi  conçue  :  «  Serait-il  utile  et  2X)ssible  de  tracer  des  réglées  uni/br7nes 
sur  les  coètMtions  exigées  pour  que,  dans  chaque  pays,  les  aarires  de 
commerce  aient  le  dfvit  de  porter  le parill(ja  nationale  En  cas  d'affir- 
mative, quelles  drxraient  être  ces  règles?  ^  dette  question  n'a,  d'ailleurs, 
été  mise  à  Tétude  que  depuis  la  dernière  session. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  cinquième  question  :  «  rerision  des 
articles  14  et  26  drs  résolutions  d-(kvford  cwieernant  ICrtradition  ». 

Pour  l'article  20,  concernant  les  droits  de  l'extradé  dans  le  pays 
requérant,  M.  Lammasch  a  proposé  depuis  longtemps  une  rédaction 
nouvelle,  avec  motifs  à  l'appui. 

Les  articles  13  et  M  de  nos  résolutions  d'Oxford  sont  relatifs  à 
Vextradition  pour  faits  ixtlitiques,  M.  Albéric  Rolin  qui,  en  sa  qualité 
de  rapporteur,  s'est  occupé  siiécialement  de  cet  objet,  a  complété  ses  tra- 
vaux antérieurs  par  un  nouveau  rappoi*t(i),  dans  lequel  il  tient  compte 
d'un  fait  législatif  tout  récent  :  la  loi  suisse  sur  l'extradition  (*),  et  par 
(piatre  propositions,  avec  motifs  à  l'appui,  destinées  à  remplacer  les 
articles  13  et  14  d'Oxford.  L'Institut  ayant,  dans  sa  dernière  session,  pris 
formellement  en  considéi*ation  la  proposition  de  revision  faite  par 
l'honorable  rapporteur,  plus  rien  ne  s'opposera  sans  doute  à  ce  qu'il  soit 
passé  à  la  discussion  du  fond. 

Aucune  communication  nouvelle  n'est  arrivée  au  bureau  en  ce  qui 
concerne  la  sixième  question  :  «  traiù*  maritime  ;  réglementation  drs 
navires  ttégriers  ».  Vous  vous  rapiielez,  Messieurs,  le  vœu  longuement 
motivé  émis  par  l'Institut  il  y  a  un  an.  Il  tendait  à  ce  que  l'Acte  général 
de  la  (lonféi-ence  de  Bruxelles,  du  2  janvier  1890,  obtînt  le  plus  tôt 
possible  la  ratification  de  toutes  les  puissances  qui  l'ont  signé.  Cette 
ratification  est  aujourd'hui  un  fait  accompli.  Elle  porte,  pour  toutes  les 
puissances  sauf  une,  sur  Tonsemble  de  l'Acte.  La  France,  qui  fait  excep- 
tion, n'a  ratifié  que  sous  réserve  provisoire,  jusqu'à  entente  ultérieui'e, 
les  articles  21-23  et  42-()l,  c'est-à-dii*e  les  articles  relatifs  à  la  répression 
de  la  traite  maritime,  qui  avaient  motivé  le  vote  n^atif  émis  par  la 
Chambre  française  en  juin  1891.  Évidemment,  ce  n'est  pas  là  tout  ce 
que  nous  souhaitons,  puisque,  au  lieu  d'un  régime  d'aide  mutuelle,  il  y 
a  encore  aujourd'hui,  en  ce  qui  concerne  la  traite  maritime,  deux 
l'égimes  :  d'un  côté,  la  France,  faisant  elle-même  et  seule  la  polica  de 

(»)  Voir  ci-dessus,  p.  17  et  suiv.,  lo  nouveau  Rapport  de  M.  âlbéric  Roun. 
(*;  Voir  ci-dessus,  p.  212  et  suiv.,  la  Notice  de  M.  Bkrngy  sur  la  loi  suisse  sur 
l'extradition  du  22  janvier  1892,  entrée  en  vigueur  sans  demande  de  refermdum. 
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son  pavillon;  de  Tautre,  le  y:mnpe  des  autres  puissances  signataii*es. 
Mais  du  moins  y  a-t-il  un  progrès  notable  sur  Tabsence  de  ratification, 
puisque  la  partie  de  beaucoup  la  plus  grande  de  TActe  est  enti'ée  désor- 
mais dans  le  di*oit  international  conventionnel,  unanimement  acceptée 
pai'  toutes  les  puissances  i^epn'^sentées  à  IJruxelles.  Vous  aui'ez  à  exa- 
miner, Messieui's,  après  avoir  entendu  Thonorable  rapiK)rteur, 
M.  Engelhai*dt,  si,  dans  cet  état  de  choses,  il  convient,  ou  non,  de 
maintenir  la  question  à  Têtude. 

La  seplii'.tuc  cotnmlsshm.,  qui  avait  à  s"occu|jer  de  la  «  iH*gl(*iitrntation 
htUn'natlOiialc  du  droit  relatif  atu:  nioijens  dr  transj)ort  et  de  crmuêtanl' 
cation  »,  a  i»our  rapix)rleur  M.  Meili.  ('omme  j  ai  eu  le  regi*et  de  le  dii^e 
plus  haut,  M.  Meili  a  été  gravement  malade  dans  le  cours  de  cette  année, 
et  n'a  pu  s'wcuper  de  son  rapi>ort.  Cet  objet  devra  dcmc  éti^e  ajourné. 
L'étude  en  va  devenir  d'autant  plus  intéressante  et  plus  utile,  qu'elle 
lii-endra  poui*  point  de  départ,  la  convention  de  Berne  du  1 1  octobi-e  iSîX), 
dont  les  ratifications  viennent  précisément  d'être  échangées  et  qui  a 
exclusivement  ix)ur  objet  le  transiK)rt  international  des  marchandises 
imr  chemins  de  fer. 

I>es  régies  à  suivre  j)Our  «  VadtètissitHK  ou  le.rpuision  des  étrangers  * 
ont  déjà,  à  divei*ses  reprises,  occui)é  notre  Institut,  sans  qu'une  solution  ait 
jiu  être  donnée  à  cette  question,  dont  la  huitiihne  cotnmisslon>  demeure 
saisie.  Ceci  n'a  rien  d'étonnant,  si  Ton  réfléchit  à  l'extrême  difflculté  que 
l'on  rencontre,  en  voulant  réglementer  cet  objet,  à  ne  pas  se  mettre,  au  nom 
du  droit  international,  en  conflit  avec  les  droits  et  les  devoii's  inhérents  à 
la  souveraineté  de  chaque  Etat.  Cette  diffîcultc'^  est  telle  que,  dans  la  ses- 
sion de  Hambourg,  quelques  membres  ont  cru  devoir  proposer  d'écarter 
entièrement  la  question  de  nos  débats,  comme  n'appartenant  pas  au  droit 
international.  La  majorité  de  la  réunion  de  Hamboui^  a  repoussé  cette 
fin  de  non- recevoir,  avec  raison  sans  doute.  Si,  en  eflet,  toute  la  matière 
de  l'admission  ou  de  l'expulsion  des  (Hrangei's  devait  être  considérée 
comme  échappant  au  droit  international,  il  en  résulterait  que,  sans 
violer  ce  droit,  un  Etat  ijourrail,  à  un  moment  donné,  se  refuser  absolu- 
ment à  admettre  sur  son  territoire  quelque  étranger  (|ue  ce  soit,  ou  bien 
qu'il  i)Ourrait,  par  haine  ou  par  caprice,  sans  aucune  nécessité  politique 
ou  administrative,  expulser  du  jour  au  lendemain,  en  employant  les 
formes  les  plus  brutales,  des  étrangers  qu'il  aurait  laissé  s'y  établii*  de 
I)onne  foi  et  qui  ne  lui  auraient  donné  aucun  sujet  de  plainte,  ou  bien 
encore  qu'il  ])ouri'ait  décréter  l'expulsion  immédiate  et  en  masse  de  tous 
les  étrangers  établis  sur  son  territoire,  ou  de  tous  les  résidents  étrangei*s 
appaiiienant  à  u,ne  nationalité  déterminée,  alors  même  ([u'il  n'aurait 
contre  eux  aucun  grief  légitime,  qu'il  n'agirait  pas  à  titre  de  repré- 
sailles, et  qu'il  serait  en  paix  avec  tout  le  monde.  Dans  tous  ces  cas,  un 
État  n'aurait  de  comptes  à  rendre  qu'à  lui-même  !  Aucun  rapi)oi*t  de 
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droit  inteniational,  soit  avec  les  étrangers  ainsi  expulsés,  soit  avec  les 
États  dont  ils  sont  les  citoyens,  ne  serait  i)lus  violé  !  Évidemment,  une 
pareille  théorie  serait  excessive,  et  le  princii^e  de  la  souveraineté  et  de 
l'indépendance  des  États,  môme  poussée  à  ses  plus  extrêmes  limites,  ne 
suffirait  pas  à  la  justifier.  11  ne  peut  dépendre  en  effet  d'aucun  Etat  de  se 
mettre,  par  Texercice  illimité  et  inutilement  voxatoire  de  la  faculté 
d'expulsion  ou  de  non-admission,  hors  de  l'humanité.  La  vérité  me 
paraît  être  qu'il  en  est  de  l'exercice  de  cette  faculté  comme  de  tous  les 
actes  qui  trouvent  leur  justification  dans  le  droit  incontestable  de  chaque 
État  de  repousser,  au  besoin  par  la  force,  tout  élément  étranger  compix)- 
mettant  ou  dangereux  pour  son  repos,  sa  sécurité,  sa  salubrité  ou  §a 
bonne  entente  avec  des  États  amis.  Quelque  étendu  que  soit  ce  droit,  il 
diffère  toujoui*s  de  l'arbitraire  par  les  conditions  de  son  existence  et  par 
le  mode  de  son  exercice.  Cela  est  vrai,  même  lorsqu'il  s'agit  d'actes 
de  guerre.   A  plus  forte  raison  lorsqu'il  s'agit,   comme  ici,   d'actes 
de   haute   police.  L'Institut,  qui,  dès  ses  premières  sessions,   a  mis 
à  l'ordre  du  jour  de  ses  travaux  l'étude  des  lois  de  la  guerre,  ne  peut 
donc,  semble-t-il,  se  dispenser  de  donner  suite  à  l'étude  des  régies 
auxquelles  chaque  État  devrait  se  conformer  en  refusant  d'admettre  ou 
en  expulsant  des  étrangers.  Plus  la  tache  est  neuve,  difficile,  délicate, 
plus  il  est  désirable  qu'elle  soit  menée  à  bonne  fin,  avec  l'aide  de  toutes 
vos  lumières.  Elle  a  d'ailleurs  été  magistralement  prépaie  par  les 
excellents  travaux  de  MM.  Féraud-Giraud  et  de  Martitz,  par  les  notes 
ou   les  mémoires  de  MM.  Lammasch,  Lehr,  d'Orelli,  Kamarewski, 
Lorimer,  enfin  par  le  rapport  de  M.  de  Bar,  dont  les  conclusions  servi- 
ront de  texte  à  vos  délibérations. 

Avec  la  neuvième  commission,  nous  abordons  un  terrain  moins  épi- 
neux. Ici,  nulle  discussion  de  principes,  mais  un  grand  résultat  pratique 
et  prochain  à  atteindre.  Après  avoir  figuré  à  notre  ordre  du  jour  depuis 
1882,  l'examen  des  «  moyens  par  lesqiœls  on  pourrait  obtenir  une  jmhfi- 
cation  plus  universelle,  plus  prompte  et  plus  uni/orme  des  traités  etcon- 
ventirms  entre  le^s  divers  Etats  »,  a  fait  un  grand  pas  dans  la  session  de 
HamboTirg.  Encouragés  par  la  lettre  adressée,  au  nom  du  Conseil  fédéral 
suisse,  à  notre  ancien  président  M.  Rivier,  nous  avons  chai'gé  les  rap[)or- 
teurs  de  la  neuvième  commission  de  rédiger  un  «  Avant-projet  de 
Convention  et  de  Règlement  d'exécution  »,  en  vue  de  la  formation  d'une 
Union  internationale  ayant  pour  but  une  publication  universelle,  aussi 
prompte  et  aussi  uniforme  que  possible,  des  traités  et  conventions  enti'e 
les  Etats.  Les  rapi)oi'teurs  étaient,  lors  de  la  session  de  Hamboui^, 
M.  do  Martitz  et  le  secretaire  général.  Depuis  lors,  j'ai  été  remplacé,  snr 
ma  deniande,  par  M.  de  Martens.  Aujourd'hui,  vous  avez  entre  les  mains 
le  rapport  et  les  avant-projets  de  convention  et  de  règlement  présentés 
par  le  nouveau  rapporteur.  Vous  apprécierez  sans  doute  l'importance  et 
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la  valeur  de  ces  documents,  qui  sont  soumis  à  votre  ratification.  Nous 
avons  des  raisons  sérieuses  d'espérer  que  ces  avant-projets,  une  fois 
revêtus  de  la  sanction  de  l'Institut,  seront  pris  en  considération,  et  qu'il 
se  trouve  au  moins  un  gouvernement  disposé  à  prendre  l'initiative  de  la 
convocation  d'une  conférence  internationale  en  vue  d'y  donner  suite. 
L'Institut  aura  ainsi  l'honneur  d'avoir  contribué  à  ajouter  un  chapitre  à 
l'excellent  livre  de  M.  Moynier  sur  les  Bureaux  internationaux  des 
Unions  universelles. 

Les  questions  soumises  à  la  dixième  et  à  la  onzième  commission  sont 
nouvelles  et  n'ont  encore  fait  l'objet  d'aucun  travail  de  la  part  des  rappor- 
teurs. Il  y  aura  seulement  lieu,  dans  le  cours  de  cette  session,  de  nommer, 
sur  la  demande  de  M.  de  Martitz,  un  nouveau  rapporteur  pour  la  dixième 
commission,  chargée  de  proposer  des  règles  sur  les  «  conflits  de  lois  en 
matière  de  naturalisation  et  d' expatriation  ».  Quant  à  la  onzième  com- 
mission dont  l'objet  est  double  :  «  l**  Conflits  de  lois  en  matière  de  titres  au 
porteur;  2*  Examen  des  mesures  internationales  à  prendre  pour  la 
protection  des  propriétaires  de  titres  au  por*teur  dépossédés  »,  il  y  aura 
simplement  lieu,  je  pense,  de  l'ajourner  à  la  prochaine  session. 

La  douzième comm^ission  est  chargée  de  «  rechercha  les  ré/ormes  dési- 
rables dans  les  institutions  judiciaires  actuellement  en  vigueur  dans  les 
pays  d'Orient,  par  rapport  aux  procès  dans  lesqicels  est  engagée  une  per- 
sonne ressr/r  tissant  à  une puissa^ice  chrétienne  d'Europe  ou  d'Amériqicey^. 
Nommé  à  Hambourg  rapporteur  général  de  cette  commission,  en  rem- 
placement de  notre  éminent  et  regretté  collègue  Bulmerîncq,  je  n'ai  pas 
perdu  de  vue  ce  mandat  si  honorable  et  si  intéressant.  J'espère  que  vous 
voudrez  bien  me  le  continuer,  et  permettre  en  même  temps  que  j'ajourne 
la  présentation  de  mon  rapport  jusqu'à  une  prochaine  session.  Un  récent 
séjour  de  plus  de  six  mois  en  Egypte  m'a  fourni  l'occasion  d'apprécier 
de  plus  près  les  conditions  du  problème  à  résoudre.  Les  fonctions  que  je 
vais  occuper  dans  un  des  pays  les  plus  curieux  de  l'Orient  me  mettront, 
je  pense,  en  situation  d'approfondir  cet  examen.  Dès  à  présent,  je  crois 
l)Ouvoir  dire  que  nul  sujet  n'est  plus  digne  d'occuper  l'attention  de 
l'Institut  de  droit  international.  Si  tout  ce  que  nous  savons  de  la  nature 
de  l'homme  est  vrai,  ce  qu'il  y  a  de  plus  commun  à  tous  les  hommes,  à 
toutes  les  races,  c'est  le  sentiment  de  la  justice,  et  le  ressentiment  de 
l'injustice.  Si  donc  nous  voulons,  comme  c'est  notre  devoir  d'hommes  et 
de  chrétiens,  amener  graduellement  les  peuples  de  l'Orient  à  nous  consi- 
dérer et  à  se  considérer  eux-mêmes  comme  des  frères,  faisant  tous  partie 
de  la  grande  famille  humaine,  le  seul  moyen  sera  de  les  convaincre,  dans 
nos  relations  avec  eux,  que  nous  voulons  la  justice  pour  eux  comme  pour 
nous-mêmes.  Je  crois  avoir  constaté  que,  sous  ce  rapport,  on  s'est  beau- 
coup exagéré  la  barrière  que  mettent  entre  l'Orient  et  l'Occident  les 
divergences  religieuses.  Le  mahométisme  lui-même  n'est  pas  aussi  radi- 
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calement  contraire  qu'on  se  le  figui^e,  et  que  je  me  Tétais  figuré  moi- 
même,  à  nos  idées  générales  de  justice.  Quant  au  bouddhisme,  on  est  d*ac- 
coixi  i)Our  reconnaître  qu'il  est  parfaitement  compatible  avec  ces  idées. 
Assurer,  mieux  que  ne  le  font  les  juridictions  consulaires  actuelles,  une 
bonne  administration  de  la  justice  en  Orient,  dans  les  procès  ou  sont 
engagés  des  Européens,  ne  paraît  donc  pas  un  problème  insoluble.  En 
Egypte,  ce  problème  a  reçu,  par  Tinstitution  d'une  juridiction  mixte 
internationale,  une  solution  souvent  critiquée,  mais  qui,  de  l'aveu 
unanime,  n'en  a  pas  moins  réalisé  un  progrès  considérable  sur  le  régime 
antérieur.  D'ailleurs,  il  serait  aisé  de  démontrer  que  les  défauts  de  la 
juridiction  mixte  sont  dus  à  des  préjugés  et  à  des  abus  occidentaux,  qui 
ont  réellement,  sur  quelques  points,  faussé  l'esprit  de  rinslitution,  telle 
que  son  initiateur,  Nubar-Paclia,  l'avait  conçue.  Mais  je  m'aix5n;ois, 
Messieurs,  que  j'anticipe  sur  mon  rapi)oit.,  au  lieu  de  vous  demander 
simplement  de  réserver  votre  opinion  jusqu'à  ce  (ju'il  m'ait  été  iK)ssible 
de  développer  la  mienne.  Veuillez  excuser  cette  courte  digression. 

Nous  nous  retrouvons,  avec  la  treiziènni  ctr/atHlssioa,  devant  des  tra- 
vaux complets  et  des  conclusions  formelles  des  deux  rapporteui*s  : 
MM.  Engelhardt  et  Lehr,  le  i)remier  s'occupant  des  «  humiuiitrs  cousu- 
Laires  >►,  le  second,  des  «  immtiiUtès  fUpUtmatiqtœs  ». 

M.  Engelhardt  a,  comme  suite  aux  trois  mémoires  déjà  présentés  par 
lui  avant  la  session  de  Hamboui^g,  formulé  un  prejét  de  résolution 
motivée  pointant  sur  deux  [)oints,  ayant  l'un  et  l'autre  en  vue  la  distinc- 
tion plus  marquée  que  l'honorable  rapporteur  voudrait  voir  établir  entre 
les  rofi^sfdesrlertf  ou  consuls  marchands,  et  les  ronsutes  nn'ssi  ou  consuls 
de  carrière.  11  demande  qu'à  ces  derniers  seuls  soit  réservé  le  titre  de 
consul,  eux  seuls  étant,  par  leur  origine,  par  leur  caractère  et  par  les 
garanties  qu'ils  présentent,  à  même  de  remplir  les  fonctions  multiples 
auxquelles  répond  cette  qualification.  Les  consuls  marchands  pourraient 
s'appeler  agents  consulaires  ou  agents  commerciaux.  Les  consuls  de  car- 
rière, ou  consuls  proprement  dits,  devraient  en  outre  avoir  qualité  de 
ministres  publics,  et  prendre  rang  après  les  chargés  d'affaires.  Vous 
apprécierez  aisément,  Messieurs,  la  portée  considérable  de  cette  prei)Osi- 
tion.  Elle  répond  à  un  fait  dont  chacun  peut  se  rendre  compte  et  qui,  à 
notre  époque  de  spécialisation  des  carrières,  se  retrouve  dans  un  granri 
nombre  de  fonctions  :  la  complication  croissante  des  relations  de  tout 
genre  dont  les  représentants  de  l'autorité  publique,  à  l'intérieur  ou  à 
l'extérieur  du  pays,  ont  à  s'occuper  et,  comme  conséquence,  la  nécessité 
de  ne  confier  ces  fonctions,  en  règle  générale,  qu'à  des  titulaires  suffisam- 
ment préparés  et  pourvus  d'une  instruction  ad  hoc.  En  ce  qui  concerne 
plus  particulièrement  la  carrière  consulaire,  l'ancien  et  i*espectable  ly[>e 
du  consul  marchand,  dont  le  principal  devoir  était,  en  fait,  de  viser  fcr- 
tains  documents  et  de  se  montrer  hospitalier  et  aimable  pour  les  citoyens 
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du  pays  dont  l'écusson  ornait  sa  façade,  tend  incontestablement  à  dispa- 
raître. Notre  époque  plus  occupée,  plus  positive,  aux  transactions  infini- 
ment i)lus  étendues,  plus  variées,  plus  fréquentes,  plus  complexes, 
demande  aux  consuls  des  connaissances  juridiques  et  administratives 
qu'on  a  rarement  l'occasion  d'acquérir  et  des  garanties  de  patriotisme 
incompatibles  avec  la  qualité  d'étranger. 

C'est  en  ayant  cette  situation  devant  les  yeux  que  vous  aurez  à  appré- 
cier, Messieurs,  le  remède  radical  suggéré  i)ar  M.  Engelhardt.  Il  est  à 
remarquer  que  les  deux  parties  de  sa  motion  ne  sont  pas  nécessairement 
liées,  en  ce  sens  que  l'adoption  de  la  première  n'aurait  pas,  pour  consé- 
quence nécessaire,  l'adoption  de  la  seconde  ;  seulement,  si  la  seconde 
partie  n'était  pas  adopta,  c'est-à-dire  si  les  coihviles  mlssi,  désormais 
seuls  consuls,  ne  devaient  pas,  dans  votre  opinion,  avoir  qualité  de  minis- 
tres publics,  il  manquerait  au  travail  de  la  treizième  commission  un 
chapitre  indiquant  quelles  devraient  être  les  immunités  consulaires, 
considérées,  ainsi  qu  elles  le  sont  dans  le  droit  jMjsitif  actuel,  comme 
distinctes  des  immunités  diplomatiques. 

Conformément  à  ce  qu'il  avait  annoncé  à  Hambourg,  M.  Lehr  a  élaboré, 
en  ce  qui  concerne  ces  in)munités,  un  avant-projet  de  rtîglement  qu'il  a 
envoyé,  avec  demande  d'avis,  aux  membres  de  la  treizième  commission. 
11  a  reçu  de  nombreuses  réponses,  qu'il  a  résumées  et  examinées  dans  un 
rapport,  à  la  suite  duquel  il  a  reproduit  son  avant-projet,  amendé  sur 
quelques  points.  La  tendance  générale  de  ce  travail  est  de  réagir  avec 
modération  contre  l'exagération  de  certaines  immunités,  qui  ont  cessé 
d'avoir  leur  raison  d'être,  surtout  quand  il  s'agit  de  personnes  autres  que 
lo  chef  de  la  mission  ou  l'agent  en  sous-ordro  appelé  à  le  remplacer,  ou 
des  femmes  de  ces  deux  fonctionnaires. 

Parmi  les  questions  nouvelles  figurent  celles  en  vue  desquelles  ont  été 
constituées  la  quatm'zUhnc  et  la  seizième,  conrofission,  savoir  :  «  (le  la 
crrmpêletwe  à  attrlbver  aux  agents  fUplftma tir/ fies  ou  consulaires  conwœ 
(tfflcln's  (le  Véiat  clrll  »,  et  :  «  règles  à  formuler  sur  la  j^esjxmsahllM  des 
Ktats,  à  raison  de  (Umimages  srnifferts  s^ur  leur  tetvntolre  par  des 
r.trangers,  dans  des  dme/utes  ou  dans  U^sguen^es  civiles  ».  Ces  questions 
n'aj'ant  été  jusqu'ici  l'objet  d'aucun  rapport,  vous  jugerez  probablement 
qu'il  y  a  simplement  lieu  de  les  ajourner.  Quant  à  T*  examen  de  la  cou- 
renthnh  (VVnUm  Interna flonale  de  1880  pour  la  protection  des  œurrt^s 
llft(h*alres  et  artistiques  y>,  vous  aurez  à  pourvoir  au  remplacement  de  feu 
M.  d'Orelli,  comme  rapi)orteur  de  la  quinzième  (wnmlsslon,  chaînée  de 
cette  étude. 

Il  résulte  de  cette  revue  que,  sur  seize  objets  qui  figurent  à  notre  oi*dre 
du  jour,  sept  au  moins  sont  susceptibles  d'une  solution  immédiate,  savoir 
ceux  des  1"*,  2^,  3^,  o%  8%  0«  et  V3^  commissions  :  tutelle  des  majeurs, 
faillites,  mer  territoriale,  extradition,  expulsion,  publication  des  traités, 
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immunités  diplomatiques  et  consulaires.  C*est  assurément  plus  qu*il  ne 
faut  pour  avoir  une  session  bien  remplie,  d'autant  plus  que  d'autres 
objets  relatifs  à  l'organisation  de  l'Institut,  et  d'un  haut  intérêt  pour  son 
avenir,  vont  solliciter  votre  attention.  Je  veux  parler  de  ceux  qui 
figui'ent  à  notre  ordre  du  jour  sous  ce  titre  :  «  Examen  d'une  proposition 
«  tendant  à  donner  à  l'Institut  un  siège  permanent  en  Suisse,  et  à  lui 
«  faire  attribuer  légalement  la  personnalité  civile.  »  Comme  je  suis 
l'auteur  de  cette  proposition,  pour  laquelle  je  me  suis  assuré  l'appui  de 
quelques-uns  de  nos  collègues,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  ne  me  sera  pas 
possible  de  la  développer  oralement  devant  vous,  je  me  permettrai  d'en 
exposer  ici  le  sens  et  les  motifs. 

Ma  proposition  a  un  double  objet.  Il  s'agit  d'abord  d'éviter  les  graves 
inconvénients  qui  sont  résultés  à  diverses  reprises,  et  plus  particulière- 
ment dans  ces  dernières  années,  du  caractère  instable,  incertain  et 
flottant  de  nos  réunions  annuelles;  ensuite  de  donner  à  l'Institut  une 
personnalité  civile,  qui  lui  permette  de  répondre  aux  conditions  maté- 
rielles de  son  existence,  en  le  rendant  capable  de  se  constituer  un 
patrimoine  et  d'augmenter  celui-ci  par  l'acceptation  de  donations  ou  de 
legs,  dont  la  gestion  serait  entourée  des  garanties  nécessaires. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  objet  de  ma  proposition,  ma  pensée  ne 
va  nullement  jusqu'à  vouloir  interdire  à  l'Institut  d'accepter,  chaque  fois 
qu'il  le  croira  utile,  des  invitations  à  se  réunir  à  telle  ou  telle  époque,  eu 
telle  ou  telle  localité  d'un  pays  quelconque.  Le  but  est  seulement  de  faire 
en  sorte  que  nous  ne  nous  condamnions  pas  nous-mêmes,  et  d'avance,  à 
une  vie  perpétuellement  nomade.  Il  suffira  pour  cela  de  statuer  que,  à 
défaut  de  décision  contraire,  ou  si  l'exécution  de  cette  décision  est 
entravée  par  quelque  événement  imprévu,  l'Institut  se  réunira  de  droit 
dans  telle  ville  déterminée,  qui  sera  désormais  considérée  comme  le 
siège  ordinaire  de  ses  travaux.  De  cette  manière,  nous  ne  verrons  plus  se 
renouveler  les  pénibles  hésitations  qui,  notamment  après  le  décès  de 
M.  Lorimer,  ont  eu  pour  effet  de  mettre  trois  années  d'intervalle  entre 
les  sessions  de  Lausanne  et  de  Hambourg,  et  qui,  cette  année  encore,  après 
le  décès  de  M.  d'Orelli,  auraient  pu  empêcher  toute  session,  si  l'énergique 
bon  vouloir  de  quelques-uns  des  nôtres  et  l'hospitalité  du  Conseil  d'État 
de  Genève  ne  nous  avaient  tirés  d'embarras. 

Le  second  objet  a  sa  raison  d'être  en  lui-même.  En  outre,  il  complète  le 
premier.  L'Institut  a  jusqu'à  présent  vécu  des  ressources  ordinaires  ou 
extraordinaires  que  lui  fournissaient  ses  propres  membres,  sous  forme  de 
cotisations  statutaires  ou  de  contributions  volontaires.  Un  Genevois, 
M.  Bartholony,  qui  fut  son  premier  membre  honoraire,  lui  a  fait  un  don 
de  trois  mille  francs,  mais  ce  généreux  exemple  n'a  pas  trouvé  d'imita- 
teurs. Il  n'y  a  pas  de  raison  cependant  pour  que  des  amis  du  droit  inter- 
national, n'appartenant  pas  à  notre  association,  ne  soient  disposés  à 
encourager  ses  travaux,  soit  par  des  dotations  inconditionnelles,  soit  par 
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des  fondations  de  prix,  analogues  à  celles  dont  d'autres  institutions 
scientifiques  sont  souvent  l'objet.  Seulement,  il  est  nécessaire,  pour  qu'il 
en  soit  ainsi,  que  nous  ne  soyons  plus  seulement  une  agglomération  inter- 
nationale d'hommes  cpars  sur  toute  la  surface  du  globe,  mais  que  notre 
Institut  prenne  corps,  qu'il  ait  quelque  part  un  siège  social,  une  adminis- 
tration permanente,  en  un  mot  une  personnalité  civile  et  durable,  distincte 
de  celle  de  ses  membres.  Cela  est  nécessaire,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  à  un  autre  point  de  vue  encore,  comme  complément  du  premier 
objet  de  ma  proposition.  Il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  en  effet  que,  du 
moment  où  nous  choisirons  une  ville  comme  siège  ordinaire  de  nos 
sessions,  il  sera  désirable,  sinon  indispensable,  que  nous  ayons  dans  cette 
ville  un  local  ordinaire,  dans  lequel  seront  déposées  les  archives  de 
l'Institut,  et  où  Ton  pourra  former  peu  à  peu,  avec  les  livres  ou  recueils 
envoyés  en  don  à  l'Institut  ou  échangés  avec  son  Annuaire,  une  biblio- 
thèque de  droit  international.  Quand  bien  même  cette  bibliothèque  ne 
comprendrait  que  les  œuvres  des  membres  de  l'Institut,  elle  serait  déjà 
bien  intéressante.  Mais  il  ne  serait  probablement  pas  difficile  de  l'aug- 
menter rapidement,  au  moyen  d'autres  publications  relatives  au  droit 
international  ou  de  documents  officiels  que  les  gouvernements  conseu 
tiraient  à  nous  envoyer.  Enfin,  il  est  permis  de  présumer  que  la  ville 
choisie  par  nous  trouverait,  dans  le  fait  d'être  le  siège  permanent  de 
l'Institut  et  dans  la  création  de  cette  bibliothèque,  mise,  selon  des  condi- 
tions à  déterminer,  à  la  disposition  du  public  studieux,  des  avantages 
suffisants  pour  compenser  la  concession  d'un  local  où  pourraient  se  tenir 
nos  sessions  ordinaires.  Seulement,  il  est  évident  que  l'exécution  de  ce 
plan  serait  singulièrement  facilitée  si  l'administration  intéressée  avait 
affaire  à  un  corps  organisé,  doué  de  personnalité  civile  et  ayant  son  siège 
légal  dans  la  ville  en  question. 

Les  idées  que  je  viens  d'exposer  ne  peuvent  évidemment,  en  supposant 
même  que  vous  leur  soyez  favorables,  être  réalisées  dans  le  cours  de  la 
présente  session.  Elles  comportent  d'ailleurs  certaines  modifications  aux 
statuts,  qui  ne  pourraient  être  faites  que  dans  la  forme  prévue  par  eux. 
Tout  ce  que  je  demande  pour  le  moment,  c'est  que  votre  assemblée  veuille 
bien  les  examiner,  dans  une  séance  à  laquelle  il  me  semble  que  les  asso- 
ciés pourraient  èive  convoqués,  même  en  appliquant  rigoureusement 
l'article  cinq  de  nos  statuts,  puisque,  dans  les  résolutions  concernant  les 
statuts  et  règlements,  cet  article  ne  leur  refuse  que  la  voix  délibérative 
et  non  la  voix  consuUatim.  Si  la  majorité  des  membres  consent  à  prendre 
ma  proposition  en  considération,  une  commission  executive  pourrait  être 
nommée  avec  mandat  :  1°  de  rechercher,  en  tenant  compte  des  conditions 
légales  de  la  personnification  civile  et  des  autres  facilités  qui  pourraient 
nous  être  accordées,  dans  quelle  ville  de  Suisse  l'Institut  pourrait  le  plus 
convenablement  établir  son  siège  permanent;  2°  de  spécifier  et  de  pré- 
parer, le  cas  échéant,  les  actes  à  passer  et  les  modifications  à  introduire 
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aux  statuts  ;  3*  de  se  mettre  â  cet  effet,  et  sous  réserve  de  ratification  par 
la  majorité  des  meml)res  de  l'Institut,  en  rapport  avec  les  autorités  com- 
pétentes; 4°  de  faire,  de  tout  ce  qui  précède,  Tobjet  d'un  rapport,  qui 
serait  distribué  aux  membres  et  associés  quatixi  mois  au  moins  avant 
l'ouveHure  de  la  prochaine  session,  dans  laquelle  il  serait  statué  sur  les 
conclusions  du  rappcjrt. 

J'ai  supposé  dans  ma  proposition  que  le  siège  i)ermanent  de  l'Institut 
serait  en  Suisse,  Ce  qui  m'y  a  déterminé,  ce  n'est  jias  seulement  la  \yos\- 
tion  géographicpie  centrale  de  ce  paj's,  l'attrait  qu'il  exerce,  surtout  dans 
la  saison  où  la  plupart  des  membi*es  de  l'Institut  peuvent  s'absentei»  de 
chez  eux,  la  circonstance  ([u'il  est  actuellement  le  siège  de  la  plupart  des 
Unions  internationales,  mais  encore  et  surtout  le  fait  que  le  gouverne- 
ment de  la  Confédération  helvétique  est,  entre  tous,  celui  qui,  dés  nos 
débuts,  a  montré  le  plus  de  sympathie  pour  notre  Association  et  qui  a 
pai*u  suivre  ses  travaux  avec  le  plus  constant  intérêt. 

Nous  avons  eu  le  malheur  de  perdre,  depuis  la  derniè!*e  session,  outi'o 
MM.  d'Orelli  et  Kœnig,  M.  Emile  de  Laveleye.  Les  limit-esde  ce  rapport 
ne  me  permettent  pas  de  m'étendre  sur  les  mérites  de  ces  trois  hommes, 
remarquables  à  des  titres  divers.  L'un  de  nous,  M.  Rivier,  s'est  d'aillenis 
admirablement  acquitté  de  cette  tache  dans  la  Rrrne  dp  DroU  hitcnia- 
lional  (ï).  L'esprit  curieux,  lai^ment  ouvert,  artistique,  et  plus  idéaliste 
que  juridique  de  M.  de  Laveleye,  le  i)ortait  à  envisager  le  dreit  interna- 
tional par  ses  côtés  i)lutôt  utopi([ues  que  positifs.  Il  représentait  parmi 
nous  une  tendance  ([u'il  y  aurait  peut-être  quelque  danger  à  suivre 
aveuglément,  mais  qu'il  serait  également  dangereux  de  vouloir  exclure. 
Ses  deux  collègues  suisses,  MM.  d'Orelli  et  Kœnig,  juristes  accomplis 
l'un  et  l'autre,  offraient  entre  eux  un  curieux  et  précieux  contraste,  par 
la  tournure  de  leur  esprit  comme  par  leur  aspect  extérieur,  et  pres<iiie 
par  les  origines  différentes  qu'accusaient  les  désinences  de  leurs  noms  de 
famille.  Nous  les  revoyons  l'un  et  l'autre,  d'Orelli,  délicat  et  fin,  faisant, 
avec  sa  parole  douce  et  son  charmant  i^ard,  quelque  communication 
sur  la  littérature  du  droit  international  en  Suisse,  ou  sur  la  protection 
internationale  delà  prepriété  artistique  et  littéraire:  Kœnig,  puissant, 
armé  de  son  érudition,  cuirassé  de  son  exi>érience,  soutenant  son  système 
sur  les  conflits  des  lois  en  matière  de  mariage  (*)  avec  la  fougue  et  la 
conviction  que  met  un  bon  avocat  à  défendre  le  client  dont  la  cause  lui 
paraît  excellente.  C'est  jirécisément  parce  que  nous  |K>ssédons  parmi 
nous  des  hommes  d'aptitudes  si  diverses  et  cependant  si  également  esti- 

(*)  V.  ci-dessus,  p  99  et  suiv,,  les  Notices  nécrologiques  sur  MM.  dk  Lavkucte  et 
d'Orelli  et  p   331  et  suiv.,  la  Notice  sur  M.  Kœnig. 

(«)  Awn.,  t.  VIII,  1885-1886.  p.  70  et  suiv.;  t.  IX.  1887-1888,  p.  61  et  suiv.  et  t.  X, 
1888-1889,  p.  56  et  suiv. 
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mables  et  utiles,  que  les  réunions  (le  notre  Institut  m'ont  toujoui*s  paru 
offrir  un  intérêt  si  particulier  et  un  atlrait  si  fort. 

Je  suis  obligé,  niessieui's,  de  terminer  ce  rapport,  le  dernier  que  je 
ferai  comme  votre  secrétaire  général,  en  vous  disant,  le  plus  brièvement 
l)Ossible,  quelques  mots  de  moi-même.  Je  ne  crois  pas  convenable  de 
m'étendre  ici  sur  les  circonstances  i)ersonnelles  qui  m'ont  amené  à 
accepter  les  Toiutions  de  conseiller  général  du  gouvernement  siamois. 
Phisieui*s  d'entité  vous  les  connaissent,  et  ont  bien  voulu  me  témoigner 
leurs  sympathies  à  ce  sujet.  Le  fait  seul  que  ma  nouvelle  situation 
m'empêche  d'assister  à  votre  session,  et  que  ce  rapport  vient  d'être  écrit 
à  ])or(l  du  navire  qui  me  transporte  en  Orient,  vous  exi)liquera  la  néces- 
sité de  ma  démission.  Ce  que  je  tiens  à  vous  dire,  c'est  le  profond  sentiment 
de  l'econnaissance  que  je  garde  envers  vous  tous,  mes  chers  confi'êi^s,  et, 
permettez-moi  de  vous  appeler  ainsi,  mes  chers  amis,  pour  la  confiance 
dont  vous  m'avez  si  longtemps  honoré,  pour  les  nobles  jouissances  que  m'a 
procurées  votre  commerce,  pour  les  journées  que  j'ai  passées  au  milieu 
de  vous,  et  (jui  compteront  parmi  les  plus  belles  de  ma  vie.  Ce  que  je 
tiens  encore  à  vous  dire,  c'est  la  foi  profonde  queje  garde  en  l'avenir  de 
rinstitut,  et  la  joie  que  me  cause  cette  pensée.  Ce  que  l'homme  i)eut  en 
effet  espérer  de  mieux  en  ce  monde,  n'est  pas  de  vivre  plus  longtemps 
que  les  autres,  mais  de  voir  lui  survivre  les  bonnes  œuvres  auxquelles  il 
a  su  contribuer,  fiit-ce  dans  la  plus  modeste  mesure.  Or,  notre  Institut, 
j'en  suis  convaincu,  a  sa  raison  d'être  et  de  vivre,  et  il  sera,  mieux  que 
jamais,  servi  par  le  confrère  cjui  a  bien  voulu  me  remplacer.  L'Institut 
vivra,  car,  à  une  époque  où  l'on  semble  parfois  oublier  ou  nier  les  notions 
juridiques  les  plus  simples,  il  s'attache  fermement  au  droit.  A  une 
éjKXiue  oii  les  opinions  les  plus  extrêmes  se  disputent  l'empire  des  esprits, 
l'Institut  cherche  à  se  tenir  à  égale  distance  de  l'utopie  et  du  pessimisme, 
jiersuadé  que  la  vérité,  comme  la  vertu,  se  trouve  au  milieu.  Nous 
bornons,  il  est  vrai,  nos  travaux  et  nos  aspirations  au  pregrês  du  droit 
inteinational.  Mais  tout  se  tient  en  ce  monde  et,  en  travaillant  à  définir 
le  droit  pour  assurer  l'ordre  dans  les  rapports  des  peu|)les,  nous  contri- 
buerons pour  notre  part  à  faire  régner  l'ordre  et  la  justice  dans  toutes  les 
relations  humaines. 

Formation  du  «urrau. 

Le  bureau  a  été  composé  comme  suit  : 

Président  :  M.  Gustave  Moynïgr,  correspoudant  de  l'Institut  de 
France,  président  du  comité  de  la  Croix-Rouge,  k  Genève; 

Vice-présidents  :  M.  E.  Holland,  professeur  à  Tuniversité  d'Oxford, 
et  M.  A^BRRrc  Rolin,  professeur  à  l'université  de  Gand. 
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Il  y  avait  lieu,  de  plus,  de  pourvoir  à  la  nomination  d*un  secrétaire 
général,  en  remplacement  de  M.  Rolin-Jabquemyns,  démissionnaire. 

M.  Ernest  Lkhr,  conseiller  de  l'ambassade  de  France  en  Suisse  et 
professeur  honoraire  k  Tuniversité  de  Lausanne,  a  été  nommé  secrétaire 
général  de  Vlnsiiitit, 

\. es  secrétaires  en  fonctions,  MM.  HEXMBvnt^En, prirat  docent  h  l'univer- 
sité de  Heidelberg,  et  Edouard  Rolin,  avocat  ft  Bruxelles  et  rédacteur 
en  chef  de  la  Hevue  de  Droit  international  et  de  Législation  comparée^  ont 
ensuite  donné  leur  démission.  M.  Hbimburgbr  a  exprimé  en  même  temps 
le  désir  que  son  mandat  de  secrétaire  ne  fût  pas  renouvelé. 

Sur  la  proposition  de  M  le  secrétaire  g'énéral, l'assemblée  des  membres 
effectifs  a  nommé  h  nouveau,  en  qualité  de  secrétaire^  M.  Edouard  Roltn 
et,  en  qualité  de  secrétaire  adjoint^  M.  Jacques  Brrney,  professeur  k 
l'université  de  Lausanne. 

Élection  de  membres  honoraires,  de  membres  et  d'associés. 

L'assemblée  des  membres  effectifs,  réunie,  comme  nous  l'avons  dit,  le 
lundi  5  septembre  au  matin,  aussitôt  après  la  formation  du  bureau,  a 
procédé  à  l'élection  de  nouveaux  membres  honoraires,  de  membres  et 
d*associés. 

Ont  été  élus  membres  honoraires  : 

Sir  Robert  Hart,  G.  C.  M.  G.,  inspecteur  général  de  la  douane  mari- 
time de  l'empire  chinois,  et  M.  le  baron  Lambermont,  ministre  d'État, 
secrétaire  général  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  Belgique. 

L'Institut,  en  conférant  à  sir  Robert  Hart  et  à  M.  le  baron 
Lambermont  la  qualité  de  membres  honoraires,  a  voulu,  en  exécution 
de  l'article  5  de  ses  statuts,  reconnaître  les  services  rendus  au  droit  inter- 
national «  dans  la  pratique  »  par  ces  deux  personnalités  éminentes. 
L'un  et  l'autre  ont  notamment  rempli  avec  distinction  les  fonctions  d'ar- 
bitres pour  le  règlement  de  différends  internationaux,  et  sir  Robert  Hart 
peut  être  considéré  comme  le  principal  représentant  de  la  civilisation  et, 
en  conséquence,  de  la  science  européenne  en  Chine.  Quant  au  baron 
Lambermont,  on  sait  qu'il  fut  l'un  des  principaux  auteurs  de  l'Acte 
général  de  la  Conférence  de  Berlin  (1885)  et,  en  dernier  lieu,  le  président 
de  la  Conférence  qui  s'est  réunie  i^i  Bruxelles  le  18  novembre  1889  pour 
la  répression  de  la  traite  des  esclaves  africains. 
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Les  associés  suivants  ont  été  nommés  membres  ej^ectifs: 

M.  AuBERT,  professeur  à  l'université  de  Christiania; 

M.  Harburqbr,  conseiller  au  tribunal  régional  (Landsgerichtsrath)  et 
professeur  à  l'université  de  Munich  ; 

Lord  Rbàt,  membre  de  la  Chambre  des  lords  à  Londres,  ancien  gou- 
verneur de  Bombay. 

Out  été  élus  associés  : 

MM.  Ém.  Banning,  directeur  général  des  archives  au  ministère  des 
affaires  étrangères  de  Belgique,  auteur  de  plusieurs  publications,  parmi 
lesquelles  nous  remarquons  celle  intitulée  :  «  Le  partage  politique  de 
r Afrique^  d'après  les  transactions  interyiationales  les  plus  récentes  » 
(1882),  ouvrage  traduit  en  allemand; 

L.  Bkauchet,  professeur  à  la  Faculté  de  N'ancy,  l'un  des  rédacteurs 
aciifs,  depuis  quelques  années,  du  Journal  du  Droit  international  privé  ; 

Le  chevalier  Descamps,  sénateur  belge,  professeur  h  l'université  de 
Louvain  ; 

i-EECH,  professeur  de  droit  international  à  l'université  de  Dublin, 
auteur  d'un  ouvrage  sur  le  droit  international  ancien  [An  Essay  on 
anaent  international  Law)\ 

Matzen,  professeur  à  l'Université  de  Copenhague,  auteur  du  traité  le 
plus  important  sur  le  droit  public  danois; 

Sieveking,  président  de  la  Cour  hanséatique,  à  Hambourg; 

René  Vincent,  rédacteur  en  chef  du  journal  le  Droite  auteur  du 
Dictionnaire  de  droit  international  privé. 

Élection  d'un  Président  d'honneur. 

Ainsi  qtie  nous  l'avons  dit  au  début  de  ce  compte  rendu,  la  dignité  de 
président  d!* honneur  de  V Instituts  été  conférée  à  M.  Rolin-Jaequemyns, 
ancien  secrétaire  général  de  l'Institut  (1873-1878  et  1887-1892),  ancien 
président  de  l'Institut  (1885-1887),  ancien  ministre  de  l'intérieur  en 
Belî^-ique  (1878-1884),  vice -président  du  Conseil  supérieur  du  Congo, 
professeur  honoraire  de  l'université  de  Bruxelles,  membre  de  l'Académie 
de  Belgique,  docteur  en  droit  h.  c.  des  universités  d'Oxford  et  d'Edim- 
bourg, actuellement  conseiller  de  S.  M.  le  roi  de  Siam,  h  Bangkok. 

Une  adresse  signée  par  tous  les  membres  et  associés  présents  à  Genève 
a  été,  h  celte  occasion,  envoyée  à  M.  Rolin-Jaequemyns. 
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MhMRRKS    KT    associés    PuéiENTS    A    GlîNKVE. 

Vingt-huit  membres  et  associés  appartenant  à  neuf  nationalités  (^} 
différentes  ont  pris  part  h  la  session  ;  ce  sont; 

MM.  DR  Bau,   professeur  à  l'université  de  Gôttingen,  membre  du 
lieichstag  allemand,  président  sortant; 

Barclay,  avocat  du  barreau  de  Londres,  membre  du  Conseil  supérieur 
du  Congo,  à  Paris; 

BuocHfîii  DK  LA  Flkchkre,  professeiir  à  Tunivcrsité  de  Genève; 

BuusA,  professeur  à  l'université  de  Turin; 

BuzzATi,  professeur  h  l'université  de  Macerata; 

(\\TELLANi,  professeur  à  l'université  de  Padoue; 

Desjaudïns,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation,  h  Paris; 

PÉRAUD-GiuAUD,  Conseiller  à  la  cour  de  cassation,  à  Paris; 

Pasquale  Fiore,  professeur  à  l'université  de  Naples; 

Harbuuoer,  conseiller  au  tribunal  régional,  h  Munich; 

Hartmann,  conseiller  intime  de  légation  en  disponibilité,  à  Hanovre, 

IIeimburser,  privat-docent  h  l'université  de  Heidelberg; 

HoLLAND,  professeur  à  l'université  d'Oxford,  xice-président; 

Kbntauo  Kaneko,  membre  et  premier  secrétaire  de  la  Chambre  des 
pairs  du  Japon; 

Kleen,  secrétaire  de  légation  en  disponibilité,  ancien  chargé  d'affaires 
p.  i.  de  Suède  et  Norvège,  à  Vienne; 

Lardy,    envoyé  extraordinaire   et   ministre    plénipotentiaire  de    la 
Co:ifédération  suisse  à  Paris; 

Leur,  professeur  honoraire  à  l'université  de  Lau.^anne,  conseil  de 
la  légation  de  France  en  Suisse,  secrétaire  général; 

DE  Montluc,  conseillera  la  cour  d'appel  d'Angers; 

MoYNiER,  président  du  comité  de  la  Croix-Rouge,  à  Genève,  président; 

le    marquis  d'Olivart,    ancien   professeur    h   l'Université   centrale 
de  Madrid  ; 

Prrels,  conseiller  intime,  directeur  général  au  ministère  de  la  marine 
de  l'empire  d'Allemagne; 

PuADiER-FoDÉRÉ,  Conseiller  à  la* cour  d'appel  de  Lyon,  doyen  hono- 
raire de  la  faculté  de  droit  de  l'uni^'ersité  de  Lima; 

.')  Cinq  mcmbros  et  associés  alIemonilF,  trois  anglais,  deux  belges,  un  espagnol, 
six  français,  quatre  italiens,  un  japonais,  un  suédois  et  cinq  suisses. 
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LorJ  KuAY,  membre  de  la  Chambre  des  lords,  à  Londres; 

WM.  Riviistt,  professeur  à  runiversité  de  Bruxelles,  consul  jj/niéral 
de  Suisse  en  Belgique; 

RoiuiN,  professeur  h  l'université  do  Lausanne; 

A.  RoLiN,  professeur  h  l'université  de  Gand,  vice-président; 

EuouAUD  RoLiN,  avocat,  rédacteur  en  chef  de  la  Remie  de  Droit 
international  et  de  Législation  comparée,  secrétaire  et  trésorier; 

Weïss,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

TU\VAU>C    DE    LA    SESSNOI. 

Le  rapport  que  nous  avons  donné  ci-dessus  in  extenso  (')  passe  eu 
revue  les  questions  mises  à  l'étude  dans  les  précédentes  sessions  et  qui, 
n'ayant  pas  encore  fait  l'objet  d'une  délibération  définitive  en  séance 
pléniëre  de  l'Institut,  figuraient  à  l'ordre  du  jour  de  la  session  de  Genève. 
Ces  questions,  dont  l'examen  préliminaire  est  toujours  confié  à  des  com- 
missions spéciales,  ayant  chacune  au  moins  un  rapporteur,  avaient  ainsi 
déjà  donné  lieu,  dans  le  sein  de  l'Institut,  à  des  travaux  soit  personnels, 
suit  collectifs  plus  ou  moins  nombreux  et  importants.  Le  rapport  statu- 
taire de  M.  RolinJaequemyns  montre  l'état  de  ces  travaux  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  ^'ession  de  1892.  Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  indiquer 
les  nipports,  les  communications  ou  les  délibérations  dont  quelques-unes 
des  questions  mises  à  l'étude  ont  fait  l'objet  à  Genève. 

On  constatera  peut-être  avec  quelque  surprise  que,  des  seize  objets 
scieiMifiques  figurant  à  l'ordre  du  jour  de  la  session,  trois  seulement  ont 
reçu  une  solution.  Nous  approuvons  absolument,  pour  notre  part,  cette 
sage  lenteur  et  cette  grande  circonspection  dont  l'Institut  a  continué  de 
faire  preuve  avant  de  clôturer,  par  un  vote,  l'étude  des  questions  scien- 
tifiques. 

Les  délibérations  définitives  de  l'Institut  ont  porté  sur  les  objets  sui- 
vants : 

Avant-projet  de  convention  concernant  la  création  d'une  union  interna' 
tionalepaiùr  la  publication  des  traités  et  avant-projet  de  règlement  d'exécu- 
tion (9"  commission). 

(')  Rapport  statutaire  du  secrétaire  général  sortant,  M.  Rolin-Jaoquemyns,  ci-dessus, 
p.  501  et  suiv. 


518  COMPTE  RENDU  PAR  M.  EDOUARD  ROUN. 

Révision  des  articles  13  eM4  des  résolutions  d^  Oxford  concermnt  V ex- 
tradition (b^  commissiou). 

Règles  proposées  pour  V admission  et  V expulsion  des  étrangers  (8*  com- 
mission). 

Ce^:  diverses  questions  figuraient  depuis  de  longues  années  h  Tordre 
du  jour  des  travaux  de  l'Institut  et  il  semble  que  l'espèce  de  stage  pro- 
longé auxquelles  elles  ont  été  soumises  ont  puissamment  contribué  à  la 
maturité  des  résolutions  adoptées. 

D'autres  questions,  celles  des  conflits  de  lois  en  malière  d'interdiction 
(1^*  commission)  et  en  matière  de  faillites  (2«  commission],  celle  de  la 
définition  et  du  régime  de  la  mer  territoriale  (3*  commission),  celle  des 
immunités  diplomatiques  et  consulaires  (13*  commission),  pouvaient 
paraître  suffisamment  préparées  pour  faire  l'objet  d'une  délibération.  On 
verra  que  l'Institut  a  néanmoins  tenu  à  en  ajourner  la  solution. 

Peut-être  est-il  permis  de  regretter,  au  sujet  de  quelques-unes  des 
autres  questions  à  l'ordre  du  jour,  qu'elles  n'aient  pas  encore  fait  l'objet 
d'études  plus  approfondies  de  la  part  des  rapporteurs  et  des  membres  des 
commissions  compétentes.  Mais,  en  aucune  hypothèse,  l'assemblée  de 
Genève  n'aurait  trouvé  le  temps  d'eu  aborder  l'examen. 

Voici,  du  reste,  un  exposé  succinct  et  méthodique  de  l'état  dans 
lequel  se  trouve,  à  la  suite  de  la  session  de  1892,  à  Genève,  chacun  des 
seize. objets  scientifiques  qui  figuraient  à  l'ordre  du  jour  : 

Mesures  à  prendre^  au  poird  de  vue  des  conflits  de  loiSy  dans  VinténH 
des  majeurs  étrangers  incapables  de  conduire  eux-mcmes  leurs  personnes 
on  leurs  a  f air  es  (M. 

(1"  commission.) 

Le  projet  de  règlement  international  sur  la  matière,  présenté  au  nom 
de  la  majorité  de  la  commission  par  les  rapporteurs  MM.  Glasson  et 
Lbhu,  a  été  discuté  d'une  manière  très  approfondie. 

Le  principe  fondamental  du  projet  de  règlement,  à  savoir  que  le?  tri- 
bunaux compétents  seront  ceux  du  pays  auquel  appartient  l'intéressé,  a 
paru  réunir  une  adhésion  quasi-unanime;  il  est,  du  reste^  conforme  n 
toutes  les  résolutions  antérieures  de  l'Institut.  Mais  une  question  très 
discutée,  ainsi  qu'il  fallait  le  prévoir,  a  été  celle  de  savoir  quelle  loi 
devrait  appliquer  un  tribunal  étranger  éventuellemeht  saisi.  Une  faible 

(*)  Voir  ci-dessus  dans  le  rapport  statutaire,  p.  502  et  503. 
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[Qajorité  seulement  a  donné  son  approbation  au  système  des  rapporteurs 
d'après  lequel  un  tribunal  étranger  éventuellement  saisi  devrait  appli- 
quer la  loi  nationale  de  l'intéressé,  du  moins  quant  aux  causes  de  Vinter- 
>fictton;\xne  importante  minorité  de  l'assemblée  était  d'avis,  au  contraire, 
que  le  tribunal  saisi  devrait  toujours  appliquer  la  lexfori^  même  quant 
aux  causes  de  l'interdiction  et  ce  de  préférence  à  la  loi  que  le  tribunal 
lui-même  considérerait  comme  la  loi  nationale  de  l'intéressé. 

Cette  divergence  de  vues  sur  une  question  si  délicate  et  si  importante 
est  sans  doute  le  motif  pour  lequel  l'assemblée,  après  avoir  voté  séparé- 
ment les  articles  du  projet  amendés  eu  quelques  points,  a  refusé  son 
approbation  au  projet  de  règlement  dans  son  ensemble.  Celui-ci  a  en 
conséquence  été  renvoyé  à  la  commission. 

Voici  le  texte  du  projet  amendé  qui  doit  être  soumis  à  un  nouvel 
examen  en  commission,  avant  de  faire  l'objet  d'une  autre  délibération  en 
séance  plénière,  lors  d'une  prochaine  session  : 

Projet  de  règlement  sur  les  conflits  de  lois  en  matière  d*tnterdiction. 

I.  L'interdiction  des  majeurs  est  r^ie,  dans  ses  conditions  et  dans  ses 
effets,  par  leur  loi  nationale. 

II.  Sauf  les  cas  prévus  aux  articles  suivants,  l'interdiction  ne  peut  être 
prononcée  que  par  les  autorités  compétentes  des  pays  auquel  la  personne 
à  interdire  appartient  par  sa  nationalité. 

Les  autorités  du  pays  où  elle  réside  peuvent  toutefois  ordonner  toutes 
mesures  couservatoires  ou  provisoires,  soit  quant  à  la  personne,  soit 
quant  aux  biens. 

III.  Sauf  les  dispositions  d'ordre  public,  l'interdiction  prononcée  par 
les  autorités  compétentes  suivant  la  loi  nationale  produit  son  efiet  dans 
tout  autre  pays  sans  homologation  préalable. 

L'effet  sur  le  territoire  étranger  peut  en  être  subordonné,  vis-à-vis  des 
tiers,  à  des  mesures  de  publicité  analogues  à  celles  que  prescrit  la  loi 
locale  pour  l'interdiction  des  nationaux. 

IV.  Toutes  les  fois  que  les  autorités  du  pays  auquel  appartient  un  étran- 
ger ne  i)euvent  pas,  pour  une  cause  quelconque,  statuer  sur  la  demande 
d'interdiction  ou  se  déclarent  incompétentes,  celles  du  pays  où  cet  étran- 
ger réside  deviennent  compétentes  pour  prononcer  l'interdiction. 

V.  Toutes  les  fois  que,  d'après  l'article  IV,  les  autorités  de  la  résidence 
sont  saisies  d'une  demande  en  interdiction  d'un  étranger,  elles  doivent, 
avant  de  statuer,  exiger  qu'il  soit  justifié  qu'elle  a  été  portée  à  la  connais- 
sance de  la  légation  ou  du  consulat  intéressé,  et  qu'un  délai  lui  a  été 
indiqué  pour  présenter  contre  la  demande  les  observations  ou  exceptions 
qu'il  jugerait  opportunes. 
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VI.  La  lêj,'alioji  ou  le  consulat,  avant  de  i'éi)on(lre,  pi-end  l'avis  des 
autorités  compétentes  du  i)ays  de  la  personne  qu'il  s'agit  d'inteixlii'e. 

Vil.  Lorsciuo  des  autorités  étrangères  sont  conii^étentes  pour  statuer 
sur  une  demande  d'interdiction,  elles  suivent  pour  l'instruction  de 
TalVaii'e  la  même  procédure  que  s'il  s'aji^issait  d'ime  personne  du  iiays; 
mais  elles  no  peuvent  prononcer  l'interdiction  que  pour  les  causes 
admises  par  la  loi  nationale  du  défendeur,  et  Tintei'diction  pwKiuit  les 
ellets  que  lui  attribue  cette  loi. 

VIII.  Les  dispositions  qui  précédent  s'applicpient  à  toutes  les  mesui*es 
l'estrictives  de  la  ca^mcité  des  majeurs  (tutelle,  curatelle,  conseil  judi- 
ciaire). 

La  protection  de  Tincapablo  est  organisée,  par  les  autorités  étrangères, 
d'après  le  mode  qui  se  rapproche  le  plus  de  celui  qu'auraient  ado|)té  les 
autorités  de  son  pays  et  la  surveillance  de  l'incapable  est  conliée,  autant 
que  possible,  aux  i)ei'sonnes  qu'y  appelle  la  loi  dudit  incapable,  encoi-e 
qu'elles  n'y  aient  pas  uji  droit  absolu  d  après  la  loi  locale. 

Confit  des  lois  et  législation  ivlernationale  en  matière  de  faillites  (*). 

(2*^  commission.) 

«  Compétence  Ic^gislative,  compétence  judiciaire  en  matière  de  fail- 
<  lites,  effets  internationaux  du  jugement  déclaratif  »,  tels  sont  — 
coMiuie  le  dit  M.  Weiss,  dans  son  rapport  —  les  trois  points  essentiels 
que  soulève  l'étude  de  la  question  des  conflits  de  lois  en  matière  de 
faillites. 

Défenseur  décidé  de  la  règle  de  l'unité  et  de  l'universalité  de  la 
faillite,  M.  Weiss  résout  le  problème,  ainsi  posé,  dans  les  trois  propo- 
sitions suivantes  : 

1.  —  A  la  l()l  pcrsoèitirUe  de  l'insolvable  il  appartient  (*cccl*Msimncnf 
de  décider  s'il  peut  ou  non  être  mis  en  état  de  foillitc,  d'oi*ganiser  la 
l'aillito,  d'en  déterminer  les  conséquences  et  les  solutions,  dans  les  limites 
où  Yordrc  ptfMic  hitrrnaVonal,  c'est-à-dire  l'intérêt  de  l'État  étranger 
sur  le  territoire  duquel  elle  est  invoquée,  autorise  son  application. 

IL  —  Le  li'ibunal  du  lieu  fixé  par  cette  loi  personnelle  pour  Touvei^ture 
de  la  faillite  est  seul  compétent  pour  la  jirononcer  —  ce  sera  |>res<iue 
toujoui's  le  tribunal  du  domicile  de  l'insolvable  ou  celui  de  son  principal 
établissement  de  commerce.  Mais  à  défaut  de  poureuites  i)ortées  devant 
ce  tribunal,  et  en  attendant  qu'il  s(»it  saisi,  la  faillite  pourra  être  />iw/- 
soiretttrut  ouverte  dans  chacun  des  pays  où  se  trouvent  situés  les  biens 
du  débiteur. 

(')  Voir  ri-dossup,  dans  le  Rnpport  statutaire,  p.  503. 
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111.  —  I^»  jugement  (léchiratif  rendu  par  le  tribunal,  dont  la  conipéT 
tence  vient  (Kùtre  déterminée,  doit  j^roduire  ses  effets  relativement  à  la 
l)ei'sonne  et  aux  biens  de  Tinsolvable,  même  en  deboi's  du  pays  où  il  est 
intervenu.  Une  sentence  (['cirquatur  n'est  nécessaire  que  pour  les  acttîs 
d'exécution  qui  viendraient  à  réclamer  le  concours  des  autorités  étrau- 
^^èi'os. 

De  plus^,  au  cours  de  son  rapport,  M.  Weiss  développe,  comme  suit, 
le  principe  de  la  dernière  de  ces  trois  propositions  : 

«  .restimo,  dit-il,  que,  drs  araidVr.irqtf.atar, 

«  1°  hy  lait  de  la  cessation  des  payements  du  débiteur  sera  acquis  et 
tenu  partout  pour  constant,  ce  qui  pei'uiettraau  failli  de  se  soustraire  jjar 
voie  d'excepiion,  en  quelque  pays  que  ce  s<dt,  soit  à  une  déclaration 
nouvelle,  s(ut  aux  poursuites  individuelles  que  s(»s  créanciers  préten- 
draient diriger  contre  lui  ; 

«  '^  les  incapacités  de  toute  uature  que  la  loi  peisonnelle  du  débiteur 
attache  à  sa  mise  en  faillite  sont  encouiMies  par  lui  de  plein  droit,  même 
à  l'étranger: 

«  3^  le  failli  sei*a  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  conformé- 
ment à  la  loi  d(mt  il  relève,  et  incapable  en  conséquence  d'accomplir  les 
actes  juridiques  qu'elle  lui  défend;  ceux  auxquels  il  aurait  indûment 
procédé  doivent  être  annulés  par  api)lication  de  cette  loi,  qui  est  la  loi 
de  la  faillite,  dont  la  nullité  procède; 

«  i'*  le  syndic  nommé  par  le  jugement  déclai-atif  sera  t<3nu  pour  tel,  et 
iwu  à  se  iirévaloir,  môme  à  l'étranger,  de  cette  qualité,  pour  taire  valoir 
les  droits  du  failli  et  ceux  de  la  masse  qu'il  représente.  » 

Hnfin,  quant  au  concordai,  le  rapporteur,  se  fondant  sur  ce  qu'il  est 
€  une  suite,  une  conséquence  de  la  faillite  »,  estime  que  le  tribunal  qui 
a  prononcé  cette  dernière  a  seul  qualité  pour  l'homologuer,  mais  que, 
cette  homologation  une  fois  donnée,  il  faut  qu'il  puis.-'e  être  partout 
invoqué,  avant  toute  sentence  d'exequatur,  à  l'eucoutre  des  créanciers 
môme  non  alhérente.  Il  doit  en  être  de  mêmç  sans  doute,  quoique  le 
rapporteur  n'en  dise  rien,  du  concordat  prêtent!/. 

L'assemblée  de  Genève  se  trouvait  donc  en  présence  de  propositions 
catégoriques,  dérivant  du  principe  fondamental,  admis  par  le  rapporteur, 
que  la  faillite  doit  être  régie  par  la  loi  nationale  de  l'insolvable.  L'en- 
combrement de  l'ordre  du  jour  l'a  néanmoins  empêchée  d'aborder,  en 
séance  plénière,  la  discussion  de  cette  question. 

Peut-:^tre  le  bureau  et  le  rapporteur  ont-ils  pensé  du  reste  qu'il  y  avait 
tout  avantage  à  ne  pas  provoquer  hâtivement  une  délibération  sur  cette 
question  fort  controversée. 
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Au  cours  de  la  session  est  parvenue  au  bureau  une  très  intéressante 
communication  de  M.  AssBR,qui,n*ayant  pu  se  rendre  à  Genève, indique, 
dans  cette  note,  les  considérations  qui  doivent,  pense-t-il,  engager 
rinstitut  h  ne  pas  adopter  le  système  du  rapporteur,  consistant  è  faire 
régir  la  faillite  par  la  loi  personnelle  de  l'insolvable.  M.  Asser  émet  Ta  vis 
que  la  seule  proposition  acceptable  est  que  la  faillite  soit  régie  par  la  loi 
du  domicile  ou  du  principal  établissement  commercial  de  Tinsolvable. 
Aux  yeux  de  M.  As^^er,  le  système  qu'il  préconise  est  tout  aussi  com- 
patible que  celui  du  rapporteur  avec  le  principe  essentiel  de  l'unité  et  de 
l'universalité  de  la  fiaillite  dont  l'éminent  professeur  se  déclare  du  reste, 
lui  aussi,  le  défenseur. 

La  communication  et  la  contre-proposition  de  M.  Asser  seront  publiées 
{\nm  V A n7niaire  de  r Institut  (t.  XII). 

Qu*il  nous  soit  permis  de  faire  observer  que,  dans  bien  des  cas,  la  loi 
du  domicile,  pas  plus  que  la  loi  nationale,  ne  sera  celle  du  principal  éta- 
blissement. Les  mêmes  difficultés  se  rencontrent  donc,  quant  à  Tordre 
public^  si  on  applique  la  loi  du  domicile  plutôt  que  la  loi  nationale  de 
l'insolvable.  Et  quant  au  principal  établissement,  sa  reconnaissance 
constitue  une  question  de  fait  au  sujet  de  laquelle  les  tribunaux  de  tous 
pny^,  naturellement  disposés  à  appliquer  leur  propre  loi  et  à  se  déclarer 
compétents,  auront  toutes  chances  de  se  trouver  sans  cesse  en  conflit, 
('en  ronilits  seraient  d'autant  plus  excusables  que  le  doute  est  souvent 
noMsible  et  q^i'^l^rs  il  est  tout  naturel  que  chaque  tribunal  considère 
(MHume  l'établissement  le  plus  important  d'un  commerçant  celui  qu'il 
voit  do  plus  prtV^  et  qu'il  connaît  le  mieux. 

(les  simples  observations  ne  sont  peut-être  pas  ici  tout  h  fait  hors  de 
rtni-^on,  i)nisque  la  question  des  conflits  de  lois  en  matière  de  faillites  n'a 
fait  onconî  l'objet  d'aucune  délibération  et  qu'elle  reste  à  l'ordre  du  jour. 

Définition  et  régime  de  la  mer  territoriale  (*). 

(3*  commission.) 

Le  rapi)ort  imprimé  très  approfondi  de  M.  Barclay  a  été  distribué  à  la 
veille  de  la  session  de  Genève.  Il  était  suivi  de  résolutions,  dont  voici  le 

y\  MTicLK  PHKMiER.  L'État  duquel  déiHînd  la  côte  est  souverain  absolu  et 
"vliMir  sui'  une  zone  do  la  mer  qui  la  baigne,  sauf  le  droit  de  passa^ 
'>ioni'/iKiriN*s<.»i'vè  à  l'article  (>. 

,    »'''ir  (•l-defi^u:',  dans  le  rappoit  statutaire,  p.  503  et  504. 
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Cette  zone  est  appelée  la  mer  territoriale. 

Art.  2.  La  zone  de  mer  territoriale  s'étend  à  trois  milles  marins  (60  au 
degré  de  latitude)  de  la  laisse  de  basse  marée  dans  toute  l'étendue  des 
côtes,  à  moins  qu'un  usage  continu  et  séculaire  n'ait  sanctionné  une 
zone  plus  large. 

Art.  3.  Pour  les  baies,  la  laideur  de  trois  milles  est  mesurée  à  partir 
d'une  ligne  droite  tirée  en  travers  de  la  baie  dans  la  partie  la  plus 
rapprochée  de  l'ouverture,  où  l'écart  entre  les  deux  côtes  de  la  baie  est 
de  six  milles. 

Art.  4.  Les  embouchures,  quelle  qu'en  soit  la  largeur,  des  rivières 
navigables  et  entièrement  nationales  sont  assimilées  aux  rivières  elles- 
mêmes. 

Art.  5. 1*  En  dehors  des  eaux  territoriales,  l'usage  de  la  mer  est  libre; 
mais  il  en  sera  usé  comme  d'un  bien  commun  de  façon  à  ne  poi'ter  aucun 
préjudice  aux  biens  et  aux  personnes  des  ressortissants  des  États  rive- 
rains ou  à  la  neutralité  de  ces  États; 

2°  Des  hostilités  entre  belligérants  ou  des  exercices  d'artillerie  par  les 
navires  de  guerre  à\m  État  étranger,  à  la  portée  de  canon  de  la  côte  de 
l'État  riverain,  constituent  une  infraction  à  sa  neutralité. 

Art.  6.  1*  Tous  les  navires  sans  distinction  ont  le  droit  de  passage 
inoffensif  à  travers  la  mer  territoriale.  Pour  ce  transit,  la  mer  territo- 
riale est  assimilée  à  la  haute  mer; 

2°  Les  crimes  et  les  délits  commis  à  bord  d'un  navire  étranger  de 
passage  à  travers  la  mer  territoriale  et  qui  n'ont  aucun  rapport  soit  avec 
l'État  riverain,  soit  avec  ses  ressortissants,  sont  en  dehors  de  la  juridic- 
tion de  l'État  riverain  ; 

3°  L'État  riverain  devrait  veiller  à  la  sécurité  de  la  navigation  dans 
ses  eaux  territoriales,  et  les  vaisseaux  qui  les  traversent  devraient  se 
conformer  aux  règlements  spéciaux  de  police  édictés  par  l'État  riverain 
dans  l'intérêt  de  la  navigation. 

Art.  7.  Tout  ifevire  qui  mouille,  louvoie  ou  s'arrète  dans  les  eaux 
territoriales  se  soumet  à  la  juridiction  de  l'Etat  riverain.  L'Etat  riverain 
a  le  droit  de  continuer  sa  poursuile  sur  la  haute  mer  pour  arrêter  celui 
qui  aurait  commis  une  infraction  dans  les  limites  de  ses  eaux.  En  cas  de 
capture  sur  la  haute  mer,  le  fait  sera,  toutefois,  notifié  à  l'Etat  duquel 
déi)end  le  délinquant,  et  en  l'absence  de  toute  réclamation  du  côté  de  cet 
État,  il  sera  jugé  conformément  à  la  loi  de  l'État  riverain. 

Parmi  les  membres  et  associés  de  l'Institut  présents  à  Genève,  se  trou- 
vaient la  plupart  des  membres  de  la  commission  de  la  mer  territoriale  : 
MM.  Bauclay,  Brusa,  Dkwardins,  Fékaud-Giraud,  Harburgeu,  Hart- 
mann, Hbimburger,  Holland,  Kleen,  de  Montluc,  d'Olivakt,  Perels 
et  lord  Rbay. 
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En  conséquence,  la  commission  a  pu,  au  cours  de  la  session,  tenir 
plusieurs  séances,  qu*elle  a  consacrées  à  l'examen  et  à  la  discussion 
approfondie  du  projet  de  M.  Barclay. 

Nous  devons  constater  que  les  membres  de  la  commission  se  sont 
frouvés  en  désaccord  sur  nombre  de  points  et  spécialement  en  ce  qui 
concerne  l'étendue  de  la  mer  territoriale.  Toutefois,  concernant  ce  dernier 
objet,  la  majorité  des  membres  de  la  commission  présents  à  Genève  a 
admjs,  d'accord  avec  le  rapporteur,  que  «  la  mer  territoriale  comprend 
<  en  principe  toute  la  zone  sur  laquelle  l'État  riverain  peut,  à  partir  de 
«  la  côte,  exercer  son  empire  >.  Ces  mêmes  membres  ont  ég'alement 
reconnu  que  <  des  tempéraments  ont  été,  dans  la  pratique,  apportés  à 
l'application  de  ce  principe  ».  Seulement,  quant  à  ces  tempéraments, 
c'est-à-dire  quant  à  la  mesure  effective  de  la  mer  territoriale,  aucune 
espèce  d'accord  n'a  pu  s'établir  au  sein  de  la  troisième  commission. 

Comme  résultat  de  ces  discussions,  quelques-uns  des  membres  de  la 
commission  ont  rédigé,  d'accord  avec  M.  Barclay,  un  nouveau  projet 
amendé,  dans  lequel  la  mesure  de  la  mer  territoriale  est  laicrsée  en  blanc. 
Nous  donnons  ci-après  ce  projet  de  conclusions  qui  a  été  distribué  à 
Genève  au  nom  de  MM.  Barciay,  rapporteur,  Desjakdins,  Fkkaud- 
GiRAUD,  Habdurqbr,  Hautmann,  d'Olivaut  et  Pkrels,  membres  de  la  com- 
mission, et  ÊD3UARD  RoLiN,  Secrétaire  (^). 

A  Tant  projet  de  résolviion  concernavt  la  définition  et  h  réghne 

de  la  mer  territoriale. 

L'Institutdedroit  international,  réuni  en  assemblée  pléniôre  à  .  .  .  . 
le 

Considérant  que  la  mer  territoriale  comprend  en  prillcipe  toute  la  zone 
sur  laquelle  TEtat  riverain  peut,  à  partir  de  la  cote,  exercer  son  empilée, 
mais  que  des  tempéraments  ont  été  dans  la  pratique  apportés  à  l'appli- 
cation de  ce  principe  ; 

Recommande  aux  puissances  maritimes,  réunies  en  (^longrês,  Tadoption 
des  règles  suivantes  concernant  le  régime  do  la  mer  territoriale  : 

N°  1.  L'Etat  dont  dépend  la  côte  est  souverain  exclusif  sur  une  zone  de 
la  mer  qui  la  baigne,  sauf  le  droit  de  passage  inoffensif  l'éservé  à 
l'article  0. 

(^)  Le  bureau  a  également  reç.i,  nu  cours  do  la  session,  une  communication  de 
M.  AuBKUT,  professeur  à  runivorsitô  de  Christiunia,  concernant  la  définition  et  le  régime 
de  la  nier  territoriale.  Cette  communication  complète  celle  faite,  par  le  même  membre, 
A  Hambourg  [Annuaire  de  l'Institut,  t.  XI,  p.  136  et  suiv.),  et  elle  a  été  renvoyée  ii  la 
commission  compétente.  IHUcsera  publiée  dans  le  t.  XII  de  VAnnuaire. 
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Cette  zone  est  appelée  la  mer  territoriale. 

N"  2..  La  zone  de  mer  territoriale  s  eteml  à de  la  laisse 

de  basse  marée  sur  tonte  l'étendue  des  côtes,  à  moins  qu'un  usage  continu 
et  séculaire  n'ait  consacré  une  zone  plus  large. 

N°  3.  Pour  les  baies,  la  largeur  de est  mesurée  à  partir 

d'une  ligne  droite  tirée  en  travers  de  la  baie  dans  la  partie  la  plus 
rapprochée  de  l'ouverture,  où  l'écart  entre  les  deux  cotes  de  la  baie  est  le 
double  de  l'étendue  fixée  comme  celle  de  la  mer  territoriale. 

N*  4.  Les  embouchures,  quelle  qu'en  soit  la  largeur,  des  rivières  naviga- 
bles et  entiéi*enient  nationales,  sont  assimilées  aux  rivières  elles-mêmes. 

N**  5.  1"  Il  sera  usé  de  la  mer  libre  comme  d'un  bien  commun,  de  façon 
à  ne  porter  aucun  pi'éjudice  aux  biens  et  aux  personnes  des  ressortissants 
des  Etats  riverains  ou  à  la  neutralité  de  ces  Etats; 

2"  Des  hostilités  entre  belligérants,  à  portée  de  canon  de  la  côte  de 
l'État  riverain,  constituent  une  atteinte  à  sa  neutralit<\ 

N"  0.  1°  Tous  les  navires  sans  distinction  ont  le  droit  de  passage 
inofiensif  par  la  mer  territoriale; 

2°  Los  crimes  et  les  délits  commis  à  bord  d'un  navire  étranger  de 
passage  par  la  mer  territoriale  et  qui  n'iinpliquent  pas  une  violation  des 
droits  ou  des  intérêts  de  l'Etat  riverain,  ou  de  ses  ressortissants,  sont  en 
dehors  de  la  juridiction  de  l'Etat  riverain  ; 

3"  L'Etat  riverain  est  tenu  de  veiller  à  la  sécurité  de  la  navigation  dans 
ses  eaux  territoriales,  et  les  vaisseaux  qui  les  traversent  se  conformeront 
aux  règlements  spéciaux  de  police  édictés  par  l'Etat  riverain  dans 
l'intérêt  de  la  navigation. 

N"  7.  Tout  navire  qui  mouille,  louvoie  ou  s'arrête  dans  les  eaux  terri- 
toriales  se  soumet  à  la  Jurifliction  de  l'Etat  riverain.  L'Etat  riverain  a  le 
droit  de  continuer  sa  poursuite  sur  la  haute  mer  pour  arrêter  celui  qui 
aurait  commis  une  infraction  dans  les  limites  de  ses  eaux.  En  cas  de 
capture  sur  la  haute  mer,  le  fait  .sera,  toutefois,  notifié  à  l'Etat  dont 
dépend  le  délinquant,  et  en  l'absence  de  toute  réclamation  du  côté  de  cet 

État  dans  un  délai  de il  sera  jugé  conformément  à  la  loi  de 

l'Etat  riverain. 

X**  8.  L'exterritorialité  des  navires  de  guerre  et  de  ceux  qui  leur  sont 
assimilés  n'est  pas  touchée  par  les  dispositions  ci-dessus. 

En  présence  des  divergences  très  notables  d'opinions  qui  s'étaient  pro* 
diiites  au  sein  de  la  commission,  l'assemblée  plénière  s'est  bornée  à 
prendre  connaissance  de  ce  projet,  sans  en  faire  l'objet  d'aucune  délibé- 
ration, et  h  maintenir  à  l'ordre  du  jour  la  question  «  de  la  définition  et  du 
régime  de  la  mer  territoriale  i>. 
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Règles  uniformes  éventuelles  sur  Us  conditions  exigées  pour  que,  dans 

chaque  pays,  les  navires  de  commères  aient  le  droit  de  porter  le  pavillon 

national  (;'). 

(4*  oommiasion.) 

En  attendant  le  rapport  de  M.  Asser,  l'exameti  de  cette  question  en 
séance  plénière  a  été  néces-saireinenl  ajourné. 

Revision  des  articles  V3  et  1-1  et  de  l'article  26  des  Résolutions  d'Oxford 

concernant  l  extradition  {*J. 

(5*  commission. ) 

La  revision  des  articles  13  et  14  relatifs  k  Vextradttion  po^ir  faits  poli- 
tiques était  proposée  depuis  longtemps  par  M.  Albéuic  Rolin  ;  la  revision 
de  Tarticle  26  concernant  les  droits  de  l'extradé  dans  le  pays  7'equérant 
est  proposée  par  M.  Lammasch. 

La  délibération  sur  la  rédaction  nouvelle  de  l'article  26  proposée  avec 
motifs  h  l'appui  par  M.  Lammasch  a  été  ajournée,  vu  l'absence  de  ce 
dernier. 

La  proposition  de  M.  Albéric  Rolin  a  fait  au  contraire  l'objet  d'une 
discussion  fort  intéressante,  à  laquelle  ont  pris  part  notamment,  avec  le 
rapporteur,  MM.  de  Bar,  Brusa,  DBSJARorNS,  Kiorb,  Pradibb-Podérb  et 
RiviER.  L'assemblée  a  adopté,  à  une  grande  majorité,  les  propor^itions  de 
M.  Albéric  Rolin  amendées  en  quelqties  points  de  détail,  et  en  con>é- 
quence,  les  articles  13  et  14  des  Résolutions  sur  l'extradition  adoptées 
par  l'Institut,  dans  sa  session  d'Oxford,  sont  remplacé-î  par  !es  quatre 
dispositions  suivantes  (^)  : 

(*^  Voir  ci-(îessns,  dans  le  Rapport  statutafre,  p.  504. 

(-)  Voir  ci-dessus,  dans  le  Rapport  statutaire,  p.  504. 

(')  Voici  le  texte  des  articles  13  et  14  des  Résolutions  d'Oxford,  aujourd'hui  i^mplacés 
par  les  quatre  articles  adoptés  à  Genève  : 

«  Article  13.  —  L'extradition  ne  peut  avoir  lieu  pour  faits  politiques. 

•*  Article  14.  —  L'Etat  requis  apprécie  sou?erainement«  d'après  les  circonstances,  si 
le  fait  en  raison  duquel  l'extradition  est  réclamée  a,  ou  non,  un  caractère  politique. 

«  Dans  cette  appréciation,  il  doit  s'inspirer  des  idées  suivantes  : 

*<  A  Les  faits  qui  l'éunissent  tous  les  caractères  de  droit  commun  (assassinats,  ineeii< 
dies,  vols;  ne  doivent  pas  être  exceptés  de  l'extradition  à  raison  seulement  de  Tintent 20a 
politique  de  leurs  auteur>  ; 

"  B.  Pour  apprécier  les  fait^i  commis  au  cours  d'une  rébellion  politique,  d'une  insur- 
rection ou  d'une  guerre  cjvile,  il  faut  se  demander  s'ils  seraient  ou  non  excusés  par  les 
usages  de  la  guerre.  «  (Annuaire  de  Vlnatitut,  t.  V,  1881-1882,  p.  127  à  130.) 

Voir  aussi,  dans  l'An»,  de  VInstitut,  ie  t.  VHI,  1885-1886,  p.  1 28  A  166;  le  t.  IX,  I8K7. 
1888,  p.  141àl53;let.X,  1889-1890,  p.  157  à  173,  et  t.  XI,  189I-I892,p.  172  à  235. 
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1.  —  L'extradition  ne  peut  être  admise  pour  crimes  ou  délits  purement 
politiques. 

2.  —  Elle  ne  sera  pas  admise  non  plus  pour  infractions  mixtes  ou 
connexes  à  des  crimes  ou  délits  politiques,  aussi  appelées  délits  poli- 
tiques relatifs,  à  moins,  toutefois,  qu'il  ne  s'agisse  des  crimes  les  plus 
graves  au  point  de  vue  de  la  morale  et  du  droit  commun,  tels  que  l'assas- 
sinat, le  meurtre,  l'empoisonnement,  les  mutilations  et  les  blessures 
graves  volontaires  et  préméditées,  les  tentatives  des  crimes  de  ce  genre 
et  les  attentats  aux  propriétés  par  incendie,  explosion,  inondation,  ainsi 
que  les  vols  graves,  notamment  ceux  qui  sont  commis  avec  violences  ou 
à  main  armée. 

3.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  commis  dans  le  cours  d'une  insur- 
rection ou  d'une  gueiTe  civile  par  l'un  ou  l'autre  des  partis  engagés  dans 
la  lutte  et  dans  l'intérêt  de  sa  cause,  ils  ne  pourront  donner  lieu  à  extra- 
dition que  s'ils  constituent  des  actes  de  barbarie  odieux  ou  de  vandalisme 
inutile  défendus  suivant  les  lois  de  la  guerre  et  seulement  lorsque  la 
guerre  civile  a  pris  fin. 

4.  —  Ne  sont  point  réputés  délits  politiques,  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation des  régies  qui  précédent,  les  faits  délictueux  qui  sont  dirigés 
contre  les  bases  de  toute  organisation  sociale  et  non  pas  seulement  contre 
tel  Etat  déterminé  ou  contre  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement. 

On  remarquera  que  les  dispositions  nouvelles  1  et  2  correspondent  à 
peu  près  à  ce  qu'étaient  l'article  13  et  l'article  14  litt.  A.  Mais  la  disposi- 
tion n"  3,  relative  aux  faits  commis  au  cours  d'une  guerre  civile,  se  dis- 
tingue très  nettement  de  la  disposition  B  de  l'ancien  article  14  relative  au 
même  objet.  L'assemblée  de  Genève  s'est  rangée  à  l'avis  de  M.  Albéric 
Rolin,  d'après  lecjuel  il  ne  convient  pas,  quant  à  l'extradition,  d'appli- 
quer un  critérium  tout  à  fait  identique  aux  faits  commis  au  cours  d'une 
guerre  civile  et  au  cours  d'une  guerre  régulière.  Pour  que  les  faits 
commis  c  au  cours  d'une  insurrection  ou  d'une  guerre  civile  »  puissent 
donner  lieu  à  extradition,  il  faut,  d'après  la  rédaction  nouvelle,  non 
seulement  qu'ils  ne  soient  pas  excusés  par  les  lois  de  la  guerre,  mais 
encore  qu'ils  constituent,  par  eux-mêmes,  <  des  actes  de  barbarie  odieux 
ou  de  vandalisme  inutile  »  ;  de  plus,  il  ne  doit  y  avoir  lieu  à  extradition, 
d'après  la  rédaction  nouvelle,  que  lorsque  la  guerre  civile  a  pris  fin. 

La  quatrième  disposition  votée  à  Genève  mérite  d'être  signalée  tout 
particulièrement.  Elle  vi.se  les  infractions  dirigées  contre  les  bases  de 
toute  organisation  sociale,  c'est-à-dire,  en  langage  plus  familier,  les 
exploits  des  aimrcMstes,  M.  Albéric  Rolin  a  pensé  et  l'Institut  a  jugé 
avec  lui  que  les  infractions  de  cette  nature  n'ont  rien  de  commun  avec 


o2«  COMPTE  HEXnr  PAR  M.  ÉDOUAKD  lîOI.IX. 

les  délits  politiques.  En  conséquence  et  aux  termes  de  la  quatrième  et 
dernière  disposition  nouvelle  votée  à  Genève,  les  actes  môme  moins 
graves  que  les  gros  crimes  qui  donnent  toujours  lieu  à  extradition,  les 
infractions  telles  que  l'abus  de  confiance,  le  vol,  le  pillage,  etc.,  si  elles 
ont  pour  fondement  la  négation  du  droit  de  propriété  et,  pour  but,  so» 
anéantissement,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  délits  politiques 
et  leurs  auteurs  ne  peuvent  eu  aucune  façon  prétendre  échapper  à 
l'extradition. 

Nous  éprouvons,  pour  notre  part,  une  véritable  satisfaction  à  enre 
gistrer  l'opinion  scientifique  de  Tlnstitut  sur  une  question  qui  intéresse 
l'ordre  social  à  un  si  haut  degré. 

La  traite  marithne.  —  Réglemeyitation  des  navires  négriers, 

(6*  commission.) 

Ainsi  que  M.  Rolin-Jaequemyns  l'a  indiqué  dans  son  rapport  (^J,il  n'y 
a  peut-être  pas  lieu,  dans  les  circonstances  présentes,  au  lendemain  de 
la  ratification  plus  ou  moins  complète  de  l'Acte  général  de  la  Conférence 
de  Bruxelles,  de  maintenir  la  question  de  la  traite  maritime  à  l'élude. 

Toutefois,  en  l'absence  du  rapporteur  de  la  sixième  commission 
M.  Engklharut,  l'assemblée  de  Genève  n'a  pris  aucune  décision  à  ce 
sujet. 

La  question  reste  donc  à  Tordre  du  jour  des  travaux  de  l'Insritut. 

Réglementation  internationale  du  droit  relatif  aux  moyens  de  transpri 

et  de  communication  \^). 

(?•  commission.) 

M.  Mkii.i,  rapporteur,  a  été  empêché  par  1  état  de  sa  santé  d'assister 
à  la  session  de  Genève.  L'examen  de  cette  question  a  donc  été  néces- 
sairement ajourné.  La  septième  commission  n'a,  au  surplus,  fourni, 
jusqu'à  ce  jour,  aucun  travail  préliminaire. 

Droit  d'admission  et  d'expulsion  des  étrangers  [^). 

(8*  commission.) 

L'assemblée  de  Genève  n'avait  pas  à  revenir  sur  l'examen  de  la 
question  préjudicielle  soulevée  à  Hambourg  par  M.  Pikuantoni,  qui 
avait  proposé  d'écarter  entièrement  la  question  de  l'expulsion  des  débats 

(')  Voir  ci-dessiis,  dans  le  rapport  .«tutiilaire,  p   504  ot  Ty^vt. 

(*)  Voir  ci  de.ssiis  lo  rapport  st.iiutnirc,  p.  505. 

(')  Voir  ci-dessus  le  rapport  statutaire,  p.  505  et  500. 
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(le  l'Institut,  comme  n'appartenant  pas  au  droit  international  (').  Cette 
fin  de  non- recevoir  ayant  été  repoussée,  l'assemblée  de  (lenève  s'est 
bornée  à  faire  enregistrer  au  procès- verbal  la  déclaration  de  M.  le  pro- 
fesseur HoLLAND,  d'Oxford,  qui  a  déclaré,  dès  le  début  de  la  discussion, 
qu'il  s'abstiendrait  de  prendre  part  à  toute  délibération  relative  à  la 
réglementation  du  droit  d'admission  ou  d'expulsion  des  étrangers,  celte 
motion  ne  pouvant,  suivant  lui,  être  rangée  dans  le  domaine  du  droit 
international. 

La  discussion  du  projet  de  M.  de  Bar  a  donc  été  abordée  directement 
et  a  occupé  plusieurs  séances.  L'article  7,  notamment,  relatifs  l'expul- 
sion individuelle,  a  fait  Tobjet,  de  la  part  d»  M.  Edouard  Rolin,  d'un 
amendement  tendant  à  la  suppression  des  §,^  1  et  2,  de  façon  h  laisser 
aux  gouvernements  l'appréciation  absolue  des  cas  où  Texpuision  indivi- 
duelle des  étrangers  est  nécessaire,  sauf  en  ce  qui  concerne  toutefois  les 
étrangers  domiciliés.  L'amendement  de  M.  Edouard  Rolin  a  été  rejeté, 
mais  il  faut  reconnaître  que  de  fait,  au  milieu  des  cas  si  nombreux 
énumérés,  les  gouvernements  auront  toujours  une  grande  liberté  d'ac- 
tion. Où  l'Institut  a  pensé  que  des  garanties  étaient  surtout  nécessaires, 
c'est  en  faveur  des  étrangers  domiciliés  et,  sous  ce  rapport,  l'article  8, 
§  3,  met  sur  le  même  rang  les  étrangers  domiciliés  avec  o  i  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement. 

Voici  le  texte  complet  (sauf  re vision  par  le  comité  de  rédaclion)  du 
règlement  adopté  sur  le  rapport  et  d'après  le  projet  île  M.  île  Bar  (avec 
divers  amendements  transmis  par  M.  Rolin- Jaequemyns)  : 

Iir(jles  pvoiyosrrs  par  VltistiitU  (fr  droit  int(*rna(fonaf  ponr  rattnuHsion 

et  l'cœptrlsioii  ffrs  rfraéifjrrs. 

L'Institut  de  droit  international, 

(Considérant  que  le  droit  d'admettre  ou  de  ife  pas  admetti'e  sur  son 
territoire,  ou  de  n  y  admettre  que  conditionnellement  ou  d'en  expulser 
Uîs  étrangers  est,  pour  chaque  Etat,  une  conscHiuence  logique  et  nécessaire 
(le  sa  souveraineté  et  de  scm  indépendance: 

CJonsidérant  toutefois  que  Thumanitci  et  la  justice»  obligent  tout  État  à 
n"'exercer  ce  droit  qu  en  i*espectant,  dans  la  mesure  compatible  avec  sa 
pi'opre  sécurité,  le  droit  et  la  liberté  dos  étrangers  ({ui  sr»  pn'sentont  à 
ses  frontières  ou  se  trouvent  déjà  sur  son  territoire; 

Considérant  que,  à  co  point  de  vue  international,  il  peut  <Hro  utile  de 
formule!*,  d'une  niani(M'e  générale,  et  [>our  l'avenir,  quelques  principes 

C)  \o\T  Amiuaivr  de  rhistittU,  t.  XI,  1891-1802,  p.  273-321  ot  spi^cialement,  p.  'Ml. 
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constants  dont  Tadmission  ne  saurait  d'ailleurs  impliquer  aucune  appré- 
ciation d'actes  qui  auraient  eu  lieu  dans  le  passé; 

Propose,  pour  l'admission  et  l'expulsion  des  étrangers,  Tobsen^ation 
internationale  des  régies  suivantes  : 

Article  premier. —  §  1*^.  Sont  étrangers,  dans  le  sens  du  présent  paie- 
ment, tous  ceux  qui  n'ont  pas  un  droit  actuel  de  nationalité  dans 
l'État,  sans  distinguer  s'ils  sont  de  passage  ou  s'ils  sont  résidents  ou 
domiciliés,  s'ils  sont  réfugiés  ou  s'ils  sont  entrés  dans  le  pays  par  suite 
d'une  libre  détermination  de  leur  volonté. 

§  2.  En  principe,  un  Etat  ne  doit  pas  interdire  l'accès  ou  le  séjour  de 
son  territoire,  soit  à  ses  sujets,  soit  à  ceux  qui,  après  avoir  peiilu  leur 
nationalité,  n'en  ont  pas  acquis  une  autre. 

Art.  2.  —  Il  est  désirable  que  l'admission  et  l'expulsion  des  étrangers 
soient  réglées  par  des  lois. 

Art.  3.  —  §  1**.  Les  cas  de  représailles  et  de  rétorsion  ne  sont  pas 
soumis  aux  règles  suivantes. 

§  2.  Elles  ne  s'appliquent  pas  non  plus  aux  colonies  où  la  civilisation 
européenne  n'est  pas  encore  assez  dominante. 

Art.  4.  —  §  i^.  L'entrée  libre  des  étrangers  dans  le  territoire  d'un  État 
ne  peut  être  prohibée  d'une  manière  générale  et  ijermanente  qu'à  raison 
de  l'intérêt  public,  par  exemple  à  raison  d'une  diflerence  fondamentale  de 
mœurs  ou  de  civilisation,  ou  à  raison  d'une  oi^anisation  ou  accumulation 
dangereuse  d'étrangers  qui  se  présenteraient  en  masse. 

La  protection  du  travail  national  n'est  pas  à  elle  seule  un  motif  de  non- 
admission. 

Est  réservé  le  droit  de  l'Etat  de  restreindre  ou  de  prohiber  temporaire- 
ment rentrée  d'étrangers  en  temps  de  guerre,  de  troubles  intérieurs  mi 
d'épidémie. 

§  2.  Chaque  État  fixera  par  des  lois  ou  par  des  règlements,  publiés 
dans  un  délai  suffisant  avant  leur  mise  en  vigueur,  les  règles  de  l'admis- 
sion ou  de  la  circulation  des  étrangers. 

On  évitera  les  taxes  excessives  frappant  l'entrée  ou  le  séjour  des 
étrangers. 

Tous  les  changements  essentiels  dans  les  conditions  d'admission  et  de 
séjour  des  étrangers,  y  compris  les  modifications  aux  taxes  qui  les 
concernent,  sont  communiqués  dans  le  plus  bref  délai  aux  gouverne- 
ments des  Etats  dont  les  sujets  sont  intéressés. 

§  3.  L'entrée  du  territoire  peut  être  interdite  à  tout  individu  étranger 
en  état  de  v  agabondage  ou  de  mendicité,  ou  atteint  d'une  maladie  de 
natuitî  à  compromotlre  la  santé  publique,  ou  foi'tement  suspect  d'infinc- 
tions  commises  à  Tétranger  contre  la  vie  ou  la  santé  des  personnes  ou 
contre  la  propriété  ou  la  foi  publique,  et  aux  étrangers  condamnés  à 

raison  dosdites  infractions. 

> 

§  4.  Un  Etat  peut,  à  titre  exceptionnel,  n'admettre  des  étrangers  que 
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temporairement  et  sous  défense  pour  ceux-ci  de 'se  domicilier  dans  le 
territoire,  pourvu  que  la  défense  soit  notifiée  individuellement  et,  autant 
que  faire  se  pourra,  par  écrit. 

Art.  5.  —  §  1*.  L'expulsion  ne  doit  jamais  être  prononcée  dans  un 
intérêt  privé,  pour  empêcher  une  légitime  concurrence  de  se  produire, 
ni  pour  arrêter  de  justes  revendications  ou  les  actions  et  recours  réguliè- 
rement portés  devant  les  tribunaux  ou  autorités  compétentes. 

Aucune  expulsion  ne  se  fait  que  dans  Tintérôt  de  la  sécurité  soit  de 
TËtat  expulsant,  soit  d'un  autre  Etat  qui  est  sérieusement  menacé  par  la 
conduite  des  personnes  dont  Texpulsion  est  en  question. 

§  2.  Les  mesures  d'expulsion  et  d'extradition  sont  indépendantes  l'une 
de  l'autre;  le  refus  d'extradition  n'implique  pas  la  renonciation  à  l'ex- 
pulsion. 

L'expulsé  réfugié  sur  un  territoire  pour  se  soustraire  à  des  poursuites 
pour  infractions  ne  peut  être  livré,  par  voie  détournée,  à  l'État  poursui- 
vant sans  observation  des  conditions  de  l'extradition. 

§  3.  L'expulsion,  n'étant  pas  une  iieine,  doit  être  exécutée  avec  tous  les 
ménagements  possibles,  en  tenant  compte  de  la  situation  sociale  et  du 
caractère  de  la  personne. 

§  4.  Au  lieu  de  les  expulser,  on  pourra  enjoindre  aux  étrangers  d'ha- 
biter un  certain  lieu  ou  de  no  pas  sortir  d'un  certain  lieu.  On  pourra 
expulser  ceux  qui  désobéissent  à  cet  ordre. 

§  5.  Aussitôt  que  possible,  les  expulsions,  soit  individuelles,  soit  extra- 
ordinaires, seront  portées  à  la  connaissance  des  gouvernements  dont  les 
ressortissants  seraient  frappés  par  cette  mesure. 

§  6.  Il  sera  rendu  compte  périodiquement  ou  à  la  représentation 
nationale,  ou  par  une  publication  officielle,  de  toutes  les  expulsions, 
même  de  celles  qui  seront  infirmées  ou  révoquées. 

§  7.  Tout  individu  expulsé  aura  le  recours  à  une  haute  cour  judi- 
ciaire ou  administrative,  jugeant  en  pleine  indépendance  du  gou- 
vernement, s'il  prétend  qu'il  possède  le  dreit  d'indigénat  ou  que 
l'expulsion  est  contraire  aux  stipulations  d'une  loi  ou  d'un  traité 
international. 

Cependant,  l'expulsion  pourra  être  exécutée  provisoirement,  nonob- 
stant le  recours  de  l'expulsé. 

§  8.  L'État  peut  assurer  l'effet  des  actes  d'expulsion  en  soumettant  les 
expulsés  qui  y  contreviennent  à  des  poursuites  devant  les  tribunaux  et  à 
des  peines  à  l'expiration  desquelles  le  condamné  sera  contraint,  par  la 
force  publique,  à  sortir  du  territoire. 

Art.  6.  —  §  1"".  L'expulsion  extraordinaire  (ou  en  masse)  dd/iniffve 
s'applique  à  des  catégories  d'individus  et  sans  permisision  imur  les  expul- 
sés de  retourner  après  un  délai  déterminé  d'avance. 

L'expul'sion  CÀJotraordlaaire  (ou  en  masse)  timiporaire  s'applique  à  des 
catégories  d'individus,  à  cause  d'une  guerre  ou  de  troubles  graves  sur- 
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venus  dans  le  territoire,  i)Our  la  durée  de  la  guerre  ou  pour  un  délai 
déterminé. 

L'expulsion  ordinaire  s'applique  à  des  individus. 

§  2.  lÀcrpulsioii  extrœrrdiiiairo.  di^pniiirc  se  fera  seulement  par  une 
loi  ou  par  une  ordcmnance  du  pouvoir  souverain.  La  loi  ou  Tordonnanco, 
avant  d'être  mise  à  exécution,  sera  publiée  d'avance  dans  un  délai  con- 
venable. 

iïj  IJ.  l/eœpulsion  extraordinaire  temporaire  pourra,  à  Texpiration  de 
la  {guerre  ou  du  délai  déterminé  d'avance,  être  convertie  en  expulsion 
ordinaire  ou  extraordinaire  définitive.  Le  délai  fixé  d'avance  i)eut  être 
prolongé  une  fois. 

Art.  7.  —  ,^  1'^  Peuvent  être  expulsés  individuellement  : 

1.  Les  étranî^^ers  qui,  frauduleusement,  en  violation  des  l'èglemonts 
d'admission,  sont  entrés  dans  le  territoire. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  d'auti*e  raison  d'expulsion,  ils  rie  i)euvent  ])lus  ôtit» 
exi)ulsés  après  avoir  séjourné  six  mois  dans  le  pays; 

2.  I^s  étrangers  qui,  en  violation  d'une  défense  formelle,  ont  établi 
leur  domicile  ou  leur  résidence  dans  les  limites  du  territoire  ; 

)J.  I^s  étrangers  qui,  au  moment  où  ils  ont  franchi  la  frontière,  étaient 
atteints  de  maladies  de  nature  à  compromettre  la  sant(»,  publique; 

4.  Les  étrangei's  en  état  de  mendicité  ou  de  vagabondage  ou  à  la  charge 
de  rassist<ince  publique; 

5.  Les  étrangers  condamnés  par  les  tribunaux  du  pays  i>our  infrac- 
tions d'une  certaine  gravité; 

0.  Les  étrangers  condamnés  ou  se  trouvant  sous  le  coup  de  poui*suitos 
â  l'étranger  i)Our  infractions  qui,  selon  la  législation  du  pays  ou  d'api^s 
les  traités  d'extradition  conclus  par  l'État  avec  d'auti*es  États,  ix)urraient 
donner  lieu  à  l'extradition; 

7.  Les  étrangei's  qui  se  rendent  coupables  d'excitations  à  la  peq)ctra- 
tion  d'infractions  graves  contre  la  sécurit('!  publique,  bien  que  ces  exci- 
tations, comme  telles,  ne  soient  pas  i)unissables  selon  la  loi  territoriale 
et  que  ces  infractions  ne  doivent  se  consommer  qu'à  l'étranger: 

8.  Les  étrangers  qui,  dans  le  territoire  de  l'État,  se  rendent  coupables 
ou  fortement  suspects  d'attaques,  y  compris  les  actc^s  préparatoires,  soit 
])ai*  la  presse,  soit  autrement,  contre  un  Etat  ou  un  souverain  éti^anger. 
ou  contre  les  institutions  d'un  Etat  étranger,  pourvu  que  ces  actions 
soient  punissables  d'après  la  loi  de  l'Etat  expulsant,  si,  commises  à 
l'étranger  par  des  indigènes,  elles  étaient  dirigées  contre  cet  Etat  luoinc: 

î).  Les  étrangers  qui,  i)cndant  leur  séjcmr  dans  le  territoire  de  TWai. 
se  rendent  coupables  d'attaques  ou  d'outrages  publiés  par  la  pivss<» 
étrangère  contn^  l'Etat,  la  nation  ou  le  souverain; 

10.  Les  (Hrang(M*s  qui.  en  tem}»s  de  guerre  ou  quand  il  y  a  danger 
imminent  d'une  guerrr»,  conjpromeltent,  par  leur  conduite,  la  sécurité  de 
l'État. 
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Ji  :^.  On  peut  défendre  aux  réfractaires  et  déserteurs  étrangers  de 
séjourner  ou  de  circuler  dans  une  zone  limitrophe  du  pays  où  ils  se  sont 
réfugiés.  Ceux  qui  contreviennent  à  celte  défense  iieuvent  être  expulsés. 
Sont  réservées  les  dispositions  plus  sévères  des  traités  internationaux. 

{^  3.  L'acte  ordonnant  l'expulsion  sera  notifié  à  l'expulsé.  Il  sera  motivé 
en  fait  et  en  droit. 

S'il  y  a  faculté  de  recours  à  une  haute  cour  judiciaire  ou  administi'a- 
tive,  l'acte  en  donnera  connaissance  à  l'expulsé  on  indiquant  le  délai  à 
observer. 

L'acte  mentionnera  de  même  le  délai  dans  lequel  l'étranger  devra 
quitter  le  pays.  Il  lui  sera  accordé  un  délai  d'un  jour  franc  au  moins. 
Si  rex])ulsé  est  en  liberté,  il  ne  pourra  pas  être  usé  de  contrainte  i)endant 
ce  délai. 

J^  4.  L'étranger  qui  aura  reçu  l'injonction  de  sortir  du  territoire  sera 
tenu  de  désignai"  la  frontière  par  laquelle  il  sortira  ;  il  recevra  une  feuille 
de  routo  réglant  l'itinéraire  de  son  voyage  et  la  durée  de  s(m  séjour 
dans  chaque  lieu  où  il  doit  passer.  En  cas  de  ccmtravention  à  l'une  ou 
l'autre  de  ces  dispositions,  il  sera  conduit  hors  du  territoire  par  la  force 
publique. 

.^  5.  Il  est  désirable  que,  pour  les  expulsions  ordinaires,  en  dehors 
même  des  cas  dans  lesquels  la  personne  est,  parla  loi,  déclarée  exempte 
d'expulsion,  on  ouvre  le  recours  à  une  haute  cour  judiciaii*e  ou  admi- 
nistrative indépendante. 

La  cour  ne  jugera  que  de  la  lég'alité  de  l'expulsion;  elle  n'appréciera 
pas  la  conduite  de  la  pereonne,  ni  les  circonstances  selon  lesquelles  le 
gouvernement  a  estimé  nécessaire  l'expulsion. 

Dans  les  cas  du  n°  10  du  .^  l'*""  de  cet  article,  il  ny  a  pas  de  recours. 

Nonobstant  le  recours,  le  gouvernement  pourra  faire  exécuter  provi- 
soirement l'expulsion. 

Art.  8.  —  §  i*'^  Lorsqu'une  expulsion  est  conforme  aux  i)rincipes  du 
droit  des  gens  exprimés  dans  ces  propositions,  le  gouvernement  qui  a 
exécuté  l'expulsion  est  à  l'abri  de  toute  réclamation  diplomatique. 

§  2.  Le  gouvernement  pourra  toujours  révoquer  l'expulsion  ou  en 
suspendre  temporairement  les  effets. 

,^  'i.  Les  étrangers  domiciliés  dans  le  territoire  ne  seront  expulsés 
ciu'en  vertu  des  dispositions  n"^  7  à  10  du  ^  1*''"  de  l'article  précédent,  et  ils 
ne  pourront  l'être  en  vertu  du  n°  (î  que  si  les  peines  auxquelles  ils 
sont  condamn(»s  à  l'étranger  ne  sont  pas  encore  exécutées  complètement 
ou  remises,  ou  si  la  condamnation  prononcée  par  un  tribunal  étranger 
est  postérieure  à  l'autorisation  d'établir  le  domicile. 

§  4.  L'expulsion  d'étrangers  domiciliés,  résidants  ou  ayant  un  établis- 
sement de  commerce,  ne  doit  être  prononcée  que  de  manière  à  ne  pas 
trahir  la  confiance  qu'ils  ont  eue  dans  les  lois  de  l'Etat  et  en  leur  assurant 
l'exercice  soit  directement  si  c'est  possible,  soit  par  l'intermédiaire  de 
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tiers  par  eux  librement  choisis,  de  tous  les  moyens  légaux  pour  la  libii; 
réalisation  et  la  liquidation  de  leur  situation  et  de  leurs  intérêts,  actifs  et 
passifs,  sur  le  territoire. 

Examen  des  moyens  par  lesqvels  on  puvrraU  obfeinr  iwe  publication  plus 
universeUe,  plvs  prompte  ci  pins  uniforme  des  traités  et  des  contention 
entre  les  divers  États  Q). 

{9*  cotnmitfsion.) 

M.  RiviEtt  a  remplacé  u  Genève  le  rap|>Qrteur  M.  de  Martbns,  absent. 
Les  projets  de  convention  et  de  règlement  pré>>entés  par  ce  dernier  ont 
été  un  des  premiers  objets  mis  eu  discussion  ;  ils  ont  été  adoptés  à  l'una- 
nimité avec  très  peu  de  modifications. 

Voici  le  tesctedeces  documents  tels  qu'ils  sont  sortis  des  délibérations 
de  rinslîtut,  pour  servir  sans  doute  h  bref  délai  d'avant-projet  ojficiel 
d'une  convenliou.  avec  règlement  d'exécution,  pour  la  publication  des 
traités. 

Avant-j/rxi/et  d'une  convention  coneeimant  la  creatian  fVune  wiioit 
interyiatiotiale  pour  la  puhUcaiion  des  traités, 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  etc.,  etc.,  etc 

animés  du  désir  de  faciliter,  autant  que  possible,  la  connaissance  exacte* 
et  prompte  de  tous  les  traités,  conventions  et  arrangements  internationaux 
quelconques  conclus  ènti-e  eux  ou  jiar  les  frouvernements  contractants 
avec  d'autres  États  non  contractants,  ont  résolu  de  conclure  la  présente 
convention,  afin  d'assurer  la  publication  des  Actes  internationaux  sus- 
mentionnés et  ont  nommé,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqués  Uuirs  pleins  i)OUVoir*s,  tîX)uvésen 
bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Il  est  établi,  par  un  accord  de  tous  les  gouver- 
nements   et  de  tous  les  gouvernements  qui,  à  l'avenir, 

accéderont  à  la  prèsente  convention,  une  association  sous  le  titre  de  : 
Union  htternatf'onale  pour  la  puhUcatioèt  des  traités. 

Art.  2.  —  Cette  Union  a  pour  but  de  publier,  à  frais  communs,  et  do 
faire  connaître  promptement  et  exacteniout,  les  eugagemeuts  interna- 
tionaux de  quelque  nature,  forme  ou  porU'^e  qu'ils  puissent  être,  conduit 
par  les  diflférents  Etats  contractants. 

Art.  3.  —  A  cette  fin,  il  sera  ciX3é  à  Beioie  un  Bui^eau  international 
chai'gé  de  la  publication  des  traités. 

Un  règlement  spécial,  fixant  le  fonctionnement  de  ce  Bureau,  est 
annexé  à  la  pi*êsente  convention  et  aura  la  même  force  obligatoire. 

(*)  Voir  d  des>us,  dam;  le  rapport  statutaire,  p.  506  et  507. 
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Art.  4.  —  I^e  Bureau  international  publiera  un  recueil  intitulé  : 
Keciœil  internatfonftl  des  traités.  Cette  publication  sera  reconnue 
comme  l'oi-gane  officiel  de  l'Union  internationale  pour  la  publication 
des  traités,  et  fera  preuve  devant  les  tribunaux  des  puissances  contrac- 
tantes. 

Art.  5.  —  Les  parties  contractantes  s'enj^agent  à  communiquer, 
aussi  promptement  que  possible,  au  Bureau  international,  pour  être 
publiés  dans  le  Recueil  international  (les  traités,  les  documents 
suivants  : 

1®  tous  les  traités,  conventions,  déclarations  ou  autres  Actes  interna- 
tionaux  ayant  force  obligatoire  pour  les  Etats  si^^rnataires  de  la  présente 
convention  et  qui  seront  publiés  dans  ces  difféi'ents  pays;  ne  sont  pas 
exclus  de  cette  communication  les  actes  internationaux  conclus  par  les 
puissances  contractantes  avec  les  Etats  qui  n'ont  |X)int  adhéré  à  la  piié- 
sente  Union  internationale; 

2*  toutes  les  lois,  ordonnances  ou  réorlements  intérieurs  publiés  par  les 
gouvernements  contractants  dans  leurs  pays  respectifs  en  exécution  des 
traités  ou  conventions  signés  en  leurs  noms  et  ratifiés; 

3°  les  procès-verbaux  des  congrès  internationaux  ou  conférences  qui 
sei'ont  transmis  au  Bureau  international  par  les  soins  de  la  puissance  sur 
le  territoire  de  laquelle  auront  lieu  ces  congrès  ou  conférences; 

4**  les  circulaires  ou  instructions  que  lesdits  gouvernements  adresse- 
ront à  leurs  agents  diplomatiques  ou  consulaires  en  vue  d'assurer  l'exé- 
cution uniforme  des  engagements  internationaux  pris  par  eux,  étant 
stipulé  qu'il  dépend  de  l'appréciation  de  chaque  gouvernement  de  com- 
muniquer au  Bureau  international  telle  circulaire  ou  instruction  qu'il 
jugera  convenable. 

Art.  6.  —  Tous  les  documents  mentionnés  dans  l'article  précédent 
seront  communiqués  au  Bureau  international  dans  leur  texte  original  et 
accompagnés  éventuellement  d'une  traduction  française. 

Art.  7.  —  Tous  les  documents  communiqués  officielleuient,  en  vertu 
de  l'article  5,  au  Bui^eau  international,  seront  publiés  dans  le  Rrciieil 
inté^'natio7ial  des  lî^aitrs  d'après  le  texU^  authentique  et  dans  la  langue 
originale,  sans  la  moindre  modification  à  l'Acte  communiqué. 

1/68  Actes  internationaux  non  conclus  en  français  seront  publiés  avec 
une  traduction  fran(;aise  reconnue  expressément  par  les  pai*ties  contrac- 
tantes comme  conforme  au  texte  authentique  du  traité  ou  convention  et 
comme  ayant  force  obligatoire  pour  elles. 

Toute  exception  à  cette  règle  générale  doit  être  constatée  formellement 
et  mentionnée  en  tète  de  l'Acte  publié. 

Art.  8.  —  Tous  les  Actes  internationaux  seront  publiés  sans  commen- 
taire par  le  Bureau  international. 

Art.  9.  —  Les  États  contractants  ou  accédants  s'engagent  k  communi- 
quer au  Bureau  international  tous  les  Actes  internationaux  énoncés  à 
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Tarlicliî  5,  l",  «lans  le  délai  de  deux  mois  après  leur  mise  eu  vigueur; 
tous  les  autres  Actes  êuumcrès  à  l'article  5  (2^,  3^  et  4*")  dans  le  délai  d'uu 
mois  après  leur  i)ublication  ou  mise  à  exêculion. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  restera  en  vigueur  i)endant  cinq 
ans,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications. 

Art.  il.  —  Sur  la  deujande  d'un  gouvernement  contractant  ou 
accédant,  une  nouvelle  conférence  internationale  pourra  être  convo- 
quée après  Texpiration  du  terme  de  cinq  ans,  afin  d'introduire  «les 
améliorations  ou  des  modifications  qui  seraient  jugées  utiles  ou  néces- 
saires. 

Art.  l'i. —  Si,  douze  mois  avant  rcxpiration  des  cinq  premières  années, 
aucune  demande  prévue  par  Tarticle  ])récédent  n'a  été  faite,  la  présent<3 
convention  restera  en  vigueur*  pendant  les  cinq  années  suivantes  et  ainsi 
de  suite,  de  cinq  en  cinq  ans. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Le  i)rojet  ci-dessus  se  complète  par  un  avant-projet  de  règlement 
(rexéculion,  également  adopté  par  l'Institut  et  dont  il  nous  parait  non 
juoins  intéressant  de  donner  ici  le  texte. 

Avant-projet  de  règlement  (Vcxècnthui  de  la  conrention  histf tuant  an 
Bureau  hiter national  pour^  la  publication  des  traites  entre  États. 

\,  —  Organisation  du  Bureau  international. 

Article  premier.  —  Le  Bureau  international  sera  organisé  i»ar  les 
soins  du  gouvernement  de  la  Confédération  suisse  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  personnel  du  Bureau  international  sera  uDmmé  par  le 
gouvernement  fédéral  suisse,  qui  communiquera  aux  Etats  contractants 
ou  accédants  les  mesures  prises  pour  le  fonctionnement  l'&^ulier  de 
rinstitution. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  fédéral  suisse  veillera  à  la  marche  règii- 
liére  du  Bureau  international.  11  fera  les  avances  de  fonds  mViessaircs 
pour  la  première  installation  du  Bureau  international,  surveillera  les 
dépenses  faites  et  établira  le  compte  annuel. 

Art.  4. —  Vn  rapport  sur  les  travaux  et  la  gestion  financière  du  Bureau 
international  sera  adressé  chaque  annéi»  aux  gouvernements  intéressés. 

Art.  5.  —  Le  Bureau  international  a  le  droit  de  correspondre  directe- 
ment avec  tous  les  gouvernements  intéressés  et  de  demander  tous  les 
renseignements  nécessaires  i)Our  assurer  la  publication  i)rempte  et  exacte 
des  documents  (jui  lui  sont  communiqués  en  vertu  de  l'article  5  de  la 
convention. 

Aux  demandes  de  renseignements  ou  d  éclaircissements  de  la  part  du 
public,  le  Bureau  international  répondra  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence et  dans  la  mesure  des  moyens  dont  il  dispose. 
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2.  —  Recueil  intei*nationàl  des  traités. 

Art.  6.  —  11  sera  publié,  chaque  année,  un  volume  au  moins  du 
Recueil  international  des  traités. 

Art.  7.  —  Chaque  volume  contiendra,  outre  le  texte  des  documents 
communiqués  par  les  gouvernements  contractants  ou  accédants,  une 
table  chronologique  et  des  matières. 

Art.  8.  —  Chaque  gouvernement  recevra  dos  exemplaires  du  Recueil 
international  des  traités  dans  la  proportion  du  nombre  d'unités  contri- 
butives. 

3.  —  Budget,  Uépartitimi  des  frais  du  Bureau  international. 

Art.  9.  —  Le  budget  du  Bureau  international  est  estimé  approxima- 
tivement à  une  centaine  de  mille  francs. 

Art.  10.  —  Ce  budget  sera  alimenté  au  moyen  d*une  contribution 
proportionnelle  des  Etats  contractants  ou  accédants  et  des  ressources  à 
provenir  des  abonnements  au  Recueil  de  l'Union  en  dehors  de  la  coti- 
sation des  divers  États. 

Art.  11.  —  En  vue  de  déterminer  équitablement  la  part  contributive 
des  Etats  contractants  ou  accédants,  ceux-ci  sont  divisés  en  six  classes, 
contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités, 
savoir  : 

1"  classe,  25  unités;  —  2"  classe,  20  unités;  —  3^  classe,  15  unités;  — 
4*  classe,  10  unités;  —  5"  classe,  5  unités;  —  6**  classe,  3  unités. 

Art.  12.  —  Chacun  des  coefficients  ci-dessus  sera  multiplié  par  le 
nombre  d'États  de  la  classe  correspondante,  et  la  somme  des  produits 
ainsi  obtenus  fournira  le  nombi'e  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale 
doit  être  divisée.  Le  quotient  donne  l'unité  de  dépenses  et,  pour  obtenir 
le  montant  de  la  contribution  de  chaque  État  dans  les  frais  du  Bureau 
international,  il  suffira  de  multiplier  cette  unité  par  le  coefficient  de  la 
classe  à  laquelle  cet  État  appartient. 

Nous  nous  bornerons  à  ajouter  ici  que  le  Bureau  de  Tlnstitut  s*e.st 
empressé  de  transmettre  ces  documents  au  gouvernement  de  la  Confé- 
dération helvétique,  ensuite  du  désir  que  celui-3i  avait  bien  voulu 
en  exprimer. 

ConJlHs  de  lois  en  matière  de  naturalisation  et  d* expatriation  (^). 

(10*  commission.) 

L*a38emblée  de  Genève  ne  pouvait  que  se  borner,  pour  ce  qui  concerne 
cette  commission,  à  nommer  un  nouveau  rapporteur.  Elle  a  désigné 
M.  Catbllani. 

(  )  Voir  ci-dessus,  dans  le  Rapport  statutuiic,  p.  507. 
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Conflits  de  lois  en  matière  de  titres  au  porteur.  —  Examen  de  tnesures 
internationales  à  prendre  pour  la  protection  des  propriétaires  de  titres 
au  porteur  dépossédés. 

(11*  commission.) 

En  Tabsence  des  rapporteurs  MM.  Lyon-Gabn  (pour  le  premier 
point)  et  AssBB  (pour  le  second),  aucune  discussion  n*a  eu  lieu  à  Genève 
concernant  ces  deux  questions,  qui  n'ont,  du  reste,  été  portées  à  l'ordre 
du  jour  qu'en  1891  à  Hambourg,  et  n'ont  encore  pu  faire  l'objet 
d'aucun  rapport. 

Réformes  désirables  dans  les  instittUions  judiciaires  actuellenunl  en 
vigueur  dans  les  pays  d'Orient^  par  rapport  aux  procès  dans  lesquels 
est  engagée  une  personne  ressortissant  à  une  puissance  chrétieune 
d'Europe  ou  d^ Amérique  (M. 

(12*  commission.; 

L'assemblée  a  écouté,  avec  un  intérêt  particulier,  le  passag^e  du 
rapport  statutaire  dans  lequel  M.  Rolin-Jagqubmyns,  nommé  depuis 
peu  rapporteur  g'énérai  de  la  douzième  commission,  développe  queiquec^- 
unes  de  ses  vues  sur  cette  question  si  complexe  des  réformes  judiciaires 
dans  les  pays  d'Orient. 

Nous  sommes  fondés  à  espérer  que  les  études  et  les  travaux  si  difficiles 
de  cette  commission  seront  assez  avancés  lors  de  la  prochaine  session 
de  l'Institut  pour  donner  lieu  h.  un  examen  de  la  question  en  assemblée 
générale. 

Uès  à  présent,  quelques  documents  intéressants  ont  déjà  été  fournis, 
par  les  rapporteurs  particuliers,  sur  l'Egypte,  la  Chine,  le  Japon  et  le 
Siam^^),  mais  il  reste  encore  notamment,  suivant  le  programme  de  la 
\*x)mmission,  les  renseignements  à  obtenir  concernant  la  Turquie,  la 
Ptjrse,  le  Maroc  et  Tripoli  et  les  territoires  placés  sous  le  protectorat  de 
la  France,  de  l'Alleam^ne  et  de  la  Grande-Bretagne. 


(')  Voir  cette  revue,  t.  XXII,  1890,  p.  70  et  suiv.,    le    rapport   de  M     Fkrald- 

■ 

GiRAUDsnr  les  institutions  judiciaires  de  TËgypte;  ibid.,  p.  251  et  suiv.,  le  rapport 
de  M.  Fkrguson  sur  les  institutions  judiciaires  en  Chine  et  dans  le  royaume  de  Siaiii  et 
dans  cette  revue  également,  t.  XXIII,  1891,  p.  5  et  suiv.,  une  »  conférence  «  «le 
M  Faternostro  sur  la  rerision  des  traités  avec  le  Japon.  (Voir  aussi  V Annuaire  de 
VInsUtut,  t.  XI,  1891-92,  p.  337  et  suiv.) 
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Immunités  diplomatiques  et  consulaires. 

(IS*-*  commission.) 

Quoique  l'assemblée  de  Genève  se  trouv&t  en  présence  de  travaux  très 
complets  concernant  cette  double  question  des  immunités  diplomatiques 
et  consulaires,  elle  n*a  pas,  faute  de  temps,  abordé  la  discussion  des  con- 
clusions qui  lui  étaient  soumises  par  M.  Lbur  concernant  les  Immunités 
diplomatiques  et  par  M.  ËNQfiLUÂKDT  concernant  les  Immunités  cottsu- 
laires.  Ce  dernier  a  du  reste  été  empoché  à  la  dernière  heure,  par  des 
raisons  de  santé,  de  se  rendre  à  ( xenève  (^). 

De  la  compétence  à  attribuer  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires 

comme  officier  de  l'état  civil  (*). 

(14*  commission.) 

La  discussion  de  cette  question,  portée  à  Tordre  du  jour  en  1891  sur 
la  proposition  de  M.  PmuANTONiet  pour  laquelle  celui-ci  est  rapporteur, 
a  été  ajournée.  M.  Pierantoni  n'assistait  pas  du  reste  à  la  dernière 
session. 

Examende  la  convention  d'union  internationale  de  \9SQ pour  la  protection 

des  œuvres  littéraires  et  artistiques  \^), 

(15*  commission.) 

Cette  question  avait  ég'alement  été  mise  à  l'étude  à  Hambourg  en  1891 
et  feu  M.  û'OuuLLi  avait  été  nommé  rapporteur  de  la  commission.  Le 
décès  de  M.  d*Orelli  a  nécessairement  empêché  que  la  commission  ne  fonc- 
tionnât et  l'assemblée  de  Hambourg*  ne  pouvait  faire  plus  que  de  nom- 
mer un  nouveau  rapporteur.  Elle  a  désigné  en  cette  qualité  M.  Roguin. 

(')  Voir  ci-dessus  le  rapport  stata taire,  p.  508  et  509. 

(*)  Pour  ne  pas  donner  à  ce  compte  re^tdu  des  dimensions  excessive»,  nous  nous 
abstenons  de  reproduire  ici  le  texte  des  avant-projets  de  règlements  sur  les  immunités 
diplomatiques  et  les  immunités  consulaires,  ces  projets  n'ayant  pas  été  discutés. 

Nos  lecteurs  peuvent  retrouver,  dans  la  Reoae  même,  uu  exposé  très  complet  de  la 
question  des  immunités  consulaires  dins  deux  études  de  M.  Enoelharot  sur  les 
consuls  envoyés  et  Us  consuls  négociants  et  sur  la  condition  juridique  des  consuls 
(t.  XXI,  1889,  p.  588  et  suiv.  et  t.  XXII,  1890,  p.  336  et  suiv.)  et  dans  larticle  de 
M.  Leur  intitulé  :  De  quelques  modifications  à  apporter  à  ^organisation  du  corps 
consulaire  et  de  la  création  d'agents  commerciaux.  (Cette  revue,  t.  XXII,  1890,  p.  438 
et  suiv.) 

Voir  surtout  V Annuaire  de  l  Institut,  t.  X,  1888-89,  p.  274  et  suiv.  ;  t.  XI, 
1890-91,  p.  347  et  suiv.,  et  spécialement  pour  le  texte  détinitif  du  projet  de  règle- 
ment sur  les  immunités  diplomatiques,  par  M.  Lelir,  le  t.  XII,  sous  presse. 

(^)  Voir  ci-dessus  le  rapport  statutaiie,  p.  509. 
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Règles  à  formuler  siir  la  respomsàbilité  des  Étais,  à  raison  de  dommages 
soufferts  sur  leur  territoire  far  des  étrangers  dans  des  émeutes  ou  dans 
des  guerres  civiles  {^). 

(16«  commission.) 

Cette  question,  à  laquelle  dans  certains  États  de  rÂmérique  du  Sud  on 
semble  particulièrement  disposé  à  attacher  un  intérêt  pratique  actuel  (^J, 
n'a,  comme  les  deux  précédentes,  été  portée  à  Tordre  du  jour  qu*en  1891, 
à  Hambourg.  Le  Bureau  chargé  de  désigner  un  rapporteur  a,  au  cours 
de  Tannée,  confié  ces  délicates  fonctions  à  M.  Jbllinbk,  professeur  à 
l'université  de  Heidelberg.  En  attendant  le  fruit  des  travaux  de  la  com- 
mission, Texamen  de  cette  question  en  séance  plénière  a  nécessairement 
été  ajourné. 

PROPOSITION  DE  RKVISION  DBS  STATUTS.  —  SIEGa  PBBMANBNT 

ET  PERSONNALITÉ  CIVILE. 

,  L'assemblée  de  Genève  a  pris  en  considération  une  proposition  très 
importante  de  revision  des  statuts  exposée  dans  le  rapport  du  secrétaire 
général  sortant,  M.  Rolin-Jaequemtns  (^).  Il  ne  s'agit  éventuellement, 
comme  on  Ta  vu,  de  rien  moins  que  de  donner  à  l'Institut  un  siège 
permanent  (en  Suisse)  et  de  lui  faire  attribuer  légalement  la  person- 
nalité civile.  Au  cours  de  la  discussion  dont  cette  proposition  a  fiût 
l'objet,  plusieurs  membres  ont  expressément  déclaré  ne  pouvoir  j  être 
favorables  que  s'il  était  bien  entendu  que  le  siège  permanent  de  l'Institut 
ne  serait  que  son  siège  administratif  permanent  et  point  le  lieu  ordi- 
naire des  sessions.  Tel  est  bien  le  sens  de  la  proposition  de  M.  Rolin- 
Jaequemyns. 

Comme  suite  à  la  prise  en  considération  de  cette  proposition,  une 
commission  a  été  constituée  avec  mission  de  présenter  un  rapport  et 
des  conclusions  quatre  mois  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  prochaine 
session. 

•  QUESTIONS  a  l'étude.  —  PROPOSITION  DE  M.  KLBEN  EN  VUE  DE  LA 
RÉGLEMENTATION  DE  LA  CONTREBANDE  DE  GUERRE. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  tous  les  objets  d'étude  qui  figuraient 
à  Tordre  du  jour  des  travaux  de  l'Institut  au  moment  de  Touverture  de 

(*)  Voir  ci-dessus  le  rapport  statutaire,  p.  509. 

(^)  Voir,  dans  cet  ordre  d^idëes,  la  communication  faite  au  cours  de  la  session  de  Ham- 
bourg par  M.  Seijas.  {Annuaire  de  ^Institut,  t.  XI,  1890-91,  p.  442  et  suiv.) 
(')  Voir  ci-dessus  le  rapport  statutaire,  p.  509  à  512. 
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la  session  de  Genève  et  nous  avons  ainsi  constaté  qu'il  en  est  deux  seu- 
lement qui  disparaissent  complètement  de  Tordre  du  jour,  à  la  suite  des 
récentes  délibérations  de  Tlnstitut.  Ces  deux  questions  sont  celles  de 
Vexpulsion  et  de  la  publication  des  traités.  Les  huitième  et  neuvième 
commissions,  constituées  pour  Tétude  de  ces  questions,  sont  donc 
devenues  sans  objet  {}). 

L'assemblée  de  Genève  a  également  émis  un  vote  définitif  au  sujet  de 
la  révision  de  V article  14  des  résolutions  d^ Oxford  sur  V extradition^ 
question  dont  était  saisie  la  cinquième  commission  d'étude;  mais  cette 
môme  commission  reste  encore  saisie  de  la  revision  de  l'article  26  de  ci;s 
résolutions.  Elle  a  donc  été  maintenue  pour  cet  objet,  avec  M.  Lam- 
MASCH  pour  unique  rapporteur  (*). 

Toutes  les  autres  commissions  subsistent  non  modifiées,  sauf  la  dési- 
gnation de  M.  Gatellani,  comme  rapporteur  de  la  dixième  commission 
(Naturalisation  et  expatriation);  celle  de  M.  Rgguin,  comme  rapporteur 
de  la  quinzième  commission  {Convention  de  1886  pour  la  protection  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques)^  et  celles  de  lord  Reay  et  de  M.  Heim- 
BUBGBB,  comme  rapporteurs  spéciaux  de  la  douzième  commission  {Insti- 
tutions judiciaires  des  pays  d'Orient)^  le  premier  pour  les  territoires 
placés  sous  le  protectorat  de  la  Grande-Bretagne  et  le  second  pour  les 
territoires  placés  sous  le  protectorat  de  l'empire  d'Allemagne  (^). 

Une  seule  question  nouvelle,  celle  de  la  Héglementation  de  la  contre- 
bande de  guerre  maritime^  a  été  mise  à  l'étude  sur  la  proposition  de 
M.  Klbbn,  qui  a  été  désigné  en  même  temps  comme  rapporteur  de  la 
commission  qui  sera  constituée  pour  cet  objet. 

Il  est  à  remarquer  que  la  question  de  la  contrebande  de  guerre  mari- 
time a  déjà  fait  l'objet  des  délibérations  de  l'Institut  à  propos  de  l'étude 
de  la  question  plus  générale  des  prises  maritimes.  Nos  lecteurs  savent 
que  l'Institut  a  terminé  à  Heidelberg,  après  de  longues  discussions  qui 
s'étaient  prolongées  durant  plusieurs  sessions  et  sur  l'initiative  et  les 

(1)  Voir  d-deasus,  p.  528  et  suiv.  et  p.  534  et  suiv. 

(>)  Voir  ci-dessus,  p.  526  et  suiv. 

(^)  Les  commissions  L  2,  3  (pour  une  partie),  4,  5,  6,  7  et  10,  II,  12«  13,  14,  15 
et  16  subsistent  donc.  Nous  avons  ci-dessus,  dans  le  compte  rendu  des  travaux  de  la 
session,  indiqué  l'objet  complet  de  chacune  d'elles  avec  les  noms  des  rapporteurs.  II 
nous  a  donc  paru  superflu  de  publier  un  nouveau  tableau  spécial  des  questions  à 
l'étude,  d'autant  plus  que  ce  tableau  ne  différerait  guère  de  celui  qui  a  paru  à 
la  suite  du  compte  rendu  delà  session  de  Hambourg.  (Cette  revue,  t.  XXIII,  1891, 
p.  532-534.) 
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rapporta  de  feu  M.  de  Bulmerincq,  un  Règlement  iffternational  des 
prises  maritimes  en  122  paragraphes.  L'assemblée  de  Genève  n*n 
pas  perdu  de  vue  les  §§  30  à  34  de  ce  règlement  (*),  qui  sont  relatifs  à 
la  contrebande.  Mais  la  proposition  de  M.  Kleen  a  précisément  pour 
objet  d'examiner  la  question  de  plus  près,  afin  d'écarter  complètement 
les  controverses  auxquelles  il  pense  que  l'application  de  ces  dispositions, 
conçues  en  termes  très  généraux,  donnerait  certainement  lieu. 

CONCLUSIONS.    —  ACCURIL   PAIT  A    l/lNSTlTUT.  —  CLÔTURE  DB  LA  flBSSION. 

LIKU  DE  I.A  PROCHAINE  REUNION. 

La  se.-îpion  de  l'Institut  en  18'.)2  n'a  pas  été  moins  laborieuse  que  le«i 
])récédentes.  Guidée  par  l'expérience  de  son  président,  M.  Moynikr, 
l'assemblée  de  Genève  s'est  surtout  attachée  h  l'examen  des  questions 
qui  étaient  les  plus  susceptibles  d'une  solution  immédiate  et  pratique. 
C'est  à  cette  prudente  direction  de  ses  travaux  que  nous  devons  le  projet 
de  convention  pour  la  publication  des  trait(^s,  le  rèfrlement  sur  l'expul- 
sion et  la  revision  des  articles  13  et  14  des  Ré^^olutions  d'Oxford  pur 
l'extradition.  Si,  dans  la  courte  durée  d'une  session,  l'as.^emblée  de 
Genève  avait  dispersé  davantage  sou  attention,  le  fruit  de  ses  travaux 
n'aurait  sans  doute  pas  eu  la  même  valeur  scientifique. 

(*)  Il  nous  parait  intéressant  de  reproduire,  à  ce  propos,  le  texte  des  pa;-.n graphes 
dn  Règ^Iement  des  prises  relatif»  à  la  contrebande  de  guerre  : 

«  §  30.  —  Sont  sujets  à  saisie,  durant  la  guerre,  les  objets  susc^^ptibles  d*être 
employés  à  la  guerre  immédiatement,  qui  sont  transportés  par  des  navires  de  com- 
merce nationaux,  neutres  ou  ennemis,  pour  le  compte  ou  à  destination  de  Teaiiemi 
^contrebande  de  guerre).  I^es  gouvernements  belligérants  auront  à  déclarer  d'avance,  à 
l'occasion  de  chaque  guerre,  les  objets  qu'ils  tiendront  pour  tels. 

«  §  31.  —  Les  objets  de  contrebande  de  guerre  doivent  être  réellement  à  bord  »» 
moment  de  la  recherche. 

•  §  32  —  Ne  sont  pas  réputés  contrebande  de  guerro  les  objets  nécessaires  à  la 
défense  de  Téquipage  et  du  navire,  pourvu  que  le  navire  n'en  ait  pas  fait  usage  pour 
résister  à  Tarrêt,  â  la  visite,  à  la  recherche  ou  à  la  saisie. 

«  §  33.  —  Le  navire  arrêté  pour  cause  de  contrebande  de  guerre  peut  continuer  sa 
route,  si  sa  cargaison  ne  se  compose  pas  exclusivement  ou  en  m^}eure  partie  de  oontre- 
bande  de  guerre,  et  que  le  déchargement  puisse  avoir  lieu  sans  obstacle  selon  lavis  du 
commandant  du  croiseur. 

-  g  34.  —  Sont  assimilés  au  transport  interdit  de  contrebande  de  guerre  ^  30;,  les 
transports  des  troupes  pour  les  opérations  militaires,  sur  terre  et  sur  mw,  de  Fe'nnerni, 
aiD.«i  que  les  transports  de  la  correspondance  officielle  de  l'ennemi,  par  les  navii*eR  de 
commorce  nationaux,  neutres  ou  ennemis.  »     . 

(Annuaire  de  VlnstUut,  t.  IX,  1887.1888.  p.  218  etsuiv.) 
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Les  tice-prisidenis  MM.  Holland  et  Albéric  Rolin  ont  donné  à 
M.  Moynier  un  concours  actif  pour  la  direction  des  débats,  et  le  nouveau 
secrétaire  général  M.  Lehr  a  apporté  immédiatement  à  la  direction  des 
multiples  occupations  du  secrétariat  une  activité  et  un  talent  que  nos 
lecteurs  ont  pu  apprécier  de  longue  date. 

M.  Lehr  était  assisté  de  M.  Edouard  Rolin,  secrélaire^et  de  M.  Jacques 
Berney,  secrétaire  adjoint. 

Ajoutons  que  les  occupations  du  secrétariat  ont  été  singulièrement 
allégées,  grâce  à  l'assistance  aussi  utile  que  dévouée  de  MM.  Edgard 
AuBERT,  licencié  en  droit  à  Genève,  Robert  de  Billy,  diplômé  à 
l'École  des  sciences  politiques  de  Paris,  Alfred  Chantre  et  Paul 
dgs  Gouttes,  docteurs  en  droit  et  avocats  à  Genève,  Paul  Hymans 
et  Michel  S.  Kebedgy,  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris.  Aussi 
est-ce  avec  une  cruelle  émotion  qu'au  lendemain  de  ces  relations  sitôt 
amicales  que  crée  un  travail  commun,  nous  avons  appris  la  mort  de 
M.  Aubert,  emporté  en  quelques  heures  par  une  cruelle  maladie.  Nous 
avons  passé  avec  lui  les  derniers  jours  de  sa  vie,  durant  lesquels  nous 
avons  apprécié  son  intelligence  ouverte  et  le  charme  de  son  caractère 
aimable  et  doux.  Qu'il  nous  soit  donc  permis  d'apporter  ici  à  sa  mère  et 
aux  siens  le  tribut  de  nos  regrets. 

Ce  deuil  est  venu  assombrir  pour  nous  le  souvenir  des  réceptions  bril- 
lantes dont  l'Institut  a  été  l'objet  h  Genève. 

Nous  ne  pouvons  pas  omettre  pourtant  de  rappeler  le  banquet  et  la  fête 
de  nuit  offerts  h  l'Institut  par  les  autorités  de  la  République  et  de  la  ville 
de  Genève.  Le  palais  Eynand,  récemment  acquis  par  la  ville,  prétait  à 
cet  effet  le  cadre  exquis  de  ses  salons  et  de  ses  jardins  en  terra.sses.  Le 
président  du  Conseil  d'État,  M.  Gustave  Ador,  a  prononcé  à  cette  occa- 
sion une  remarquable  allocution  dans  laquelle  il  exprimait  en  termes 
éloquents  sa  confiance  dans  l'avenir  de  l'Institut  et  du  droit  interna- 
tional; il  a  montré  les  thèses  scientifiques  de  l'Institut  entrant  progres- 
sivement dans  le  domaine  de  la  pratique  et  successivement  adoptées  et 
invoquées  par  les  gouvernements.  M.  Bourdillon,  président  dii  Conseil 
administratif,  a  fait  suivre  ce  discours  de  quelques  paroles  pleines 
d'humour  et  de  cordialité.  Nous  osons  à  peine  rappeler  encore,  dans  ce 
compte  rendu  scientifique  de  la  session  de  l'Institut,  le  souvenir  de  la 
réception  de  M.  et  M'"*  Moynier,  dans  leur  villa  de  Sécherôn,  au  bord 
du  Léman,  et  celui  de  la  fête  offerte  en  l'honneur  de  l'Institut  par 
M.  et  M"*'  Brocher  de  la  Fléchère,  dans  leur  maison  de  campagne  du 
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val  d*Arve,  au  pied  du  Salève.  Les  membres  de  l'Institut  ont  aussi 
éprouvé  à  Genève  la  vive  satisfaction  de  s'y  trouver  parmi  tout  un 
cercle  de  magistrats,  de  professeurs  et  d'hommes  instruits  qui  s'inté- 
ressent en  tout  temps  à  ses  travaux  et  qui  ont  suivi  de  près  ses  discus- 
sions. 

Les  comptes  rendus  si  complets,  parus  dans  les  journaux  de  la  ville 
et  notamment  dans  le  Journal  de  Oenève^  sont  une  des  manifestations 
de  cette  intelligente  sympathie.  Us  ne  doivent  pas  noui»  faire  oublier 
pourtant  les  correspondances  et  les  appréciations  toujours  bienveillanteà 
dont  rinstitut  a  encore  été  l'objet  à  l'occasion  de  cette  session  dans  le 
Times,  dans  le  Journal  des  Débats^  dans  V Indépendance  belge^  dans 
VAllgemeive  Zeitung^  dans  la  Oazeite  de  Lausanne  et  dans  plusieurs 
autres  organes  importants  de  la  presse  européenne. 

Pour  notre  part,  nous  nous  permettrons  de  formuler,  non  pas  une  cri- 
tique, mais  un  regret  :  c'est  de  n'avoir  plus  eu,  dans  cette  session, 
l'occasion  d'entendre  au  sein  de  l'Institut  aucune  communication 
relative  à  des  faits  ou  &  des  actes  internationaux  récents  et  de  n'avoir 
non  plu8|  cette  fois,  entendu  aucun  compte  rendu  bibliographique  sur 
les  principales  publications  relatives  au  droit  international  faites  dans 
chaque  pays  depuis  la  dernière  session.  Des  notices  ont  été  communi- 
quées à  Hambourg  sur  les  publications  les  plus  récentes,  en  Italie,  en 
Suisse,  en  Espagne;  mais  il  y  a  plusieurs  années  qu'il  n'y  a  eu  de 
compte  rendu  bibliographique  soit  pour  la  France,  soit  pour  l'Alle- 
magne, soit  pour  l'Angleterre.  Il  serait  hautement  désirable  qu'à  la 
prochaine  session  cette  lacune  fût  comblée.  Nous  entendrions  également 
avec  grand  intérêt  une  communication  relative  à  la  littérature  du  droit 
international  dans  l'Amérique  espagnole,  où  le  mouvement  des  sciences 
juridiques  et  spécialement  de  la  science  du  droit  international,  tant 
public  que  privé,  semblent  depuis  quelques  années  de  plus  en  plus 
intenses.  Ces  comptes  rendus  sont  d'autant  plus  intéressants  à  nos 
yeux  que,  suivant  la  tradition  admise,  les  membres  de  l'Institut  se  sont 
toujours  attachés,  dans  ces  communications,  à  renseigner  leurs  col- 
lègues sur  la  littérature  juridique  de  leur  propre  pays. 

Avant  de  se  séparer,  l'assemblée  de  Genève  avait  à  se  prononcer  sur 
l'époque  et  sur  le  lieu  de  la  prochaine  session  de  l'Institut.  Il  a  été 
décidé  que  la  prochaine  session  aurait  lieu  eu  1894,  mais  en  laissant 
au  bureau  le  soin  de  s'informer  des  convenances  de  la  majorité  des 
membres  quant  à  l'époque  de  la  session.  Jusqu'ici,  les  sessions  ont  tou- 
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jours  eu  lieu  durant  la  première  quinzaiqe  de  septembre.  Il  est 
question  de  rompre  avec  cette  tradition  et,  éventuellement,  de  se 
réunir  au  printemps  de  1894  Quant  au  lieu  de  la  session,  l'assemblée  a 
pris  connaissance  avec  gratitude  de  diverses  invitations  qui  étaient 
parvenues  au  bureau,  notamment  pour  Cracovie,  de  la  part  de  M.  Kas« 
parek,  pour  Cambridge,  de  la  part  de  M.  Westlake,  et  pour  Lausanne, 
où  l'Institut  a  été  l'objet  d'une  réception  si  parfaite  en  1888.  Le  soin  de 
choisir  le  lieu  comme  l'époque  de  la  réunion  de  1894,  a  finalement  été 
laissé  au  Bureau. 

La  session  de  1892  a  été  close  le  samedi  10  septembre,  à  midi. 


NOTICES  DIVERSES. 


Peirbsc  et  Grotius. 

M.  Philippe  Tamizey  de  Larroque  a  publié  dans  la  Collection  des 
documents  inédits  pour  servir  à  1^ histoire  de  France  les  Lettres  de  Peiresc 
aux  frères  Dv,  Pvy^  qui  offrent,  comme  toute  la  volumineuse  correspon- 
dance de  rillustre  conseiller  au  parlement  de  Provence,  le  plus  vif  intérêt 
pour  Thistoîre  littéraire. 

A  de  nombreuses  reprise-',  il  est  question,  dans  ce.s  lettres,  de  Hngo 
Grotius.  Peiresc  avait  fait  la  connaissance  de  ce  dernier,  k  la  Haye,  dès 
1616,  lors  d*un  voyage  dans  les  Provinces-Unies.  Lorsque  le  ^rand 
Hollandais,  échappé  le  22  mars  1621  de  sa  pri^^on  de  Loevestein,  se 
rendit  en  France  sur  Tinvitation  du  président  Jeannin,  ce  furent  surtout 
Peiresc,  le  prince  de  Condé  et  le  garde  des  sceaux  du  Vair  qui  lui  firent 
le  plus  chaleureux  accueil. 

Grotius  obtint,  en  janvier  1622,  une  pension  du  roi,  s'élevant  à 
3,000  livres  :  fréquemment  Peiresc  s'entremit  pour  qu'on  la  payât.  11 
convient  d'ajouter  qu'il  ne  réussit  guère  dans  ses  démarches. 

C'est  Peiresc  qui  engagea  Grotius  à  écrire  ce  qui  devait  former  plus 
tard  le  De  jure  belli  ac  pacis.  Ou  peut  même  se  demander,  h  lire  une 
lettre  de  Peiresc  datée  du  12  juillet  1624,  si  Grotius  n'avait  pas  un  antre 
projet.  €  Je  me  réjouis  grandement,  écrit-il,  d'entendre  que  M.  Grotius 
«  ayt  achevé  son  traicté  De  jure  belli^  ce  sera  un  g^rand  acheminement 

<  à  la  plus  grande  œuvre  De  jure  gentiumç{M*\\  promettoit  et  qui  consiste 
«  plus  en  cela  qu'en  toute  autre  chose.  Je  vous  supplie  de  m'entretenir 
c  en  ses  bonnes  grâces  et  le  faire  esclaircir  sur  cela  sçavoir  est  s'il  y  a 
€  tout  compris  ou  s'il  achèvera  le  reste.  > 

Le  De  jnre  belli  ac  pacis  parut  en  1625.  Peiresc  écrit,  le  3  juin  de 
cette  année,  qu'il  attend  impatiemment  le  livre. 

Le  26  novembre  1626,  autre  lettre  de  Peiresc  à  ses  correspondants  : 
•  Je  félicite  de  bon  cœur  M.  et  M""  Grotius  de  leur  belle  fille  inespérée 

<  et  prie  Dieu  qu'il  la  fasse  longuement  et  heureusement  vivre  au 
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«  contentement  de  ses  progeniteurs  et  eux  aussy,  vous  suppliant  de  les 
«  frtire  saluer  très  liumblement  de  ma  part.  » 

Grotius  avait  épousé,  h  Veere,  le  2  juillet  1608,  Maria  de  Reigersberjj. 
Aucun  biographe  ne  mentionne,  h  nofre  connaissance,  parmi  les  enfants 
issus  de  cette  union,  c  la  petite  Parisienne  •,  comme  la  désigne  l'éditeur 
des  Lettres  de  Peiresc.  E.  N. 


LE   CONGRES    INTERNATIONAL    DE    DROIT   MARITIME    DE   GENES. 

Parmi  les  nombreux  congrès  qui  ont  eu  lieu  cette  année  à  Gênes,  h 
l'occasion  des  fêtes  commémoratives  de  Christophe  Colomb,  la  Revve 
doit  une  mention  au  Congrès  international  de  flroU  maritime  qui  s'est 
réuni  dans  cette  ville  du  26  septembre  au  5  octobre  1892.  Le  Congrès  a 
été  organisé  par  la  municipalité  de  Gênes,  qui  s'est  soigneusement 
abstenue  de  l'ouvrir  à  tout  venant,  n'admettant  h  en  faire  partie,  outre 
les  membres  de  la  commission  locale  formée  par  la  municipalité,  que  les 
délégués  officiels  des  gouvernements  et  des  administrations  publiques 
italiennes  et  étrangères,  des  facultés  juridiques  et  des  chambres  de 
commerce,  les  délégués  des  Associations  commerciales  et  maritimes  et 
quelques  personnes  spécialement  invitées.  Cette  organisation  rappelle 
celle  du  Congrès  de  droit  maritime  et  commercial  d'Anvers  (1885)  et  de 
Bruxelles  (1888). 

D'après  le  règlement  qu'on  a  bien  voulu  nous  envoyer,  le  Congrès  se 
divisait  en  quatre  sections,  correspondant  chacune  à  l'un  des  objets 
suivants  : 

Crédit  maritime; 

Connaissement  et  avaries  ; 

Assurances  maritimes; 

Abordage,  assistance  maritime  et  sauvetage. 

Notre  prochain  numéro  contiendra  une  notice  sur  les  travaux  du 
Congrès  de  Gênes.  Éd.  R. 

LA    PROCHAINE   CONFERENCE    MONETAIRE    A    BRUXELLES. 

Une  nouvelle  Conférence  monétaire,  dont  le  gouvernement  des  États- 
Unis  d'Amérique  a  pris  l'initiative,  se  réunira  h  Bruxelles  le  22  novem- 
bre 1H92. 

La  question  la  plus  importante,  soumise  par  les  Ktats-Unis  h  l'appré- 
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cîatîon  de  la  Conférence,  est  de  rechercher  t  les  moyens  d'accroître 
c  l'emploi  de  l'argent  dans  le  système  monétaire  des  différents  pays  >. 

11  y  a  déjà  eu  plusieurs  conférences  de  l'espèce  qui  n'ont  guère  amené 
d'effets  pratiques.  Celle  qui  eut  lieu  à  Paris  en  1878  n'aboutit  qu'aune 
simple  déclaration  en  faveur  du  bimétallisme,  sans  l'indication  d'aucun 
remède  aux  difficultés  déjà  sensibles  de  la  situation  monétaire. 

Le  résultat,  bien  modeste  encore,  de  la  Conférencfe  de  Paris  de  1881 
a  pu  être  résumé  par  un  des  délégués  français,  M.  de  Normandie,  alors 
gouverneur  de  la  Banque  de  France»  en  ces  termes  :  que  la  Conférence 
n'avait  pas  été  inutile,  puisqu'il  ressortait  de  toutes  les  opinions  énoncées 
c  qu'il  existe  dans  le  monde  une  situation  monétaire  mauvaise,  à 
c  laquelle  il  est  nécessaire  de  porter  remède  » . 

Dans  les  dernières  années,  la  dépréciation  de  l'argent  relativement  è 
l'or  et  les  difficultés  de  la  situation  monétaire  n'ont  fait  que  s'accentuer 
et  l'on  peut  dire  que  la  conclusion  de  la  Conférence  de  1881  est  devenue 
le  point  de  départ  de  celle  de  1892.  Reste  à  voir  si  le  véritable  ren.ède 
à  indiquer*ne  serait  pas  contraire  aux  vœux  particuliers  des  producteurs 
d'argent  des  États-Unis,  comme  aux  intérêts  tout  au  moins  momen- 
tanés des  pays  tels  que  la  France,  qui  sont  déjà  encombrés  d'un  sfock 
considérable*de  métal  blanc.  Les  engagements,  que  la  Belgique  a  dans 
l'Union  monétaire  latine  l'exposent  aussi  à  des  pertes  sérieuses,  par 
suite  de  la  dépréciation  progressive  de  la  monnaie  d'argent. 

L'Union  monétaire  latine  date  déjà  de  1865  et  dans  ces  dernières 
années  elle  n'a  pas  été  renouvelée  sans  quelques  difficultés.  L'influence 
que  les  travaux  et  les  délibérations  de  la  prochaine  Conférence  peuvent 
avoir  sur  l'existence  môme  de  cette  Union  leur  donnent,  à  nos  yeux, 
une^très  grande  importance,  même  en  dehors  du  point  de  vue  écono- 
mique. Éd.  R. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES. 


25.  —  L^arlUrage  international^  par  Fbrdinand  Drbyfus,  avec  une  préfacd 
de  Frédéric  Passt,  membre  de  Tliistitut.  —  In-I2,  xiv  et  395  pages. — 
Paris,  Calmann-Lôvy,  1892. 

Voici  un  nouvel  ouvrage  sur  l'arbitrage  entre  nations;  Tauteur  est  un 
publiciste  bien  connu,  qui  a  fait  partie  de  la  Chambre  des  députés,  et  la 
préface  est  due  à  l'un  des  plus  respectables  économistes  de  France,  champion 
ancien  et  convaincu  de  la  cause  de  larbitrage  et  de  celle  de  la  paix.  Les  noms 
de  M.  Frédéric  Passy  et  de  M.  Ferdinand  Dreyfus  font  naître  des  espérances 
qui  ne  sont  nullement  déçues.  Le  livre  est  d^une  lecture  attrayante,  bien 
nourri  de  faits,  riche  en  pensées  généreuses,  en  considérations  souvent 
lumineuses,  ordiuairement  sages,  présentées  avec  goût,  sans  phrases  pom- 
peuses. C'est  une  c  étude  pratique  et  raisounée  de  critique  historique  •,  c'est 
encore  une  théorie  de  l'arbitrage,  judicieuse  et  raisonnable. 

M.  Dreyfus  a  divisé  son  livre  en  trois  parties  :  le  passé,  le  présent  et 
l'avenir. 

Le  passé,  c'est  un  aperçu  des  destinées  de  l'arbitrage  international,  depuis 
lantiquité  grecque  et  romaine  jusqu'à  la  Sainte-Alliance.  Aperçu  rapide, 
habilement  fait,  où  quelques  assertions  semblent  contestables  et  quelques 
expressions  critiquables.  Pourquoi,  par  exemple,  la  Sainte-Alliance  est-elle 
uue  amphictyonie  catholique  (p.  102)?  Alexandre  était  grec  orthodoxe,  Fré- 
déric-Guillaume III, protestant;  évidemment, c'est  chrétienne  que  M.  Dreyfus 
a  voulu  dire.  Pufendorf,  quoi  qu'en  ait  dit  Leibnitz,  qui  ne  l'aimait  pas,  et 
quoi  qu'en  dise  M.  P.  Janet,  était  plus  qu'  c  un  esprit  de  valeur  moyenne, 
qui  tombe  dans  le  faux  quand  il  essaye  d'inventer  >  (p.  42);  bien  au  con- 
traire, pour  quiconque  a  lu  Severinus  de  Monzambauo  à  la  lumière  des 
événements  qui  se  sont  passés  en  Allemagne  entre  1848  et  1866,  Pufendorf 
était  un  profond  politique,  un  esprit  précurseur.  Rachel  et  son  Collegium 
fetiale  auraient  pu  être  mentionnés.  A  propos  d'Éméric  Crucé  et  du  Nouveau 
Cynie  (p.  42  et  314  376),  il  aurait  été  juste  de  citer  M.  Nys,  qui  a  restitué 
à  Crucé  son  nom  et  remis  en  lumière  son  œuvre  dans  Fétude  intitulée  : 
A  propos  de  la  Paix  perpétuelle  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  —  Éméric  Crucé 
et  Emesty  landgrave  de  HesseBheinfels,  publiée  dans  la  Revue,  t.  XXII, 
p.  371-384,  en  1890.  —  Il  est  doublement  incorrect  de  dire  (p.  29)  que  la 
Bulle  d'or  établit  un  collège  électoral  formé  de  sept  seigneurs.  Il  est  incorrect 
également  de  parler  du  Grand  Conseil  de  la  ville  de  Malines  (p.  44),  ainsi  que 
je  Tai  déjà  dit  à  propos  du  livre  de  M.  le  comte  Kamarowsky  {Revue.^  t.  XIX, 
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p.  230).  Mais  ce  sont  là  des  méprises  vénielles,  et  si  je  les  meutiouue,  c'est 
dans  Pespoir  qu^une  uouvelle  Mitioo  les  fera  prochaiuemeut  disparMÎtre. 

J  ajoute  que  des  cas  de  médiation  sont  entremêlés  aux  cas  d'arbitrage,  et 
que,  dans  la  préface  même,  le  conflit  des  (varolines  est  placé  sur  la  même 
ligne  que  Taffaire  de  rÂlaltaiiia.  Ce  mélange  est  voulu;  M.  Dreyfus  s'en 
explique  page  112-114. 

Dans  la  deuxième  partie,  intitulée  lepréseitt,  M.  Dreyfus  expose  les  tenta- 
tives darbitrage  général  et  les  Congrès  depuis  1815  jusqu^à  nos  jours  (1891), 
et  les  arbitrages  spéciaux  depuis  1794  (traité  compromissoire  entre  les  Etats- 
Unis  et  l'Angleterre)  jusqu'à  nos  jours,  notamment,  eu  un  chapitre  spécial, 
l'affaire  de  TAlabama  et  le  tribunal  de  Genève  ;  puis  il  examine  ia  situation 
de  l'arbitrage  devant  les  parlements  et  devant  l'opinion  et  montre  le  mouve- 
ment progressif  des  relations  juridiques  internationales.  Tout  ceci  est  haute- 
ment instructif,  et  je  me  garderai,  ici  encore,  d'attacher  de  Timportance  à 
quelques  détails  erronés,  tels  que  les  suivants  :  Â  la  page  223,  mentiounaot 
les  discussions  au  Parlement  belge  sur  la  motion  Couvreur  et  Tbouisseu, 
M.  Rolin-Jaequemyns  s'y  trouve  mêlé  comme  s'il  avait  fait  alors  partie  du 
Bénat.  Pa^e  125,  il  est  dit  que  la  Russie  et  la  France  offrirent  vainement  leur 
médiation  aux  États-Unis  du  Nord  et  du  Sud,  lors  de  la  guerre  de  Sécession; 
il  s'agissait  ici  d'une  médiation  à  l'intérieur  et  non  d'une  médiation  interna- 
tionale. Est-il  bien  juste  de  parler  (p.  1 19),  ti  propos  des  efforts  de  Napoléon  III 
eu  faveur  des  Congrès  et  de  l'arbitrage,  de  la  •  haine  alatique  pour  les  traités 
de  1815  i,  qui,  •  dans  ce  cerveau  de  carbonaro  couronné  >,  se  mêlait  aux 
rêves  de  grandeur  pour  sou  pays  et  au  désir  d'assurer  l'avenir  de  sa  dynastie? 
Peut-être  aussi  Timportance  attribuée  aux  conventions  américaines  d'arbi- 
traire est-elle  un  peu  exagérée.  Je  tiens,  en  revanche,  à  signaler  avec  gratitude 
la  bienveillance  que  l'auteur  témoigne,  en  plus  d'une  occasion,  à  l'Institut 
de  droit  international  et  à  ses  travaux. 

C'est  dans  la  troisième  partie,  consacrée  a  ïatenir  de  l'arbitrage  interna- 
tional, que  les  idées  personnelles  de  M.  Dreyfus  devaient  le  mieux  se  mani- 
fester. Ces  idées  sont  pratiques  et  mcidérétis.  Il  ne  les  exprime  d'ailleurs 
qu'après  un  soigneux  examen  des  idées  et  des  systèmes  préconisés  par 
d'autres,  car  le  caractère  critique  et  historique  de  son  travail  se  révèle 
constamment. 

Le  chapitre  sur  l'avenir  prochain  de  l'arbitrage  est  précédé  de  deux 
chapitres  sur  les  projets  de  procédure  internationale,  où  le  projet  de 
M.  Goldschmidt,  adopté  par  l'Institut  de  droit  international,  est  analysé,  et 
sur  les  projets  généraux  de  juridiction  internationale  permanente.  Pour 
M.  Dreyfus,  la  Confédération  européenne  est  «  impossible,  impraticable  ei 
non  désirable  actuellement,  dangereuse  pour  l'indépendance  des  nations  et 
leur  liberté  ».  c  Les  projets  de  confédération  des  peuples  écrasent  lautODomic} 
nationale  sous  la  suprématie  de  l'humanité.»  Comme  l'a  dit  Louis  Keybaud 
en  sacrifiant  la  patrie  à  l'univers,  les  humanitaires  risquent  de  sacrifier  <à 
une  association  chimérique  des  associations  effectives  puissantes  etfécondes». 
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M.  Dreyfus  ne  croit  pas  davantage  à  >  un  tribunal  préexistant,  permanent, 
avec  code,  mais  sans  sanction  ».  Il  a  plutôt  confiance  dans  les  Congrès  des 
Etats  :  c  L'Europe  a  ses  Congrès  fréqut'nt:;:,  sinon  périodiques,  dans  lesquels 
les  questions  qui  Tintéressent  sont  librement  débattues,  après  avoir  été 
soigneusement  délimitées.  »  Il  a  confiance  aussi  dans  l'arbitrage  organisé, 
c'est-à-dire  préexistant  et  permanent,  et  il  considère  comme  type  le  projet  de 
traité  de  188  i  entre  la  Suisse  et  les  États-Unis.  Ce  projet  c  établit  l'arbitrage 
comme  clause  de  droit  public,  il  l'applique  à  tous  lea  litiges  pendant  trente 
aus;  il  détermine  la  composition  du  tribunal;  il  fixe  la  sanction  :  chacun  des 
États  s'engage  à  l'observer  ot  à  exécuter  loyalement  la  sentence.  C'est  l'arbi- 
trage préalable,  permanent,  général  et  obligatoire.  Une  fois  ce  traité  conclu, 
il  ne  restera  plus  qu'à  l'appliquer  par  des  compromis  d'espèce  votés  [)Our 
chaque  litige  sur  ces  fondements  généraux  • .  M.  Dreyfus  reconnaît,  d'ail- 
leurs, que,  «  pour  étendu  que  soit  l'arbitrage,  il  est  des  litiges  auxquels  il 
ne  peut  s'appliquer  obligatoirement;  quand  il  s  agit  de  l'indépendance,  de 
l'intégrité  d'une  nation,  tous  les  traités  du  monde  ne  sauraient  forcer  cette 
nation  h  l'accepter  ».  c  Indépendance,  liberté  de  leurs  actes  intérieurs,  inté- 
grité territoriale  :  voilii  des  points  sur  lesquels  les  nations  ne  peuvent  tran- 
siger... »  Dans  les  limites  des  contestations  susceptibles  d'arbitrage,  il  um 
paraît  pas  craindre  les  suites  de  l'absence  de  moyens  de  coercition  :  «  La 
nation  déboutée  murmure  quelquefois,  mais  elle  se  soumet.  Si  elle  résistait, 
elle  se  mettrait  d'elle-môme  au  ban  de  l'Europe.  Lhoniieur  national,  qui  est 
une  des  formes  du  patriotisme,  lui  commande  d'acquiescer  au  jugement. 
Son  amour-propre  est  dégagé  par  le  compromis.  X\x  fond,  ce  n'est  qu'un 
procès  perdu.  »  A.  Uivibr. 

26.  —  Code  de  commerce  espagnol,  promulgué  le  22  août  1885,  mis  en 
vigueur  le  1®' janvier  1886.  Traduit  et  annoté  par  Ubnki  Pruduommb, 
docteur  en  droit,  substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  Lcns.  —  In-8°.  Paris,  1891.  G.  Pedone-Lauriel. 

27.  —  Code  de  commerce  chilien,  promulgué  le  23  novembre  1865,  mis  en 
vigueur  le  1<^'  janvier  1867.  Traduit  et  annoté  sur  la  dernière  édition 
officielle  du  20  septembre  1889,  par  Hbnri  Prudhommk.  —  ln-8°.  Paris, 
1892.  G.  PedoneLaurltl. 

Ces  deux  ouvrages  sont  couçus  d*après  un  plan  identique.  L  auteur  y  fait 
précéder  la  traduction  du  code  proprement  dit  d'une  introduction  assez 
longue  (60  pages  environ),  où  il  examine  sommairement  lancieD  droit  com- 
mercial, pour  passer  ensuite  ù  l'examen  des  points  saillants  des  divisions  du 
code.  L'introduction  du  code  de  commerce  chilieu  contient  quelques  pages 
intéressantes  sur  l'organisation  judiciaire  de  ce  pays. 

Au  pied  de  chaque  article^  l'auteur  renvoie  aux  articles  correspoudants  des 
codes  français,  italien,  portugais,  hollandais,  belge^  roumain,  allemand  et 
argentin,  ce  qui  fait  de  ces  livres,  surtout  de  celui  qui  renferme  la  traduction 
du  récent  code  de  commerce  espagnol,  de  précieux  documents  pour  celui  qui 
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▼eut  se  livrer  à  Tôtude  du  droit  commercial  comparé.  Les  deux  ouvragées 
contiennent  enfin  un  appendice  renfermant  les  quelques  dispositions  I6gis- 
laiivesqui  forment  pour  ainsi  dire  le  complément  du  code  de  commerce. 

H.  DB  C. 

28.  —  Code  de  commerce  ilalien^  promulgué  le  31  octobre  1882,  mis  en 
vigueur  le  1*' janvier  1883,  suivi  des  dispositions  transitoires  et  réglemen- 
taires. Traduit,  annoté  et  précédé  d'une  introduction  par  Edmond  Turrbl, 
avocat  générai,  conseiller  d*État  de  la  principauté  de  Monaco.  — lu-S*". 
Paris,  1892.  G.  Pedone-Lauriel. 

Cet  ouvrage  forme  le  tome  IV  de  la  Coîleciion  des  codes  étrangers^  dont 
font  également  partie  les  traductions  des  codes  de  commerce  espagnol  et 
chilien,  par  M.  Prudhomme  (t.  III  et  Y).  Rien  d*étonnant,  dès  lors,  que  le 
plan  général  soit  identique  :  Introduction,  traduction  du  texte  et  renvois 
(assez  peu  nombreux)  aux  codes  étrangers,  appendice  et  table.  On  n*avaît 
pas,  jusqu*à  ce  jour,  de  bonne  traduction  française  du  code  de  commerce 
italien  dont  nous  n*avons  pas  à  rappeler  ici  la  grande  importance  scienti- 
fique :  la  publication  du  travail  très  soigné  de  M.  Turrel  comble,  à  nos  yeux, 
une  sensible  lacune,  H.  db  C. 
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La  société  iuternationale  offre  dans  sa  structure  intime,  et  dans  la 
physionomie  extérieure  aussi  bien  que  dans  les  fonctions  de  sa  vie^ 
beaucoup  de  ressemblance  avec  l'organisme  de  l'État,  quoique,  par  suite 
de  causes  naturelles  et  historiques,  elle  ne  puisse  le  reproduire  en  entier. 
Cet  organisme  international  est  soumis  aux  règles  du  droit  interna- 
tional, car  le  droit  se  rencontre  partout  où  s'établit  une  société  quel- 
conque entre  les  hommes^  et  son  existence  ne  dépend  point  du  fait  qu'il 
se  trouve  certains  organes  plus  ou  moins  propres  à  sa  manifestation  ou 
une  force  destinée  à  en  réaliser  les  fins  (^). 

Le  droit  international  contient  nécessairement  bien  des  règles  pareilles 
h  celles  qui  gouvernent  les  rapports  entre  particuliers  dans  l'intérieur 
des  États  et  que  proclament  les  législations  nationales.  C'est  ainsi  que, 
par  exemple,  les  règles  particulières  aux  contrats  retrouvent  souvent 
leur  application  au  sujet  des  traités  internationaux  et  que  les  préceptes 
du  mandat  s'appliquent  jusqu'à  un  certain  point  aux  légations  diploma- 
tiques. Et  il  est  naturel  qu'il  en  soit  ainsi,  car,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  il  y  a  toujours  un  milieu  social  qui  représente  l'unité  d'in- 
térêts et  de  droits  par  rapport  aux  éléments  dont  il  se  compose.  La  vie 
des  individus,  qui  sont  les  États  dans  la  société  internationale,  se  déve- 
loppe et  marche  vers  la  fin  du  perfectionnement  humain  à  l'aide  d'une 
série  illimitée  d'actions  communes  et  réciproques  dont  le  but  direct  est 
l'avantage  particulier  que  procure  à  l'individu  le  fait  de  son  action  dans 
une  direction  donnée,  vu  l'existence  de  certaines  circonstances.  Quant 

(')  Nous  professons  cette  maxime  que  l'existence  du  droit  ne  dtipend  pas  de  celle  des 
moyens  extérieurs  destinés  à  sa  réalisation.  La  théorie  opposiîc,  qui  trouve  déjà  quel- 
ques adhérents,  renverse  l'ordre  logique  des  idées.  Le  droit  est  une  force  spirituelle  qui 
a  ses  exigences  indispensables,  indépendamment  de  la  possibilité  de  leur  accomplis- 
sement, dans  tel  milieu  social  ou  à  telle  ou  telle  époque.  Cest  le  droit  qui  requiert 
la  force  à  son  service  et  la  justifie;  ce  n'est  pas  la  force  qui  donne  la  vie  au  droit. 
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aux  lois  morales  et  juridiques,  elles  affirment  leur  autorité  par  les  néces- 
sités mêmes  de  Tordre,  aussitôt  que  l'activité  humaine  se  révèle  et  sans 
qu'il  y  ait  besoin  du  libre  consentement  des  personnes,  qui  ne  pourra 
que  limiter  tout  au  plus,  dans  certains  cas,  la  spLëre  d*action  de  la  loi. 
Ce  n*est  donc,  à  notre  avis,  que  d'une  manière  imparfaite  qu*on 
distingue  un  droit  nécessaire  et  un  droit  tolontiire  pour  les  États,  et 
nous  allons  tout  d'abord  expliquer  quelle  est  notre  pensée  à  cet  égard. 
On  affirme,  avec  la  plupart  des  jurisconsultes,  et  d*après  ceux  mêmes 
qui  font  autorité  dans  notre  science,  que  le  droit  nécessaire  est  cet 
ensemble  de  règles  qui  s'imposent  à  la  conduite  des  États,  ont  une 
vie  indépendante  de  leur  volonté  et  émanent  du  fait  pur  et  simple 
de  l'existence  d'une  société  internationale,  étant  donné  que  tout  ce  qui 
existe  dans  le  monde  est  assujetti  à  des  règles  pour  Taccomplissement 
des  buts  de  la  vie.  Le  droit  tolontaire^  au  contraire,  ne  serait  qu* une 
-simple  création  des  États  venant  en  contact  les  uns  avec  les  autres,  en 
vue  de  certains  avantages  particuliers.  Les  préceptes  du  droit  volontaire, 
ne  surgissant  pas  ici  par  le  seul  effet  de  Tapparitiou  de  la  société  interna- 
tionale, ne  peuvent  dès  lors  exister  et  s'imposer  aux  États  qu'à  la  condi- 
tion d'être  acceptés  par  eux  d'une  manière  expresse  ou  tacite.  Tout 
dépend  donc,  dani?  ce  ca.^  de  la  détermination  de  la  volonté  et  des  limites 
tracées  par  elle.  C'est  ainsi  que  la  plupart  des  coutumes  et  des  traités 
internationaux,  du  moins  en  ce  qui  a  trait  aux  règles  de  détail,  consti- 
tuent un  véritable  droit  volontaire.  Nous  disons  qu'il  en  est  ainsi  du 
moins  quant  aux  règles  de  détail  :  en  effet,  les  auteurs  constatent  avec 
raison  que  fréquemment  le  contenu  des  traités  n'est  pas  du  droit  volon- 
taire, mais  du  droit  nécessaire,  et  que  celui-ci,  à  dé&ut  d'un  pouvoir 
législatif  suprême  pour  les  États,  se  manifeste  et  s'affirme  par  la  voie 
dos  accords  internationaux;  ceux-ci  servent,  dans  cette  bvpothèse,  à 
réaliser  la  reconnaissance  d'un  principe  supérieur  de  droit,  et  nullement 
h  lui  donner  l'existence.  Nous  avons  alors  un  véritable  droit  nécessaire 
s' affirmant  par  l'organe  imparfait  du  consentement  des  États;  mais  cette 
imperfection  dans  le  mode  de  proclamation  du  droit  ne  saurait  apporter 
de  changement  à  la  nature  primitive  et  nécessaire  du  droit  auquel  les 
États  contractants  auraient  toujours  été  soumis  en  principe,  môme  en 
faisant  abstractiou  de  ce  que  la  convention  entre  eux  fût  devenue  un 
fait.  Cette  circonstance  d'ua  défaut  de  corrélation  naturelle  et  logique 
entre  la  nature  du  droit  et  sa  manifestation  se  rencontre  aussi  dans  tous 
les  cas  où  des  lois  nationales  se  rapportent  à  des  institutions  qui  font 
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partie  de  l'ordre  international  et  le  présupposent  comme  condition 
nécessaire.  Tel  est  le  cas  des  lois  relatives  à  l'organisation  consulaire,  à 
la  contrebande  de  guerre  et  aux  prises  maritimes  :  elles  sont  nationales 
comme  étant  le  produit  de  l'action  du  pouvoir  législatif  d'un  État  donné, 
mais  elles  ont  en  môme  temps  un  caractère  vraiment  international  au 
point  de  vue  de  la  matière  à  laquelle  elles  s'appliquent. 

Ceci  posé  et  ces  distinctions  acceptées,  il  nous  parait  que  le  droit 
postli/ enlTQ  États  est  et  sera  toujours  leur  droiô  volontaire ^  en  accueil- 
lant cette  expression  dans  sa  signification  la  plus  large  possible,  savoir 
comme  ensemble  de  règles  reconnues  volontairement  par  les  États  ou 
attendant,  quant  à  leur  existence,  la  détermination  de  la  volonté  de  ces 
derniers.  Les  autres  préceptes  nécessaires,  qui  ne  sont  encore  reconnus 
en  aucune  manière  par  les  États,  forment  le  droit  international  naturel; 
doués  d'une  vertu  propre  obligatoire,  ils  constituent  le  droit  positif  in 
potentia  sed  nondum  in  actu. 

Les  prises  maritimes  nous  fourniront  un  exemple  à  l'appui  de  cette 
façon  de  voir  :  leur  abolition  en  temps  de  guerre,  sauf  les  exceptions 
réclamées  par  les  nécessités  actuelles  et  urgentes  des  opérations  mili* 
taires  (^j,  n'est  que  la  conséquence  nécessaire  du  principe  de  droit 
naturel  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée,  comme  celle-ci  n'est 
que  la  conséquence  de  l'inviolabilité  de  la  personne  humaine  et  de  son 
activité  se  déployant  dans  les  limites  de  la  justice.  Mais  jusqu'à  pré- 
sent, cette  maxime  naturelle  ne  reçoit  pas  encore  sa  consécration 
complète  en  droit  positif,  car  les  puissances  môme  les  plus  civilisées, 
en  signant  le  traité  de  Paris  de  1856  ou  en  y  adhérant  postérieurement, 
après  avoir  aboli  la  course  maritime,  ont  maintenu  le  droit  du  belligé- 
rant de  s'emparer,  par  ses  navires  de  guerre,  des  bâtiments  marchands 
naviguant  sous  pavillon  ennemi  et  de  leur  cargaison.  Du  reste,  les  exi- 
gences rigoureuses  de  la  justice  finiront,  croyons-nous,  par  l'emporter 
tôt  ou  tard  sur  les  intérêts  égoïstes  des  États. 

En  nous  occupant  de  la  distinction  entre  un  droit  nécessaire  et  un 
droit  volontaire  entre  États,  nous  pouvons  donc  soutenir  que,  sauf 
certains  côtés  vrais  que  nous  avons  constatés  plus  haut,  elle  n'a  pas 
de  valeur  réelle  au  point  de  vue  de  la  source  obligatoire  des  règles 
juridiques.  La  volonté,  en  réalité,  ne  crée  jamais  le  droit  ;  elle  donne 

(*)  Pour  avoir  voulu  soutenir  l'abolition  absolue  des  prises  maritimes,  sans  aucune 
exception  raisonnable,  on  a  contribué  beaucoup,  croyons-nous,  à  retarder  la  réalisation 
des  vœux  do  la  science  et  du  commerce  maritime. 
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seulement  la  vie  à  une  situation  donnée  résultant  de  certains  faits  et 
de  certaines  circonstances,  et  provoque  ainsi   l'application  des  lois 
juridiques  qui  sont  en  harmonie  avec  la  fin  juridique  et  les  exigences 
]mrticulières  de  la  situation.  Puisque  le  droit  Q^i  toujours  quelque  chose 
de  supérieur  aux  individus  et  qu'il  s'impose  à  leurs  actions,  il  s'ensuit 
qu'il  ne  peut  être  enfanté  par  eux;  sinon,  on  en  viendrait  à  conclure, 
par  une  flagrante  contradiction,  que  c'est  le  sujet  qui  est  la  source  de 
l'autorité.  En  ce  sen?,  les  êtres  moraux,  individus  ou  États,  n'agis- 
sent donc  qu'indirectement,   c'est-à-dire   qu'ils   fournissent  aux  pré- 
ceptes du  droit  appelé   volontaire  la  seule  occasion  d'apparaître.  Et 
les  limites  mêmes  de  l'extension  du  droit  ne  sont  pas  fixées  d'une  façon 
immédiate  par  les  États,  mais  elles  sont  la  conséquence  de  la  situation 
créée  par  eux.  Les  contrats  entre  individus  aussi  bien  que  les  traités 
entre  États  sont  définis  ordinairement  comme  des  accords  destinés  à 
constituer,  modifier  ou  résoudre  des  liens  juridiques;  or,  cette  définition 
n'offre  pas  h  nos  yeux  une  complète  rigueur  ])hilosophique,  puisqu'elle 
ne  réussit  pas  à  mettre  en  relief  la  physionomie  principale  de  l'accord, 
laquelle  est  toujours  fournie  par  l'avantage  moral  ou  économique  que 
les  parties  se  proposent,  tandis  que  le  côté  juridique  compose  un  élément 
subordonné  et  que  celui-ci  se  produirait,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
comme  résultat  indispensable  des  lois  supérieures,  même  si  les  parties 
n'y  avaient  pas  songé.  On  peut  donc  affirmer  qu'à  ce  point  de  vue,  un 
droit  volontaire  n'existe  ])as  et  que  tout  droit  est  nécessaire. 

Mais  d'autre  part,  et  à  un  point  de  vue  différent,  on  peut  réussir  à 
constater  l'existence  d'un  élément  volontaire,  même  dans  le  droit  néces- 
saire, non  seulement  dans  le  fait  de  la  reconnaissance  de  ce  même  droit 
de  la  part  des  États,  mais  aussi  par  l'effet  de  la  réunion  des  États  dans 
une  société  commune,  à  la  constitution  de  laquelle  la  volonté  des  États 
apporte  son  contingent,  quoiqu'ils  puissent  être  moralement  contraints 
d'agir  ainsi  pour  la  poursuite  des  fins  du  pjrfectionnement  humain.  Or, 
puisque  le  droit  existe  seulement  in  potentia,  en  dehors  des  rapports 
sociaux,  et  attend  toujours  l'apparition  de  ceux-ci  pour  pouvoir  se  déve- 
lopper, il  s'ensuit  que  les  préceptes  juridiques  qui  s'imposent  aux  êtres 
moraux  sont  voulus  implicitement  par  tous  les  individus  qui  veulent 
former  entre  eux  un  milieu  social.  On  parvient  aussi,  par  cette  voie,  à  la 
conclusion  que  tout  droit  est  nécessaire  comme  tout  droit  est  volot- 
taire,  selon  l'aspect  sous  lequel  on  préfère  se  placer  pour  l'étudier;  que 
l'élément  nécessaire  et  l'élément  volontaire  y  jouent  chacun  un  rôle  par- 
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ticulier;  que  le  domaine  de  leur  action  respective  peut  être  différent 
selon  les  divers  cas,  mais  qu'en  aucune  circonstance  l'un  de  CvS 
éléments  ne  réussit  à  exclure  et  chasser  complètement  Tautro  d'une 
règle  juridique  donnée. 

La  question  se  réduit  donc  h  des  termes  purement  relatifs.  Le  droit 
nécessaire  est  aussi  volontaire,  parce  qu'il  est.  comme  tel,  reconnu  par  les 
Etats  et  qu'ils  sont  tenus  à  vouloir  les  moyens  propres  à  atteindre  leur 
fin,  dans  la  vie  même,  au  point  de  vue  d'une  justice  sociale;  et  le  droit 
volontaire  est  aussi  nécessaire,  parce  que  les  États  ne  peuvent  pas  empê- 
cher son  empire  moral  à  la  suite  de  certains  faits  qu'ils  ont  posés,  mais 
qu'ils  étaient  libres  de  poser  ou  non.  La  distinction  entre  un  droit  néces- 
saire et  un  droit  volontaire  peut  donc  toujours  être  accueillie  avec  les 
réserves  que  nous  avons  exposées  et  elle  aura  toujours,  si  l'on  veut,  une 
base  réelle,  car  on  entendra  par  droit  nécessaire  celui  qui  s'impose  aux 
États  par  le  seul  fait  de  l'apparition  d'une  société  iv  le)*  g  entes,  et  par  droit 
volontaire  cel  ui  qui  déploie  son  autorité  et  son  action  à  l'occasion  d'accords 
particuliers  conclus  entre  les  États  déjà  constitués  en  société  internatio- 
nale. Envisagée  sous  cet  aspect,  la  distinction  aura  toujours  une  valeur 
et  une  portée  considérables,  pouvant  produire  des  conséquences  pratiques 
lorsqu'il  s'agit  de  fixer  l'étendue  d'une  loi  internationale  dans  le  temps. 

Après  ces  prémisses,  nous  aborderons  l'objet  spécial  de  cette  étude. 

La  société  entre  États,  avons-nous  remarqué,  a  quelque  chose  d'essen- 
tiellement semblable  à  l'État  pris  en  lui-même;  elle  consiste  en  une 
réunion  finale  d'hommes  et  de  peuples  pour  des  buts  humanitaires,  tout 
en  laissant  iutacte  la  faculté  de  chacun  de  ses  membres  de  marcher 
dans  la  via  d'après  ses  exigences  particulières,  et  en  sauvegardant 
même  cette  faculté.  Les  rapports  qui  se  sont  établis  entre  l'État  et  les 
individus  (personnes  physiques  ou  morales)  dont  il  résulte  se  repro- 
duisent d'une  certaine  manière  dans  le  domaine  international,  savoir 
dans  les  rapports  entre  l'autorité  internationale  suprême  et  les  États, 
sauf  l'imperfection  des  organes  qu'on  rencontre  dans  cette  espèce, 
comme  nous  l'avons  déjà  mentionné.  Les  peuples,  individus  de  la 
société  humaine,  comme  les  membres  d'un  peuple  quelconque,  subissent 
dans  le  temps  des  vicissitudes  qui  sont  le  résultat  naturel  de  leur  mouve- 
ment vers  un  but  particulier  plus  ou  moins  en  harmonie  avec  le  but  final, 
et  ces  vicissitudes  historiques  se  produisent  dans  les  mœurs,  les  habitudes 
spéciales,  la  marche  des  idées,  la  découverte  de  nouveaux  systèmes  et 
une  foule  d'autres  faits  semblables  plus  ou  moins  tangibles,  qui  donnent 
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lieu  à  des  exigences  nouvelles  dans  la  vie  sociale.  Or,  ces  exigences 
tendent  à  s'ouvrir  la  voie  au  moyen  de  règles  juridiques  nouvelles  qui 
servent  à  leur  accomplissement,  afin  qu'il  y  ait  accord  dans  les  fonc- 
tions normales  du  corps  social.  Voilà  où  se  trouve  la  nécessité  des  chan- 
gements en  droit  international,  comme  cela  se  produit  en  semblables 
circonstances,  au  sein  d'un  État  et  dans  son  droit  positif  particulier. 
Puisque  les  lois  écrites,  représentées  dans  le  sujet  qui  nous  occupe  par  les 
traités  internationaux,  signifient  l'expression  d'un  instant  donné  dans  le 
mouvement  de  la  conscience  juridique,  il  se  peut  aisément  que  la  situa- 
tion soit  modifiée  postérieurement  et  que,  par  conséquent,  il  n'existe  plus 
de  corrélation  logique  et  naturelle  entre  la  situation  nouvelle  et  le  texte 
de  la  loi  demeurée  en  vigueur;  les  inconvénients  croissent  alors  de  plus 
en  plus;  l'interprétation,  qui  s'était  efforcée  d'adapter  les  règles  juri- 
diques aux  circonstances  nouvelles,  devient  peu  à  peu  insuffisante  à 
réaliser  son  but,  et  il  ne  reste  alors  qu'à  ramasser  et  à  préparer  tout  le 
matériel  indispensable  à  la  correction  de  la  loi  et  à  la  composition  d'un 
nouveau  travail  législatif.  Une  loi  postérieure  se  nubstitue  ainsi  à  uue 
loi  antérieure  pour  régler  les  mêmes  rapports  d'une  manière  différente. 

Le  môme  phénomène  se  produit  au  sein  de  la  société  des  États. 

Si  tous  les  effets  et  toutes  les  suites  ayant  lieu  sous  l'empire  d'une 
loi  donnée  pouvaient  avoir  leur  action  entière  et  complète  pendant  le 
temps  où  cette  loi  demeure  en  vigueur,  nulle  question  de  droit  transi- 
toire ne  pourrait  surgir;  mais  il  est  clair  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  car  il 
y  a  toujours  de  nombreux  liens  de  droit  qui  prennent  naissance  sous 
l'empire  de  la  loi  antérieure  et  qui  produisent  leurs  effets  ou  les  prolon- 
gent dans  un  temps  où  la  loi  nouvelle  est  entrée  en  activité  et,  en  outre, 
il  faut  envisager  la  possibilité  de  certaines  actions  à  accomplir  sous  la 
loi  antérieure  pour  la  poursuite  d'un  certain  but  social  et  juridique,  pos- 
sibilité qui  peut  ôtre  méconnue  ou  limitée  par  une  loi  nouvelle.  Certains 
actes  prescrits  comme  indispensables  à  l'obtention  d'un  certain  résultat 
juridique,  d'après  la  loi  précédente,  peuvent  n'avoir  pas  été  accomplis 
entièrement  avant  l'entrée  en  vigueur  d'une  loi  postérieure  contenante 
ce  sujet  des  dispositions  différentes.  Une  foule  presque  inextricable  de 
controverses  se  présentent  dans  ce  cas,  et  il  devient  dès  lors  d'un  très 
haut  intérêt  d'exposer  les  règles  qui  président  à  la  solution  de  ces  diffi- 
cultés. Ces  règles  ne  seront  pas  autres  que  celles  qui  sont  applicables 
quand  des  conflits  analogues  prennent  naissance  dans  Tintérieur  d'un 
État  quelconque. 
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Il  convient  tout  d'abord  de  distinguer  nettement  entre  les  droits 
acquis  et  les  simples  facultés  et  espérances,  la  législation  nouvelle  attei- 
gnant toujours  ces  dernières,  tandis  qu'elle  ne  touche  aux  droits 
acquis  que  dans  des  cas  exceptionnellement  graves  et  dans  des  limites 
étroites  tracées  par  la  nécessité  morale  de  l'unité  de  l'ordre  juridique. 
C'est  en  ce  sens,  pour  garantir  le  respect  des  droits  acquis,  que,  dans 
toutes  les  législations  des  États  civilisés,  nous  trouvons  consacrée  la 
maxime  que  les  lois  ne  pourvoient  qu'aux  cas  futurs,  qu'elles  n'ont 
aucun  effet  rétroactif.  Ajoutons  encore,  pans  vouloir  aucunement  nier  ce 
principe,  qu'il  arrive  fréquemment  qu'une  loi  postérieure  impose  l'obser- 
vance de  certaines  formalités  pour  sauvegarder  les  droits  dont  la  per- 
sonne physique  ou  morale  a  obtenu  la  jouissance  sous  l'empire  d'une  loi 
précédente. 

Nous  ne  nous  attacherons  pas  à  exposer  en  détail  cette  question  qui 
est  bien  connu  et  qui  a  été  profondément  étudiée  par  des  jurisconsultes 
éminents  de  divers  pays.  Notre  tâche  se  bornera  à  rechercher  si,  et,  en 
cas  aflBrmatif,  dans  quelles  limites  précises  les  mêmes  règles  doivent 
être  appliquées  dans  la  sphère  juridique  internationale,  qui  nous  offre, 
comme  nous  venons  de  le  constater,  bien  des  ressemblances  et  des  points 
de  contact  avec  les  législations  nationales. 

Nous  commencerons  par  faire  ressortir  que  les  traités  internationaux 
devenant  autant  de  lois  pour  les  États  contractants  au  môme  titre  que 
leurs  lois  nationales,  soit  quant  aux  personnes,  soit  quant  aux  territoires 
où  elles  peuvent  développer  leur  action,  il  s'ensuit  à  ce  point  de  vue  que 
ces  mêmes  traité?,  considérés  comme  des  lois  nationales,  seront  assu- 
jettis aux  mômes  règles  que  celles-ci,  émanant  de  l'autorité  du  pouvoir 
législatif  de  l'État  contractant  d'après  sa  constitution  politique.  De 
môme,  si  plusieurs  États,  par  suite  de  causes  historiques,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  rechercher  ici,  se  réunissent  dans  un  corps  et  composent  une  con- 
fédération, les  lois  édictées  pour  eux  par  l'autorité  suprême  fédé}ale 
devraient-elles  être  assujetties,  dans  notre  opinion,  aux  principes 
exposés  plus  haut  en  matière  de  droit  transitoire.  Et  la  raison  nous  en 
paraît  claire  dans  cette  espèce,  l'État  fédéral  n'étant  qu'un  État  en  grand 
qui  se  forme  d'après  une  mesure  plus  vaste  que  celle  propre  à  l'État 
simple.  Mais  l'hypothèse  qui  nous  intéresse  spécialement,  c'est  le  cas 
d'un  certain  nombre  d'États  qui  ne  sont  liés  entre  eux  que  par  les  liens 
généraux  de  la  société  internationale  et  qui  se  trouvent  donc  l'un  vis-à- 
vis  de  l'autre  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité,  ne  reconnaissant  au- 
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dessus  d'eux  aucuu  législateur  qui  puisse  édicter  la  loi.  Or,  dans  cette 
espèce,  nous  avons  déjà  vu  que  le  droit  s'explique  par  le  moyen  impar- 
fait du  consentement  mutuel  des  États  exprimé  d'une  manière  tacite  ou 
expresse;  dans  le  premier  cas,  nous  avons  les  usages,  dans  l'autre,  les 
traités  internationaux,  et  c'est  sur  ces  derniers  qu'il  nous  faut  concentrer 
notre  attention  particulière. 

Ici,  la  distinction  entre  droit  nécessaire  et  droit  volontaire  se  présente 
à  propos.  Le  droit  nécessaire  représente  cet  ensemble  de  règles  qui 
n'attendent  pas  pour  leur  application  la  manifestation  de  la  volonté  des 
États  en  vue  de  créer  une  situation  donnée;  ces  règles  accompagnent  la 
seule  apparition  de  la' société  internationale,  et  c'est  ainsi  qu'elles 
composent  &  ce  point  de  vue  le  droit  humanitaire  et  universel  de  celle-ci 
dans  la  signification  pleine  et  entière  de  ce  mot,  et  qu'aucune  loi  ou 
convention  ne  peut  y  déroger.  Il  s'agit  ici  du  véritable  droit  naturel,  et 
dans  ce  domaine,  qui  est  le  domaine  des  premiers  principes,  il  ne  peut  y 
avoir  aucune  possibilité  d'une  règle  antérieure  et  d'une  règle  posté- 
rieure; les  préceptes  juridiques  demeurent  immuables  comme  la  première 
conception  de  la  justice,  dans  le  temps  comme  dans  l'espace.  On  ne  peut 
donc  parler  en  cette  matière  de  rétroactivité  ou  de  non-rétroactivité  de 
telle  ou  telle  maxime,  le  conflit  ne  pouvant  jamais  se  produire  logique- 
ment. Telles  sont,  par  exemple,  les  règles  portant  sur  la  liberté  de 
l'homme,  sur  le  respect  dû  aux  États,  à  leurs  représentants  et  à  leurs 
membres. 

Mais  tout  cela  demeurant  vrai,  il  pourrait  se  faire  aisément  que 
certains  principes  de  droit  naturel  ne  fussent  pas  encore  reconnus  comme 
tels  par  les  États,  et  que  l'état  de  fait  soit  contraire  au  droit.  Nous  nous 
trouvons  alors  devant  une  situation  où  le  droit  naturel  n'est  pas  encore 
accueilli  comme  droit  positif.  Or,  si  sa  reconnaissance  et  son  accueil  se 
vérifient  postérieurement,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible  que  ce  nouveau 
droit  positif  ne  soit  doué  par  sa  nature  môme  d'un  eflFet  rétroactif,  comme 
s'il  avait  existé  toujours,  car  il  est  clair  que  nous  ne  pouvons  avoir  dans 
cette  espèce  qu'un  seul  droit  naturel  véritable  et  pur,  qui  aurait  dû 
s'imposer  à  chaque  instant  de  la  vie  des  États,  et  dont  l'application  était 
seulement  empêchée  de  fait  par  des  obstacles  fondés  sur  d'anciens  usages 
et  sur  de  vieux  errements.  La  rétroactivité  est  donc  indispensable  dan? 
ladite  hypothèse,  et  elle  n'admet  aucune  exception  possible.  Si  un  traité, 
en  rendant  hommage  à  la  liberté  de  la  personne  humaine,  abolit  l'escla- 
vage et  le  transport  d'esclaves  d'un  pays  à  l'autre,  par  exemple  la  traite 
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des  noirs,  en  déclarant  nuls  et  sans  effets  tous  les  contrats  et  les  négoces 
qui  auraient  été  conclus  à  ce  sujet,  il  devra  être  appliqué  de  jure,  dès  le 
moment  où  il  est  mis  en  vigueur,  à  tous  les  actes  et  contrats  qui  eurent 
lieu  antérieurement,  alors  même  que  le  droit  positif  les  permettait  et  leur 
donnait  sa  sanction,  et  toute  leur  efficacité,  par  rapport  aux  droits  acquis 
aux  parties,  sera  réduite  à  néant.  Il  pourra  seulement  être  prescrit  cer- 
taines mesures  transitoires,  pour  mettre  les  faits  accomplis  en  harmonie 
avec  la  nouvelle  situation  des  choses. 

Supposons,  par  exemple,  qu'une  puissance,  qui  n'aurait  pas  encore 
adhéré  à  la  convention  de  Genève  de  1864,  y  fasse  adhésion  pendant 
le  cours  d'une  guerre  où  elle  serait  engagée.  Dès  le  moment  de  cette 
adhésion,  elle  est  tenue  d'observer  ladite  convention  dans  les  limites 
du  possible,  même  à  l'égard  des  militaires  blessés  ou  tombés  malades 
antérieurement. 

Également,  une  convention  internationale  abolissant  les  prises  mari- 
times, comme  suite  naturelle  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur 
mer  comme  sur  terre,  devrait  être  appliquée  rétroactivement  par  rapport 
aux  prises  opérées  antérieurement  par  un  belligérant  sur  l'autre,  pourvu 
que  les  tribunaux  ou  cours  de  prises  n'eussent  pas  encore  prononcé 
définitivement  sur. leur  validité.  Nous  devons,  en  effet,  faire  ressortir 
cette  exception,  qui  sert  à  caractériser  ce  cas  particulier  et  le  distingue 
spécialement  du  cas  de  l'esclavage.  Car  s'il  y  a,  dans  les  deux  hypo- 
thèses, identité  de  violation  d'une  loi  naturelle  et  nécessaire  en  principe, 
l'état  de  choses  qui  en  est  la  suite  offre  au  contraire  un  aspect  différent, 
l'esclavage,  même  comme  simple  fait,  répugnant  toujours  et  en  toute 
circonstance  à  la  nature  humaine,  attendu  que  l'homme  ne  peut  jamais 
jouir  d'aucune  propriété  sur  l'homme;  tandis  que  celte  répugnance  ne 
se  produit  pas  à  l'égard  du  seul  fait  de  la  propriété  et  de  la  possession 
d'une  chose  quelconque  par  une  personne  qui,  sans  avoir  ce  droit, 
pourrait  jouir  de  droits  analogues.  Cette  différence  entre  les  deux  cas 
visés,  quant  à  la  situation  de  fait  en  harmonie  avec  les  exigences  juri- 
diques, nous  parait  devoir  justifier  la  distinction  que  nous  venons  de 
faire,  et  expliquer  que,  dans  l'exemple  donné  des  prises  maritimes  et 
d'autres  semblables,  on  puisse  déroger  à  la  rigueur  absolue  du  droit 
naturel  pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  troubles  trop  considérables  dans  le 
mouvement  normal  des  fonctions  de  la  vie  dans  la  société  des  États. 

Nous  sommes  donc  en  mesure  de  formuler  à  présent,  au  sujet  de  notre 
étude,  quelques  règles  générales. 
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Toutes  les  nouveautés  intervenues  dans  les  traités  ou  conventions 
entre  États  comme  reconnaissance  des  règles  supérieures  de  droit  natu- 
rel, doivent  toujours  opérer  rétroactivement  en  détruisant  Tétatde  choses 
antérieur,  résultat  du  passé  et  qui  constitue  par  lui-même  une  violation 
frappante  de  ce  môme  droit.  Celte  règle  s'applique  dans  toute  sa  rigueur 
lorsque/iwa/^  la  situation  ne  pourrait  devenir  conforme  au  droit;  sinon, 
on  devra  avoir  certains  égards  et  ménagements  pour  une  situation  légc- 
lement  acquise. 

Passons  à  un  autre  ordre  d'hypothèses. 

A  côté  d'un  droit  nécessaire,  il  existe  en  un  certain  sens,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  un  droit  volontaire,  savoir  un  droit  qui 
n'eût  pas  surgi,  si  la  voîonté  des  États  ne  lui  avait  pas  donné  l'impul- 
sion, en  posant  des  faits  particuliers  tendant  à  la  création  d'une  situation 
déterminée.  Les  règles  qui  rentrent  dans  cette  catégorie  peuvent  être 
contenues  aisément  dans  un  môme  texte  conventionnel  avec  les  principes 
du  droit  nécessaires  et  présenter  en  môme  temps  les  préceptes  propres  k 
ce  dernier.  Les  traités  de  Vienne  de  1815,  de  Paris  de  1856  et  de  Berlin 
de  1878  en  sont  autant  d'exemples,  et  dans  ces  hypothèses  on  devra 
séparer  entre  eux  les  divers  groupes  de  règles  juridiques  suivant  les 
principes  dont  elles  s'inspirent.  C'est  bien  dans  ces  cas  de  variations  du 
droit  volontaire  qu'on  pourra  se  retrouver  facilement  en  face  de  la  néces- 
sité ou  de  la  convenance  juridique  de  reconnaître  et  appliquer  la  maxime 
que  les  lois  sont  faites  pour  les  cas  futurs,  qu'elles  ne  doivent  avoir 
aucun  effet  rétroactif,  qu'elles  doivent  respecter  les  droits  acquis  sous 
l'empire  de  règles  antérieurement  en  vigueur  et  que  le  domaine  où 
l'innovation  législative  peut  agir  quant  au  passé,  doit  se  borner  aux 
simples  facultés  et  espérances  relatives  à  l'accomplissement  de  certains 
actes  et  à  l'acquisition  de  certains  droits. 

Qu'il  s'agisse,  par  exemple,  d'une  convention  consulaire  conclue  entre 
deux  ou  plusieurs  puissances,  et  par  laquelle  les  États  contractants  mo- 
difient la  situation  établie  précédemment  au  sujet  des  droits  et  devoirs 
des  consuls  envers  leurs  nationaux  ou  les  citoyens  de  la  puissance  dont 
ils  représentent  l'autorité.  Dans  l'espèce,  il  est  clair  qu'une  personne  sou- 
mise à  l'autorité  consulaire  ne  pourra,  après  l'entrée  en  vigueurde  la  nou- 
velle convention,  invoquer  une  convention  antérieure  pour  en  déduire 
certains  pouvoirs,  par  exemple  pour  accomplir  certains  actes  valables 
en  justice,  sans  l'autorisation  du  consul  ;  à  cet  effet,  le  nouvel  état  de 
choses  introduit  par  la  convention  postérieure  est  établi  dans  sa  pléni- 
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tude.  Il  ne  s'agirait  du  reste,  en  fait,  que  de  simples  possibilités  d*agir 
d'une  manière  déterminée  pour  poursuivre  un  but  juridique  donné. 

Mais  si  les  actes  ou  formalités  conformes  à  la  loi  antérieure  avaiei.t 
été  accomplis  sous  l'empire  de  celle-ci  en  nombre  et  qualité  voulus,  ils 
ne  pourraient  plus  être  entachés  de  nullité  en  vertu  des  règles  nouvelles, 
car  nous  avons  là  un  véritable  droit  acquis  à  respecter.  Cela  doit  être  la 
règle  générale,  qui  pourra  toutefois  subir  des  exceptions  remarquables 
lorsque  des  raisons  graves  l'exigent  et  que  les  États  s'accordent  expres- 
sément sur  ce  point. 

Ainsi  pourrait-il  arriver  qu'un  Élat  mi-souverain  acquît  la  pleine 
souveraineté,  comme  ce  fut  le  cas  des  Principautés  danubiennes.  Si  cet 
État  a  posé,  à  une  époque  où  il  était  encore  placé  sous  la  suzeraineté 
d'un  autre  État,  certains  actes  qu'il  était  incapable  d'accomplir  vala- 
blement sans  la  permission  ou  le  consentement  de  celui-ci,  et  que  cette 
permission  ou  ce  consentement  n'eussent  pas  été  donnés,  ces  actes  irré- 
guliers n'acquerront  en  ce  cas  aucune  force  juridique  quelconque  par 
suite  de  la  mise  en  vigueur  des  nouvelles  règles;  ils  demeureront  nuls 
comme  auparavant  et  ne  pourront  être  rendus  valables  que  par  l'appli- 
cation des  règles  antérieures  et  par  les  moyens  indiqués  par  elles  à  cet 
effet.  Dans  le  cas  opposé,  en  supposant  une  restriction  intervenue  dans 
la  capacité  juridique  d'un  État  quelconque,  et  au  sujet  de  certaines  obli- 
gations touchant  à  une  catégorie  donnée  d'affaires,  l'État  frappé  d'inca- 
pacité n'aura  jamais  le  pouvoir  de  se  baser  sur  sa  situation  juridique 
antérieure  pour  accomplir  des  actes  k  l'égard  desquels  il  sera  devenu 
incapable  d'après  les  nouvelles  règles;  il  pourra  seulement  réclamer  le 
respect  des  droits  acquis  antérieurement  d'après  les  préceptes  qui  étaient 
en  vigueur.  11  en  sera  de  môme  au  sujet  de  conventions  postales,  télé- 
graphiques et  autres  semblables  concernant  des  intérêts  sociaux  com- 
muns à  plusieurs  États. 

Nous  croyons  utile  d'ajouter  ici  quelques  mots  concernant  les  traités 
d'extradition  des  criminels. 

Remarquons  avant  tout  que  dans  notre  manière  de  voir,  il  existe  une 
véritable  obligation  juridique  d'extrader  les  coupables,  fondée  sur  le 
droit  nécessaire.  La  volonté  des  États  ne  fait  que  reconnaître  cette  obli- 
gation et  en  appliquer  les  conséquences  aux  différents  cas  énoncés  dans 
les  conventions.  La  société  internationale  existe  pour  réaliser  les  mêmes 
objectifs  généraux  de  justice  qui  sont  propres  à  chaque  État;  cela 
étant,  elle  ne  peut  entraver  en  aucune  façon  l'activité  légitime  et  parti- 
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culière  de  l'État  dirigée  vers  l'accomplissement  de  ces  objectifs;  les 
entraves,  au  contraire,  devront  être  écartées  partout  où  il  en  existe.  Les 
frontières  des  Ëtats  autres  que  celui  où  le  crime  a  été  commis  sont  de 
véritables  entraves  à  la  pleine  et  libre  application  de  la  loi  pénale  locale, 
qui  est  la  première  en  ligne  de  compétence  pour  le  procès  et  la  punition, 
et  cette  entrave  ne  peut  efficacement  disparaître  qu'au  moyen  dt;  l'extra- 
dition. Mais  si  celle-ci,  considérée  comme  institution  internationale, 
est,  quant  au  principe  dont  elle  s'inspire,  de  droit  nécessaire,  les  formes 
à  suivre  dans  son  application,  la  série  des  délits  pour  lesquels  elle  doit 
être  admise  ou  refusée,  la  qualité  des  personnes  à  extrader  et  autres 
choses  semblables,  sont  des  circonstances  assujetties  à  des  variations 
dont  les  diverses  conventions  d'extradition  portent  la  trace.  C'est  sur 
ces  variations  que  nous  devons  concentrer  maintenant  notre  pensée  par 
rapport  à  la  question  qui  forme  l'objet  de  cette  étude. 

En  cette  matière  de  l'extradition,  nous  croyons  pouvoir  constater  déjà 
un  écho  des  préceptes  qui  président  au  droit  transitoire  en  matière  pénale, 
ce  qui  n'a  rien  de  surprenant  si  l'on  songe  que  l'institution  a  le  carac- 
tère rigoureux  d'un  moyen  destiné  à  effectuer  les  fins  de  la  justice  crimi- 
nelle, vu  l'existence  d'une  société  entre  États.  L'accessoire  doit  suivre 
toujours  le  sort  du  principal  dont  il  dépend.  Supposons,  par  exemple, 
qu'une  nouvelle  convention  entre  deux  États  établisse'  l'obligation 
d'extrader  pour  certains  délits  qui  n'étaient  pas  mentionnés  à  ce  titre 
dans  une  convention  précédente  conclue  entre  les  mômes  puissances  On 
pourrait  remarquer  à  première  vue  que,  puisqu'il  s'agit  de  matière 
pénale,  et  par  conséquent  de  l'application  de  règles  destinées  à  rétablir 
actuellement  l'ordre  juridique  troublé  par  le  délit,  on  devra  appliquer 
l'extradition  h  tous  les  cas  prévus  par  la  convention  actuelle,  sans  avoir 
égard  à  la  circonstance  qu'ils  auraient  été  perpétrés  avant  la  mise  en 
vigueur  du  nouvel  accord  ;  mais  on  pourrait  aussi  se  persuader  aisément 
(radopter  un  système  contraire,  si  l'on  réfléchit  que  la  nouvelle  conven- 
tion agit  ici  comme  seule  force  répressive  et  qu'elle  n'aurait  eu  aucune 
possibilité  d'étendre  dans  l'espèce  sa  force  préventive  sur  l'espritdes  cou- 
pables pour  les  détourner  de  leurs  desseins  criminels.  L'extradition  est 
quelque  chose  d'intimement  lié  avec  la  peine  établie  pour  le  délit  dans 
l'État  où  il  fut  commis;  or,  si  la  loi  pénale  postérieure  est  plus  sévère 
que  la  loi  précédente,  elle  ne  doit  recevoir  aucune  application,  c'est-k-dire 
'fje  la  loi  à  appliquer  est  alors  la  loi  antérieure,  qui  conserve  sa  force 
*:*>  V)\\  autorité  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi,  de  manière  à  appliquer 
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au  coupable  lo  traitement  le  plus  favorable.  Tout  cela  ne  découle  pas,  à 
vrai  dire,  comme  pure  conséquence  logique  de  la  nature  et  des  fins  du 
droit  pénal,  mais  plutôt  de  la  modification  que  celui-ci  reçoit  en  certains 
cas  par  suite  du  concours  d'autres  principes  juridiques  constituant  avec 
lui  l'ensemble  de  préceptes  qui  doivent  gouverner  un  corps  social  d'après 
les  exigences  de  notre  civilisation.  Lorsque  le  délinquant  a  perpétré  son 
crime,  il  est  tombé  au  même  instant  sous  l'action  du  droit  existant,  non 
seulement  par  rapport  au  droit  national  ou  territorial,  c'est-à-dire  à  la 
loi  spécialement  violée,  mais  aussi  par  rapport  au  droit  international 
et  à  ce  qui  concerne  l'extradition.  Or,  si  celle-ci  n'était  pas  possible  à 
l'époque  du  délit,  on  ne  pourra  l'appliquer  à  l'avenir,  puisqu'on  rendrait 
ainsi  plus  grave  la  condition  personnelle  du  coupable. 

Une  autre  opinion  pourrait  encore  être  énoncée.  Tout  en  soutenant, 
dans  le  cas  énoncé  ci-dessus,  la  non-extradilion  du  délinquant,  en  consi- 
dération du  moment  où  l'ordre  social  fut  troublé  par  le  délit,  on  pour- 
rait peut-être  admettre  la  remise  de  la  personne,  pour  le  cas  où  elle 
aurait  cherché  un  refuge  dans  un  État  autre  que  celui  delicti  commissi 
après  l'entrée  en  vigueur  delà  nouvelle  convention  plus  sévère,  puisque, 
dans  cette  hypothèse,  le  criminel  connaissait  déjà  les  conséquences  aux- 
quelles il  s'exposait  par  sa  conduite  et  s'y  soumettait  implicitement. 
L'extradition  n'aurait  donc  pas  lieu,  dans  cette  espèce,  lorsque  le  cou- 
pable se  serait  réfugié  dans  ledit  État  à  une  époque  antérieure  à  l'instant 
à  partir  duquel  le  traité  d'extradition  aurait  acquis  force  obligatoire. 

Toutes  ces  diverses  opinions  pourraient  être  soutenues  avec  quelque 
chancede  succès,  mais,  après  y  avoir  longtemps  réfléchi,  nous  n'excluons 
pas  qu'on  puisse  soutenir  aussi  une  théorie  tout  à  fait  différente. 

Les  opinions  énoncées  ont  un  point  de  départ  commun,  consistant  en 
ce  qu'elles  envisagent  l'extradition  comme  quelque  chose  d'intimement 
lié  au  droit  criminel,  dont  elle  sert  le  but  et  dont  elle  doit  suivre  le  sort. 
Cette  considération  pourrait  bien  n'être  pas  exacte,  du  moins  en  partie. 
Certes,  dirat-on,  on  énonce  par  là  une  vérité  incontestable,  puisque,  si 
an  droit  criminel  n'existait  pas  chez  les  États,  on  ne  pourrait  plus  parler 
d'extradition;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  en  même  temps  que  les  règles 
auxquelles  la  remise  des  coupables  est  subordonnée  d'après  les  diverses 
conventions  internationales  soient  de  la  même  nature  particulière  aux 
lois  pénales.  Celles-ci  représentent  le  but,  tandis  que  l'extradition  est  le 
moyen  ;  elle  doit  donc  offrir,  comme  telle,  un  caractère  différent;  elle  est 
placée  en  face  du  droit  pénal  positif  dans  la  môme  position  que  les  lois 
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pénales  de  procédure,  en  vigueur  dans  un  État  donné,  occupent  par  rap- 
port à  ce  même  droit;  elles  sont  aussi  intimement  liées,  à  vrai  dire,  avec 
celui-ci  et  prêtent  à  la  possibilité  de  son  exécution  pratique,  mais  elles  ne 
sont  pas  à  confondre  avec  lui.  Lorsque  les  lois  de  procédure  criminelle 
subissent  des  variations,  les  règles  nouvelles  8*appliquent  par  une  nécect- 
sité  sociale  à  tous  les  délits  commis  auparavant,  sans  aucune  distinction 
à  introduire  au  sujet  d'un  traitement  plus  sévère  ou  plus  favorable  qui 
s'ensuivrait  pour  le  délinquant.  Or,  ces  principes,  à  défaut  de  'lispo?!- 
tions  contraires  écrites  dans  les  traités,  ne  doivent-ils  pas  trouver  leur 
application  en  cas  de  conventions  nouvelles  sur  Textradition  qui  vien- 
nent modifier  un  état  de  droit  antérieur  chez  les  parties  contractantes  ? 
Il  n'y  a  là,  en  fait,  qu'une  simple  question  de  procédure  à  résoudre 
quant  à  la  remise  des  criminels  à  l'autorité  compétente  pour  le  procès, 
pour  l'application  et  pour  l'exécution  de  la  peine,  et  le  cas  semble  pou- 
voir être  résolu  par  analogie  avec  les  règles  qu'on  suit  lorsque,  dans 
l'intérieur  du  territoire  d'un  État,  un  coupable  s'est  soustrait  à  la  juri- 
diction du  juge  qui,  d'après  les  lois  locales,  jouit  du  pouvoir  d'exercer 
l'action  de  la  j  ustice . 

Cette  opinion  est  fort  intéressante  et  elle  aboutit  à  des  conséquences 
fort  importantes.  Elle  est  précieuse,  à  notre  avis,  pour  la  solution  de 
conflits  qui  rentrent  dans  Tobjet  de  ce  travail.  Ainsi,  quant  aux  forma- 
lités de  procédure  à  suivre  pour  la  remise  du  coupable,  en  cas  de  diver- 
gence entre  les  règles  antérieures  et  celles  actuellement  en  vigueur,  c'est 
à  celles-ci  qu'on  devra  toujours  s'en  tenir,  sans  qu'il  faille  faire  attention 
à  l'époque  de  la  perpétration  du  délit  ou  de  la  prononciation  de  la 
sentence  de  condamnation  sur  la  base  de  laquelle  on  demande  la  remise. 
Seulement,  pour  simplifier  le  système,  il  ne  sera  contraire  à  aucun  prin- 
cipe d'établir  l'observance  du  traité  antérieur  quant  aux  affaires  en 
cours  antérieurement  à  la  nouvelle  convention,  du  moment  où  la  pro- 
cédure aurait  déjà  été  entamée  suivant  les  règles  anciennes.  Cela  se 
rapporte  en  particulier  à  la  détermination  de  l'autorité  compétente  pour 
requérir  la  remise  du  coupable,  aux  papiers  et  documents  qui  doivent 
accompagner  la  demande  et  en  donner  la  justification,  à  la  préférence 
à  donner  à  la  demande  de  tel  ou  tel  État,  lorsque  plusieurs  États 
requièrent  l'extradition  de  la  même  personne,  à  certaines  formalités  à 
suivre  dans  l'État  requis  avant  d'effectuer  la  remise.  Ces  modifications 
au  principe  général  d'application  des  règles  actuelles  pourraient  aisé- 
ment intervenir  dans  cette  hypothèse  et  dans  les  limites  étroites  de  la 
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convenance,  comme  il  arrive  dans  des  cas  semblables  Iorsqu*une  nou- 
velle loi  de  procédure  se  substitue  à  Taucienni  dans  un  État  quelconque, 
et  par  conséquent  alors  même  qu'une  loi  particulière  est  édictée  au  sujet 
de  Textradition  et  des  règles  à  suivre  pour  y  procéler. 

Tout  cela  nous  parait  indiscutable,  mais  en  ce  qui  touche  les  autres 
parties  d*un  traité  d'extradition,  savoir  les  délits  en  vue  desquels  elle 
peut  avoir  lieu,  et  les  personnes  étrangères  ou  nationales  qui  peuvent 
devenir  Tobjet  de  la  remise,  le  parallélisme  et  Tidentification  qu'on 
voudrait  établir  entre  Une  loi  de  procédure  et  un  traité  de  ce  genre  ne 
nous  paraissent  pas  exacts.  Il  nous  parait  plus  juste  de  partir  du  principe 
qu'il  j  a  un  obstacle  juridique  à  l'exercice  de  la  justice  crimioelle  au 
sein  d'un  État  dans  tous  les  cas  pour  lesquels  l'extradition  n'est  pas 
admise  dans  les  conventions.  Or,  cet  obstacle,  qui  favorise  le  coupable 
en  le  plaçant  dans  une  position  libre  et  tranquille  contre  toute  action 
des  lois  du  lieu  criminis  paôraliy  peut  être  mis,  quant  aux  suites  qu'il 
produit,  sur  la  même  ligne  que  la  prescription  de  l'action  pénale  dans 
l'intérieur  d'un  État  sur  la  base  du  code  qui  y  est  en  vigueur.  11  s'agit 
ici,  en  effet,  d'une  certaine  espèce  de  prescription  de  cette  action,  dans 
l'espace  et  par  la  raison  des  lieux,  dans  le  même  sens  que  la  véritable 
prescription  qui  se  fait  valoir  dans  le  temp^.  Les  principes  à  l'aide  des- 
quels ces  questions  diverses  pourraient  être  vidées  doivent  donc  être 
puisés  parmi  les  règles  déjà  connues  portant  sur  le  droit  transitoire  en 
matière  de  prescription  de  l'action  pénale;  et  alors,  nul  doute  que,  dans 
l'hypothèse  de  crimes  perpétrés  avant  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau 
traité  d'extradition  et  prévus  par  celui-ci  pour  la  remise  de  l'auteur,  on 
devra  se  refuser  à  la  demande  lorsqu'elle  n'aurait  pu  avoir  lieu  d'après 
le  traité  antérieur,  sans  qu'on  doive  distinguer  entre  l'instant  de  la  per- 
pétration du  délit  et  celui  du  refuge  obtenu  par  le  délinquant  dans  un 
pays  différent,  puisque  la  possibilité  de  l'extradition  vient  à  manquer 
indépendamment  de  ce  dernier  fait. 

Inversement  et  par  conséquence  logique,  si  le  traité  postérieur  n'ad- 
met plus  l'extradition  dans  des  circonstances  et  pour  des  délits  en  vue 
desquels  et  pour  lesquels  elle  était  admise  précédemment  entre  les 
mômes  États  contractants,  à  partir  du  moment  où  ce  môme  traité  déploie 
sa  force  obligatoire  pour  chacune  des  parties,  la  remise  du  coupable  ne 
pourra  être  requise  et  accordée  que  sur  la  base  de  celui-ci,  et  une 
demande  d'extradition  ne  pourra  alors  se  fonder  valablement  sur  une 
couvention  antérieure.  Toute  action  dans  ce  sens  doit  être  considérée 
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comme  prescrite,  puisqu'il  y  a  lieu,  en  toute  hypothèse,  d'appliquer  à  la 
personne  du  coupable  le  traitement  le  moins  sévère.  Nous  soutenons 
cette  thèse  par  la  simple  raison  que  la  prescription  de  l'action  pénale 
n'est  que  l'expansion  de  ladite  action  dans  le  temps  et  qu'elle  n'implique 
pas  une  question  de  procédure,  mais  tient  au  contraire  au  fond  du  droit, 
dont  l'action  n'est  que  l'expression  et  la  manifestation  pratique  pour 
effectuer  les  moyens  conduisant  vers  sa  fin. 

L'extinction  de  l'action  pénale  pour  motifs  d'espace  peut  donc  être 
assimilée  à  l'extinction  qui  se  produit  pour  motifs  de  temps,  et  les  deux 
cas,  par  suite  de  leur  ressemblance,  peuvent  être  soumis  à  des  règles 
identiques;  nous  savons  d'ailleurs  comment  plusieurs  principes  sont 
communs  aux  conflits  entre  lois  différentes,  soit  en  droit  transitoire,  soit 
en  droit  international  privé,  sauf  l'inexactitude  de  cette  dernière  expres- 
sion. C'est  ainsi  que  si  un  nouveau  traité  d'extradition  était  conclu  entre 
la  France  et  l'Italie,  par  lequel  ces  deux  puissances  s'obligeraient  h 
extrader  leurs  propres  nationaux,  cette  nouvelle  règle  ne  pourrait, 
d'après  les  critériums  énoncés,  avoir  aucune  application  au  sujet  des 
coupables  qui  se  seraient  réfugiés  sur  le  territoire  de  leur  patrie  avant 
la  mise  en  vigueur  dudit  traité.  Nous  avons  toujours  soutenu  le  principe 
qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  nationaux  et  étrangers  au  point  de 
vue  de  l'extradition,  puisqu'il  y  a  dans  les  deux  cas  la  même  nécessité 
de  pourvoir  aux  exigences  de  la  justice  pénale  dans  le  lieu  du  délit;  mais 
ici,  nous  n'avons  qu'à  exprimer  notre  avis  en  matière  de  droit  transitoire, 
et  alors  nous  croyons  devoir  nous  prononcer  comme  nous  venons  de  le 
faire. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  de  l'institution  de  l'extradi- 
tion s'applique  naturellement  aussi  à  tous  les  cas  où  la  matière  de  la 
justice  pénale  deviendrait  l'objet  d'accords  internationaux,  par  exemple 
lorsqu'il  s'agirait  de  la  punition  de  crimes  de  piraterie  ou  de  la  traite  et 
autres  semblables.  Le  traitement  le  plus  favorable  au  délinquant  devrait 
être  appliqué  en  comparant  entre  elles  les  règles  antérieures  avec  celles 
postérieures  et  faisant  le  choix  correspondant,  en  recourant  en  entier  à 
la  loi  actuelle  ou  à  la  précédente. 

Des  principes  analogues  devraient  être  appliqués,  à  notre  sens,  dans 
toutes  le»  matières  impliquant  une  restriction  de  la  liberté  et  des  droits 
d'un  État  ou  d'un  particulier,  lorsqu'elles  feraient  partie  d'un  traité 
international.  Cela  se  rapporterait  en  particulier  à  la  contrebande  de 
guerre,  lorsque  des  dispositions  moins  sévères  seraient  arrêtées  avant  la 
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confiscation  des  marchandises  ou  autres  objets  énumérés  parmi  ceux  de 
la  contrebande.  Mais  si  des  dispositions  plus  rigoureuses  sont  prises  par 
les  États  pendant  le  cours  d'une  guerre,  nous  croyons  que  les  principes 
énoncés  ne  peuvent  pas  recevoir  application;  et  cette  exception  aux  règles 
générales  exposées  plus  haut  se  justifie  par  les  conditions  anormales  de  la 
vie  et  des  relations  entre  États  en  temps  de  guerre,  et  par  la  théorie  indis- 
cutable que  le  belligérant  doit  pouvoir  prendre  toutes  les  mesures  indis- 
pensables à  sa  défense  actuelle  contre  toute  attaque  possible.  La  variation 
dans  le  résultat  pratique  de  la  situation  est  donc  déterminée  par 
Tinfluence  spéciale  qu'y  déploie  le  droit  de  Ta  guerre,  et  il  est  évident 
que,  dans  le  cas  donné,  le  belligérant  ne  serait  pas  tenu  de  faire  une  dis- 
tinction entre  les  divers  actes  commis  parles  neutre3,selon  qu'ils  auraient 
été  accomplis  avant  ou  après  la  nouvelle  convention.  Naturellement, 
l'importance  de  la  question  est  limitée  dans  ces  cas  à  l'hypothèse 
où  un  changement  dans  les  règles  établies  dans  une  convention  interna- 
tonale  surviendrait  pendant  le  cours  d'une  guerre;  autrement,  la  base 
d'un  conflit  entre  un  droit  précédent  et  un  droit  postérieur  manquerait 
de  ses  termes  indispensables. 

On  pourrait  ici  multiplier  aisément  les  exemples  de  rétroactivité  ou  de 
non-rétroactivité  de  certaines  règles  de  droit  international,  mais  ce  que 
nous  venons  d'énoncer  nous  paraît  bien  suffire  à  persuader  les  juriscon- 
sultes et  tous  ceux  qui  prennent  intérêt  à  ce  genre  d'études  que,  même 
sur  ce  terrain  des  relations  entre  États,  cette  question  joue  un  rôle  impor- 
tant, en  reproduisant  au  surplus  ce  qui  arrive  au  sein  de  tout  État,  et 
qu'il  serait  utile  de  s'en  occuper  sérieusement  avec  tous  les  développe- 
ments que  l'étude  comporte. 

On  apportera  par  là  un  contingent  précieux  au  perfectionnement  de 
la  science  du  droit  international  et  à  la  conviction  toujours  plus  vive  et 
profonde  de  l'unité  de  la  société  humaine,  soit  qu'elle  se  révèle  divisée 
par  groupes  de  peuples  organisés  politiquement  en  autant  d'unités  infé* 
rieures,  soit  qu'elle  accomplisse  une  organisation  ultérieure  de  ces  mêmes 
peuples  dans  un  milieu  plus  vaste  et  universel. 

Nous  nous  sommes  borné,  dans  ce  travail,  à  tâcher  d'indiquer  l'im- 
portance de  la  question  de  la  rétroactivité  en  droit  international,  et 
nous  formons  le  vœu  que  l'étude  de  cette  matière  puisse  inciter  quelque 
publiciste  distingué  à  s'en  occuper  sérieusement. 
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COUP    D'ŒIL 

8UB  LE 

NOUVEAU  PROJET  DE  CODE  PÉNAL  POUR  LA  REPUBLIQUE  ARGENTINE 

ÉLABORÉ   PAU  MM.    PINERO,    RIVAHOLA.  BT  BfATUENZO  (*], 

PAR 

M.   ERNEST  LEHR, 

professeur  honoraire  de  runiveraitè  de  Lausanne, 
secrétaire  général  de  rinstitut  de  droit  international. 


Bien  que  la  République  Argentine  eût  un  code  pénal  récent,  puisqu'il 
n'a  été  promulgué  qu'en  1886,  le  ministre  de  la  justice,  des  cultes  et  de 
l'instruction  publique  (qui  était,  en  1890,  notre  savant  collègue 
M.  Â.  Âlcorta),  jugeant,  d'après  l'expérience  de  ces  quatre  années,  que 
le  code  présentait  des  lacunes  et  des  défauts  graves,  obtint  du  président 
Celman,  le  7  juin  1890,  un  décret  qui  chargeait  un  professeur  de  droit, 
M.  Norberto  Pinero,  et  deux  magistrats,  MM.  Rodolfo  Bivarolâ  et  José 
Nicolas  Matienzo,  de  l'élaboration  d'un  nouveau  projet,  en  s'inspirant 
des  législations  pénales  les  plus  récentes  promulguées  en  Europe. 

La  Commission  s'est  préoccupée  de  mettre  le  nouveau  code  au  niveau 
de  tous  les  progrès  de  la  science;  mais  elle  a  tenu  surtout  à  lui  assurer 
dans  la  pratique  une  base  .plus  large  et  à  en  faire  désormais  la  source 
unique  de  l'application  des  peines  dans  la  République  :  le  code  de  1886, 
essentiellement  destiné  à  la  répression  des  delitos^  avait  laissé  subsister 
à  côté  de  lui  une  série  de  lois  pénales,  plus  ou  moins  constitutionnelles, 
dont  l'application  soulevait  devant  les  tribunaux  d'incessantes  difficul- 
tés. Il  s'ensuit  que  le  nouveau  projet  est  beaucoup  plus  développé  que  le 
code  de  1886  ;  8*il  ne  comprend  pas  la  totalité  des  sanctions  pénales 
susceptibles  d'être  imposées  dans  la  République  et  s'il  laisse,  quand  il  le 
faut,  aux  autorités  locales  le  pouvoir  nécessaire  pour  rendre  efficaces 
les  mesures  qu'elles  ordonnent,  il  détermine  au  moins  les  règles  suivant 
lesquelles  et  la  mesure  en  laquelle  ce  pouvoir  doit  s'exercer. 

{')  Proyecto  de  côdiço  pénal  para  la  Repûblica  Argenlina,  redactado  en  cumpli- 
xniento  del  decreto  de  7  de  junio  1890  y  precedido  de  una  Exposicion  de  moUTOs.  1  toL 
in  8».  Buenot-Ayres,  1891. 
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Le  complément  le  plus  important  donné  au  code  de  1886  consiste  en 
l'adjonction  d*un  livre  spécial  relatif  aux  fautes  {/altos);  le  projet  traite 
tout  à  la  fois  des  divers  genres  d'infractions,  c'est-à-dire  des  delitos  et  des 
faUas. 

Cette  division,  qui  est  propre  à  toutes  les  législations  pénales  espa- 
gnoles, ne  correspond  pas  exactement  aux  divisions  usitées  dans  les 
autres  pays.  Les  delitos  comprennent  tout  ce  qu'ailleurs  on  qualifie  de 
crime  et  la  majeure  partie  des  délits  correctionnels;  on  a  supprimé, 
comme  en  Italie,  la  distinction,  passablement  arbitraire  en  elle-même, 
entre  les  infractions  qui  comportent  une  peine  sévère  (peine  infamante) 
et  celles  qui  comportent  une  peine  plus  légère,  purement  correctionnelle. 
Mais,  d'un  autre  côté,  la/o/to  ne  correspond  pas  à  ce  que,  en  France,  en 
Italie  et  ailleurs,  on  nomme  contravention,  c'est-à-dire  aux  infractions 
punissables  abstraction  faite  de  toute  intention  dolosive  de  la  part  de 
leur  auteur.  Les /allas  du  droit  espagnol  sont  bien,  parfois,  de  simples 
contraventions,  mais,  le  plus  souvent,  ce  sont  des  délits  de  moindre 
importance,  dont  l'auteur,  sans  être  nécessairement  un  malfaiteur  au 
sens  propre  du  mot,  a  cependant  à  se  reprocher  tout  au  moins  une 
imprudence  ou  un  manque  de  conscience  ou  une  étourderie  condam- 
nable. Si  Ton  s'en  rapporte  à  cet  égard  à  TExposé  des  motifs  du  nou- 
veau Projet,  €  il  y  a  des  actes  illicites  qui  troublent  directement  Tordre 
extérieur  de  l'État,  qui  constituent  une  attaque  aux  droits  de  TÉtat  ou 
des  particuliers,  ou  qui,  d'après  leur  caractère  intrinsèque  et  Tintention 
de  Tagent,  tendent  à  la  perpétration  d'attaques  de  cette  nature  ou  à  la 
violation  de  droits  analogues.  Mais  il  y  a  aussi  des  actes  qui^  sans  impli- 
quer directement  la  violation  d'un  droit,  ne  peuvent  néanmoins  rester 
indifférents  au  législateur,  à  cause  de  leurs  conséquences  fâcheuses  pour 
l'ordre  public  ou  de  leur  influence  sur  la  sûreté,  la  moralité  ou  le  bien- 
être  de  l'État,  et  qui,  par  suite,  doivent  être  défendus  et  punis.  Les  actes 
de  la  première  catégorie  sont  illicites  pour  des  raisons  de  justice  absolue  ; 
ils  le  sont  en  tout  temps  et  en  tout  lieu.  Les  actes  de  la  seconde  sont, 
maintes  fois,  considérés  en  eux-mêmes  comme  indifférents  au  point  de 
vue  du  droit,  lequel  ne  les  interdit  que  par  des  considérations  d'utilité 
relative  tirées  du  temps,  des  circonstances,  du  caractère  et  des  mœurs 
de  la  nation,  des  institutions  particulières  et  autres  choses  acciden- 
telles». 

Si  l'on  rapproche  cette  double  définition  des  chapitres  du  code  consa« 
crés  à  chacune  des  deux  catégories  d'infractions,  il  n'est  pas  toujours 
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aisé  de  comprendre  pourquoi  le  législateur  propose  de  classer  telle 
infraction  donnée  parmi  les /attéW  plutôt  que  parmi  les  delitos.  Pour  les 
delitoSy  point  de  difficultés  :  on  trouve  rangés  sous  cette  rubrique  les 
délits  contre  les  personnes,  contre  les  mœurs,  contre  l'état  civil,  contre 
la  liberté,  contre  la  propriété,  contre  la  sûreté  publique,  contre  Tordre 
public,  contre  la  sûreté  de  TÉtat,  contre  les  pouvoirs  publics  et  l'ordre 
constitutionnel,  contre  l'administration  publique,  contre  la  foi  publique; 
sauf  la  classification  de  ces  divers  titres,  qui  n'est  pas  précisément  la 
classification  habituelle,  les  infractions  réprimées  sont  de  celles  qui  sont 
qualifiées  crimes  ou  délits  dans  tous  les  codes  pénaux  de  l'univers.  Dans 
le  livre  consacré  anx/altas^  sont  prévues  et  punies  les  c  fautes  >  contre 
la  sûreté  générale,  contre  l'ordre  public,  contre  l'autorité  et  l'adminis- 
tration publique,  contre  les  bonnes  mœurs,  contre  la  propriété.  Il  y  est 
question,  d'une  part,  de  simples  contraventions  de  police,  telles  que  le 
fait  d'éteindre  arbitrairement  des  réverbères,  de  poser,  sur  un  rebord  de 
fenêtre,  des  objets  qui,  par  leur  chute,  pourraient  blesser  les  passants, 
de  contrevenir  aux  règlements  édictés  pour  prévenir  les  incendies,  d'en- 
freindre les  règles  relatives  aux  épizooties,  aux  sauterelles  ou  au  phil- 
loxéra,  etc.  (art.  348).  Mais  d'autres  articles  du  même  livre  punissent  la 
publication  non  autorisée  de  plans  ou  descriptions  d'ouvrages  militaires, 
les  rixes  sur  la  voie  publique,  les  offenses  aux  personnes  sous  forme  de 
charivaris,  la  mendicité,  l'exercice  illicite  d'une  profession  subordonnée 
à  certaines  conditions  préalables,  la  violation  de  sépulture  (art.  349),  le 
refus  de  prêter  main-forte  à  l'autorité  en  cas  de  flagrant  délit  ou  de 
danger  public,  la  violation  du  secret  professionnel  par  certains  fonction- 
naires, le  fait,  par  un  ministre  du  culte,  de  procéder  à  un  mariage  reli- 
gieux avant  qu'on  ait  justifié  vis-à-vis  de  lui  de  la  célébration  du  mariage 
civil  (art.  350),  l'outrage  public  à  la  pudeur  par  des  paroles,  par  des 
chants  ou  par  l'exhibition  de  dessins  obscènes,  l'ivresse  manifeste  et 
publique,  le  fait  d'admettre  ou  de  faire  admettre  un  mineur  dans  une 
maison  de  jeu  ou  de  prostitution  (art.  351),  le  feit  de  pénétrer  :?ur  la 
propriété  d'autrui  sans  droit  et  au  mépris  d'une  défense  apparente,  le 
fait,  par  un  serrurier,  de  se  prêter  à  ouvrir  une  serrure  sans  s'être  assuré 
qu'il  en  est  requis  par  le  légitime  propriétaire,  etc.  (art.  352).  Nous 
citons  ces  faits  parmi  une  foule  d'autres,  car  les  articles  349  à  352  sont 
fort  longs;  ils  montrent  suffisamment  que,  s'il  s'agit  d'infractions  moins 
graves  que  celles  dont  traite  le  livre  des  delitos,  le  terme  de/alia  s'ap- 
plique pourtant  à  certains  faits  plus  sérieux  que  de  simples  conlraven- 
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tions  et  dans  lesquels  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  de  l'inten- 
tion du  coupable.  Les  peines  dépassent,  d'ailleurs,  notablement  la  limite 
ordinaire  des  simples  peines  de  police  :  l'article  349,  par  exemple,  pré- 
voit un  emprisonnement  de  4  à  120  jours,  Tarticle  351,  une  amende  de 
10  à  100  pesos  (50  à  500  francs).  Nous  ne  voulons  pas  insister  davan- 
tage sur  cette  question  de  classification  ^t  de  terminologie  ;  mais  on  voit 
qu'on  se  tromperait  presque  également  en  traduisant /ézZto  soit  par  délit, 
soit  par  contravention  :  \hfalia  est  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre. 

Nous  allons  maintenant  passer  rapidement  en  revue  le  Projet  et 
l'Exposé  des  motifs,  en  indiquant  les  particularités  pouvant  offrir 
quelque  intérêt. 

I 

PARTIE    GéNBBALB. 

Un  premier  livre,  intitulé  Disposiciones  générales^  traite,  en  neuf 
titres,  de  l'application  de  la  loi  pénale,  des  peines,  de  la  responsabilité, 
de  la  tentative,  des  personnes  responsables,  du  concours  de  faits  punis- 
sables, de  la  récidive,  de  l'exercice  des  actions  pénales,  de  l'extinction 
des  actions  et  des  peines. 

Â.  —  De  V application  de  la  loi  pénale. 

Le  Code  devra  s'appliquer  :  V  à  tout  delito  orxfalta  commis  sur  le 
territoire  de  la  République,  sous  la  réserve  des  règles  découlant  du  droit 
international;  2°  aux  delitos  ou  faUas  commis  sur  un  navire  argentin; 
3^  à  ceux  qui  sont  commis  sur  un  navire  marchand  étranger  dans  les  eaux 
argentines  [aguas  jurisdiccionales)  ;  <  quelle  que  soit,  dans  les  trois  cas, 
la  nationalité  de  l'agent,  de  la  victime  ou  de  la  personne  lésée  (art.  1).  » 
On  admet,  d'ailleurs,  dans  la  République  Argentine,  comme  une  règle 
de  droit  international  que  les  délits  commis  à  bord  d'un  navire  marchand 
doivent  être  jugés  et  punis  d'après  la  loi  du  pays  dans  les  eaux  juridic- 
tionnelles duquel  le  navire  se  trouvait  au  moment  de  la  perpétration  du 
délit.  Les  agents  et  fonctionnaires  argentins  à  l'étranger  demeurent  sou- 
mis, en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux:  lois  de  leur 
pays  et  répondent,  conformément  à  ces  lois,  des  délits  et  fautes  relatifs 
à  ces  fonctions  (art.  3).  Les  individus  qui  ont  commis  à  l'étranger  des 
faits  ou  omissions  qualifiés  délits  par  le  Code  argentin  (en  dehors  des  cas 
prévus  ci-dessus),  sont  passibles  d'expulsion,  s'ils  se  trouvent  sur  le 
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territoire  de  la  République,  sans  avoir  été  jugés  et  sans  avoir  accompli 
leur  peine,  et  si  les  autorités  compétentes  pour  les  juger  ne  réclament 
pas  leur  extradition  (art.  4).  Le  Code  ne  s'applique  pas  aux  délits  mili- 
taires ni  aux  infractions  aux  lois  de  douane  ou  d'impôts. 

B.  —,  Des  peines. 

Les  peines  prévues  par  le  Code  sont  :  la  mort  (par  l'électricité  ou  par 
«  fusillement  >);  les  travaux  forcés  (presidio);  la  déportation  ;  l'empri- 
sonnement (penitenciaria)  ;  l'amende;  l'incapacité  ou  dégradation  civique 
(inMbilitacion)^  et  l'interdiction  de  séjour  {destierro). 

<  La  peine  de  mort  ne  peut  être  prononcée  sur  de  simples  présomp- 
tions, si  fortes  qu'elles  soient,  encore  que  les  lois  de  procédure  admettent 
ce  genre  de  preuve  pour  les  délits  en  général  (art.  10).  Elle  est  exécutée 
dans  l'intérieur  de  la  prison,  mais  le  procès-verbal  de  l'exécution  est  livré 
à  la  publicité  (art.  11).  Le  cadavre  du  condamné  est  remis  à  ses  parents, 
sur  leur  requête,  mais  il  ne  peut  être  enterré  avec  pompe,  sous  peine, 
pour  les  contrevenants,  d'un  emprisonnement  de  4  à  120  jours  (art.  13). 
La  peine  de  mort  ne  peut  être  prononcée  contre  les  femmes,  les  mineurs 
de  18  ans  et  les  vieillards  de  70  (art.  14).  Il  &ut,  d'ailleurs,  ajouter  tout 
de  suite,  car  c'est  l'une  des  innovations  du  Projet,  que  la  peine  de  mort 
n'est  attachée  à  aucun  crime  isolé,  si  odieux  qu'il  soit  :  l'assassinat,  le 
parricide  ne  sont  punis  que  des  travaux  forcés.  Le  Projet  réserve  l'expia- 
tion suprême  pour  le  cas  où  un  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité commet  un  second  crime  entraînant  cette  même  peine. 

La  peine  des  travaux  forcés  est  perpétuelle  ou  à  temps  (de  10  à  25  ans); 
elle  s'accomplit  dans  un  établissement  spécial  à  ce  destiné  et  entraîne 
l'interdiction  civile  du  condamné,  lequel  ne  conserve  que  le  droit  de 
tester  (art.  17);  le  Code  pénal  italien  statue  sur  ce  dernier  point  en  sens 
contraire  (art.  33).  Le  condamné  au  presidio  qui  a  accompli  les  deux  tiers 
de  sa  peine  en  se  soumettant  exactement  aux  règles  de  l'établissement, 
obtient  de  l'autorité  judiciaire  compétente  sa  liberté  conditionnelle,  sur 
l'avis  motivé  du  directeur  et  le  ministère  public  entendu  (art.  19),  à 
charge  de  résider  dans  le  district  où  est  situé  l'établissement,  de  se  sou- 
mettre à  certaines  inspections,  de  se  mettre  en  mesure  de  gagner  sa  vie, 
s'il  ne  possède  pas  de  moyens  propres  de  subsistance,  et  de  ne  pas  com- 
mettre de  nouveau  délit  ou  faute  (art.  20]  ;  la  libération  peut  être  révo- 
quée en  cas  d'infraction  &  ces  règles  (art.  21),  et  alors  elle  l'est  définiti- 
vement (art.  23j. 
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La  déportation  consiste  en  la  relégation  pour  un  temps  indéterminé 
dans  une  lie  ou  tel  autre  lieu  désigné  à  cet  effet  (art.  25).  Le  déporté  est 
frappé  d'incapacité  absolue;  il  est  placé  sous  la  surveillance  des  auto- 
rités, soumis  à  certaines  inspections  et  tenu  de  choisir  <  un  métier,  art, 
industrie  ou  profession  »  (art.  26).  Au  bout  de  six  ans,  il  peut  obtenir  du 
juge,  sMl  y  a  des  motifs  sérieux,  de  se  transporter  sur  un  autre  point  de  la 
République  pour  un  temps  n*excédant  pas  trois  mois,  moyennant  une 
caution  pécuniaire  et  la  surveillance  de  la  police  ;  ces  autorisations  peu* 
vent  être  renouvelées  au  bout  de  deux  ans  (art.  27).  Le  déporté  qui  s'est 
bien  conduit  pendant  vingt  ans  obtient  de  Tautorité  judiciaire  la  remise 
de  sa  peine  (art«  29). 

L'emprisonnement  [penitenciaria)  peut  durer  de  un  jour  à  quinze  ans; 
il  implique  réclusion  cellulaire  pendant  les  heures  que  les  règlements 
ne  réservent  pas  au  travail  et  à  l'instruction;  chaque  condamné  choisit, 
<  avec  intervention  de  la  direction  de  l'établissement  »,  le  genre  de  travail 
auquel  il  devra  se  livrer.  Les  condamnés  à  un  an  au  plus  sont  détenus 
dans  une  section  spéciale  de  la  prison  (art.  30).  Cette  peine  emporte  la 
même  incapacité  et  la  môme  interdiction  que  celle  des  travaux  forcés 
(art.  31).  Âpres  avoir  accompli  le  tiers  de  leur  peine,  les  condamnés 
peuvent  être  autorisés  à  travailler  pendant  le  jour  dans  des  établisse- 
ments agricoles  ou  industriels,  sous  la  surveillance  de  la  direction  de  la 
prison  (art.  33);  ceux  qui,  condamnés  pour  plus  de  deux  ans,  ont  accom- 
pli les  deux  tiers  de  leur  peine  et  se  sont  bien  conduits,  peuvent  obtenir 
leur  libération  conditionnelle  sous  les  conditions  indiquées  plus  haut 
pour  les  forçats  (art.  34  et  suiv.).  Lorsque  la  peine  n'a  pas  été  prononcée 
pour  plus  de  deux  ans,  elle  peut  ôtre  remplacée,  sur  la  demande  du 
condamné  et  sauf  les  exceptions  formellement  prévues,  par  celle  de 
l'amende,  à  raison  de  4  à  10  pesos  (20  à  50  francs)  par  jour  de  condam- 
nation (art.  37). 

Le  produit  du  travail  des  forçats  et  des  prisonniers  est  affecté  :  l^*  au 
payement  des  dommages  et  intérêts  dus  à  raison  du  délit;  2^  à  l'acquitte- 
ment des  aliments  dus  en  vertu  du  code  civil;  3<>  au  remboursement  des 
frais  de  l'entretien  du  condamné  dans  l'établissement  et  des  frais  de  son 
procès;  4°  à  là  formation  d'une  masse  individuelle  qui  est  remise  au 
condamné  à  sa  sortie  (art.  38). 

Nous  n'avons  aucune  particularité  à  relever  en  ce  qui  concerne  les 
autres  peines.  Nous  dirons  seulement,  en  ce  qui  concerne  l'amende,  que, 
si  le  condamné  est  insolvable,  le  tribunal  fixe  à  sa  guise  [prudeMiai' 


S76  ERNEST  LEHR. 

meule)  le  délai  dans  lequel  il  est  tenu  de  s'acquitter  ;  si  le  condamné 
laisf^  passer  le  délai  total  ou  Tun  des  termes  sans  payer  la  somme  fixée, 
il  est  mis  en  prison  (peniieneiaria)  et  obligé  de  travailler  jusqu'à  ce  qu'il 
se  soit  libéré;  les  frais  d'entretien  sont  à  sa  charge,  mais  l'emprisonne- 
ment ne  peut  se  prolonger  au  delà  de  3  ans  et  ne  produit  pas,  quant  à 
lui,  les  autres  effets  attachés  à  la  peine  même  de  \^ peniieneiaria  (art.  40). 

La  détention  préventive  subie  par  le  condamné  s'impute  sur  sa  peine 
à  raison  de  deux  jours  pour  un  jour  de  travaux  forcés,  de  un  jour  de 
détention  pour  un  jour  de  déportation,  d'emprisonnement  ou  d'incapacité 
temporaire  ou  pour  trois  jours  d'interdiction  de  séjour,  ou  pour  la  part 
d'amende  que  le  tribunal  arbitrera  entre  4  et  10  pesos  (20  et  50 
francs)  (art.  45). 

Toute  peine  emporte  saisie  des  objets  provenant  du  fait  qui  l'a  motivée, 
ainsi  que  celle  des  instruments  qui  ont  servi  ou  qui  étaient  destinés  à 
perpétrer  le  délit,  à  moins  qu'ils  n'appartiennent  à  un  tiers  non  respon- 
sable; c  les  objets  saisis  ne  peuvent  ôtre  vendus  »  (art.  46). 

Le  Projet  renferme  des  dispositions  détaillées  sur  la  réparation  du 
dommage  matériel  et  moral  causé  à  la  victime  du  délit.  Toute  condam- 
nation emporte  obligation  de  réparer  ce  dommage  dans  une  mesure  que 
le  juge  apprécie  en  argent  suivant  la  condition  des  deux  parties  (art.  47). 
La  réparation  consiste  :  1®  en  la  restitution  des  choses  obtenues  au  moyen 
du  délit;  2^  en  des  dommages  et  intérêts;  3**  en  le  remboursement  des  frais 
de  procès  (art.  48).  L'obligation  d'indemniser  la  victime  prime  toutes 
celles  que  la  personne  responsable  peut  avoir  contractées  postérieure- 
ment au  délit  (art.  51);  il  doit  y  être  satisfait  avant  de  pourvoir  au  paye- 
ment des  frais  ou  de  l'amende  (art.  52). 

Si  avant  l'expiration  de  sa  peine  le  condamné  est  atteint  d'aliénation 
mentale,  le  temps  pendant  lequel  dure  la  maladie  s'impute  sur  la  durée 
de  la  peine  ;  le  malade  est  enfermé  dans  une  section  spéciale  de  l'établis- 
sement où  il  se  trouve  (art.  57). 

C.  —  De  la  responsabilité. 

Le  titre  de  la  responsabilité  est  l'un  des  plus  neufs  et  des  mieux  étudiés 
du  Projet.  Nous  voudrions  pouvoir  donner  ici  la  substance  de  l'Exposé 
des  motifs,  qui  accuse  une  étude  approfondie  des  délicats  problèmes 
dont  tous  les  criminalistes  se  sont  tant  occupés  depuis  quelqu&^  années, 
notamment  du  problème  de  l'hypnotisme.  Nous  devons,  dans  cette  courte 


COUP  D'ŒIL  SUR  LS  NOUVEAU  PROJET  DE  CODE  PÉNAL  POUR  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE.    577 

analyse  d'ensemble,  nous  en  tenir  h  de  brèves  indications  tirées  des 
articles  mêmes.  En  principe,  le  législateur  admet  que  toute  personne 
qui  commet  un  acte  punissable  avait  l'intention  de  le  commettre.  Mais 
cette  présomption  peut  être  combattue  par  la  preuve  tirée  des  circon- 
stances particulières  de  la  cause,  ou  par  le  fait  que  les  raisons  invoquées 
par  l'accusé  pour  exclure  ou  modifier  sa  responsabilité  sont  vraisembla- 
bles et  n  ont  pas  été  sérieusement  réfutées  (art.  58).  Ainsi,  si  un  homme 
honorable  qui  en  a  tué  un  autre  la  nuit,  dans  une  rue  déserte,  allègue 
qu'il  était  en  état  de  légitime  défense,  le  juge  pourra  admettre  qu'il 
n'encourt  aucune  responsabilité,  pourvu  que  l'allégation,  très  vraisem- 
blable d'après  les  antécédents  de  l'individu,  ne  soit  pas  sérieusement 
contredite  par  les  autres  circonstances  connues. 

Sont  exempts  de  responsabilité  criminelle  (art.  59)  :  1"  celui  qui  a 
comiùis  le  fait  sous  l'influence  d'une  aliénation  ou  maladie  mentale  quel- 
conque ;  si  la  perturbation  de  ses  facultés  n'est  pas  momentanée  ou  s'il 
j  a  lieu  de  craindre  qu'elle  ne  se  reproduise,  et  que  le  fait  exécuté  soit 
de  ceux  que  la  loi  punit  de  mort,  des  présides,  de  la  déportation  ou  de 
l'emprisonnement,  le  juge  ordonnera  la  réclusion  de  l'agent  c  dans  un 
établissement  d'aliénés  criminels  >  ou  dans  un  département  spécial  des 
maisons  de  santé  ordinaires,  dont  il  ne  pourra  sortir  qu'en  vertu  d'une 
décision  judiciaire  déclarant,  le  ministère  public  entendu  et  sur  le  rap- 
port d'experts,  que  le  danger  qui  avait  motivé  la  réclusion  a  disparu  ;  si, 
dans  la  môme  hypothèse,  il  s'agit  d'un  fait  puni  d'une  peine  moindre, 
l'agent  est  mis  en  liberté  c  sous  une  caution  de  garde  >  garantissant  sa 
bonne  conduite  ultérieure;  faute  de  ladite  caution,  on  procède  comme 
dans  le  cas  précédent; 

2^  Celui  qui  a  résolu  et  commis  le  fait  en  état  d'ivresse  complète  et 
accidentelle,  survenue  sans  sa  faute  ; 

3«  Celui  qui  a  commis  le  fait  en  vertu  d'une  suggestion  hypnotique 
à  laquelle  il  n'avait  pas  donné  son  consentement; 

4P  Le  mineur  de  quatorze  ans,  mais  avec  la  réserve  que,  si  le  juge 
estime  dangereux  de  le  laisser  confié  à  la  garde  de  ses  parents  ou 
tuteurs,  il  peut  le  placer  c  dans  un  établissement  agricole,  industriel  ou 
d'éducation,  destiné  à  la  correction  des  mineurs  »,  et  dont  il  ne  peut 
alors  sortir,  avant  l'âge  de  18  ans,  qu'en  vertu  d'une  décision  judi- 
ciaire ; 

5**  Celui  qui  agit  sous  l'action  d'une  violence  physique  irrésistible  ou 
BOUS  la  menace  d'un  mal  grave  et  imminent; 
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6®  L'époux  qui,  surprenant  son  conjoint  en  adultère  (^),  frappe  on 
tue  les  coupables  ou  Tun  d'eux,  pourvu  que  sa  propre  inconduite  ne 
soit  pas  pour  eux  une  excuse  ; 

7®  Le  père  ou  frère  qui  frappe  ou  tue  l'individu  qu'il  trouve  couché 
avec  sa  fille  ou  sa  sœur  mineure  de  15  ans  ; 

8^  Celui  qui  agit  en  défendant  sa  personne  ou  ses  droits,  pourvu  que 
les  trois  circonstances  suivantes  se  rencontrent  dans  la  cause  :  agression 
illégitime;  nécessité  rationnelle  de  recourir,  pour  la  prévenir  ou  la 
repousser,  au  moyen  employé;  absence  de  provocation  suffisante  de  la 
part  de  celui  qui  se  défend.  Ces  circonstances  sont  réputées  exister  au 
profit  de  celui  qui,  pendant  la  nuit,  repousse  l'escalade  ou  l'effraction 
des  clôtures,  murailles  ou  issues  d'une  maison  habitée  ou  de  ses  dépen- 
dances, quel  que  soit  le  dommage  causé  à  l'agresseur; 

9^  Celui  qui  agit  pour  la  défense  de  la  personne  ou  des  droits  non 
plus  seulement  de  certains  proches  parents,  comme  dans  plusieurs  légi^ 
lations  antérieures,  mais,  en  général,  d'un  tiers,  pourvu  que  l'attaque 
fût  illégitime,  que  le  moyen  employé  fût  rationnellement  indiqué  pour 
la  prévenir  ou  la  repousser,  et  que  le  tiers  ne  se  fût  pas  attiré  l'attaque 
par  ses  provocations; 

lO**  Celui  qui  agit  dans  l'accomplissement  d'un  devoir,  ou  dans  le 
légitime  exercice  de  son  droit,  de  son  autorité  ou  de  sa  charge,  ou  en 
vertu  de  l'obéissaûce  qu'il  doit,  c'est-à-dire  en  vertu  d'un  ordre  émané 
d'un  supérieur  ayant  sur  lui  une  autorité  directe; 

11""  Celui  qui  cause  un  mal  pour  éviter  un  autre  mal  plus  grand  «t 
imminent  auquel  il  est  étranger  ; 

12''  Celui  qui,  en  accomplissant  un  acte  licite  avec  toute  l'attention 
voulue,  cause  un  mal  par  pur  accident. 

En  principe,  quand  une  peine  est  divisible  c  à  raison  de  sa  durée  ou 
de  sa  quotité  »,  la  peine  ordinaire  doit  ôtre  le  terme  moyen  entre  le 
maximum  et  le  minimum  prévus  par  le  législateur;  mais  le  juge  peut 
l'augmenter  ou  la  diminuer  dans  ces  limites  en  motivant  sa  décision  par 
l'une  ou  l'autre  des  circonstances  indiquées  par  la  loi  comme  constituant 
des  motifs  d'aggravation  ou  d'atténuation  (art.  60).  Ainsi,  il  tiendra 
compte,  tout  d'abord,  de  l'âge,  de  l'éducation,  des  habitudes  et  des 
mœurs,  de  la  nature  de  l'acte  et  des  moyens  employés,  de  l'importance 
et  de  la  valeur  des  mobiles,  de  la  participation  plus  ou  moins  grande  au 

(*)  On  verra  plus  bas  pourquoi  lo  Code  ne  dit  pas  ici  :  en  flagrant  délit  d*adultèro. 
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fiftit  délictueux,  des  récidives  plus  ou  moins  fréquentes  et,  en  général, 
des  antécédents  et  conditions  personnelles  du  prévenu  qui  démontrent 
son  plus  ou  moins  de  perversité  (art.  61). 

Au  point  de  vue  de  la  nature  de  Tacte  et  des  moyens  employés,  la  cri- 
minalité augmente  ou  diminue  en  raison  de  l'étendue  du  dommage  ou 
du  péril  causé  (art.  62j. 

Au  point  de  vue  de  Tintention,  elle  augmente  :  l**  en  raison  du 
nombre  et  de  la  gravité  des  motifs  qu'avait  le  coupable  pour  observer  la 
loi  et  des  devoirs  qu'il  a  violés;  puis,  en  raison  de  son  plus  ou  moins  de 
capacité  de  comprendre  ces  motifs  et  ces  devoirs  ;  2^  en  raison  des  obstacles 
qu'il  a  surmontés,  de  l'audace,  de  l'intelligence  ou  de  la  force  qu*il  a  dû 
déployer  pour  les  surmonter  ;  3*  en  raison  du  peu  de  valeur  et  d'impor- 
tance des  circonstances  par  lesquelles  il  s'est  laissé  entraîner  ou  de  sa 
spontanéité;  4<>  par  le  fait  que  le  délinquant  est  plus  profondément 
engagé  dans  la  voie  du  crime,  qu'il  est  un  criminel  endurci  et  d'habi- 
tude; 5^  par  le  fait  qu'il  a  obéi  à  des  instincts  particulièrement  pervers 
et  dangereux  (art.  63). 

Au  contraire,  la  criminalité  diminue  :  1®  quand,  à  raison  de  la  fai- 
blesse de  son  intelligence,  le  coupable  n'a  pas  compris  toute  la  gravité 
du  danger  ni  la  portée  de  la  prohibition  ;  2*  lorsqu'il  s'est  laissé  entraî- 
ner à  commettre  le  délit  par  persuasion,  par  des  promesses  artificieuses, 
par  une  injonction  ou  des  menaces,  dans  les  cas  où  ces  circonstances  ne 
suppriment  pas  toute  responsabilité;  3^  lorsqu'il,  a  été  poussé  par  la 
misère  ou  quelque  autre  nécessité  urgente,  sous  la  môme  réserve  qu'au 
numéro  précédent;  4«  lorsqu'il  a  agi,  emporté  instantanément  par  un 
accès  de  fureur  ou  par  un  trouble  intellectuel,  survenus  accidentelle- 
ment et  sans  nulle  faute  de  sa  part;  5<*  lorsqu'il  résulte  de  ses  antécé- 
dents ou  de  sa  conduite  pendant  ou  depuis  le  fait  que  sa  perversité  et  sa 
démoralisation  sont  encore  peu  avancées  (art.  64). 

D.  —  De  la  tentatite. 

Il  y  a  tentative,  d'après  le  Projet,  lorsque  la  résolution  de  commettre 
un  délit  a  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  ayant  c  une  relation 
directe  et  non  équivoque  avec  le  délit  »  (art.  65).  La  tentative  n'est  pas 
punissable  en  cas  de  désistement  volontaire  (art.  66)  ;  et,  hormis  le  cas  de 
récidive,  le  désistement  est  présumé  volontaire  (art.  67).  La  tentative  est 
punie  d'une  peine  inférieure  d'un  tiers  à  celle  qui  atteindrait  le  coupable 
en  cas  de  consommation  du  délit;  s'il  s'agit  d'une  peine  perpétuelle, 
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elle  sera  de  dix  à  vingt  ans,  et,  8*il  s'agit  de  la  peine  de  mort,  on 
condamnera  à  une  peine  de  quinze  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  (art.  68). 

E.  —  Des  personnes  responsables. 

Le  Projet  qualifie  auteurs  du  délit  :  1°  ceux  qui  ont  pris  part  à  sa 
perpétration;  2"  les  individus  qui  donnent  à  celui  qui  le  commet  une 
aide  ou  assistance  sans  laquelle  il  n'aurait  pu  le  commettre  ;  3*  ceux  qui 
le  poussent  ou  le  déterminent  à  le  commettre  (art.  69).  Cette  définition 
implique  un  certain  nombre  de  personnes  rangées  par  d'autres  législa- 
tions parmi  les  complices. 

Sont  complices,  d'après  le  Projet,  ceux  qui,  ne  rentrant  dans  aacune 
de  ces  trois  catégories,  coopèrent  à  la  perpétration  du  délit  par  des  actes 
antérieurs  ou  concomitants  (art.  70). 

Il  résulte  de  ces  définitions  que  les  simples  c  complices  »  ne  peuvent 
être  frappés  absolument  des  mômes  peines  que  les  auteurs;  le  Projet 
porte  qu'ils  doivent  être  punis  de  la  peine  prévue  pour  le  délit,  mais 
sans  qu'on  puisse  leur  en  appliquer  le  maximum  ;  si  cette  peine  est  la 
mort,  ils  encourent  celle  des  travaux  forcés  (art.  73).  En  principe,  les 
circonstances,  qualités  et  relations  personnelles  qui  excluent,  diminuent 
ou  augmentent  la  criminalité,  n'entrent  en  ligne  de  compte  que  pour 
l'auteur  ou  le  complice  qu'elles  concernent,  à  moins  qu'elles  n'aient 
servi  à  faciliter  la  perpétration  du  délit  et  ne  fussent  connues  des  autres 
participants  (art.  71).  S'il  est  avéré  que  la  personne  accusée  de  complicité 
n'entendait  coopérer  qu'à  un  fait  moins  grave  que  celui  qu'a  commis 
l'auteur  principal,  elle  n'encourt  que  la  peine  prévue  pour  le  fait  auquel 
elle  entendait  participer  (art.  74). 

Quand  un  complice  ne  donne  pas  la  coopération  qu'il  avait  promise, 
ou  s'en  désiste  après  avoir  commencé  à  la  donner,  mais  avant  qu'elle  ait 
pu  être  utile  &  l'auteur  principal,  il  y  a  c  tentative  de  complicité  >;  et, 
en  tant  que  la  coopération  sera  punissable  d'après  les  principes  posés,  on 
appliquera  les  dispositions  relatives  à  la  tentative  (art.  76). 

Conformément  au  principe  inscrit  dans  la  Constitution  belge  (art..  18)  et 
dans  le  code  pénal  espagnol  (art.  12  et  14),  ne  sont  pas  considérés  comme 
auteurs  ou  complices  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  les  édi- 
teurs, imprimeurs  et  autres  personnes  qui  donnent  à  l'auteur  de  récrit 
ou  du  dessin  la  coopération  matérielle  nécessaire  pour  la  publication  de 
son  œuvre  (art.  77). 
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F.  —  Du  concours  de  faits  punissables. 

Lorsqu'un  fait  tombe  sous  le  coup  de  plusieurs  dispositions  de  la  loi, 
on  applique  seulement  la  plus  rigoureuse,  et  une  disposition  spéciale, 
8*il  en  existe  une,  de  préférence  à  une  disposition  générale  (art.  78). 

Si  plusieurs  faits,  dont  chacun  pris  isolément  est  punissable,  sont 
connexes  au  point  de  ne  pouvoir  être  considérés  que  comme  une  seule 
action  continue,  on  applique  la  disposition  de  la  loi  qui  prévoit  la  peine 
la  plus  forte  (art.  79). 

En  cas  de  concours  de  faits  indépendants  punis  d'une  même  espèce  de 
peines,  on  applique  la  somme  des  peines  encourues,  sous  cette  réserve 
que  le  cumul  ne  peut  dépasser,  pour  les  peines  privatives  de  liberté,  le 
maximum  de  durée  prévu  pour  la  peine  dont  il  s'agit,  et,  pour  les  peines 
pécuniaires,  le  quadruple  du  maximum  prévu  (art.  80).  Si  les  faits  indé- 
pendants sont  punis  de  peines  divisibles  d'espèce  différente,  on  applique 
chacune  d'elles  en  les  réduisant  à  l'espèce  de  la  plus  forte  d'après 
l'échelle  indiquée  plus  haut  à  l'article  45,  et  sans  pouvoir  jamais  dépas- 
ser le  maximum  prévu  par  la  loi  pour  ladite  peine.  Si  l'une  des  peines 
n'est  pas  divisible,  on  applique  la  plus  rigoureuse  (art.  81).  Les  mêmes 
règles  s'appliquent  dans  le  cas  où,  une  personne  ayant  été  définitive- 
ment condamnée,  il  y  a  lieu,  après  coup,  de  la  juger  pour  un  fait  anté- 
rieur à  la  condamnation  (art.  83). 

G.  —  De  la  récidive. 

Il  y  a  récidive  lorsque  la  personne  définitivement  condamnée  commet 
un  nouvel  acte  punissable,  de  quelque  nature  que  soit  cet  acte.  Peu 
importe  qu'elle  ait  été  graciée  ou  qu'elle  ait  obtenu  une  commutation  de 
peine;  mais  on  ne  fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte  les  faits  pour  les- 
quels a  été  accordée  une  amnistie  (art.  84). 

Le  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  qui  commet  un  nouveau 
délit  entraînant  la  même  peine  est  puni  de  mort  (art.  85).  La  peine  de  la 
déportation  est  prononcée  comme  accessoire  de  la  dernière  condamna- 
tion, en  cas  de  concours  des  condamnations  suivantes  :  1^  deux  condam- 
nations aux  travaux  forcés  à  temps;  2®  une  condamnation  de  ce  genre  et 
deux  condamnations  à  l'emprisonnement;  S*"  quatre  condamnations  & 
l'emprisounement  ;  4**  quatre  condamnations,  dont  une  aux  travaux 
forcés;  S"*  cinq  condamnations,  dont  deux  au  moins  à  l'emprisonnement; 
G"*  sept  condamnations  à  des  peines  inférieures  aux  travaux  forcés  et  à 
l'emprisonnement  (art.  86). 
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H.  ~  De  Vexercice  des  actions  pinales. 

Conformément  &  une  règle  posée  par  plusieurs  codes  récents,  notam- 
ment les  codes  italien,  hongrois  et  néerlandais,  si,  en  général^  Taction 
pénale  peut  être  exercée  d'office,  il  est  pourtant  une  série  de  cas  où  le 
législateur  a  jugé  utile  de  la  subordonner  &  une  plainte  de  la  partie  lésée 
ou  de  ses  représentants  attitrés.  Ces  cas  sont,  d*après  le  Projet,  ceux  : 
V  de  viol,  de  stupre,  de  rapt  et  d*outrage  &  la  pudeur,  commis  sur  des 
personnes  pubères  sans  qu'ils  aient  eu  pour  conséquence  la  mort  de  la 
victime;  2®  de  calomnie  ou  d'injures;  3^  de  violation  de  domicile;  4<*  de 
menaces  ou  violences  tendant  &  contraindre  une  personne  à  faire,  à  ne 
pas  faire,  ou  à  souffrir  quelque  chose;  5®  de  révélation  de  secret,  hormis 
le  cas  de  violation  de  secret  professionnel  par  des  employés  des  postes  et 
télégraphes;  6®  d'usurpation;  7®  dédommages;  8^ de  lésions  corporelles; 
9^  d'abus  d'armes;  10®  de  supposition  de  filiation;  ll^d'extorsion(art.87). 

Ne  peuvent  exercer  d'action  pénale  les  uns  contre  les  autres  :  1®  les 
conjoints,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  délit  cammis  par  l'un  contre 
la  personne  de  l'autre  ou  un  de  leurs  enfants,  ou  du  crime  de  bigamie; 
2''  les  ascendants,  descendants,  alliés  en  ligne  directe,  frères  et  beaux- 
frères,  sauf  le  cas  d'un  délit  commis  par  les  uns  contre  la  personne  oa 
l'un  des  enfants  des  autres  (art.  89). 

En  principe,  le  juge  compétent  pour  connaître  d  un  délit  est  celui  du 
lieu  où  le  délit  a  été  commis  (art.  91).  Si  ce  lieu  n'est  pas  connu  ou  si  le 
délit  a  été  préparé  ou  exécuté  hors  du  territoire  de  la  République,  l'action 
doit  être  ouverte  :  l""  devant  le  juge  du  lieu  où  les  preuves  matérielles 
du  fait  ont  été  découvertes;  2"*  devant  celui  du  lieu  où  l'accusé  a  été 
arrêté  ;  3®  devant  celui  de  la  résidence  dudit  accusé  (92). 

Quand  une  personne  est  accusée  de  plusieurs  infractions  commises  en 
des  lieux  différents,  le  juge  compétent  est  celui  qui  est  appelé  à  connaître 
de  l'infraction  entraînant  la  peine  la  plus  forte,  et,  en  cas  d'égalité  des 
peines,  celui  qui  a  le  premier  commencé  à  informer  (art.  93). 

• 

I.  —  De  r extinction  des  actions  et  des  peines. 

L'action  pénale  s'éteint  :  1°  par  la  mort  de  l'accusé;  2*  par  l'amnistie; 
3"  par  la  prescription  ;  4''  par  la  renonciation  de  la  victime,  quant  aux 
infractions  qui  ne  peuvent  être  poursuivies  d'office  (art.  95). 

c  L'action  pénale  se  prescrit  par  la  bonne  conduite  de  l'accusé  pen- 
dant un  laps  de  temps  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  20  ans,  pour  les  délits 
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punis  de  mort  ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  15  ans,  pour  les  délits 
punis  des  travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  déportation  ;  après  l'expira* 
tion  de  la  durée  maxima  de  la  peine  prévue,  s'il  s'agit  d'emprisonnement 
ou  d'interdiction  de  séjour,  sans  que  le  délai  de  prescription  puisse  jamais 
être  de  plus  de  douze  ans  et  de  moins  de  deux  mois;  5  ans  ou  1  an, 
pour  les  délits  punis  uniquement  de  la  dégradation  civique  soit  perpé- 
tuelle, soit  à  temps  ;  2  ans  pour  les  délits  punis  d'une  amende  de  plus 
de  2,000  pesos  (10,000  francs)  ;  1  an  pour  les  délits  punis  d'une  amende 
de  500  à  2,000  pesos  (2,500  &  10,000  francs);  2  mois  pour  les  délits 
punis  d'une  amende  de  moins  de  500  pesos  (2,500  francs)  (art.  98).  » 

Les  peines  se  prescrivent  par  la  bonne  conduite  du  condamné  dans 
les  délais  suivants  :  30  ans,  pour  la  peine  de  mort  ou  des  travaux  forcés 
à  perpétuité;  25  ans,  pour  la  déportation;  la  durée  de  la  peine  pronon- 
cée, avec  un  tiers  en  plus,  sans  pouvoir  excéder  25  ans,  pour  les  travaux 
forcés  à  temps;  la  durée  de  la  condamnation,  pour  l'emprisonnement  et 
l'interdiction  de  séjour  ;  5  ans,  pour  les  amendes  de  plus  de  2,000  pesos; 
1  an  pour  les  amendes  de  2,000  pesos  et  au-dessous  (art.  99). 

On  remarquera  que,  pour  la  prescription  de  l'action  pénale  et  des 
peines,  le  législateur  exige  comme  condition  essentielle,  la  bonne  con- 
duite de  l'inculpé;  en  d'autres  termes,  tout  nouveau  méfait  accompli  par 
lui  interrompt  la  prescription  (art.  102).  On  remarquera  aussi  que,  pour 
les  condamnations  à  l'emprisonnement  et  au  desHerro^  la  prescription 
de  la  peine  n'est  pas  soumise  à  un  délai  plus  long  que  la  durée  de  la 
peine  prononcée,  d'où  il  suit  que  si,  pendant  ce  délai,  le  condamné 
parvient  à  se  cacher  ou  à  se  soustraire  à  la  peine  par  la  fuite,  on  n'en 
considère  pas  moins  qu*il  a  payé  sa  dette  à  la  société,  comme  s'il  avait 
accompli  sa  peine;  c'est  peut-être  aller  un  peu  loin,  sinon  pour  l'inter- 
diction de  séjour,  dont  cette  manière  libre  de  procéder  atteint  en  défini- 
tive le  but,  du  moins  pour  la  penitenciaria  qui,  d'après  le  Code,  est  une 
peine  afflictive  sérieuse  dont  un  exil  volontaire  d'égale  durée  ne  forme 
guère  la  contre-partie. 

Quand  un  fait  n'est  puni  que  d'amende,  l'action  pénale  peut,  comme 
en  Italie  (art.  101),  être  éteinte  en  tout  état  de  cause  par  le  payement 
volontaire  du  maximum  de  l'amende  prévue  par  la  loi,  plus  les  dom- 
mages-intérêts auxquels  il  peut  y  avoir  lieu  (art.  105). 

Les  indemnités  pécuniaires  allouées  aux  victimes  peuvent,  après  le 
décès  du  condamné,  être  poursuivies  même  contre  ses  héritiers,  dans  la 
mesure  où  ils  recueillent  ses  biens  (art.  108). 
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II 


PAUTIE   SPBCIALB. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  parcourir  ici  en  détail  les 
divers  chapitres  de  la  Partie  spéciale  du  Projet;  noua  nous  contenterons 
d*y  relever  certaines  particularités. 

A.  —  Des  délits  contre  les  personnes. 

Comme  on  Ta  vu  plus  liaut,  les  c  délits  contre  la  vie  »,  même  les  plus 
graves  et  les  plus  audacieux,  n'entraînent  jamais  la  peine  de  mort  que 
s'ils  ont  pour  auteur  un  individu  déjà  condamné  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  contre  lequel  la  société  serait  tout  à  fait  désarmée  si  Ton 
ne  pouvait,  en  cas  de  nouveau  crime,  mettre  fin  à  ses  jours. 

Le  suicide  n'est  pas  puni  et  n'est  pas  punissable;  mais  celui  qui 
pousse  un  autre  à  attenter  à  ses  jours  ou  qui  l'y  aide,  encourt  de  1 
à  4  ans  d'emprisonnement,  si  le  suicide  a  eu  lieu  (art.  114). 

La  femme  qui  se  fait  avorter  ou  qui  se  prête  à  un  avortement  est 
punie  de  I  à  4  ans  d'emprisonnement  (art.  il 9)  et  le  complice  de  même. 
La  peine  s'élève  de  3  à  10  ans  pour  l'auteur,  s'il  a  agi  sans  le  consente- 
ment de  la  femme,  et  jusqu'à  15  ans,  si  la  mort  s'en  est  suivie  (art.  1 16). 

Le  Projet  consacre  un  chapitre  spécial  au  duel.  Si  le  duel  a  lieu  sans 
l'intervention  de  témoins  majeurs,  le  meurtre  ou  les  blessures  qui  en 
sont  la  conséquence  tombent  sous  le  coup  du  droit  commun  (art.  126). 
Le  Projet  punit  aussi  le  fait  de  pousser  une  personne  à  provoquer  ou  à 
accepter  un  duel,  ou  de  la  railler  publiquement  pour  ne  l'avoir  pas  feit 
(art.  127),  ou  de  provoquer  un  duel  dans  un  intérêt  pécuniaire  ou  quelque 
but  immoral  (art.  128),  ou  de  manquer  aux  conditions  posées  par  les 
témoins  en  vue  d'un  combat  égal  et  loyal  (art.  129).  Mais  il  est  muet  quant 
à  un  duel  loyal,  réglé  et  surveillé  par  des  témoins  sérieux,  et  n'ayant 
point  un  objet  immoral;  il  s'ensuit,et  nous  croyons  cette  solution  correcte, 
que  le  législateiir  ne  s'attache  pas  aux  conséquences  plus  ou  moins 
funestes  du  combat  pour  le  déclarer  innocent  ou  punissable;  celui  qui, 
dans  un  duel  loyal  et  régulier,  a  eu  le  malheur  de  tuer  ou  de  blesser  son 
adversaire,  ii'e?t  pas  plus  poursuivi  que  celui  qui  s'est  battu  sans  résul- 
tat. Reste  à  savoir  si  le  duel,  même  loyal,  ne  constitue  pas  une  atteinte 
à  l'ordre  public,  punissable  comme  telle;  nous  avons  quelque  scrupule  à 
en  admettre,  comme  les  rédacteurs  du  Projet,  l'impunité  complète  dans 
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une  société  bien  organisée,  où  Ton  doit  n'avoir  ni  le  droit,  ni  le  besoin 
de  se  faire  justice  &  soi -môme. 

En  matière  d*injure,  Taccusé  n'est  admis  à  proaver  la  vérité  de  son 
imputation  que  dans  les  cas  suivants  :  P  si  l'imputation  a  eu  pour  objet 
de  défendre  ou  de  garantir  un  intérêt  public  actuel  ;  2^  si  le  fait  attribué 
à  la  personne  offensée  a  donné  lieu  à  un  procès  pénal  ;  3"  si  le  plaignant 
demande  la  preuve  de  l'imputation  dirigée  contre  lui.  Dans  ces  cas, 
si  la  vérité  des  imputations  est  démontrée,  l'accusé  n'est  pas  punis- 
sable (art.  139). 

B.  —  Des  délits  contre  les  mœurs. 

Dans  le  titre  relatif  aux  délits  contre  les  mœurs«  la  seule  particularité 
&  relever  est  la  suppreâsion  de  toute  pénalité  quant  h  l'adultère, 
c  Dans  la  République  Argentine,  dit  l'Exposé  des  motifs,  on  ne  poursuit 
pas  l'adultère;  on  n'intente  pas  de  procès  contre  ceux  qui  le  commet- 
tent, ou  si,  exceptionnellement,  on  en  intente  un,  jamais  on  n'arrive  h 
la  condamnation  et  à  l'emprisonnement  des  coupables.  Le  peu  de  causes 
qui  se  produisent  parfois  entre  gnns  des  classes  inférieures  se  terminent 
par  un  désistement  ou  par  des  transactions  plus  ou  moins  déshonnôtes 
et  iudélicates.  Les  mœurs  et  les  coutumes  du  pays  s'opposent  &  la  pour- 
suite du  délit  d*adultère L*adultère  est  un  acte   immoral,   qui 

engendre  des  effets  très  pernicieux.  Mais  les  immoralités  et  les  vices 
qui  affligent  la  société  peuvent  se  combattre  par  une  double  série  de 
remèdes  :  les  remèdes  civils  et  les  remèdes  de  caractère  répressif.  Les 
premiers  jouent  le  principal  rôle  et  sont  ceux  qu'il  convient  d'employer 
avant  tout.  La  peine  est  VuUima  ratio^  un  recours  extrême  auquel  il  ne 
faut  songer  qu'autant  que  les  institutions  et  remèdes  civils  sont  ineffi- 
caces et  qu'on  espère,  en  l'appliquant,  réparer,  du  moins  en  partie,  les 
mœurs  qu'il  s'agit  de  combattre.  Or,  l'inefficacité  des  moyens  civils 
a-^elle  été  démontrée  en  matière  d'adultère?  Nullement.  A•^on,  au 
contraire,  reconnu  l'efficacité  des  moyens  répressifs?  Ici,  cette  expé- 
rience n'a  pas  été  faite  et  ne  se  fera  jamais,  à  raison,  tout  &  la  fois,  de 
l'inapplication  de  la  peine  et  des  conditions  auxquelles  en  eât  subor- 
donnée l'application.  D'ailleurs,  là  où  l'on  a  cru  devoir  recourir  aux 
peines,  il  n'en  est  résulté  aucun  effet  salutaire.  »  Cette  argumentation, 
si  elle  n'est  pas  al)solument  nouvelle^  nous  à  paru  toutefois  vàldirla 
peine  d'être  résumée.  Peut-être  est-elle  plus  spécieuse  que  solide. 
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Pour  les  attentats  aux  mœurs  proprement  dits,  la  qualité  de  ministre 
du  culte  ou  de  personne  investie  d'autorité  n'est  pas  considérée  comme 
aggravante,  c  parce  qu'elle  ne  crée  pas  de  lien  entre  le  coupable  et  la 
victime  et  n'accuse  pas  par  elle-même  une  plus  grande  perversité  >. 

C.  —  Des  délits  contre  la  liberté. 

Le  Projet  réunit  en  un  même  titre  [Délits  contre  la  liberté)  toutes  les 
dispositions  destinées  à  protéger  la  liberté  individuelle,  Tinviolabilité  du 
domicile,  le  secret  des  lettres,  le  secret  industriel,  la  liberté  du  travail, 
la  liberté  de  réunion,  la  liberté  des  cultes  et  la  liberté  politique,  c  toutes 
ces  dispositions  ayant  un  seul  et  même  objet  :  garantir  la  liberté  de 
rhomme». 

L*article  186,  relatif  au  secret  professionnel,  est  rédigé  dans  le  même 
sens  que  l'article  163  du  nouveau  Code  italien  :  c  Celui  qui,  ayant  con- 
naissance, à  raison  de  son  état,  office,  emploi,  profession  ou  art,  d'un 
secret  dont  la  révélation  pourrait  causer  un  dommage,  le  révèle  sans 
juste  cause,  est  puni  d*une  amende  de  200  à  1,000  pesos  (1,000  à 
5,000  francs)  et  d'une  incapacité  spéciale  de  6  mois  à  3  ans.  > 

D'après  l'article  187,  <  celui  qui,  par  des  violences  ou  des  menaces, 
oblige  un  ouvrier  à  prendre  part  à  une  grève,  est  puni  de  6  mois  à  2  ans 
d'emprisonnement  ». 

Lorsque  la  loi  punit  d'emprisonnement  un  délit  contre  la  liberté  du 
travail,  des  cultes  ou  de  réunion  ou  contre  la  liberté  politique,  l'empri- 
sonnement ne  peut  être  converti  en  une  simple  amende  (art.  196). 

D.  —  Des  délits  contre  la  propriété. 

Dans  le  titre  relatif  aux  Délits  contre  la  propriété^  nous  remarquons, 
sous  la  rubrique  de  l'extorsion,  les  deux  dispositions  suivantes  :  c  205. 
Celui  qui  séquestre  une  personne  pour  en  tirer  une  rançon  est  puni 
de  3  à  10  ans  d'emprisonnement.  —  206.  Celui  qui  soustrait  un  cadavre 
pour  s'en  faire  payer  la  restitulion,  est  puni  de  2  à  6  ans  d'emprison- 
nement. » 

Est  puni  d'une  amende  de  500  à  2,000 pesos  (2,500  à  10,000  francs): 
l""  celui  qui,  ayant  trouvé  un  objet  perdu  qui  ne  lui  appartient  pa3  ou 
un  trésor,  ae  l'approprie  sans  observer  les  prescriptions  du  Code  civil; 
2"  celui  qui  s'approprie  une  chose  d'autrui  dont  il  a  été  mis  en  posaes- 
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8ion  par  suite  d'une  erreur  ou  d'un  cas  fortuit;  3°  celui  qui  vend  le  gage 
sur  lequel  il  a  prêté  de  l'argent,  ou  se  l'approprie  ou  en  dispose  sans  les 
formalités  légales  (art.  212). 

La  banqueroute  frauduleuse  est  punie  de  2  à  6  ans  d'emprisonnement 
et  d'une  incapacité  absolue  pour  un  temps  double  (art.  213);  la  banque- 
route simple  est  punie  de  6  mois  à  2  ans  d'emprisonnement  et  d'une 
incapacité  spéciale  pour  un  temps  double  (art.  214).  Le  Projet  punit  de 
peines  analogues  le  débiteur  non  commerçant  qui  se  rend  coupable, 
vis-à-vis  de  ses  créanciers,  d'actes  de  fraude  qui,  s'il  était  commerçant, 
feraient  de  lui  un  banqueroutier  (art.  216),  et  il  punit  également  de  1  mois 
&  1  an  d'emprisonnement  le  créancier  qui  se  prête  à  un  concordat  judi- 
ciaire, ensuite  d'un  accord  conclu  avec  le  débiteur  ou  avec  un  tiers, 
par  lequel  il  a  stipulé  des  avantages  spéciaux  pour  le  cas  où  il  accepte- 
rait le  concordat  (art.  217). 

Les  délits  contre  la  propriété  intellectuelle  et  industrielle,  y  compris 
la  représentation  des  pièces  de  théâtre,  sont  punis  de  très  fortes  amendes 
(1,000  à  4,000  pesos,  500  à  2,000  pesos,  suivant  les  cas)  (art.  221  et 
suivants). 

Pour  tous  les  délits  prévus  dans  ce  titre,  le  juge  peut  abaisser  la 
peine  jusqu'à  la  moitié  du  minimum  prévu,  si  le  dommage  est  inférieur 
à  50  pesos  (250  francs)  (art.  224).  D'autre  part,  hormis  les  cas  où  le  délit 
contre  la  propriété  se  complique  de  violences  sur  les  personnes,  le  cou- 
pable échappe  à  la  peine  si,  avant  tout  commencement  de  procédure,  il 
restitue  spontanément  l'objet  qu'il  s'est  indûment  approprié,  avec  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  ou  si,  étant  hors  d'état  de  le  restituer  en 
nature,  il  indemnise  complètement  le  propriétaire  (225). 

Les  autres  dispositions  comprises  dans  la  Partie  spéciale  se  rapportent 
à  tous  les  genres  d'infractions  habituellement  prévues  par  les  codes 
pénaux,  sans  qu'elles  nous  aient  paru  présenter,  ni  dans  les  définitions, 
ni  dans  l'échelle  des  peines,  des  particularités  dignes  de  remarque.  Nous 
tenons  toutefois  à  signaler  encore  une  fois  ici  le  soin  extrême  avec 
lequel  les  trois  rédacteurs  du  Projet  se  sont  acquittés  de  la  mission  qu'ils 
avaient  reçue  de  leur  gouvernement.  Au  point  de  vue  du  droit  pénal 
comparé,  le  Projet  est  intéressant  à  étudier  même  pour  les  jurisconsultes 
européens  qui  trouveraient  la  législation  argentine,  comme  telle,  un 
peu  en  dehors  du  cercle  habituel  de  leurs  préoccupations.  Non  seule- 
ment chaque  article,  mais  même  chaque  paragraphe  est  accompagné  de 
références  très  complètes  aux  divers  codes  pénaux  antérieurs;  et  Ton 
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peut  se  convaincre,  en  les  examinant,  que  les  rédacteurs  se  sont  assi- 
milé avec  beaucoup  de  sagacité  les  progrès  réalisés  depuis  quinze  ans, 
notamment  dans  les  Pays-Bas,  en  Hongrie  et  en  Italie,  tout  en  sachant 
au  besoin  conserver  leur  originalité,  comme  on  Ta  vu  en  matière  de  duel 
et  d*adultère. 
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Dans  une  intéressante  lecture  faite,  en  1873,  à  rAcadémie  royale  de 
Belgique,  M.  Rolin-Jaequemjns  insiste  sur  le  rôle  et  la  mission  des 
peuples  neutres  ou  secondaires  dans  le  développement  du  droit  interna- 
tional (^).  Il  fait  ressortir  que  si  tous  les  États  sont  intéressés  au  maintien 
de  ce  droit,  l'intérêt  existe  au  plus  haut  degré  pour  les  États  faibles,  et 
il  observe  qu'il  est  une  loi  naturelle,  vraie  pour  l'homme  et  pour  les 
sociétés  humaines  comme  pour  tout  ce  qui  existe  :  chez  tous  les  êtres 
doués  d'une  énergie  suffisante  pour  résister  au  premier  choc,  les  facultés 
spéciales  se  développent  &  mesure  que  l'obstacle  à  surmonter  oblige  de 
les  mettre  en  mouvement.  Précisant  sa  thèse,  il  dit  que  s'il  est  exact 
que  la  nécessité  fait  grandir,  chez  l'individu  et  suivant  les  circonstances 
où  il  est  placé,  la  force  physique,  l'agilité,  la  finesse  des  sens,  l'esprit 
d'invention,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  qu'elle  n'aiguise  pas  aussi  chez 
un  peuple  l'esprit  juridique  ou  la  sagacité  politique  dans  ses  relations 
extérieures. 

Nombreuses  sont  les  preuves  que  M.  Bolin-Jaequemyns  invoque, 
c  Dans  le  développement  de  nos  relations  internationales  modernes, 
écrit-il,  Tart  diplomatique  précède  la  science  du  droit.  Or,  ce  n'est  pas 
chez  les  grandes  puissances,  c'est  dans  l'Italie,  alors  morcelée  en  une 
quantité  de  petits  États,  républiques  ou  principautés,  c'est  à  Rome,  à 
Florence,  à  Venise,  menacées  par  ceux  que  Machiavel  appelait  les 
barbares  du  Nord,  que  l'art  diplomatique  prend  véritablement  nais- 
sance. »  €  Au  XVI'  siècle,  ajoute-t-il,  la  partie  septentrionale  des  Pays- 
Bas,  conquise  sur  les  flots  comme  la  ville  de  Venise,  est  conquise  une 
seconde  fois  sur  la  tyrannie  espagnole.  En  même  temps  une  nouvelle 
puissance  s'élève,  et  c'est  celle-là  qu'il  faut  gagner,  non  par  des  pré- 

(*)  Bulletin  de  rAcadémie  royale  de  Belgique,  2°^  série,  t.  39,  p.  751  et  suivantes. 
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sents  ni  des  caresses,  mais  par  la  persuasion  honnête.  Cette  puissance^ 
c*est  Topiniou  publique.  Pour  la  persuader,  il  faut  lui  parler  le  langage 
du  droit,  de  la  justice.  » 

Les  Provinces-Unies,  pour  citer  cet  exemple,  ont  rendu  au  droit  des 
gens  les  plus  grands  services  :  elles  ont  produit  de  savants  publicistes; 
elles  ont  lutté  pour  plusieurs  principes  importants;  longtemps  elles  ont 
été  le  centre  du  mouvement  diplomatique  européen  et,  comme  le 
rappelle  M.  Rolin-Jaequemyns,  presque  coup  sur  coup  on  y  a  vu  les 
congrès  de  Bréda,  Nimègue,  Ryswick,  Utrecbt,  La  Haye,  appelés  à 
terminer  les  guerres  ou  les  différends  qui  auraient  pu  y  donner  lieu. 

Il  ne  serait  pas  sans  utilité  de  faire  le  relevé  de  ce  qu*ont  apporté 
comme  contribution  au  droit  international  les  autres  petits  États  de 
TEurope.  Dans  ces  pages  nous  nous  bornerons  &  tâcher  de  répondre  à 
une  seule  question  :  quelle  part  la  Belgique  peut*elle  réclamer  dans  le 
développement  de  ce  droit?  Nous  nous  occuperons  non  du  présent,  mais 
uniquement  du  passé. 

Une  première  observation  se  présente.  Les  provinces  qui  forment 
actuellement  la  Belgique  manquent  longtemps  de  cohésion.  Uiàée 
d^unité  n'est  guère  développée  ;  des  siècles  se  passent  avant  que  la  nation 
ait  conscience  d'elle-même.  Les  tentatives  faites  pour  donner  aux 
diverses  parties  de  la  Belgique  quelque  consistance  échouent.  Glorieux  est 
l'effort  fait  par  Jacques  Van  Ârtevelde.  Sous  sa  généreuse  inspiration, 
Jean  III,  duc  de  Brabant,  Louis  de  Nevers,  comte  de  Flandre,  la  noblesse, 
les  échevins  et  les  bourgeois  de  nombreuses  villes  affirment,  en  1339, 
leur  solidarité  (^).  Sans  trop  insister  sur  le  plan  conçu  par  Charles-le- 
Téméraire  et  consistant  à  joindre  la  Bourgogne  au  groupe  des  États 
belges  par  la  réunion  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  nous  rappellerons 
qu'en  1488,  pendant  la  minorité  de  Philippe-le-Beau  et  les  luttes  contre 
Maximilien  d'Autriche,  un  traité  d'alliance  éternelle  fut  conclu  entre  la 
Flandre,  le  Brabant,  le  Hainaut,  la  Zélande  {*).  On  connaît  les  projets  de 
Charles-Quint.  En  1526,  il  cherche,  par  le  traité  de  Madrid,  à  reprendre 
la  Bourgogne  qui  lui  paraît  nécessaire  pour  reconstituer  un  fiaisceau 
d'États  capable  de  faire  contrepoids  à  la  France  p).  Mais  François  !•'  fait 

(*}  Pâui.  Frbdericq,  dans  la  Revue  de  l'instruction  publique,  1878,  p.  41. 
(*)  Ibid. 

(>)  Van  Bbmmbl,  Histoire  politique  moderne  de  la  Belgique  dans  la  Patria  Beigioa^ 
t.  II,  p.  287. 
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proclamer  par  une  assemblée  de  grands  du  royaume  et  de  prélats  que  le 
roi  ne  peut  aliéner  aucune  partie  de  son  patrimoine,  et  bientôt  le  traité 
de  Cambrai  conserve  la  Bourgogne  à  la  France.  Â  diverses  reprises, 
Charles-Quint  songe  à  faire  des  États  belges  un  héritage  séparé  pour 
Tun  de  ses  enfants  et  il  finit  par  les  placer  sous  la  protection  de  TAlle^ 
magne,  par  la  constitution  du  Cercle  de  Bourgogne  (^). 

La  pragmatique  sanction  du  4  novembre  1549,  publiée  du  consens 
tement  des  États  généraux,  décréta  un  mode  uniforme  pour  la  trans- 
mission de  la  souveraineté  des  provinces  belgiques  a  tenues  en  masse 
inséparable  à  toujours  sous  un  même  prince,  afin  qu'elles  soient  tant 
mieux  régies,  gouvernées  et  conservées  en  leur  entier.  »  L'acte  toutefois 
ne  concernait  ni  le  pays  de  Liège  ni  celui  de  Stavelot,  fiefs  du  Saint- 
Empire. 

L'indivisibilité  des  provinces  belges  fut  affirmée  en  d'autres  circon- 
stances encore.  La  stipulation  fut  reproduite,  en  1598,  lors  de  leur 
cession  à  Albert  et  Isabelle,  et  dans  un  des  traités  de  la  barrière, 
il  fut  inscrit  qu'elles  formeraient  c  un  seul,  indivisible  et  inaliénable 
domaine  ».  En  1725,  l'empereur  Charles  VI  promulgua  une  pragmatique 
sanction  consacrant  le  même  principe.  Enfin,  le  traité  de  La  Haye  de 
1790  disposa  que  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  les  Provinces-Unies 
garantissaient  à  l'empereur  et  à  ses  successeurs  la  souveraineté  des  pro- 
vinces belgiques,  réunies  sous  sa  domination,  c  pour  ne  composer  qu'un 
seul,  indivisible,  inaliénable  et  incommuable  domaine  » . 

Cependant — insistons  sur  ce  point  <-  l'idée  de  l'unité  nationale  faisait 
défaut.  Le  gouvernement  était  en  quelque  sorte  fédératif  et,  suivant 
l'expression  de  Van  den  Zypen  :  c  Unita  omnes  sunC  pravincia^salvo  siu" 
gulamm  jure^  adeoque  nullœ  aUeris  subjecta  »  (*). 

Serait-ce  à  cette  absence  de  notion  de  l'unité  nationale  qu'il  faut 
attribuer  le  peu  de  résistance  que  cette  c  masse  »  offrit  aux  attaques  de 
l'étranger?  D'autre  part,  l'idée  vraiment  politique  n'aurait-elle  point 
pu  germer  parce  que  les  éléments  fortifiants  de  la  race  succombèrent 
sous  la  persécution  religieuse  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  néfaste  fut  la  destinée  de  nos  provinces.  Au  sein  du 

(1)  Van  Bbmmbl,  Histoire  politique  modems  de  la  Belgique  dans  la  Pairia  Belgica, 
t.  II,  p.  287. 

(S)  Faider,  Histoire  des  institutions  politiques  de  la  Belgique^  dans  la  Patria 
Belffica,  t.  II,  p.  399. 
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CoDgrès  national,  le  18  novembre  18â0,  on  membre.  Le  Hon,  montra 
comment  les  grandes  paissances  avaient  suivi  nne  politique  toajoora 
hostile  à  Tégard  de  la  Belgique  depuis  plus  de  deux  siècles  et  demi, 
c  Nous  appelons,  disait^il,  à  TEurope  nouvelle  des  griefs  de  l'Europe 
ancienne.  > 

La  plainte  était  légitime,  mais  les  Belges  avaient  leur  part  de  res- 
ponsabilité :  ils  avaient  subi  leur  sort  sans  même  tenter  de  résister. 

Depuis  lUnion  d'Utrecht,  qui  fonde  la  république  des  Provinces- 
Unies  et  abandonne  la  Belgique  au  joug  espagnol,  de  cruelles  amputa- 
tions sont  successivement  &ites  au  territoire  de  la  Belgique  et,  de  plus, 
continuellement  notre  sol  est  le  champ  clos  où  les  grands  États  viennent 
vider  leurs  différends. 

En  1648,  le  roi  d*Espagne  reconnaît  Tindépendance  des  Provinces- 
Unies  et  il  leur  cède  le  Brabant  septentrional,  la  copropriété  sur  la  ville 
et  le  district  de  Maestricht,  la  plus  grande  partie  du  pays  d'Outre» 
Meuse  dans  le  Limbourg  et  une  partie  de  la  Flandre.  Il  souscrit  à  la 
fermeture  de  TEscaut. 

Onze  années  plus  tard,  le  traité  des  Pyrénées  opère  un  nouveau 
démembrement.  L'Espagne  cède  à  la  France  Arras  et  une  grande  partie 
de  TArtois,  plusieurs  villes  en  Flandre,  dans  le  Hainaut  et  dans  le 
Luxembourg. 

En  1668,  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  s'opère  la  cession  de  Lille, 
Douai,  Armentières. 

En  1678,  le  traité  de  Nimègue  enlève  à  la  Belgique  Cambrai,  Valen- 
ciennes,  Maubeuge,  Bavai,  Bailleul,  Bouchain,  Condé«  Cassel,  Saint- 
Omer. 

En  vertu  du  traité  d'Utrecht  de  1713  et  du  traité  de  la  barrière  de 
1715,  une  partie  de  la  Gueldre  est  cédée  à  la  Prusse;  la  ville  de  Venloo, 
aux  Provinces-Unies  ;  Saint- Amand  et  Mortagne,  à  la  France.  Le  reste 
de  la  Belgique  avait  été  adjugé,  par  le  traité  d'Utrecht,  à  la  maison 
d'uAtriche  (i). 

A  diverses  reprises,  celle-ci  songea  à  trafiquer  de  sa  nouvelle  acquisi- 
tion. Marie-Thérèse  essaya  de  céder  deux  provinces  belges  à  Frédéric  II 
pour  sauver  la  Silésie;  elle  tenta  ensuite  de  donner  à  la  France  di\  erses 
villes  et  faire,  de  ce  qui  restait  des  Pays-Bas,  une  souveraineté  particulière 
pour  l'infant  don  Philippe,  duc  de  Parme,  lequel,  à  son  tour,  cédait  k  l'im- 

{*)  A.  GmoN,  Le  droit  public  de  la  Belgique^  p.  18. 


HISTOIRE  UTTÉRAIRB  DU  DROIT  INTIRNATIONAL  EN  BELGIQUE.  588 

pératrice  sea  droits  aux  duchés  «ie  Parme,  de  Plaisance  et  de  6uastalla(^). 
Joseph  II,  lors  de  la  succession  de  Ba7ière,  conçut  le  dessein  d*échanger 
les  Pays-Bas  pour  la  Bavière.  Et  un  écrivain  a  pu  dire  :  c  Les  Belges 
ignoraient  que  Ton  trafiqu&t  ainsi  de  leur  existence  politique,  et  ils  Tau- 
raient  su  quMls  y  auraient  été  probablement  indifférents  (^.  » 

Durant  ces  deux  siècles  et  demi,  peu  d'ouvrages  concernant  le  droit 
des  gens  :  quelques  noms  seulement  que  nous  mentionnerons  succes- 
sivement (3). 

Certaines  questions  du  droit  de  la  guerre  avaient  été  traitées  parles 
commentateurs  du  xiv*  siècle;  nous  voyons  leurs  opinions,  auxquelles 
se  mélangent  des  idées  enseignées  par  les  canonistes  et  les  théologiens, 
faire  leur  apparition  en  Belgique.  Un  excellent  auteur,  Philippe  Wielant 
les  résume  dans  sa  Pratique  criminelle.  Il  exige  pour  la  légitimité  de  la 
guerre,  le  concours  de  quatre  conditions  :  il  faut  des  personnes  capables 
de  faire  la  guerre,  une  cause  juste,  une  bonne  intention  et  l'autorisation 
du  supérieur.  ^  En  droit,  dit-il,  personne  ne  peut  convenablement  faire  la 
guerre  ni  consentiràce  qu'elle  se  fasse,  si  ce  n'est  les  princes  qui  ne  recon- 
naissent pas  de  supérieur;  tels  sont  le  pape  et  l'empereur.  Tous  les 
autres  princes,  comme  les  rois  de  France,  d'Angleterre,  d'Espagne,  etc., 
pas  plus  que  les  ducs,  les  comtes,  les  margraves  et  autres  n'ont  d'auto- 
rité à  cet  effet,  si  ce  n'est  defacto^  cdsen  droite  ils  doivent  reconnaître 
des  supérieurs;  seulement  l'usurpation  et  l'usage  sont  contraires  à  ce 
dernier  point.  » 

Wielant  énumère  ensuite,  toujours  à  la  suite  des  écrivains  italiens,  les 
diverses  espèces  de  guerres.  Il  distingue  le  bellum  romanum  fait  dans 
l'intérêt  de  l'Église;  le  bellum  judiciale,  dirigé  contre  les  rebelles;  le 
bellum  prœsumptuosum^  lutte  des  rebelles  contre  leur  souverain;  le 
bellum  lidium^  que  l'on  fait  dans  un  intérêt  personnel  et  à  juste  titre  ; 
le  bellum  temerarium  dirigé  contre  ceux  qui  ont  le  bon  droit  pour  eux  ;  le 
bellum  voluntarium  entrepris  sans  motifs,  et  enfin,  le  bellum  neeessa' 
rium^  guerre  faite  parce  que  l'on  y  est  contraint. 

Les  idées  de  la  suprématie  de  l'empereur  ou  du  pape  avaient  été 
depuis  longtemps  combattues  en  France,  en  Espagne  et  en  Angleterre 

(<)  Van  Bbmmxl,  ouvrage  cité,  p.  304. 

P)  Ibid. 

(^)  Dans  ces  pages,  noos  ne  touchons  point  an  droit  international  privé. 
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et  les  l^istes  de  ces  pays  avaient  fait  prévaloir  que  les  cooronnea  de 
leariï  souverains  étaient  impériales  et  ne  relevaient  que  de  leur  épée.On 
conçoit  cependant  que  le  jurisconsulte  gantois  écrivant  en  1519  et 
traitant,  somme  toute,  accessoirement  de  la  matière,  ait  repris  pour  son 
compte  les  théories  des  anciens  auteurs.  Mais  ce  que  Ton  ne  comprend 
pas,  si  Ton  ne  possède  le  mot  de  Ténigme,  c*est  que  ces  mêmes  idées 
furent  reproduites  au  milieu  du  xvi*. siècle,  quand  faits  et  doctrine  étaient 
d'accord  pour  admettre  l'indépendance  complète  des  trois  couronnes 
dont  nous  parlons.  Or,  dans  sa  Pratique  criminelle^  Damhoudere  répète 
ce  qu'a  enseigné  Wielant.  Il  est  vrai  qu'il  n'a  fait  que  plagier  indigne- 
ment  celui-ci  (^). 

Au  commencement  du  xvi'  siècle,  un  Belge,  Josse  van  Clichthove, 
publia  deux  écrits  se  rattachant  quelque  peu  à  notre  science.  L*un  est 
De  bello  et  pace  opitsculum  christianos  principes  ad  sedendos  bellorum 
tumultus  etpacem  componendam  exhortans;  l'autre  est  le  De  Régis  offido 
opuseulum^  quid  optimum  quemque  regem  deceat  ex  sacris  literis  etproior 
torum  authorum  sententiis  historiisque  depromens.  Josse  van  Clichthove 
était  né  à  Nieuport;  il  avait  étudié  à  Louvain  et  &  Paris,  et  avait  ensei- 
gné au  collège  de  Navarre.  Il  devint  chanoine  à  Chartres  où  il  mourut 
en  1543. 

Plus  tard  apparut  un  autre  écrivain,  Nicolas  Biese,  qui  écrivit,  en 
1556,  De  republica  libri  quaimr  quibus  ttniversa  de  moribus  pAilosopho- 
rum  continentur.  Il  n'y  touche  guère  à  notre  sujet,  si  ce  n'est  dans  le 
passage  où  il  plaide  la  légitimité  de  la  guerre.  Nicolas  Biese  était  né  à 
Gand  en  1516;  il  mourut  à  Vienne  en  1572.  11  avait  étudié  la  médecine 
et  avait  professé  à  Louvain. 

Un  nom  brille  d'un  certain  éclat,  celui  de  l'auteur  du  De  jure  et 
officiis  bellicis  et  disciplina  militari  libri  III,  Balthasar  de  Ajala  était 
né  à  Anvers  en  1548;  son  père,  Diego  de  Ayala,  seigneur  de  Vuer- 
destein,  né  à  Burgos,  avait  obtenu  droit  de  bourgeoisie  en  1531  et 
avait  épousé  Agnès  de  Réuialme;  son  grand- père,  don  Jaan 
Rodriguez  de  Ayala- Palencia,  avait  été  corregidor-major  de  la  ville  de 
Burgos  (*). 

Balthasar  fut  envoyé  jeune  encore  à  l'université  de  Louvain.  Il  y 
obtint  le  grade  de  licencié  en  droit.  En  1580,  il  fut  nommé  auditeur 

(*)  Ad.  Du  Bois,  Messager  des  sciences  historiques^  1889,  p.  30  et  p.  380. 
(*)  Je  dois  ces  renseigaemeats  à  M.  Goovabrts,  archiviste-acyoint  aaz  archiTes  géné- 
rales du  royaume. 
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général  du  camp  (^).  La  charge  remontait  déjà  à  quelques  années  et  la 
commission  délivrée  au  premier  titulaire  de  l'emploi,  Jean  Stratius^ 
docteur  en  droit,  conseiller  au  conseil  provincial  de  Gueldre,  exposr 
les  motifs  de  la  nomination  :  c  Et  il  soit  que  pour  tant  mieux  povoir 
tenir  notre  dicte  armée  en  bonne  discipline  et  justice  nous  ayons  trouvé 
nécessaire  de  consulter  quelque  personnaige  de  lettres,  savant  et  expéri- 
menté en  justice,  pour  se  tenir  avec  ledit  capitaine  général  de  notre 
dicte  armée  et  soubz  icellui  exercer  Tétat  d'auditeur  du  camp  et  lui 
donner  avis  et  conseil  en  ce  qui  concerne  le  fait  de  justice.  »  Les  fonc- 
tions d'auditeur  devinrent  de  plus  en  plus  importantes  et  l'on  peut  voir 
une  preuve  des  excès  horribles  des  gens  de  guerre  dans  les  mots  de 
Damhoudere  écrivant  en  1577  que,  dans  les  dix  ans  antérieurs,  ils 
avaient  accumulé  plus  de  crimes  qu'il  ne  s'en  était  commis  depuis  Adam 
jusqu'en   1566  («). 

C'est  durant  le  siège  de  Tournai  que  Balthasar  acheva  son  ouvrage 
sur  le  droit  de  la  guerre  ;  la  dédicace  à  Alexandre  Farnèse  porte  : 
E  castris  ante  Tornacum  pridie  AaL  Novemb.  1581.  Plus  tard,  Âyala 
fut  nommé  membre  du  Grand  Conseil,  qui  de  Malines,  occupé  par  les 
partisans  de  Guillaume  d'Orange,avait  été  transféré  à  Namur.  Il  mourut 
à  Alost,  le  l'*^  septembre  1584. 

Dans  sa  préface,  l'auteur  rappelle  que  la  guerre  est  condamnée  par 
beaucoup  d'auteurs  à  cause  des  maux  terribles  qu'elle  entraîne,  mais  il 
soutient  qu'il  y  a  des  droits  de  la  guerre,  comme  il  y  a  des  droits  de 
la  paix.  Ensuite,  il  passe  en  revue,  en  trois  livres,  différentes  questions 
relatives  au  droit  de  la  guerre,  à  la  direction  des  armées  et  à  la  discipline 
militaire. 

Parmi  les  conditions  de  la  guerre  juste,  Ayala  place  Vauctoritas prin- 
cipis  et  ce  sujet  l'entraîne  à  des  digressions  sur  la  légitimité  de  la  guerre 
aux  rebelles. C'est,  nous  l'avons  déjà  signalé  ailleurs,  le  prince  d'Orange 
qu'il  vise,  dans  le  passage  fameux  qui  l'a  fait  ranger  parmi  les  défen- 
seurs du  tyrannicide.  A  ses  yeux,  quelque  inique  que  soit  le  prince 
légitime,  on  ne  peut  l'appeler  tyran  :  le  tyran  est  celui  qui  s'est  emparé 
du  pouvoir  par  la  force  et  illégalement  et  pareil  homme  peut  ôtre  tué, 
s'il  n'est  pas  possible  de  s'en  débarrasser  autrement.  François  Hotman 
venait  d'écrire  son  Franco-QaUia  dans  lequel  il  conférait  à  l'assemblée 

(^)  A.  RiviER,  Histoire  de  la  science  du  droit  en  Belgique,  dans  la  Patria  Belgica, 
t.  III. 
^*J  Dkfacqz,  Ancien  droit  bel^que,  t.L  p.  81. 
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générale  des  États  l^élection  et  la  déposition  des  rois.  Âyala  prétend 
réfuter  cette  opiniou,  de  môme  qa*il  repousse  les  idées  émises  dans  son 
Histoire  de  Fraftce  par  Bernard  de  Girard,  seigneur  du  Haillan. 

On  peut  mentionner  ici  Juste-Lipse.  Il  était  né  en  1547,  professa'à  léna 
et  à  Leyde,  rétracta  les  opinions  protestantes  qu'il  avait  embrassées  et 
enseigna  à  Louvain,  où  il  mourut  en  1606.  Il  ne  s'occupa  point  préci- 
sément de  droit  des  gens,  mais  il  toucha  à  la  politique  générale  dans  ses 
PoliticoTum  site  civïlis  doctrina  libri  stx  et  dans  ses  Mmita  et  exempk 
poUtica^  empreints  en  réalité  de  machiavélisme. 

Trois  écrivains  s'occupèrent  du  droit  d'ambassade  :  Canonhieri, 
Maerselaer  et  Chokier. 

Pierre -André  Canonhieri,  Génois  d'origine,  médecin  et  avocat  à 
Anvers,  écrivit  en  1615  un  traité  De  legatis,  Frédéric  de  Maerselaer, 
publia  en  1618  le  Kïiptîxetov  sive  legationum  insigne  in  duos  lihros  distri- 
hutum,  qu'il  édita  ensuite,  considérablement  augmenté,  sous  le  itre  de 
Legatus,  L'auteur  était  né  &  Anvers  en  1584.  Il  fut  échevin  de  Bruxelles 
et  devint  en  1623  bourgmestre.  Jean  de  Chokier,  né  à  Liège  en  1571, 
chanoine  de  la  cathédrale  de  Liège  écrivit  en  1624,  le  Tractatus  de 
legato  (^). 

De  la  môme  époque  date  un  traité  sans  grande  originalité,  intitulé 
J)epace,  œuvre  d'un  jurisconsulte  fort  distingué,  Pierre  Goudelin.  Né  à 
Ath  en  1550,  il  devint  avocat  à  Malines  et  plus  tard  il  professa  à 
Louvain.  Il  mourut  en  1619. 

Au  commencement  du  xv!!""  siècle,  des  écrivains  français  avaient 
développé  de  nouveau  la  vieille  thèse  des  droits  de  la  France  à  l'empire. 
Un  juriste,  Jean  de  Cassan,  prétendit  établir,  en  1633,  le  droit  de  sou- 
veraineté incontestable  que  la  France  pourrait  revendiquer  c  sur  la 
Navarre,  Naples,  la  Sicile,  Majorque,  Milan,  la  Sardaigne,  l'Empire, 
la  Savoie,  le  Piémont,  la  Lorraine,  Gônes,  la  Flandre,  les  Pays-Bas, 
Kavenne,  Avignon.»  La  môme  année,  Besian  Arroy,  théologal  de  l'église 
de  Lyon,  dans  ses  Questions  décidées  sur  la  justice  des  armes  des  rois  de 
France,  sur  les  alliances  avec  les  hérétiques  ou  infidèles  et  sur  la  conduite 
de  la  conscience  des  gens  de  guerre  soutint  que  t  toutes  les  Gaules, 
l'Italie  entière,  T  Allemagne,  la  Hongrie,  la  Pologne,  la  Russie,  laPrussie, 
la  Livonie,  la  Lithuanie,  la  Moscovie,  la  Slavonie,  la  Vodolie,  l'Albe* 

(*)  Revue,  t.  XVI  p.  186. 
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russie,  la  Valachie,  toutes  les  Gaules  du  côté  des  Pyrénées  et  en 
Espagne  tout  le  territoire  en  deçà  de  TEbre  >  appartenaient  légitime-* 
ment  aux  rois  de  France  comme  successeurs  de  Charlemagne,  et  que  les 
princes  qui  en  tenaient  quelque.9  provinces  ne  les  possédaient  que  pour 
les  avoir  envahies. 

La  thèse  fut  combattue  dans  les  Pays-Bas,  et  Corneille  Jansenius  qui 
était  à  cette  époque  professeur  à  Louvain,  écrivit  pour  la  réfuter  et  pour 
défendre  les  droits  du  roi  d'Espagne  le  Mars  Oallicus.  Le  chef  et  prési* 
dent  du  Conseil  privé,  Pierre  Boose  lui  avait  fourni  les  principaux 
matériaux. 

François  Van  den  Zype  [Zypceus)  mérite  d'être  cité.  Né  à  Malines, 
en  1580,  il  mourut  avant  1665.11  étudia  à  Louvain  et  devint  protonotaire 
apostolique,  chanoine,  officiai  et  archidiacre  de  la  cathédrale.  \})  Un  de 
ses  ouvrages  est  intitulé  Judex^magistratus^senatorlïbris  IV exhïbitus  : 
I.  virtutes^  II.  jurisdictionem^  III.  politiam^  IV.  autocratiam  spectat.  Au 
quatrième  livre.  Van  den  Zype  traite  des  pouvoirs  du  souverain  et  de 
quelques  points  du  droit  de  la  guerre  et  d'ambassade.  Il  déclare  que  la 
crainte  que  l'État  voisin  n'augmente  en  puissance  n'est  pas  une  cause  légi« 
time  de  guerre;  il  soutient  qu'il  faut  s'abstenir  de  représailles  et  de  lettres 
de  marque,  et  conteste  que  les  ennemis  puissent  être  réduits  en 
esclavage.  Dans  d'autres  écrits,  il  proclame  que  la  mer  ne  doit  pas  être 
libre. 

Antoine  Perez  n'est  point  sans  importance  pour  le  droit  de  la  guerre. 
Dans  son  Jus  publicum^  il  affirme  que  l'on  ne  peut  faire  la  guerre  aux 
hérétiques  par  le  seul  motif  qu'ils  sont  hérétiques,  et  il  proclame  injuste 
la  guerre  que  fait  la  France  à  l'Autriche,  dans  l'unique  but  de  diminuer 
sa  puissance.  Perez  était  originaire  de  la  Navarre.  Né  en  1583,  il  était 
venu  dans  les  Pays-Bas  à  la  suite  des  archiducs.  Il  enseigna  à  Louvain, 
où  il  mourut  en  1673  (*). 

Un  travail  de  médiocre  valeur  parut  en  1633.  Ce  sont  les  Oinqnante 
discours  de  matière  d^ estât ^  composés  par  Guillaume  de  Willaert,  sieur 
de  Basse,  et  publiés  par  Jacques  de  Willaert. 

Nous  avons  rappelé  ici  môme  la  question  du  droit  de  dévolution  et  la 
prétention  de  Louis  XIV  de  faire  admettre  sa  femme  à  la  souveraineté 


(<)  Britz,  Code  de  lancien  droit  belffiqu»,  1. 1,  p.  tô6. 
(«)  Ibid.  p.  177. 
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des  provinces  belgiques  où  ce  droit  était  en  vigueur  (^).  Philippe  IV 
venait  de  mourir  le  27  septembre  1665  ;  c*est  à  la  régente,  mère  du  roi 
Charles  II,  que  le  roi  de  France  s'adressa.  Nombreux  furent  les 
mémoires  et  les  livres  que  le  débat  suscita.  Le  Traité  des  droits  de  la  reine 
très  chrétienne  sur  les  divers  États  de  la  monarchie  d^Espagiie  était  un 
véritable  manifeste,  où  l'on  tentait  de  prouver  la  nullité  de  la  renoncia- 
tion &  toutes  prétentions  sur  la  monarchie  espagnole,  qui  avait  été 
imposée  par  le  traité  des  Pyrénées  à  la  reine  de  France,  et  où  ron 
assajait  ensuite  de  déterminer  l'étendue  des  droits  de  celle-ci  dans  la 
succession  de  ses  parents.  La  reine  réclamait  le  duché  de  Brabant,  la 
seigneurie  de  Malines,le  marquisat  d*Anvers,  la  haute  Gueldre,  le  comté 
d'Artois,  le  comté  de  Namur,  le  duché  de  Cambrai,  à  titre  du  droit  de 
dévolution;  le  duché  de  Limbourg,  le  marquisat  d'Arlon,  le  comté  de  la 
Roche, à  cause  de  leur  union  au  Brabant;  le  comté  de  Hainaut,  comme 
franc-alleu  dévolu  aux  enfants  du  premier  mariage  de  Philippe  IV;  le 
quart  du  duché  de  Luxembourg  et  le  tiers  de  la  Franche-Comté,  du  chef 
de  dispositions  coutumiëres  sur  le  partage  des  successions  (^).  c  Des 
-dix  provinces  qui  composaient  les  Pays-Bas  espagnols,  observe  Borgnet, 
la  Flandre  seule  échappait  aux  efiFets  d'un  système  scandaleusement 
envahisseur,  en  attendant  sans  doute  le  jour  où  la  France,  après 
l'avoir  cernée  de  toutes  p^rts,  pourrait  la  réclamer  comme  un  des  grands 
fiefs  de  la  couronne,  prétention  déjà  émise  à  l'époque  des  négociations 
de  Munster  {^).  > 

Importante  était  la  réclamation  soulevée  :  diverses  réponses  furent 
faites  par  des  juristes  belges.  L'illustre  Pierre  Stockmans  écrivit  le 
Veridicns  Belga  et  le  Tractatus  juris  devolutionis;  Hubert  Loyens  inter- 
vint également  dans  le  débat  et  publia  deux  ouvrages;  d'autres 
mémoires  encore  furent  imprimés;  quelques  dissertations  enfin  sont 
demeurées  manuscrites. 

Pierre  Stockmans  était  né  &  Anvers  en  1608;  il  avait  enseigné  à 
Louvain  et  était  entré  au  Conseil  de  Brabant  en  1643.  Il  avait  savam- 
ment défendu  <  les  droits  et  les  privilèges  du  Roi,  du  peuple  et  de 
l'Église  elle-même  »  contre  les  prétentions  du  Saint-Siège  concer- 
nant la  publication  des  bulles.  En  1649,  il  avait  été  envoyé  à  la  Haye 
pour  régler  diverses  questions  que  le  traité  de  Munster  avait  &it 

(«)  Revue,  tome  XXIII,  p.  345. 

(«)  Borgnet,  Louis  XIV  et  la  Belgique,  dans  la  Reoue  naiionale,  t.  XVI,  p.  28. 

(>)  Ibid. 
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naître.   En   1663,   il  était  entré  au  Conseil   privé.   Il    monrut  en 
1671  (1). 

Hubert  Loyens,  né  &  Maestricht  en  1599,  mourut  à  Bruxelles  en  1684. 
Licencié  en  droit,  il  devint  secrétaire  ordinaire  de  Sa  Majesté  au  Conseil 
de  Brabant  (^). 

Au  xviii"  siècle  se  posèrent  les  importantes  questions  de  la  liberté  de 
commerce  et  de  la  liberté  des  mers, 

Déjà,  lors  du  transfert  de  la  souveraineté  des  Pays-Bas  aux  archiducs 
Albert  et  Isabelle,  Philippe  II  avait  défendu  aux  habitants  de  faire  aucun 
commerce  aux  Indes  orientales  ou  occidentales  et  d'envoyer  en  ces  pays 
des  navires,  sous  peine  de  confiscation  de  biens,  d'autres  peines  plus 
graves  et  même  de  mort.  Le  roi  d'Espagne  n'avait  évidemment  point  le 
droit  d'édicter  pareille  défense*  puisque  les  Pays-Bas  n'avaient  jamais 
été  une  dépendance  de  la  couronne  d'Espagne.  Néanmoins,  timides 
furent  les  protestations,  et  quand,  plus  tard,  le  gouvernement  espagnol 
fît  quelques  légères  concessions,  ce  fut,  somme  toute,  dans  un  but  fiscal. 

Le  traité  de  Munster  vint  frapper  durement  le  commerce  et  Tindustrie 
belges. 

Les  articles  5  et  6  visaient  le  commerce  des  Indes.  Sainement  inter- 
prétés, ils  interdisaient  aux  Espagnols  le  droit  de  faire  des  conquêtes. 
Mais  les  Hollandais  prétendaient  qu'il  en  résultait  qu'il  n'était  permis  ni 
aux  Espagnols,  ni  aux  Belges  de  négocier  aux  Indes,  même  dans  les 
Ëtats  des  princes  neutres  et  souverains  (^). 

L'article  5  stipulait  que  les  Espagnols  retiendraient  leur  navigation 
aux  Indes  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  alors,  sans  pouvoir  l'étendre,  et 
que  les  habitants  des  Provinces-Unies  s'abstiendraient  pareillement  de  la 
fréquentation  des  places  que  les  Espagnols  occupaient  aux  Indes  orien- 
tales. L'article  6  portait  que,  quant  aux  Indes  occidentales,  les  sujets  et 
habitants  des  deux  États  s'abstiendraient  réciproquement  de  naviguer 
et  trafiquer  dans  les  havres,  lieux  et  places,  l'un  de  l'autre. 

L'article  14  du  traité  disposait  que  l'Escaut,  comme  les  canaux  du 
Sas,  du  Zwyn  et  autres  bouches  de  mer  y  aboutissant,  seraient  tenus 
clos  du  côté  des  Provinces-Unies. 


(*}  Britz,  ouvrage  dté,  1. 1,  pp.  194  et  suivantes. 
(*)  Ibid.,  p.  260. 

(*)  LsvAE,  Recherches  historiques  sur  le  commerce  des  Belges  aux  Indes  pendant 
le  XTii*  et  le  xvm*  siècle. 
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Pendant  nombre  d*anuées  le  commerce  des  Belges  aux  Indes  fut  nul; 
finalement,  quelques  tentatives  furent  faites;  une  compagnie  royale  de 
navigation  fut  érigée  en  1698  et  on  songea  môme  &  relier  Ostende  à 
Anvers  au  moyen  d*un  canal  et  à  remédier  ainsi  &  la-  fermeture  de 
TEscaut. 

Plus  tard,  Tempereur  Charles  VI  songea  à  affermer  le  commerce  des 
Indes  en  érigeant  pour  Texercer  une  compagnie  privilégiée.  Dès  que 
le  projet  fut  connu  dans  les  Provinces-Unies,  il  souleva  de  vives  pro« 
testations  :  la  thèse  des  États  généraux  était  que  Tempereur  n*avait  pas 
le  droit  de  permettre  aux  négociants  belges  d'exercer  le  commerce  avec 
des  États  indépendants  et  des  puissances  libres.  De  nombreux  écrits 
furent  publiés  où  Ton  soutenait  cette  interprétation  du  traité  de  Munster 
prétendument  confirmée  par  le  troisième  traité  de  la  barrière. 

Parmi  les  défenseurs  des  prétentions  néerlandaises  figuraient  Wester- 
veen  et  Barbejrac.  Le  premier  publia  deux  dissertations  latines;  le 
second  écrivit  la  Défense  du  droit  de  la  Compagnie  hollandaise  des  Indes 
orientales  contre  les  nouvelles  prétentions  des  Pays-Bas  autrichiens  et  les 
raisons  ou  objections  des  avocats  de  la  Compagnie  d* Ostende. 

Les  droits  de  nos  provinces  trouvèrent  d'habiles  avocats.  Tel 
de  Beaucour,  dans  un  mémoire  è  l'empereur  ;  tel  aussi  Marc  Mac  Nenj, 
alors  procureur  fiscal  du  conseil  des  finances,  plus  tard  secrétaire  d'État 
et  de  guerre,  dans  la  Réfutation  des  arguments  avan/^  de  la  part  de 
messieurs  les  directeurs  des  Compagnies  d^ Orient  et  d'Occident  des  Pro^ 
viTices^Unies  contre  la  liberté  du  commerce  des  habitants  des  Pays-Bas^ 
sujets  de  Sa  Majesté  impériale  et  catholique^  dans  les  climats  éloignés^  à 
prétexte  des  articles  5  etQ  du  traité  de  Munster  et  la  Démonstration  de 
ïinjuste  et  chimérique  prétention  des  directeurs  de  la  Compagnie  des 
Indes. 

Par  un  octroi  signé  à  Vienne,  le  19  décembre  1722,  l'emperenr 
accorda,  pour  trente  ans,  à  une  société,  le  privilège  exclusif  de  naviguer 
et  de  négocier  aux  Indes  orientales  et  occidentales,  et  sur  les  côtes 
d'Afrique.  Les  États  généraux  protestèrent;  ils  furent  appuyés  par 
l'Angleterre  et  par  la  France  et,  au  bout  de  quelques  années,  dans  le 
traité  de  Vienne  de  1731,  Charles  VI  s'obligea  à  faire  à  jamais  cesser  \t 
commerce  des  Pays-Bas  autrichiens,  de  manière  qu'il  ne  fût  plus  exercé 
ni  par  la  Compagnie  d'Ostende,  ni  par  aucune  autre. 

Parmi  les  publications  qui  virent  le  jour  depuis  la  £3n4ation  delà 
Compagnie  d'Ostende  jusqu'à  sa  suppression,  figure  la  M^e  Uben^  àp 
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Pattyn.  L'ouvrage  fut  traduit  bientôt  en  français  et  en  flamand.  L'édi- 
tion française  a  pour  titre  :  Le  commerce  maritime  fondé  sur  le  droit  de 
la  nature  et  des  gens^  sur  ratUoriti  des  lois  civiles  et  des  traités  de  paix  et 
rétabli  dans  sa  liberté  ruiturelle. 

Charles- Philippe  Pattyn  —  anobli,  il  signa  plus  tard  vicomte 
de  Patin  —  était  né,  en  1687,  à  Noordschote,  près  d'Ypres.  Il  devint 
conseiller,  puis  avocat  fiscal  au  Grand  Conseil  de  Malines  ;  fut  chargé 
de  missions  diplomatiques  importantes,  occupa  de  hautes  situations 
politiques,  fut  président  du  Conseil  de  Flandre  et  mourut  à  Gand  en 
1773. 

Son  ouvrage  est  intéressant  et  contient  quelques  idées  dignes  de 
remarque.  Il  combat  les  théories  de  Hobbes  et  soutient  que  le  droit  des 
gens  ne  tire  point  son  autorité  de  la  volonté  des  peuples,  mais  de  la 
droite  raison  et  de  la  nécessité.  Il  accepte  la  division  en  droit  des  gens 
premier  ou  primitif,  découlant  immédiatement  de  la  raison  et  né  avec 
l'homme,  et  droit  secondaire,  composé  des  premières  conséquences  que 
le  raisonnement  a  tirées  des  premières  notions,  à  mesure  que  les  besoins 
de  la  nature  humaine  lui  en  ont  donné  l'occasion  et  que  l'utilité  publique 
en  a  exigé  l'établissement.  Il  rappelle  le  passage  de  Cicéron  disant 
c  qu'on  doit  regarder  les  nations  qui  vivent  sous  la  même  loi,  comme 
les  citoyens  de  la  même  ville  et  que  tout  cet  univers  n'est  qu'une  grande 
cité  commune  aux  dieux  et  aux  hommes  >. 

Pattyn  défend  avec  ardeur  la  thèse  que  le  droit  de  naviguer  et  de 
commercer  est  commun  à  tous  les  hommes  par  la  loi  de  nature,  qui 
l'accorde  au  genre  humain  sans  distinction  de  personnes  ;  il  rappelle  à  ce 
sujet  les  catégoriques  affirmations  de  Grotius,  de  Graswinckel  et  d'un 
autre  jurisconsulte  hollandais,  Hugues  le  Roi,  auteur  d'un  traité  De  ce 
qui  est  juste.  Il  explique  la  disposition  du  traité  de  Munster  et  démontre 
que  «  les  Belges  catholiques  ne  sont  point  renfermés  sous  le  nom  appel- 
latif  d'Espagnols  et  qu'ils  n*ont  aucune  part  à  ce  qui  a  été  spécialement 
stipulé  pour  cette  nation  ».  Il  soutient  que  l'empereur  Charles  VI,  héri- 
tier de  Charles  II,  roi  d'Espagne,  n'est  tenu  en  aucune  manière  d'observer 
le  traité  de  Munster  quant  au  commerce  des  Indes.  Un  appel  à  toutes  les 
nations  faisant  profession  du  christianisme  termine  l'ouvrage. 

Â  la  fin  du  xviii"  siècle,  la  liberté  de  l'Escaut  fut  discutée.  Aux  confé- 
rences de  Bruxelles  de  1784,  Joseph  II  réclama  l'ouverture  de  l'Escaut, 
la  libre  navigation  de  ce  fleuve  et  le  droit  pour  les  Belges  d'aller  faire 

RtVUM  Ptf  DROIT  INT.   ^  ti*  AM.iftB.  39 


602  ERNEST  KYS. 

directement  le  commerce  aux  Indes  et  dans  les  ports  des  Pays-Bas.  Lin- 
guet  écrivit  en  faveur  de  ces  prétentions  les  Considérations  sur  Vouf)er» 
ture  de  VEscaut^  et  Mirabeau  composa  les  Doutes  sur  la  liberté  de 
V Escaut  réclamée  par  V empereur.  Mais  dans  le  traité  de  Fontainebleau 
de  1785,  Joseph  II  reconnut  la  souveraineté  des  États  généraux  sur 
TEscaut  depuis  Saftingen  jusqu'à  la  mer  :  cette  partie  du  fleuve  devait 
être  tenue  close,  ainsi  que  les  canaux  du  Sas,  du  Zwyn  et  autres  bouches 
de  mer  y  aboutissant.  Il  était  réservé  à  la  Convention  nationale  de 
décréter  la  liberté  de  l'Escaut,  que  les  Provinces-Unies  reconnurent  dans 
le  traité  de  La  Haye  du  16  mai  1795;  mais  à  cette  date,  l'étranger 
foulait  de  nouveau  le  sol  belge. 


NOTICES    DIVERSES. 


La  Conférence  monétaire  de  Bruxelles  Q). 

La  Conférence  monétaire  qui  s*est  réunie  h  Bruxelles  le  22  novembre 
dernier,  sur  l'initiative  du  gouvernement  des  États-Unis,  s*est  séparée  le 
17  décembre,  après  une  série  d'intéressantes  et  laborieuses  séances.  Elle 
a  laissé  ses  travaux  en  suspens  et  décidé  de  les  reprendre  le  30  mai 
prochain. 

Cet  ajournement  n'est  pas  un  échec.  Il  convenait  tout  d'abord  de 
permettre  aux  délégués  de  retourner  en  leurs  foyers,  où  les  rappelaient 
les  fêtes  familiales  et  les  traditionnels  devoirs  sociaux  qu'amène  le  renou- 
vellement de  l'année.  De  plus,  la  plupart  d'entre  eux  étaient  sans 
instructions  suffisantes  de  leurs  gouvernements.  Les  idées  qui  ont  été 
agitées  à  la  Conférence  méritent  d'être  mûries;  et,  le  gouvernement  des 
États-Unis,  si  directement  intéressé  dans  la  question  et  le  promoteur  de 
la  réunion  de  Bruxelles,  devant  subir  le  4  mars  prochain,  à  la  suite  des 
dernières  élections,  une  importante  transformation,  il  était  naturel  qu'on 
attendit,  pour  prei>dre  des  résolutions  définitives,  de  connaître  les 
dispositions  nouvelles  des  pouvoirs  publics  sous  le  régime  présidentiel 
qui  va  s'inaugurer. 

La  Conférence  se  rapproche  de  ses  aînées  de  1888  et  de  1891  par  l'aveu 
général  qui  y  a  été  fait  du  malaise  économique  créé  par  la  dépréciation 
de  l'argent,  et  la  reconnaissance  de  l'impossibilité  d'un  accord  entre  les 
bimétallistes  et  les  partisans  de  l'étalon  unique.  Mais  elle  s'en  distingue 
heureusement  par  la  volonté  clairement  attestée  d'abandonner  les  discus- 
sions d'école  pour  rechercher,  en  ordre  siibsidiaire^des  remèdes  pratiques 
à  la  situation. 

Les  solutions  radicales,  a  dit  M.  Montefiore-Levi,  l'éminent  délégué 
belge  et  président  de  la  Conférence,  ont  été  écartées.  Et  l'on  s'est  préoc- 
cupé de  trouver  un  terrain  transactionnel,  sur  lequel  une  conciliation 
pourrait  se  faire  en  vue  d'arrêter  la  dépréciation  croissante  du  métal 
blanc,  et  de  donner  au  cours  de  l'argent  une  stabilité  relative. 

Parmi  les  modes  préconisés  pour  relever  la  valeur  de  la  monnaie 
d'argent  en  augmentant  son  emploi,  on  a  recommandé  la  suppression  des 
pièces  d'or,  d'une  part,  et  des  coupures  de  papier-monnaie,  d'autre  part, 
d*une  valeur  nominale  inférieure  à  vingt  francs. 

D'autres  moyens  ont  été  signalés.  Et  Je  désir  de  la  Conférence 
d'aboutir  à  une   eolution   pratique,  en  réservant  les  principes,  s'est 
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manifesté  d'une  manière  non  équivoque  dans  le  refus  de  clore  par  un 
vote  le  débat  sur  la  proposition  bimétalliste  formulée  par  la  délégation 
des  États-Unis. 

Les  déclarations  les  plus  conciliantes  ont  été  échangées  entre  les 
délégués  des  diverses  puissances,  et  si  M.  Bertram  Currie,  dél^ué  de  la 
Grande-Bretagne,  a  émis  Tavis  que  pour  lui  la  question  était  épuisée  et 
qu*un  ajournement  était  inutile,  son  collègue  de  la  délégation  anglaise, 
sir  William  Houldsworth,  a,  au  contraire,  énergiquement  appuyé  la 
proposition  de  reprise  ultérieure  des  travaux  de  la  Conférence,  estimant 
possible  une  solution  palliative  et  transactionnelle. 

Il  est  donc  possible,  malgré  des  prédictions  peu  encourageantes, 
qu'après  quelques  mois  de  réflexion,  on  aboutisse  à  une  entente,  ne  fût-ce 
que  subsidiairement,  sur  une  mesure  pratique  dont  l'effet  serait,  sinon 
de  guérir  le  mal  qu'inflige  la  dépréciation  continue  de  l'argent,  au 
moins  de  l'atténuer.  P.  H. 

Union  internationale  de  droit  pénal.  —  Groupe  local  belge. 

L'Union  internationale  de  droit  pénal,  fondée  il  y  a  trois  ans  et  qui 
tint  à  Bruxelles  sa  première  session,  en  août  1889,  vient  de  voir  naître 
en  Belgique  un  jeune  rejeton^  Un  groupe  local  s'est  constitué,  dans  le 
but  d'apporter  une  collaboration  spéciale  aux  travaux  d'ensemble  qui 
réunissent  annuellement  l'Union. 

Le  groupe  belge  a  décidé  de  mettre  à  l'étude  la  question  de  la  sentence 
indéterminée  et  de  la  substitution,  à  l'égard  des  délinquants  et  criminels 
réputés  incorrigibles,  de  la  peine  de  la  détention  indéfinie  à  la  peine 
d  emprisonnement  de  durée  fixe.  Le  système  de  la  détention  indéfinie 
existe  dans  quelques  États  de  la  confédération  américaine  du  Nord;  mais 
il  est  en  contradiction  si  marquée  avec  tout  l'organisme  de  nos  lois 
pénales  et  l'esprit  dont  elles  sont  imprégnées,  qu'il  est  certes  peu  pro- 
bable de  le  voir  admettre  par  les  législateurs  d'Europe.  II  a  un  défenseur 
convaincu  et  chaleureux  en  la  personne  de  M.  Van  Hamel,  le  distingué 
professeur  de  droit  criminel  à  l'université  d'Amsterdam,  qui  a  déjà 
rompu  brillamment  maintes  lances  en  son  honneur,  dans  les  sessions  de 
rUnion  et  les  récents  congrès  pénitentiaires.  Nous  n'avons  point, 
d'ailleurs,  à  le  discuter  ici,  et  il  suffit  de  reconnaître  que  bien  que  d'une 
importance  pratique  très  secondaire,  la  question  a,  au  point  de  vue  théo- 
rique, un  vif  intérêt.  Les  rapports  et  discussions  nouvelles  auxquels 
elle  donnera  lieu  au  sein  du  groupe  belge  de  TUnion  de  droit  pénal 
ue  manqueront  pas  d'y  jeter  une  abondante  lumière.  P.  H. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES. 
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29.  —  Lt  droit  pénal  et  les  nouvelles  théories,  par  M.  Luigi  Lucchini,  pro- 
fesseur de  droit  k  rdoiversitô  de  Bologne;  traduit  par  M.  Hrnri 
Prudhommb,  docteur  en  droit,  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Sens,  précédé  d'une  introduction  par  M.  Jules  Lacointa.  «-  Un  vol., 
459  p.  in -S"*.  —  Paris,  librairie  Cantillon,  F.  Pichon,  successeur. 

Le  livre  de  M.  Lucchini  est  une  brillante  et  virulente  réfutation  de  ce  que 
Ton  e^t  convenu  d'appeler  les  théories  nouvelles.  Nous  disons  :  ce  que  Ton 
est  convenu  d  appeler  les  théories  nouvelles,  et  nous  ferions  peut-être  mieux 
de  dire  :  ce  que  leurs  propagateurs  qualifient  de  ce  nom.  Ces  théories  ne  sont 
pas  nouvelles,  en  effet,  comme  lo  fait  observer  avec  raison  M.  Lacointa,  dans 
son  (xcellente  introduction  qui  figure  en  tôte  de  la  traduction  française  de 
Touvrage  de  Lucchini.  Elles  sont,  au  contraire,  d'âge  fort  respectable.  Ce  qu*il 
y  a  de  nouveau,  c'est  l'immense  effort  que  l'on  a  fait  dans  ces  derniers  temps 
aux  fins  de  les  faire  pénétrer  dans  le  domaine  de  la  vie  pratique,  de  la  législa- 
tion positive.  Si  cette  tentative  a  échoué  jusqu'ici,  c'est  bien  certainement 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  ses  auteurs,  pour  nous 
servir  du  langage  de  la  loi  positive,  indépendantes  du  talent  de  quelques-uns 
auquel  nous  rendons  très  sincèrement  hommage.  Elle  s'est  heurtée  non 
seulement  contre  la  conscience  commune,  contre  le  sens  commun,  auxquels 
la  dialectique  la  plus  habile  ne  parviendra  jamais  &  persuader  que  l'homme 
n'est  jamais  libre,  qu'il  est  toujours  entraîné  irrésistiblement  par  une  fatalité 
aveugle  et  despotique  à  bien  faire  ou  à  mal  faire,  qu'il  n'y  a  ni  mérite  ni 
démérite,  que  les  héros  et  les  scélérats  ne  sont  que  de  simples  automates, 
mais  aussi  contre  de  véritables  impossibilités  pratiques.  On  se  demande,  au 
surplus,  pourquoi  ces  esprits  novateurs  se  donnent  tant  de  mal.  Ce  qui  doit 
arriver  arrive  à  l'heure  dite.  La  fatalité,  l'aveugle  fatalité,  amènera  à  son 
heure,  si  elle  doit  amener  jamais  (guod  DU  omen  avertant),  le  triomphe  de 
leurs  doctrines.  Peut-être  nous  répondront-ils  qu'ils  sont  entraînés  par  la  loi 
de  leur  nature,  par  les  circonstances.  Ils  n'en  voudront  certes  pas  à 
M .  Lucchini  d'avoir  obéi  à  la  loi  de  sa  nature  en  les  combattant  avec  autant 
d'énergie. 

L'ironie  ne  déplaît  pas  à  M.  Lucchini,  et  il  en  fait  très  fréquemment  usage 
dans  sa  critique  très  vive  des  théories  nouvelles.  C'est  un  polémiste.  Ses 
intentious  un  peu  ironiques  s'accusaient  déjà  dans  le  titre  qu'il  avait  donné  & 
l'édition  italienne  de  son  ouvrage  :  /  simplicisti  del  diritto  pénale  (Les  simpli- 
fications du  droit  pénal).  Il  ne  l'avoue  cependant  pas  dans  la  préface  de  la 
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traductioQ  française.  N  avait-il  pas  le  droit  dadopter  ce  titre,  étant  donné 
que,  comme  il  l'affirme,  les  mots  simple^  évident,  facile,  et  autres  adjectifs 
semblables,  sont  en  usage  chez  les  nouveaux  philosophes  pour  qualifier  leurs 
arguments  et  leurs  raisonnements?  t  Ils  semblent  dire  :  Il  faut  êtn*  idiot 
pour  ne  pas  comprendre!  J*ai  compté  soixante  fois  le  mot  simple  dans  les 
140  pages  formant  le  premier  chapitre  des  Nuovi  orizzonti,  •  (Ouvrage  de 
M.Ferri.) 

M.  Lucchini  est  du  reste  loin  de  méconnaître  Tinâuence  de  la  nouvelle 
école.  Il  est  d*accord  avec  lopinion  que  nous  avons  exprimée  dans  quelques 
articles  sur  TUnion  internationale  de  droit  pénal,  qu*il  nous  fait  Thonneur 
de  citer,  pour  en  signaler  la  trace  très  visible  dans  le  programme  de  cette 
union.  C'est  cette  espèce  de  syllabus  scientifique  qui,  dit-il,  a  détourné  de 
s'associer  à  cette  utile  institution  nombre  d*hommes  qui,  sans  cela,  auraient 
éprouvé  un  légitime  orgueil  à  se  trouver  dans  la  compagnie  de  savants 
illustres  comme  le  promoteur  et  les  directeurs  de  TUnion,  dont  chacun  sait 
la  haute  valeur  intellectuelle.  Il  a  certainement  raison  pour  ce  qui  nous  con- 
cerne. 

L'auteur  s'attaque  surtout  au  système  de  Lombroso,  le  plus  absolu  de  tous, 
celui  qui  tend  à  démontrer  l'existence  du  criminel-né,  de  Vuomo  delin- 
quente.  Cette  théorie  est  trop  connue  pour  que  nous  entrions  dans  de  longs 
détails:  Ilexiste  un  type  de  Tbomme  criminel;  lecrimineiestunôtreanormal; 
il  est  tel  par  un  phénomène  d'atavisme;  c'est  un  homme  sauvage  égaré 
dans  la  société  moderne;  Thomme  naît  criminel  ou  non  criminel;  lorsqu'il 
commet  des  crimes,  c'est  qu*il  y  est  invinciblement  entraîné  par  la  loi  de 
sa  nature  originaire;  il  est  condamné  d'avance  à  en  commettre;  l'anthropo- 
logie et  l'anthropométrie  permettent  de  découvrir,  de  reconnaître  cet  homme 
criminel,  les  dispositions  &  la  délinquence  se  révélant  dans  la  conformation 
physique.  La  nouvelle  école,  en  la  personne  de  Lombroso  surtout,  s'attache  à 
préciser  les  caractères  auxquels  on  le  reconnaît.  L'asymétrie,  c'est-à-dire  le 
défaut  de  proportion  dans  les  organes  physiques,  est  un  de  ces  traits  carac- 
téristiques du  criminel  né.  Mais  on  prend  en  considération  aussi  la  couleur 
et  la  forme  des  yeux,  la  longeur  et  la  forme  du  nés,  les  cheveux,  la  barbe, 
i'ambidextrie,  la  composition  des  urines  même;  rien  n'est  négligé.  Et 
comme  on  arrive  ainsi  à  des  résultats  contradictoires  en  apparence,  à 
constater  chez  plusieurs  criminels  des  types  opposés,  loin  de  se  décourager, 
on  en  est  arrivé  à  soutenir  qu'il  y  a  des  types  divers  pour  les  diverses  espèces 
de  criminels,  des  types  de  voleur,  de  meurtrier,  de  faussaire,  d  escroc,  etc. 
C'est  en  s'arroant  &  son  tour  de  la  statistique,  en  rectifiant  parfois  les  statis- 
tiques de  ses  adversaires,  en  démontrant  combien  sont  incertaines  les  conclu- 
sions auxquelles  les  conduisent  leurs  propres  statistiques  en  les  supposant 
en  actes,  en  mettant  en  lumière  leurs  nombreuses  contradictions,  que 
M.  Lucchini  a  entrepris  la  lutte.  Il  n'est  pas  resté  sur  le  terrain  de  la  théorie 
pure,  il  s  est  placé  sur  le  terrain  des  faits.  Sous  cette  forme  absolue,  le 
système  de  Lombroso  a  abouti,  en  Italie,  même  k  un  avortement.  On  ne  sou- 
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tient  plus  guère  que  l'atavisme  seul  puisse  expliquer  tous  les  crimes,  qu*ils 
en  résultent  nécessairement  et  logiquement,  et  cette  théorie  s*est  fusionnée, 
pour  ainsi  dire,  avec  celle  de  la  folie  morale.  Le  crime  est  le  résultat  néces- 
saire, inévitable,  des  circonstances.  L^atavisme  y  a  sa  part,  le  milieu  dans 
lequel  lagent  s'est  développé,  et  qui  est  pour  ainsi  dire  le  bouillon  de 
culture  dans  lequel  le  microbe  criminel  arrive  à  sa  maturité,  y  contribue 
dans  une  forte  mesure.  Ce  sont  ces  influences  combinées  qui  forment 
rbomme  criminel.  Les  théories  nouvelles  ne  sont  pas  moins  dangereuses 
sous  cette  forme  mixte,  puisqu'elles  conduisent  toujours  h  Tirresponsabilité. 
L'auteur  les  rencontre  et  les  réfute  avec  non  moins  de  succès,  &  notre  avis. 
Toutes  conduisent,  ainsi  qu'il  le  fait  remarquer,  ix  traiter  le  fou  exactement 
de  la  môme  manière  que  l'homme  sain  d  esprit,  l'un  n'étant  pas  plus  respon- 
sable que  l'autre. 

On  croirait  au  premier  abord  qu  elles  doivent  aboutir  à  une  indulgence 
excessive,  à  la  suppression  môme  du  droit  de  punir,  &  l'abolition  de  la  peine 
proprement  dite.  Il  n'en  est  rien.  Le  droit  de  punir  devient  un  simple  droit 
de  défense  sociale.  La  société  frappe  sans  s'inquiéter  de  la  question  de  savoir 
si  le  délinquant  est  un  ôtre  intelligent  et  libre,  s'il  est  responsable.  Elle 
frappe  dans  la  mesure  où  cela  lui  parait  nécessaire,  sans  s'inquiéter  de  la 
question  de  justice  iutrinsèque  de  la  peine.  A  la  notion  de  la  gravité  du  délit, 
de  la  culpabilité  du  délinquant  est  substituée  la  notion  de  la  téméhilité  du 
délinquant.  T  a-t-il  plus  ou  moins  lieu  de  craindre  qu'il  ne  récidive?  Est-il 
plus  ou  moins  redoutable  pour  la  pociété?  C'est  ce  qui  explique  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  récidivistes  prétendument  incorrigibles,  on  n'hésite  pas,  dans  ce 
système,  à  reconnaître  à  la  société  le  droit  de  les  mettre  pour  le  temps  le  plus 
long  possible,  pour  toujours  au  besoin,  quelle  que  soit  la  gravité  spécifique 
du  délit,  dans  l'impossibililé  de  nuire.  N'est-ce  pas  un  des  principes  qui 
forment  la  base  du  programme  de  l'Union  internationale  de  droit  pénal?  Ne 
le  trouve-t-on  pas  jusque  dans  un  ouvrage  récemment  publié  en  Belgique 
par  un  de  nos  professeurs  de  droit  criminel?  Y  a-t-il  bien  loin  de  1^  au  droit 
d'élimination,  au  droit  d'infliger  la  mort  môme  à  raison  d'un  léger  délit 
commis  en  récidive?  Ne  serait- on  pns  quelque  peu  tenté,  si  l'on  se  ralliait  à 
de  pareils  principes,  d'approuver  les  soixante-dix  mille  pendaison:^  de 
mendiants  et  de  vagabonds  auxquelles  il  a  été  procédé,  dit-on,  en  Angleterre 
sous  Je  règne  de  Henri  VKI?  N'était-ce  pas  un  excellent  moyen  de  les 
empocher  de  recommencer,  et  en  outre  de  faire  soushe  de  délinquants,  ainsi 
qu'on  l'a  fait  remarquer? 

Nous  félicitons  sincèrement  M.  Lucchini  d'avoir  entrepris  la  lutte  contre 
ces  doctrines  nouvelles  et  pernicieuses  au  nom  du  bon  sens,  au  nom  de  la 
conscience  humaine.  Sa  plume,  un  peu  satirique,  un  peu  ironique,  ne  leur  a 
pas  épargné  de  dures  vérités.  Il  n'est  qu'un  point  sur  lequel  nous  ne  pouvons 
partager  complètement  sou  opinion.  Tout  en  méconnaissant  à  bon  droit, 
dans  son  chapitre  IV,  la  fausse  distinction  que  l'on  a  essayé  d'établir  entre  la 
responsabilité  morale  et  la  responsabilité  sociale,  cette  dernière  n'étant,  à 


608  NOTiriS  BIDUOGBAPHIQneS.  —  ALBtRIO  BOUK. 

Dotre  avi?,  que  la  responsabilité  morale  vis-à-vis  de  la  société,  il  nie  au 
chapitre  III  que  le  libre  arbitre  soit  la  condition  de  Kmputabilité.  11  nie  que 
la  recherche  du  libre  arbitre  entre  pour  quelque  chose  dans  les  rapports 
juridiques.  Il  est,  sous  ce  rapport,  en  contradiction  avec  le  savant  auteur  de 
rjntroduction  qui  précède  la  traduction  française  de  son  ouvrage,  introduc- 
tion qui  débute  par  ces  mots  :  c  La  certitude  du  libre  arbitre  eatln  fonde- 
ment de  la  justice  criminell»*.  >  Observons  du  reste  que  l'auteur  reconnaît 
l'existence  du  libre  arbitre  affirmé  par  la  conscience  humaine,  c  Mais  à  quoi 
peuvent  servir  les  armes  de  la  dialectique  contre  le  sentiment  du  libre  arbitre? 
Est-ce  que  les  plus  subtiles  argumentations  peuvent  jamais  détruire  les 
sentiments  ?...  Ceux  même  qui  le  comb^ittent  se  résigneraient  difficilement 
à  considérer  leur  propre  thèse,  leurs  propres  doctrines  comme  le  résultat 
d'un  processus  physio-psychologique  et  comme  la  conséquence  d*une  série 
d'impulsions,  de  motifs  induits  et  coordonnés  d'après  les  conditions  parti- 
culières de  leur  organisme  et  du  milieu  externe.  » 

Pour  nous,  le  libre  arbitre  est,  comme  le  dit  M.  Lacointa,  le  fondement,  de 
la  justice  criminelle.  Non  pas  que  Tagent  puisse  se  prévaloir  de  ce  qu*à  un 
certain  moment,  au  moment  même  de  Tacte,  il  a  été  absolument  dominé  par 
une  passion  mauvaise.  Nous  croyons  fermement  que,  sauf  des  cas  tout  à 
fait  exceptionnels,  la  volonté,  le  libre  choix  de  Tagent  n'est  jamais  complète- 
ment étranger  au  développement  de  son  être  moral;  et  Ton  peut  dire  dans  ce 
cas  que  8*il  y  a  eu  entraînement  invincible  au  moment  de  l'acte,  ce  qui  sera 
déjà  excessivement  rare,  le  libre-arbitre  a  eu  sa  part  dans  la  cause  généra- 
trice centrale  de  celui-ci.  C'est  bien  ce  que  M.  Lucchini  semble  admettre 
lui-même.  Mais  nous  croyons  qu'il  se  trompe  quand  il  soutient  que  le  code 
italien  et  d  autres  codes,  en  excluant  la  responsabilité  lorsque  Tagent  a  été 
entraîné  par  une  force  irrésistible,  ne  visent  que  les  causes  externes.  L'explo- 
sion soudaine,  inattendue  d'une  passion  honnête  et  pure  dans  sa  source,  d'un 
sentimeut  parfaitement  justifiable  en  lui-même,  exaspéré  par  les  circon- 
stances, comme  l'indignation,  comme  une  juste  colère,  peut  entraîner 
une  irresponsabilité  lorsqu'elle  a  exercé  une  action  irrésistible  sur  la  voloDté 
de  l'agent.  C'est,  pensons-nous,  l'opinion  de  la  généralité  des  criminalistes, 
et  quelques-uns  des  acquittements  que  nous  voyons  parfois  se  produire 
dans  le  cas  où  Tépoux  ipnocent  commet  un  meurtre  sur  la  personne  de  son 
conjoint  surpris  en  flagrant  délit  d'adultère,  s'expliquent  par  des  considéra- 
tions de  ce  genre,  et  indiquent  que  le  sentiment  public  répond  à  la  doctrine 
des  auteurs.  ÀLBâRic  Rolin. 

DBOIT    INTERNATIONAL. 

30.  — Zehrbueh  des  internationaleu  Privât  und.Strafrechis^  par  le  I>  L.  v. 
Bar,  professeur  à  l'université  de  Gôttingen,  membre  de  l'Institut  de  droit 
international.  —  Un  voL  in-12,  360  pp. 

Voici  un  excellent  petit  ouvrage  dans  lequel  le  savant  professeur  de  6dt- 
tingen  a  merveilleusement  résilmé  et  condensé,  non  seulement  les  principes 
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qu  il  a  développés  dans  son  grand  ouvrage,  publié  en  1889,  sur  le  droit  privé 
international  proprement  dit,  mais  même  ceux  qu*il  avait  exposés  antérieu- 
rement sur  le  droit  pénal  international  dans  la  première  édition  de  cet 
ouvrage,  publié  quarante  ans  auparavant.  Cette  première  édition  embrassait 
effectivement  toute  la  matière  du  droit  pénal  international.  L  ouvrage  publié 
en  1889  est,  en  réalité,  un  ouvrage  nouveau  et  deux  ou  trois  foid  plus  consi- 
rable  que  la  première  édition,  ce  qui  s  explique  par  le  développement  de  la 
science  du  droit  international,  par  le  noiiibre  toujours  croissant  et  par 
rimportnnce  de  plus  en  plus  grande  des  problèmes  que  la  multiplication  des 
rapports  internationaux  fait  surgir  dans  le  domaine  de  la  science  du  droit. 
L'auteur  ne  s'y  occupait  cependant  pas  du  droit  pénal  international,  non 
pas  que  cette  matière,  comme  il  a  soin  de  le  dire  dans  sa  préface,  lui  parClt 
étrangère  au  droit  international  privé,  mais  par  des  considérations  d'une 
nature  toute  spéciale,  notamment  à  cause  des  ouvrages  fort  complets  et  de 
sérieuse  valeur  qui  ont  paru  sur  cette  matière  dans  les  temps  les  plus  récents 
et  aussi  parce  que  la  publication  de  son  nouvel  ouvrage  en  aurait  été 
retardée.  Dans  son  nouveau  manuel,  il  traite  môme  du  droit  pénal  inter- 
national et  notamment  de  Textradition.  C'est  la  partie  la  plus  neuve  de 
Touvrage  et,  eu  égard  à  Timportance  relative  des  matières,  au  nombre  des 
questions  qu'elles  soulèvent,  il  en  traite  avec  un  peu  plus  d'étendue  par  la 
raison  saillante,  à  première  vue,  qu'il  ne  s'en  est  pas  occupé  dans  louvrage 
publié  en  I8â9. 

Le  manuel  que  nous  avons  sous  les  yeux  sera  d'une  valeur  considérable 
pour  ceux  qui  veulent  s'initiei*  aux  principes  de  la  science  du  droit  inter- 
national privé.  Il  sera  loin  d'être  inutile  même  à  ceux  qui  y  sont  déjà  versés, 
même  à  ceux  qui^  comme  nous,  ont  médité  la  Thforie  uni  Praxis  des  inter* 
fiationalen  Privatrechts,  ouvrage  très  complet,  extrêmement  savant,  mais 
auFsi  un  peu  touffu.  Ajoutons  que  le  manuel,  publié  en  1892^  comprend  déjà 
quelques  nouveautés,  et  cela  n'a  pas  lieu  de  surprendre  si  l'on  réfléchit  qu'il 
s'agit  d'un  droit  non  parvenu  encore  à  son  complet  épanouissement. 

Nous  n'essaierons  guère  de  foire  la  critique  der  cet  ouvrage.  On  dit  que  si 
l'art  est  difficile,  la  critique  est  aisée.  Elle  ne  l'est  pas  toujours,  et  elle 
entraîne  quelquefois  trop  loin.  Nous  voulons,  du  reste,  nous  borner  à  un 
simple  compte  rendu.  Il  nous  est  impossible,  sans  doute,  de  nous  rallier  à 
toutes  les  solutions  de  l'auteur.  Mais  il  ne  nous  est  pas  moins  impossible  de 
ne  pas  constater  chez  lui  un  large  esprit  de  tolérance  et  de  libéralisme  sage, 
une  grande  finesse  de  casuistique,  une  parfaite  bonne  foi,  et,  comme  consé- 
quence de  cette  bonne  foi,  une  disposition  évidente  à  examiner  sans  parti 
pris,  et  avec  la  plus  grande  bienveillance,  les  opinions  contraires  à  la  sienne. 
Peut-être  cette  bonne  foi,  qui  semble  être  son  phare  lorsqu'il  s'agit  de 
répandre  la  lumière  sur  cette  question  si  difficile  de  savoir  quelle  est  la  loi 
applicable  aux  effets  et  h  l'interprétation  des  conventions,  est-elle  aussi  la 
source  de  ses  hésitations  assez  transparentes  en  ce  qui  concerne  certaines 
solutions  et  de  ses  distinctions  très  multipliées.  Peut-être  aussi  une  science 
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et  une  expérieDce  consommée  produisent-elles  parfois  chez  un  jurisconsulte 
d*un  certain  âge  les  mômes  effets  que  chez  un  vieux  médecin  qui  se  défie  de 
son  diag^nostic. 

M.  von  Bar  consacre  le  premier  livre  de  son  manuel  au  droit  privé  inter- 
national matériel  et  au  droit  de  procédure  civile  internationale.  Quelques 
pages  lui  suffisent  pour  donner  une  notion  claire  du  droit  international 
privé,  de  ses  bases  et  de  ses  rapports  avec  le  droit  international  et  avec  le 
droit  intérieur  des  divers  États,  pour  exposer  son  histoire,  les  théories 
actuelles,  et  quelques  principes  généraux  (§  1  à  4).  Dans  les  §§  5  Jk  7  il 
examine  s'il  y  a  lieu  de  résoudre  différemment  les  conflits  entre  les  législations 
de  divers  Etats  indépendants  et  ceux  entre  les  lois  des  diverses  provinces 
d*un  même  État,  l'effet  des  lois  appelées  prohibitives,  et  les  conséquences 
que  Tapplication  des  lois  étrangères  quant  au  droit  matériel  produit  quant 
&  la  procédure.  (Conséquence  de  la  non  application,  de  la  fausse  application, 
observation  et  interprétation  dt>s  traités  par  les  tribunaux.) 

Dans  les  §§  8  à  13  il  traite  du  domicile  et  de  la  nationalité.  Il  examine  si 
le  droit  personnel  est  régi  par  la  loi  du  domicile  ou  par  la  loi  nationale,  les 
droits  des  étrangers,  la  portée  de  la  règle  locus  régit  acium,  et  la  question 
des  impôts  au  point  de  vue  du  droit  iuternational.  Toutes  ces  questions, 
réunies  peut-être  à  tort  sous  la  rubrique  a  domicile  et  nationalité  i ,  sont  des 
plus  importantes.  Il  traite  après  cela,  et  sui^cessivement,  du  droit  des  per- 
sonnes, du  droit  de  famille,  du  droit  des  choses,  du  droit  des  obligations 
contractuelles.  Nous  remarquons  cependant  que  sous  cette  dernière  rubrique 
il  parle  même  des  obligations  dérivant  de  la  loi  d*un  quasi-contrat,  de  délits 
et  de  quasi  délits.  Vient  ensuite  le  droit  commercial  en  ce  qui  touche  notam- 
ment les  papiers  au  porteur,  le  contrat  de  transport  et  Tassurance,  le  droit 
de  change  et  le  droit  maritime.  Et  ce  u  est  qu  eu  dernière  ligne  qu*il  8*occupe 
des  droits  immatériels  (propriété  littéraire,  artistique  ou  industrielle)  et  du 
droit  de  succession.  Peut-être  Tordre  suivi  laisse-t-il  ici  à  désirer  au  point 
de  vue  logique  et  rationnel.  La  procédure  Toccupe  ensuite,  et  une  courte 
étude  sur  les  faillites,  ter  mi  ne  ce  premier  livre.  Dans  son  deuxième  livre, 
qui  a  pour  objet  le  droit  pénal  et  le  droit  de  procédure  pénale  international, 
M.  von  Bar  traite  en  premier  lieu  du  droit  matériel;  mais  sous  la  même 
rubrique,  du  droit  pénal  international^  il  examine  aussi  des  questions  qui  se 
rattachent  d'après  nous  h  la  procédure,  par  exemple  celles  relatives  à  fex- 
tinction  de  Taction  publique  par  la  prescription,  par  la  grftce  accordée  en 
pays  étranger,  par  l'exécution  en  pays  étranger,  par  des  décisions  étran- 
gères. Et  sous  la  rubrique  Stra/prozessrecht^  il  ne  s'occupe  absolument  que 
de  l'extradition.  Il  y  a  dans  ce  second  livre  quelques  pages  tout  particuliè- 
rement intéressantes  sur  la  détermination  du  lieu  du  délit.  Dans  un  appen- 
dice Tauteur  détermine  ce  que  comprend  le  territoire  au  point  de  vue  du 
droit  privé  et  du  droit  pénal  international,  et  expose  les  règles  à  suivre 
quant  au  droit  d'exterritorialité,  et  quant  k  la  compétence  des  tribunaux  d*un 
pays  sur  les  actions  dirigées  contre  des  États  ou  des  souverains  étrangers. 
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Nous  en  avons  assez  dit  pour  donner  une  idée  de  Timportance  de  ce  p'^tit 
ouvrage.  Bien  qu*il  soit  fait  spécialement  nu  point  de  vue  de  TÂilemague^ 
il  présente  de  Tintérôt  pour  tous  ceux  qui  s*occupent  de  droit  international 
privé.  Rien  n'est  plus  difficile  que  de  résumer  en  pareille  matière.  Le  traité 
de  M.  Asser,  traduit  et  enrichi  par  M.  Rivier,  était  le  meilleur  résumé  que 
nous  connaissions  jusqu'ici ,  le  manuel  de  M.  Weiss  ayant  déjà  trop  de 
développement  pour  être  considéré  comme  tel.  Le  Lehrbuch  de  M.  von  Bar 
est  plus  concis  encore  relativement  au  nombre  des  matières  qu  il  embrasse 
et  constitue  une  œuvre  des  plus  utiles,  digne  de  trouver  place  dans  toutes 
les  bibliothèques.  Albérig  Rolin. 

31.  —  Recueil  des  iraiiés  et  conventions  conclus  par  la  Russie  avec  les  puis* 
sances  étrangères,  publié  d'ordre  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
par  F.  DB  Mahtens.  T.  ix  (x).  Traités  avec  F  Angleterre,  1710-1801.  — 
In-folio,  cvii  et  441  pages.  Saint-Pétersbourg,  1892. 

Ce  nouveau  volume  du  Recueil  de  M.F.de  Martens  n'est  nullement  inférieur 
aux  précédents,  auxquels  la  Revue  a  déjà  plusieurs  fois  payé  un  juste  tribut 
d'éloges  (i);  peut-être  môme  les  surpasse-t-il  encore  en  intérêt. 

Il  commence  par  cent  pages  magistrales  formant  Tintroduction  générale. 
En  outre,  chacune  à  peu  près  des  vingt-huit  pièces  qui  y  sont  reproduites,  est 
précédée  d'une  introduction  particulière. On  sait  que  ces  esquisses  historiques 
jouissent  d'une  juste  célébrité;  les  éléments  en  sont  puisés  aux  sources 
premières,  notamment  aux  archives  du  ministère  russe  des  affaires  étran- 
gères. 

L'introduction  générale  retrace  les  relations  de  la  Russie  avec  l'Angleterre 
avant  le  règne  de  Pierre  le  Grand,  a  L'avènement  au  trône  de  Pierre  1*',  dit 
M.  de  Martens,  imprima  une  toute  nouvelle  direction  aux  relations  entre  la 
Russie  et  l'Angleterre,  en  déterminant  de  nouveaux  buts  aux  aspirations 
politiques  de  la  Russie.  Les  intérêts  commerciaux,  qui  primèrent  exception- 
nellement dans  les  relations  mutuelles  des  deux  États  jusqu'à  la  un  du 
xvii^  siècle,  cédèrent  la  place,  durant  le  règne  de  l'empereur  Pierre  le  Grand, 
à  l'action  de  vues  politiques  suggérées  pur  le  génie  du  grand  réformateur 
russe.  >  Les  relations  anglo -russes  antérieures  à  Pierre  ont,  en  effet,  un 
caractère  essentiellement  commercial. L'initiative  en  appartient  aux  Anglais, 
et  spécialement  à  la  c  Société  des  marchands  chercheurs  de  pays,  terres,  îles. 
États  et  possessions  inconnus  et  non  encore  visités  par  voie  maritime  » .  C'est 
le  24  août  1553  qu'un  navire,  équipé  par  cette  compagnie  et  dont  le  pilote 
était  Richard  Gbancellor^  chassé  par  la  tempête  jusque  dans  la  mer  Blanche, 
atteignit  l'embouchure  de  la  Dwina,  h  quelques  milles  de  l'endroit  où  devait 

0)  Voyez  t.  VI,  p.  709;  t.  VII,  p.  700;  t.  IX,  p.  152  ;  t.  XI,  p  97;  t.  Xïll,  p.  104  ; 
t.  XV,  p.  628.  M.  Rolin- Jaeqiiemyns  a  consacré  aux  relations  diplomatiques  entre 
l'Allemagne  et  la  Russie,  «*  à  propos  des  publications  de  M.  de  Martens  «,  une  étude 
importante,  au  t.  XXI,  p.  436-463. 
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plus  tard  être  fondé  Archangel.  Arrivé  vers  la  fin  de  Tannée  à  Moscou, 
Chancellor  remit  au  tsar,  Iwan  le  Terrible,  une  charte  d*Édouard  VI, 
adressée  à  tous  les  souverains  t  résidant  dans  les  pays  septentrionaux  et  orien- 
taux de  par  delà  Tocéan  glacial,  de  même  qu*à  ceux  de  Tlnde  orientale  >• 
Le  tsar  répondit  au  roi  d'Angleterre  en  déclarant  que  les  navires  anglais 
pourront  t  dorénavant  arriver  avec  confiance  et  aussi  souvent  qu*il  leur  sera 
loisible,  avec  la  certitude  qu'il  ne  leur  sera  fait  aucun  préjudice  t  ;  le  tsar 
suggère  au  roi  d*a  envoyer  des  conseillers  de  Ta  Majesté  pour  traiter  avec 
nous,  afin  que  les  gens  commerç-ints  de  ton  pays  puissent  arriver  avec  toute 
espèce  de  marchandises  et  choisir  dans  nos  États  les  endroits  où  ils  désire- 
raient établir  leur  marché  et  y  faire  le  commerce  de  toutes  marchandises 
librement  sur  toute  retendue  de  nos  États,  d*y  importer  toute  espèce  de 
produits  et  d*en  exporter  également^  selon  leur  désir,  sans  qu*il  leur  fût  fait 
aucun  tort  ou  empêchement...  »..  La  Compagnie  obtint  du  gouvernement 
anglais  une  charte  l'autorisant  à  faire  des  explorations  dans  le  Nord  et  à 
arborer,  dans  les  pays  découverts  par  ses  agents,  le  pavillon  et  Tétendard 
britanniques.  Le  tsar  lui  octroya  une  patente  c  assurant  aux  Anglais  le  droit 
de  franchise  pour  le  commerce  ,de  toutes  marchandises  dans  la  Russie 
entière  • .  D'autre  part,  il  envoya  en  Angleterre  un  agpent,  qui  prit  passage 
sur  le  navire  de  Chancellor,  lequel  avait  une  riche  cargaison  de  marchan- 
dises russes.  Malheureusement,  le  navire,  la  cargaison,  Chancellor  lui-même 
périrent  sur  la  côte  d'Ecosse,  mais  l'envoyé  russe  fut  sauvé  et  bien  reçu  à 
Londres. 

0  _ 

Dès  lors,  les  relations  étaient  décidément  nouées  jsntre  les  deux  Ktats.  Elles 
furent  parfois,  et  dès  le  début,  un  peu  orageuses.  Iwan  attachait  une  grande 
importance  à  l'amitié  de  l'Angleterre,  avec  laquelle  il  voulait  conclure  une 
alliance  politique,  offensive  et  défensive.  L'Angleterre,  dont  les  intérêts 
étaient  difi^éreuts,  répondit  à  ses  avances  avec  froideur.  Le  tsar  ne  dissimula 
pas  son  mécontentement.  M.  de  Martens  transcrit  une  peu  aimable  lettre  de 
lui  à  la  reine  Elisabeth,  de  1570^  où  il  lui  dit  entre  autres  :  c  Nous  pensions 
que  dans  tes  États,  tu  étais  souveraine,  que  tu  étais  omnipotente  et  regar- 
dant à  ton  honneur  souverain  ainsi  qu'aux  avantages  de  TÉtat;  c*e8t  pour- 
quoi nous  voulions  aussi  faire  de  telles  affaires  avec  toi.  Mais  chex  toi  et  par 
devers  toi,  ce  sont  d  autres  qui  exercent  le  pouvoir,  et  quels  autres  encore! 
De  vulgaires  commerçants,  faisant  peu  de  cas  de  nos  couronnes,  de  notre 
honneur  souverain  et  des  intérêts  du  pays,  mais  qui  poursuivent  leurs 
propres  profits.  Et  toi,  tu  continues  à  demeurer  en  ton  état  de  vieille  fille...  > 
Douze  ans  après,  Iwan  songeait  à  épouser  Mary  Hastings,  nièce  de  la  reine  ; 
ce  projet  n'aboutit  pas.  A  la  mort  d'Iwan,  les  rapports  se  gâtèrent  tout  à 
fait;  lavènement  de  Boris  Godounow  les  améliora.  Diverses  vicissitudes 
suivirent  qui  sont  narrées  par  M.  de  Martens  d'une  façon  aussi  intéressante 
qu'instructive;  puis  les  rapports  redevinrent  très  mauvais,  à  la  suite  des 
plaintes  des  marchands  russes  et  de  la  révolution  anglaise.  Le  l*' juin  1649 
fut  promulgué  un  oukase  du  tsar  conçu  en  ces  termes  :  c  Vous,  Anglais, 
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avec  tout  votre  avoir,  devez  prendre  la  mer  if%  vous  en  aller  ;  mais  vous  pou» 
vez  trafiquer  de  toutes  marchandises  avec  les  commerçants  moscovites  à 
Archangel  en  arrivant  par  mer.  L arrivée  à  Moscou  et  autres  villes,  avec  ou 
sans  marchandises,  vous  est  interdite.  Le  séjour  dans  les  Ktats  moscovites 
vous  est  défendu,  à  vous  autres  Anglais,  car  auparavant  vous  y  trafiquiez 
en  vertu  de  patentes  tsariennes  octroyées  sur  la  demande  de  votre  souverain, 
Carlus,  Roi  d'Angleterre,  par  amitié  et  amour  fraternel  envers  lui.  Mais 
actuellement,  il  ust  parvenu  ù  notre  connaissance  que  les  Anglais  de  tout 
votre  pays  ont  commis  un  grand  forfait  :  ils  ont  tué  jusqu'à  mort  leur  sou- 
verain, Carlus  leur  roi.  C'est  pourquoi  il  ne  vous  sied  plus  d'habiter  les 
Ktats  moscovites,  i 

<  Cet  oukase  du  tsar  fut  un  coup  fatal  porté  au  commerce  anglais  en 
Russie,  et  de  longtemps  les  Anglais  ne  purent  se  relever  des  pertes  très 
sensibles  que  leur  fît  subir  la  décision  du  gouvernement  moscovite.  En 
privant  les  Anglais  du  droit  de  vivre  dans  les  villes  de  1  intérieur  de  ses 
États  et  en  abrogeant  les  franchises  de  leur  commerce....,  le  tsar  Alexis 
Mikhaïlowitch  désira  donner  satisfaction  aux  légitimes  plaintes  de  ses  sujets. 
Mais, de  plus«  il  était  outré  de  la  condamnation  et  de  IVxécution  de  Charles  I'', 
et  remfli  d'indignation  contre  tout  Anglais  approuvant  ce  crime.  »  Plusieurs 
démarches  faites  par  les  Anglais  pour  rentrer  en  possession  de  leurs  anciens 
privilèges  demeurèrent  infructueuses.  Alexis  ne  consentit  jamais  à  rapporter 
l'oukase  de  1649. 

Les  esquisses  placées  avant  les  conventions  donnent  bien  plus  que  l'his- 
torique de  chacune  de  celles-ci.  On  peut  dire  qu'elles  contiennent  l'histoire 
de  la  diplomatie  et  de  la  politique  russes,  à  l'égard  de  l'Angleterre,  au 
xviii*  siècle.  Les  détails  instructifs,  les  anecdotes  caractériatiques  y  abon- 
dent. Une  mention  spéciale  est  due  à  celle  qui  contient  la  genèse  de  la 
neutralité  armée  de  1780  et  &  celle  qui  contient  l'histoire  subséquente  de 
cette  déclaration,  comme  préliminaire  aux  conventions  de  1793  concernant 
la  prorogation  du  traité  de  commerce  de  1766  et  Taction  commune  contre 
la  France.  Quant  à  la  genèse  de  la  neutralité  armée,  M.  de  Martens  établit, 
contrairement  à  la  légende  accréditée  par  Dohm  et  soutenue  tout  récemment 
encore  par  M.  Bergbohm,  et  conformément  k  la  conviction  scientifique  qu'il 
a  déjà  plus  d'une  fois  manifestée  (i),  que  cette  ligue  célèbre  est  bien  l'œuvre 
personnelle  de  la  grande  impératrice.  Peut-être  passe- t-il  un  peu  trop  rapide- 
ment sur  la  très  importante  note  de  Bernstorff,  laquelle  énonce  les  principes 
juridiques  de  la  déclaration,  lorsqu'il  se  borne  à  dire  que  le  <  problème  »  fut 
résolu  par  le  ministre  danois  d'une  manière  c  assez  satisfaisante  • . 

La  haute  valeur  des  travaux  de  M.  de  Martens  est  depuis  longtemps 

trop  connue  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'y  insister  ici.  Nous  ne  pourrions  que 

répéter  ce  que  nous  avons  dit  nous-même  mainte  fois,  et  ce  qu'ont  dit  des 

ugcs   autrenent  compétents  que   nous.    Kous   nous  contenterons  donc 

(*)  Voir,  entre  autres,  la  Revue,  t.  XIII,  p.  94,  t.  XVI,  p.  314. 


614  NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES.  —  A.  BIVIEB. 

d'exprimer  notre  gratitude  à  TémiDeDt  auteur,  ainsi  que  les  vœux  qua 
nous  formons,  avec  tous  ceux  qui  s^intéressent  au  droit  des  gens  et  à 
rhistoire,  pour  l*heureux  accomplissement  de  la  noble  tâche  dont  il  est 
investi  par  la  coafiance  de  son  gouvernement. 

Â.  RiVIBB. 

32.  —  Code  dti  relations  extérieures  de  la  Belgique^  par  J.-B.  Lanckman, 
chef  de  division  au  ministère  des  afiPaires  étrangères,  directeur  du  bureau 
international  des  tarifs  douaniers.  — In-12,  viii  et  770  pages.  —  Braioe- 
le-Comte,  Zeeh,  1892. 

M.  Lanckman,  le  très  méritant  directeur  du  bureau  international  des 
tarifs  douaniers,  a  eu  Theureuse  idée  de  réunir  en  un  petit  volume,  de  format 
portatif,  les  traités  et  documents  relatifs  aux  rapports  internationaux  de  la 
Belgique^  développant  ainsi  et  complétant  la  publication  qu*il  a  faite,  il  y  a 
neuf  ans,  d*un  premier  recueil  moins  étendu. 

Le  présent  recueil  comprend  trois  parties. 

Dans  la  première,  M.  Lanckman  a  réuni  les  traités  généraux  et  les  Unions 
internationales:  rachat  du  péage  de  TEscaut,  Union  métrique  internationale. 
Union  télégraphique,  convention  phylloxérique,  pêche  dans  la  mer  du  Nord» 
propriété  industrielle,  protection  des  câbles  télégraphiques  sous-marins, 
acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin,  convention  monétaire,  échanges 
internationaux  de  documents,  propriété  littéraire  et  artistique,  trafic  des 
spiritueux  dans  la  mer  du  Nord,  acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles 
concernant  la  traite  des  esclaves  africains.  Union  internationale  pour  la 
publication  des  tarifs  douaniers,  convention  internationale  pour  le  transport 
des  marchandises  par  chemins  de  fer,  Union  postale  universelle  (Congrès 
de  Vienne  de  1891).  Dans  la  deuxième  partie,  qui  forme  le  corps  du  volume, 
sont  placés  tous  les  traités  spéciaux  conclus  par  la  Belgique  avec  les  autres 
États  :  traités  de  commerce  et  de  navigation,  traités  d'extradition,  conven- 
tions consulaires,  conventions  relatives  à  la  garantie  de  la  propriété  littéraire, 
artistique  ou  industrielle,  et  divers  arrangements  et  déclarations.  La  troi- 
sième partie  contient  les  lois  belges,  arrêtés,  etc.,  qui  ont  trait  aux  matières 
des  deux  premières. 

Les  indications  qui  précèdent  suffisent  à  montrer  la  grande  utilité  de  ce 
recueil.  Je  me  permettrai  une  légère  critique,  laquelle  ne  porte  que  sur 
un  détail  de  forme.  M.  Lanckman  a  placé  la  Constitution  belge  parmi  les 
lois,  arrêtés,  règlements,  à  sa  place  alphabétique,  entre  Tarrêté  royal  du 
7  avril  1892,  instituant  un  conseil  supérieur  du  travail,  et  la  loi  du 
18  mars  1806,  portant  établissement  d*un  conseil  de  prudhommes  à  Lyon. 
Je  pense  que  la  charte  fondamentale  du  royaume  de  Belgique,  Toauvre 
vénérée  du  Congrès  national,  aurait  dû  être  placée,  sinon  en  tête  du 
volume,  du  moins  en  tête  de  la  troisième  partie. 

A.   RlVIBB. 
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33.  —  Lt  droit  de  la  guerre,  —  Première  partie.  Le$  hostilités.  Conférences 
faites  aux  officiers  de  la  garnison  de  Grenoble  pendant  Tannée  1891-1892, 
par  A.  PiLLBT,  professeur  à  la  faculté  4^  droit  de  Grenoble.  —  In-8®, 
304  p.  —  Paris,  Rousseau,  1892. 

M.  Pillet  pense  t  que  la  guerre  est  un  mal  et  que  ce  qu'on  peut  dire  de 
plus  juste  à  ce  sujet,  c*est  que  c*est  un  des  fléaux  dont  il  a  plu  &  Dieu 
d*affliger  l'humanité  ».  Mais  il  croit  aussi  que  c'est  un  mal  nécessaire.  «Et 
par  là,  dit-il,  j'entends  me  séparer  immédiatement  des  généreux  utopistes 
qui,  à  toute  époque, et  surtout  à  notre  époque,  ont  cru  possible  de  déraciner 
complètement  cette  pratique,  i  Ce  point  de  vue  raisonnable  caractérise  ce 
recueil  de  conférences,  faites  par  un  professeur  de  droit  devant  un  auditoire 
composé  de  militaires.  La  tâche  était  délicate,  M.  Pillet  me  parait,  en  somme, 
s'en  être  honorablement  acquitté. 

Pourtant,  il  y  aurait,  au  sujet  de  ce  livre,  qui  contient  dix  conférences, 
mainte  réserve  à  formuler.  Ainsi,  le  droit  des  gens  de  Rome  est  incidemment 
fort  maltraité;  les  lieux  communs  usuels  à  son  sujet,  et  erronés,  sont  redits  sans 
examen.  Ainsi  encore,  lorsqu'il  parle  des  faits  de  la  dernière  guerre  franco- 
allemande,  M.  Pillet  ne  nous  semble  pas  avoir  toujours  réussi  à  garder 
suffisamment  l'impartialité  scientifique  :  son  exposé  tourne  un  peu  trop 
souvent  au  plaidoyer  ou  au  réquisitoire.  C'est  là,  d'ailleurs,  un  défaut  que 
le  patriotisme  rend  excusable,  et  auquel  le  professeur  a  pu  se  laisser 
entraîner  par  le  public  spécial  auquel  il  s'adressait. 

L'auteur  et  l'éditeur  auraient  dû  apporter  plus  de  soin  à  la  correction  des 
épreuves.  Beaucoup  de  noms  sont  estropiés,  au  moins  dans  les  notes. 
M.  Féraud-Giraud  y  est  dédoublé  et  nommé  Féraud,  Giraud,  et  le  comte  de 
Moltkeest,  avec  persistance,  nommé  Afolhte,  A.  Rivibr. 

DROIT   PUBLIC. 

34.  —  ffandbiich  des  œfentlichen  Rechts.  IV  Band  :  Das  Staatsrecht  der 
ausserdéutschen  Slaaten.  I  H**b.  7  Abth.  Das  Staatsrecht  des  KOnigreichs 
Italien,  bearbeitet  von  D'  E-  Bru3a,  Professer  an  der  universitat  Turin. 
—  Freiburg-in-Brisgau,  1892.  Academische  Verlagsbuchhandlung  von 
J.-C.-B.  Mohr  (Paul  Siebeck). 

Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  collection  de  monographies  devant  réunir  le 
droit  public  de  toutes  les  nations  modernes,  qui  se  publie  &ous  la  direction 
du  D'  Marquardsen.  Le  droit  public  italien,  surtout  la  partie  administrative, 
est  peu  connu,  dit  l'auteur  dans  son  avant-propos;  cela  est  dû  en  partie  à 
ce  qu'il  se  trouve  encore  dans  une  phase  d'évolution  et  partie  à  cette  erreur 
assez  répandue  qui  consiste  à  croire  que  ce  droit  n'est  qu'une  copie  servile 
de  celui  d'autres  pays  et  notamment  de  la  France,  ce  qui  en  rendrait  l'étude 
inutile.  Aussi  n'existe-t-il  pas,  môme  en  Italie,  de  traité  complet  et  systé- 
matique sur  la  matière. 
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C'est  ce  traité  complet  et  Bydtématique  que  Tauteur  nous  doDoe.  Il  ne  se 
borne  pas  à  faire  un  commentaire  de  la  constitution  du  4  mars  1848,  celle 
que  le  roi  Charles-Albert  appelait  c  la  loi  fondamentale  éternelle  et  irrévo- 
cable de  la  monarchie!»  promulguée  à  lorigine  en  Savoir,  Piémont  et 
Sardaigne  et  successivement  étendue  aux  autres  parties  de  Tltalie  jusqu  au 
jour  où  elle  entra  à  Rome  par  la  brèche  de  la  Porta  Pia.  L'ouvrage  traite 
d*une  façon  objective  et  pratique  de  toutes  les  matières  intéressant  le  droit 
public  ei  Tadrainistration  en  Italie  et  offre  ainsi  un  tableau  très  clair,  quoique 
très  détaillé,  des  pouvoirs  publics,  des  finances,  de  l'administration  locale  et 
générale,  des  intérêts  religieux,  moraux  et  économiques,  des  relations  étran- 
gères, etc.,  tels  que  les  ont  faits  et  développés  les  nombreuses  modifications 
survenues  à  <  la  loi  fondamentale  iUmeîle  et  irrédocabU*^  et  les  lois  d'ordre 
constitutionnel  et  administratif.  Soigneusement  documenté  comme  il  Test 
précédé  d'une  introduction  historique  intéressante,  fruit  de  longues  études 
et  de  patientes  recherches,  le  traité  de  M.  le  professeur  Brusa  est  celui  certes 
qui  peut  le  plus  utilement  être  consulté  sur  la  matière.  Les  traités  italiens 
les  plus  récents,  ceux  de  Pulma  {Corso  di  iiritto  cosHtuzionale]^  de  Carnazza 
Amari  (//  diritto  cottituzionaîê  Ualiano),  de  Boncompagni  datent  déjà  de  six 
ou  sept  ans  et  sont  conçus  dans  un  esprit  plus  général  et  plus  philosophique. 

Th.-M.  Hboenbr. 

35.  —  ffandbuch  des  œffentlichen  Rechts  der  ffegenwari,  herausgegeben  voq 
E'  H.  Marquakdsen.  IV.  Band  :  Staatsrecht  der  ausserdeutschen  Staaten. 
—  ô.Àbtheilung:  Das  Staatsrecht  des  Kdnigreichs  Belgien.  Bearbeitet  von 
D'  M.  Vauthibr,  Professer  an  der  Universit&t  Brûssel.  —  Freiburg  i.  B., 
1892.  Academische  Verlagsbuchhandlung  von  J.-C.-B.  Mohr  (Paul 
Siebeck). 

La  direction  du  recueil  Marquardsen  a  eu  la  main  heureuse  en  confiant  à 
M.  Yauthier  l'exposé  de  notre  droit  public.  Sans  compter. sa  connaissance  de 
la  langue  allemande,  la  direction  de  ses  études  et  de  ses  recherches  et  sa 
remarquable  thèse  sur  les  personnes  morales  en  droit  romain  et  en  droit 
français  le  désignaient  pour  cette  tâche.  Ainsi,  cette  importante  collection  de 
monographies,  à  laquelle  on  ne  peut  reprocher  qu'une  certaine  lenteur  de 
publication,  se  complète  petit  à  petit  et  constituera,  par  suite  surtout  du  choix 
judicieux  des  collaborateurs,  un  véritable  monument  scientifique. 

Le  plan  général  de  l'ouvrage  de  M.  Yauthier  ne  diffère  pas  sensiblement 
de  celui  des  autres  traités  faisant  partie  du  recueil  ;  comme  le  traité  de  M.  le 
professeur  Brusa  sur  le  droit  public  italien,  il  suit  le  classement  logique  des 
matières  dont  l'ensemble  forme  le  droit  constitutionnel  et  administratif  d'un 
État.  C'ept,  après  une  courte  introduction  historique^  l'étude  des  éléments 
composant  l'État  et  des  pouvoirs  publics,  des  finances,  de  la  constitution 
provinciale  et  communale,  de  l'administration  générale  et  locale,  des  affaires 
étrangères  et  de  l'armée.  Il  semble  du  reste  que  la  même  ligne  de  travail  soit 
tracée  aux  difiiêrents  collaborateurs  du  recueil  :  ni  discussions  générales 
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ni  exposé  de  priDcipe,  Don  pas  Tétude  du  droit  public  en  général  à  propos  du 
droit  public  d*uo  État,  mais  uniquement  le  droit  public  objectif  de  chaque 
État.  M.  Vauthier  adopte  ce  système;  son  livre  n'est  pas  un  livre  d'enseigne- 
ment à  mettre  entre  les  mains  d'un  élève  qui  doit  apprendre  ce  qu'est  le  droit 
public,  c'est  un  document,  un  précieux  document,  fruit  de  consciencieuses 
recherches  lucidement  condensées  et  classées.  Aussi  touche-t-il  à  peine  aux 
vieilles  controverses  de  principes,  sans  cependant  négliger  de  les  indiquer 
quand  elles  sont  plus  spéciales  au  développement  historique  du  droit  public 
belge.  Telle  la  question  des  traitements  des  ministres  du  culte,  où  l'auteur 
abandonne  un  instant  l'impersonnalité  de  son  exposé  pour  formuler  son 
opinion.  Ce  chapitre  relatif  aux  cultes  est  très  complet,  d'ailleurs,  et  renferme, 
en  ce  qui  concerne  la  personnalité  de  certaines  corporations  et  ce  que  repré- 
sente, au  point  de  vue  juridique  et  politique,  ce  mot  t  culte  »,  des  démons- 
trations très  précises  dans  leur  nouveauté. 

Cette  tendance  è  l'objectivité  se  marque  plus  encore  aux  pages  qui  traitent 
des  questions  à  Tordre  du  jour  chez  nous  :  cens,  éligibilité,  électorat,  à 
propos  desquelles  l'auteur  a  eu  le  bon  esprit  d'éviter  d'entrer  dans  les  discus- 
sions obsédantes  de  ces  derniers  mois  ou  même  de  les  indiquer.  Quelques 
mots  seulement  sur  la  modification  probable  de  notre  constitution,  que  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  traduire  ici  :  «  La  constitutiou  du  7  février  1831 
fut  l'œuvre  principale  du  Congrès  national  et  constitue  aujourd'hui  encore 
son  premier  titre  de  gloire.  Cette  charte  politique  qui,  dans  l'Europe  du 
XIX*  siècle,  a  servi  de  modèle  à  d'autres  lois  fondamentales,  existe  depuis 
plus  de  60  ans  sans  avoir  subi  de  modification.  Quoique^  sans  aucun  doute, 
des  changements  profonds  soient  à  la  veille  d'y  être  apportés,  il  faut  cepen- 
dant admettre  que,  pour  sa  partie  principale,  elle  présidera  aux  destinées 
politiques  intérieures  de  la  Belgique  tant  que  celle-ci  conservera  son  indé- 
pendance. Sa  réputation  et  sa  popularité  sont  encore  toujours  considérables. 
On  lui  attribue  en  grande  partie  le  bonheur  politique,  le  développement 
pHcifique  et  régulier  dont  la  Belgique  se  réjouit  jusqu^à  ce  jour.  Cet  acte 
porte  certainement  l'empreinte  d'un  esprit  sincèrement  libéral  et  démontre 
une  confiance  absolue  dans  les  effets  de  la  liberté.  Ce  fait  est  d'autant  plus 
remarquable  que  la  constitution  de  1831  est  le  fruit  d'une  entente  entre  deux 
opinions  politiques,  l'opinion  libérale  et  loplnion  catholique,  qui,  dès  1831, 
avaient  des  vues  fortement  divergentes  et  n'ont  cessé,  depuis  lors,  de  lutter 
pour  la  prééminence  en  Belgique.  Son  texte  fut  adopté,  à  l'unanimité,  par 
une  assemblée  où  siégeaient  les  représentants  des  deux  partis,  mais  où, 
certainement,  les  catholiques  conservateurs  étaient  en  majorité.  En  compa- 
raison de  la  loi  fondamentale  de  1815,  la  constitution  belge  marque  un  des 
progrès  les  plus  significatifs  dans  le  sens  démocratique  et  exprime  un  boule- 
versement complet  dans  la  conception  de  l'Ëtat.  > 

Pour  finir,  non  pas  un  reproche  adressé  à  l'auteur^  mais  une  constatation 
à  charge  de  la  législature  belge:  ce  qui  semblera  certainement  maigre  aux 
sociologues  allemand»  qui  liront  le  livre,  c'est  la  mesure  dans  laquelle  l'État 
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est  jusqu^ores  intervenu  dans  ce  que  Ton  convient  aujourd'hui  dappeler  le 
droit  social.  Qu'avons-nous  à  mettre  en  regard  de  cette  riche  floraison  de  lois 
protectrices  du  travail  que  ces  vingt  dernières  années  ont  vue  éclore  en  Alle- 
magne et  dont  un  récent  rapport  de  Tambassadeur  de  France,  M.  Herbette, 
à  son  gouvernement,  donne  un  si  intéressant  aperçu?  Loi  industrielle,  assu- 
rances contre  la  maladie,  les  accidents,  Tinvalidité,  la  vieillesse,  Gesinde- 
ordnung,  caisses  de  secours,  etc.  Il  se  comprend  que  ce  terrain  qui,  chez 
nous  surtout,  ne  confine  que  fort  peu  encore  au  droit  public,  soit  dans  les 
recueils  officiels  et  les  traités  documentaires 'un  peu  une  lerra  incognita. 

Th.-M.  Heobnbb. 

droit  privé. 

36.  —  Paul  Dbs  Gouttbs,  Les  rapports  de  droit  eitil  des  Suisses  établis  q% 
en  séjour  en  Suisse.  Essai  d'interprétation  et  de  critique  de  la  loi  fédérale 
du  25  juin  1891.  —  1  vol.  in  •8''  de  313  pages.  —  Genève,  imp.  Boniet,  1892. 

La  loi  fédérale  suissj  du  25  juin  1891,  entrée  en  vigueur  le  I*>^juillet  1892, 
est  la  suite  législative  donnée  par  le  pouvoir  fédéral  à  deux  dispositions 
impératives  de  la  Constitution  de  1874.  Voici  ces  dispositions  constitu- 
tionnelles : 

Article  46  :  •  Les  personnes  établies  en  Suisse  sont  soumises^  dans  la  règle, 
à  la  législation  et  à  la  juridiction  du  lieu  de  leur  domicile  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  de  droit  civil.  La  législation  fédérale  statuera  les  dispositions 
nécessaires  en  vue  de  V application  de  ce  principe,  et  pour  empêcher  quun  citoyen 
ne  soit  imposé  à  double.  > 

Article  47  :  c  Une  loi  fédérale  déterminera  la  différence  entre  rétablisse- 
ment et  le  séjour,  et  fixera  en  même  temps  les  règles  auxquelles  seront  soumis 
les  Suisses  en  séjour  quant  à  leurs  droits  politiques  et  à  leurs  droits  civils.  • 

La  loi  de  1891  ne  remplit  toutefois  qu'une  partie  de  ce  programme  consti- 
tutionnel .  Elle  laisse  de  côté  les  droits  politiques  et  tout  ce  qui  ne  relève  pas 
du  droit  civil  pur  (par  exemple  :  double  imposition,  poursuites  et  faillites).  A 
son  tour,  M.  Des  Gouttes  n'a  pas  compris  dans  sou  travail  Tétude  de  la  loi  de 
1891  tout  entière;  son  livre  traite  uniquement  du  titre  I^'  de  la  loi,  consacré 
aux  Suisses  établis  ou  en  séjour  en  Suisse.  C  est  donc  une  étude  de  droit  inter- 
cantonal. Les  deux  autres  titres  de  la  loi,  qui  traitent  respectivement  des 
Suisses  à  l'étranger  et  des  étrangers  en  Suisse,  fourniraient,  ainsi  que  M.  Des 
Gouttes  en  fait  la  remarque  dans  la  préface  de  son  livre,  Tobjet  d'une  étude 
de  droit  international  fort  intéressante,  et,  à  notre  point  de  vue,  nous  éprou- 
vons quelque  regret  de  ne  pas  la  trouver  dans  l'ouvrage  de  M.  Des  Gouttes; 
mais,  en  même  temps,  nous  devons  reconnaître  avec  lui  que  les  deux  sujets 
sont  nettement  distincts  et  qu'il  a  pu  sans  inconvénient  étudier  isolément  les 
dispositions  de  la  loi  concernant  les  Suisses  établis  ou  en  séjour  en  Suisse. 

L'œuvre  de  M.  Des  Gouttes  nous  donne  en  premier  lieu  une  introduction 
historique  suivie  de  considérations  d'ensemble  sur  \^  nécessité,  le  but  et  le 
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caractère  de  la  loi  de  1891,  sur  les  personnes  auxquelles  elle  8*applique  et  sur 
800  ohjei.  En  notre  qualité  d^étranger,  nous  avons  lu  avec  un  intérêt  parti- 
culier les  pages  consacrées  par  Tauteur  à.  T  c  examen  des  diverses  causes  qui 
ont  conduit  à  l'élaboration  #  de  la  loi  de  1891,  dont  il  démontre  ainsi  très 
amplement  la  nécessité.  Il  y  a  là  quelques  indications  sur  la  bizarrerie  et 
les  conflits  sans  nombre  des  lois  cantonales  qui  laissent  le  lecteur  plein  de 
considération  pour  les  juristes  suisses,  législateurs,  juges  ou  avocats,  appelés 
à  se  guider  dans  ce  i  labyrinthe  législatif  i .  Les  arguments  qui  établissent 
la  nécessité  de  la  loi  nouvelle  sont  vraiment  surabondants,  et  si  M.  Des 
Gouttes  ne  nous  faisait  voir  en  même  temps  le  nombre  et  Timportance  des 
difficultés  qu'il  fallait  vaincre,  nous  ne  comprendrions  pas  que  cette  loi  o*eût 
pas  été  faite  beaucoup  plus  tôt.  Au  surplus,  Timpression  que  nous  laisse  la 
lecture  de  Y  c  Essai  d'interprétation  et  de  critique  de  la  loi  fédérale  du 
25  juin  1891  » ,  est  que  celle-ci  même  n'est  qu'une  législation  transitoire 
sjrte  de  règlement  des  conflits  de  lois  civiles  cantonales;  le  vrai  remède  à 
cette  confusion  juridique  semble  devoir  se  trouver  tôt  ou  tard  dans  l'unifica- 
tion du  droit  civil  par  Télaboration  d'un  <  Code  civil  suisse  ».  Rappelons  ici 
que  feu  M.  KOnig,  l'éminent  professeur  de  Berne,  fut  un  des  protagonistes 
de  cette  mesure  radicale. 

Nous  dépasserions  de  beaucoup  les  limites  de  ce  compte  rendu,  si  nous 
entreprenions  de  suivre  M.  Des  Gouttes  dans-  Texamen  méthodique  des 
vingt-sept  premiers  articles  de  la  loi  de  1891,  qui  font  lobjet  de  son  étude. 
€ette  partie  essentielle  de  son  livre  comprend  trois  grandes  divisions,  consa- 
créefl  respectivement  aux  dispositions  générales  de  la  loi  (art.  1  à  6),  au  droit 
des  personnes  et  droit  de  famille  (art.  7  à  21)  et  au  droit  successoral  (art.  22 
k  27) .  L'auteur  prend  chaque  matière  séparément  et,  après  un  exporté  des 
controverses  juridiques  dont  elle  a  fait  l'objet  et  quelques  données  histo- 
riques sur  l'élaboration  des  articles  qui  s'y  rapportent,  il  aborde  l'étude 
interprétative  et  critique  de  ceux-ci.  Tout  ce  travail  nous  paraît  être  le  fruit 
d'une  étude  consciencieuse;  M.  Des  Gouttes  y  fait  preuve  d'une  réelle  con- 
naissance des  questions  de  législation  en  Suisse  et  des  auteurs  qui  s'en  sont 
occupés.  A  ce  sujet,  nous  nous  permettrons  d'exprimer  le  regret  qu'il  se 
borne  très  souvent  à  constater  l'opinion  de  ceux-ci,  sans  citer  la  page  même 
du  livre  où  se  trouve  le  passage  auquel  il  se  réfère;  quelques  textes  cités  en 
note  ne  seraient  môme  pas  inutiles.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  ferons 
encore  à  l'auteur  un  autre  reproche  :  c'est  de  ne  pas  nous  donner  dans  son 
ensemble  le  texte  de  la  loi  dont  il  s'occupe;  il  nous  faut  rechercher  dans  le 
corps  môme  des  chapitres,  où  ils  sont  épars,  les  vingt-sept  articles  qui  font 
l'objet  du  livre. 

En  dehors  de  l'utilité  pratique  que  l'étude  de  M.  Des  Gouttes  offre  pour  les 
Suisses,  son  ouvrage  sera  consulté  avec  fruit  par  tous  ceux  qui  s'intéressent 
aux  questions  de  conflits  de  lois.  Nous  voyons  que  pour  la  solution  des  con- 
flits entre  lei>  lois  cantonales,  en  matière  de  droits  civils,  le  législateur  fédérai 
a  tranché  le  plus  souvent  la  question  par  l'application  de  la  loi  du  domicile. 
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II  n>8t  guère  fait  d*excpption  à  cette  règle  que  pour  Tétat  civil,  l'adoption, 
robligation  alimentaire  et  la  succession  testamentaire.  Le  lecteur  trouvera 
dans  le  livre  de  M.  Des  Gouttes  les  raisons  particulières  qui,  dans  chaque 
cas,  en  matière  intercantonale,  ont  fait  prévaloir,  en  Suisse,  soit  la  loi  d'ori- 
gine, soit  la  loi  du  domicile,  et  le  plus  souvent  cette  dernière.  Comme  le 
fait  très  justement  remarquer  M.  Des  Gouttes  (p.  50),  la  question  ne  se  pose 
pas  à  rintôrieur  de  la  Suisse  de  la  même  façon  qu'en  droit  international 
c  dans  les  relations  entre  Etats  ou  même  entre  la  Suisse  et  d'autres  États  i . 
C*est  ce  qu'il  CEt;  à  nos  yeux,  particulièrement  intéressant  de  constater. 

Le  livre  de  M.  Des  Gouttes  est  écrit  en  un  style  correct,  parfois  un  peu 
touffu  ;  il  mérite,  mais  il  a  besoin,  d'être  lu  avec  attention.  Ed.  B. 

37. — Ernest  Lbhr,  Trailé  élémentaire  de  droU  civil  germanique  (Allemagne 
et  Autriche).  Tome  II.  —  Paris,  [librairie  Pion.  E.  Pion,  Nourrit  et  C'*, 
imprimeurs- éditeurs,  1892. 

Ceci  est  le  second  volume  de  louvrage  que  nous  avons  déjà  analysé  lors 
de  Tapparition  de  la  première  partie  (*).  Le  présent  volume  traite  du  droit  des 
obligations,  du  droit  de  famille  et  du  droit  des  successions.  Il  adopte  ainsi 
une  division  familière  aux  auteurs  allemands.  La  matière  des  obligations 
occupe  une  large  place  et  lauteur  entre  notamment  avec  soin  dans  le  détail 
des  nombreuses  sources  diverses  d'obligations  en  leur  accordant  à  chacune  une 
analyse  distincte  très  complète.  Si  l'ouvrage  avait  eu  un  but  plus  immédiate- 
ment pratique,  il  aurait  été  utile  peut-être  de  donner  une  extension  beaucoup 
plus  considérable  à  l'étude  du  contrat  de  mariage.  Il  n'ept  pas  de  matière  en 
Allemagne  qui  dans  l'application  journalière  offre  autant  de  difficulté  et  de 
complications.  Mais  l'auteur  en  a  très  heureusement  esquissé  les  lignes 
générales  et  il  n'était  pas  possible  de  demander  ^  un  ouvrage,  qui  est  avant 
tout  la  meilleure  étude  des  principes  germaniques  du  droit  que  nous 
possédions  en  langue  française,  d'entrer  dans  l'infini  de  ce  détail . 

Th.-M.  Hbgbnbr. 

38.  —  Raymond  Salbillbs.  Fssai  d'une  théorie  générale  de  Tobligatiù% 
d'après  le  projet  de  code  civil  allemand,  —  1  vol.  in-8*.  — Paris,  librairie 
Cotillon  (F.  Pichon,  successeur,  éditeur),  24,  rue  Soufflet.  1890. 

Le  bruit  fait  autour  de  la  publication  du  projet  de  code  civil  allemand, 
résultat  de  quatorze  années  de  travail  d'une  commission  comprenant  les 
jurisconsultes  les  plus  en  vue  de  l'Allemagne,  semble  graduellement 
s'éteindre.  Après  avoir  fait  renaître  toutes  les  vieilles  querelles  des  écoles  et 
avoir  fait  l'objet  de  discussions  et  de  publications  sans  nombre,  le  silence 
paratt  se  faire.  Le  coup  le  plus  dangereux  a  été  porté  au  principe  môme  de 
la  codification  par  les  partisans  de  Técole  historique,  et  rien  ne  fait  prévoir 
aujourd'hui,  avant  un  temps  peut-être  très  long,  la  promulgation  de  ce  code. 

(f)  Voir  ci-def8U8,  p.  336-338% 
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L*ouvrage  dont  nous  entretenons  ici  un  peu  tardivement  les  lecteurs  de  la 
Revi$e  n'est  pas  à  classer,  quoique  son  titre  semble  l'indiquer^  dans  la  biblio- 
graphie spéciale  du  projet  de  code  civil  allemand.  Ce  n*est  pas  une  étude 
critique  du  projet.  C*est,  à  propos  de  ce  projet  et  en  tenant  compte  des  points 
de  comparaison  qu*il  offre  et  des  idées  nouvelles  quil  fait  naître,  une 
f  théorie  générale  de  lobligation  ».  c  La  matière  des  obligations  »,  dit  Fau- 
teur, c  se  dégageant  de  plus  en  plus  du  formalisme  primitif  et  même  des 
questions  d'influence  locale,  tend  à  se  présenter  dans  les  législations  mo- 
dernes comme  l'expression  idéale  de  la  logique  juridique  en  harmonie  avec  le 
principe  supérieur  du  respect  absolu  de  la  liberté  des  conventions  » .  Il  est  du 
plus  haut  intérêt  de  rechercher  comment  cette  matière,  qui  semble,  entre 
toutes,  le  mieux  se  prêter  à  une  unification  internationale  rêvée  par  certains, 
qui,  c  par  suite  de  son  caractère  spéculatif,  a  constitué  comme  le  chef- 
d'œuvre  de  la  législation  romaine  o ,  s'est  modifiée  au  contact  des  coutumes 
germaniques  et  a  été  interprétée  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  alle- 
mandes pour  aboutir  au  projet.  Établir  entre  le  projet,  les  diverses  codifica- 
tions germaniques  déjèi  en  vigueur  et  la  doctrine  de  Pothier  résumée  dans 
notre  code  civil  une  comparaison  qui  devait  lui  permettre  d*établir  comme 
une  théorie  idéale  de  l'obligation,  tel  a  été  le  but  de  l'auteur.  Ce  but,  il  l'a 
très  heureusement  atteint,  et  c  est  à  juste  titre  que  cette  étude  a  trouvé  un 
bon  accueil,  autant  auprès  des  praticiens  que  du  public  savant.  En  toutes 
choses,  et  dans  le  domaine  juridique  autant  qu'ailleurs,  le  cercle  s'élargit; 
on  est  loin  aujourd'hui  de  la  timide  et  étroite  interprétation  d'un  texte,  et 
un  ouvrage  comme  celui  de  M.  le  professeur  Saleilles  est  précieux  à 
consulter  pour  les  éléments  nouveaux  qu'il  fournit  à  la  discussion  des 
nombreuses  et  si  délicates  questions  que  soulève  l'étude  de  l'obligation.  Il 
nous  fait  profiter  de  cet  énorme  et  patient  travail  dont  les  résultats  se  sont 
accumulés  pendant  tant  de  siècles  dans  les  universités  allemandes.  Aussi 
a-t-il  plus  que  la  valeur  transitoire  de  critique  d'un  projet  qui,  peut-être,  ne 
deviendra  jamais  définitif.  C'est  un  traité  nouveau  de  la  matière  des  obliga- 
tions, et  essentiellement  nouveau,  car  il  est  appuyé  sur  des  éléments  dont 
ne  tiennent  en  général  pas  compte  les  commentateurs  de  droit  civil. 

Th.-M.  Hbgbnei^ 

39.  —  £a  Société  anonyme  en  droit  allemand.  Étude  systématique  d'après  la 
loi  du  18  juillet  1884,  par  Fklix-M.  Bing,  docteur  eu  droit,  licencié  es 
sciences  sociales.  —  1  vol.  gr.  in-8*  de  416  p.  —  Paris,  G.  Pedone-Lauriel, 
éditeur;  Berlin,  Cari  HeymanVerlag,  189^. 

Ce  livre  est  autre  chose  qu'un  commentaire.  L'auteur  ne  se  borne  pas,  en 
effet,  à.  donner  le  sens  précis  des  diverses  dispositions  de  la  loi  de  1884  sur 
les  sociétés  anonymes,  mais  il  en  indique  en  outre  la  raison  d'être,  les  apprécie 
et  les  discute. 

Les  sociétés  &  responsabilité  mixte  et  à  responsabilité  limitée  ne  sont  pas 
régies,  en  Allemagne,  par  une  loi  unique.  Les  sociétés  en  commandite  par 
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actions  sont  réglées,  en  effet,  par  la  loi  du  1 1  juin  1870,  faite  pour  la  Confédéra- 
tion de  rÂUemagoe  du  Nord,  mais  devenue  loi  de  TEmpire  Tannée  suivante; 
es  iociités  anonymes  ont  leurs  règles  tracées  par  la  loi  du  18  juillet  1884,  et 
les  sociétés  coopératives  à  responsabilité  limitée  ou  illimitée  sont  régies  par 
une  loi  plus  récente  encore,  du  l*'  mai  1889. 

Le  livre  de  M.  Bing,  comme  son  titre  l'indique,  n'a  trait  qu'à  la  société 
anonyme.  La  loi  de  1870  avait  aboli  en  Allemagne  la  nécessité  de  Tautorisation 
gouvernementale.  Un  nombre  considérable  de  sociétés  fut  alors  foudé. 
Ce  puissant  essor  est  dû  non  seulement  à  la  suppression  de  la  nécessité 
de  TautorisHtion  gouvernementale,  mais  surtout  à  l'abondance  de  capitaux 
devenus  liquides  par  suite  de  la  conversion  de  nombreux  emprunts  publics 
et  autres  (*).  C'est  ainsi  que  de  1871  à  1873,  neuf  cent  vingt-huit  sociétés 
anonymes  furent  fondées,  représentant  ensemble  un  capital  de  2  milliards 
778  millions  de  marks  (^).  La  plupart  des  actions  ont  été  émises  avec  une 
prime  énorme.  Un  krach  ne  tarda  pas  h  se  produire,  et  Topinion  publique 
demanda  la  revision  de  la  loi  sur  les  sociétés  anonymes,  indignée  surtout 
de  Ténormité  des  bénéfices  perçus  par  les  fondateurs.  Telle  est  lorigine  de 
la  loi  de  1884.  Cette  loi  est  donc  une  loi  de  circonstance,  et  elle  se  ressent 
de  son  origine  :  le  plus  grand  nombre  de  ses  dispositions  ont  pour  but 
d'assurer  plus  de  sincérité  dans  les  apports  et  d*empôcher,  lors  de  la  consti- 
tution, un  agiotage  souvent  frauduleux,  en  faisant  peser  sur  les  fondateurs 
de  lourdes  responsabilités  même  pénales;  momentanément  leugouement 
cessa,  mais  pour  reprendre  bientôt  de  plus  belle  et  atteindre  son  maximum 
en  1889  (}),  année  pendant  laquelle  trois  cent  soixante  sociétés,  comportant 
un  capital  de  402  millions  de  marks,  furent  fondées,  avec  un  taux  moyen 
d'émission  de  144.8  p.  c.  de  la  valeur  nominale  des  titres.  Ne  peut-on  pas 
conclure  de  là  que  la  situation  existant  vers  1874  était  due,  non  à  Tinsuf- 
fisanee  de  la  loi,  mais  à  des  circonstances  spéciales. 

La  loi  de  1870  sur  les  sociétés  par  actions  ne  fut  donc  modifiée  qu'en  ce  qui 
concerne  les  sociétés  anonymes,  laissant  en  vigueur  la  partie  de  cette  loi 
relative  à  la  comman  lite  par  actions.  De  là,  et  de  la  crainte  des  répétitions, 
est  né  un  imbroglio  tout  à  fait  remarquable  des  textes  législatifs.  Citona-en 
un  exbmple  donné  par  L'auteur  (')  :  <  L'article  220  déclare  applicables  aux 
sociétés  anonymes  les  articles  182  et  183,  relatifs  à  la  commandite  par 
actions;  Farticle  182,  à  son  tour,  se  réfère  à  Tarticle  181  ainsi  qu'aux 
articles  11  et  13  de  la  loi  sur  les  lettres  de  change;  enfin,  Tarticle  183a,  qui 
se  rapporte  aux  articles  182  et  183,  renvoie  encore  aux  articles  \lba,  n^  2, 
et  180(,  alinéa  2,  que  l'on  ne  peut  appliquer  que  par  analogie  aux  sociétés 
anonymes  et  qui  feraient,  en  outre,  double  emploi  avec  l'article  215...»  Nous 
▼oyons,  en  outre,  les  articles  divisés  et  subdivisés  à  Tinfini  ;  ainsi,  l'article  249 

P)  Page  20. 
(«)  Page  18. 
(»)  Page  127. 
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contient  sept  divisions  indiquées  par  des  lettres,  et  ces  divisions  sont,  à  leur 
tour,  divisées  en  paragraphes  caractérisés  par  des  chiffres,  sans  compter  les 
paragraphes  qui  n*ont  ni  lettres,  ni  chiffres  distinctifs.  De  tout  cela  résulte 
un  texte  obscur  et  difficile  à  consulter. 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  Tauteur  exprime  à  maintes  reprises  son 
opinion  sur  la  valeur  des  dispositions.  C*est  uinsi  qu'à  juste  titre  il  cri- 
tique Tarticle  209,  alinéa  1,  qui  exige  un  minimum  de  cinq  associés  (<); 
Tarticle  2396,  qui,  en  prescrivant,  lors  de  la  confection  des  bilans,  des  éva- 
luations non  adéquates  à  la  vérité  en  vue  de  grossir  les  réserves,  en  arrive  à 
pousser  les  administrateurs  à  essayer  de  tourner  la  loi  et  à  mettre  les  action- 
naires dans  uue  fausse  position  (*).  De  plus,  la  loi  nouvelle  ne  s'occupe  pas 
de  l'émission  d'obligations,  soit  pour  en  restreindre  le  nombre  (ce  qui  est 
étonnant,  vu  l'origine  de  la  loi),  soit  pour  déterminer  les  privilèges  qui 
peuvent  y  être  attachés  (comme  le  fait  le  nouveau  code  de  commerce  espa- 
gnol), soit  pour  régler  les  droits  des  obligataires  quant  &  l'examen  de  la 
situation  de  la  société  ('}. 

Une  grave  lacune  existe,  en  outre,  dans  la  loi  allemande,  en  ce  qui  concerne 
le  mode  de  porter  à  la  connaissance  des  tiers  les  dispositions  qui  doivent  l'être. 
Elle  consacre,  il  est  vrai,  Tobligation  de  transcrire  sur  les  registres  du 
commerce,  au  siège  de  la  société,  les  statuts,  les  nominations  d^adminislra- 
teurs,  les  modifications  aux  statuts  et  Tacte  de  dissolution,  ainsi  que  celle 
de  publier  dans  le  ReicAsanteiger  les  mêmes  actes  ainsi  que  les  bilans 
annuels.  Mais  ces  mesures,  à  raison  de  l'éparpillement  des  documents,  sont 
loin  de  donner  naissance  à  une  publicité  aussi  efficace  que  celle  produite  par 
rinsertion  dans  un  recueil  spécial,  comme  c'est  le  cas  en  Belgique,  en  Italie 
et  en  Roumanie. 

La  loi  de  1884,  pas  plus  du  reste  que  celle  qui  Ta  précédée,  n'exige  que  les 
administrateurs  soient  associés.  L*auteur  approuve  cette  décision,  et  nous 
aussi.  Il  fait  ressortir  combien  est  illusoire  la  garantie  de  gestion  résultant 
d'uu  dépôt  d'actions,  soit  que  Ton  voie  dans  ce  dépôt  un  cautionnement,  soit 
qu'on  7  voie  une  garantie  et  un  stimulant  de  bonne  gestion.  L'auteur  pré- 
conise que,  dans  le  cas  où  on  tient  k  un  cautionnement,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
un  dépôt  en  fonds  publics  dont  le  sort  n'est  pas  lié  h  celui  de  la  société. 
Certes,  un  cautionnement  fourni  de  cette  façon  serait  réel,  mais  pour  êtr^ 
ifflcace  il  devrait,  la  plupart  du  temps,  être  si  considérable,  qu'il  rendrait 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  le  recrutement  des  administrateurs. 
Il  serait  dangereux,,  nous  paraît-il,  d'insérer  dans  la  loi  Tobligation  de 
fournir  pareil  cautionnement,  et  cette  prescription  semble  ne  pouvoir  être 
insérée  dans  l«*s  statuts  qu*avec  la  plus  grande  circonspectiou. 

La  loi  allemande  admet  l'existence  de  diverses  espèces  d'actions  :  actions  de 

(«)  Page  47. 
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capital,  actions  privilégiées,  actions  de  jouissance,  actions  industrielles,  de 
faveur.  C'est  la  dénomination  que  l'auteur  donne  aux  parts  de  fondateur.  La 
loi  n*en  limite  pas  le  nombre,  comme  le  font  la  plupart  des  législations  les 
plus  modernes  (Italie,  Portugal,  Roumônie).  L'auteur  approuve  cette  liberté 
laissée  aux  fondateurs.  Il  n'est  que  juste  de  leur  permettre  de  se  couvrir 
ainsi  du  travail  et  des  risques  inhérents  à  la  fondation  de  sociétés,  et  cette 
rémunération  est  de  beaucoup  préférable  t  aux  bénéfices  que  les  fondateurs 
se  procurent  quelquefois  d'une  manière  détournée  et  à  l'insu  des  souscrip- 
teurs B  (^).  Il  est  à  noter,  en  effet,  que  la  création  de  pareils  titres  doit  être 
inscrite  dans  l'acte  constitutif  lui-même. 

Nous  pourrions  parler  encore  de  la  fixation  d'un  minimum  de  capital  par 
action,  des  actions  non  libérées  et  de  la  responsabilité  des  souscripteurs  et 
cessionnaires  quant  aux  versements  appelés  par  la  suite  (*),  des  Bauzinsen  P), 
de  la  répétition  des  dividendes  fictifs  (^),  de  la  responsabilité  des  administra- 
teurs (^),et  spécialement  de  celle  de  l'administrateur  dissident,  de  la  fusion  des 
sociétés  spécialement  prévue  par  la  loi  allemande.  L'examen  de  toutes  ces 
questions  nous  entraînerait  évidemment  trop  loin. 

Disons  pour  terminer  que  le  livre  est  écrit  avec  ordre  et  méthode,  et  en 
un  style  facile  à  lire.  Au  fur  et  à  mesure  des  besoins  Sont  traduits  les  diffé- 
rents articles  de  la  loi,  dont  le  texte  allemand  est  reproduit  in  extenso  à  la 
fin  de  l'ouvrage.  On  peut  regretter  que  M.  Bing  n'ait  pas  songé  à  repro- 
duire dans  son  appendice  la  traduction  française  de*  la  loi  entière,  ce  qui 
eût  facilité  les  recherches  et  contribué  grandement  à  permettre  lexamen  de 
l'économie  générale  de  la  loi.  H.  ï>^  C. 

(*)  Page  140. 
(•)  Page  143. 
(5j  Page  209. 
{*}  Page  212. 
n  Page  295. 
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P.  192,  1.  22.  au  lieu  do  178,  lisez  177. 

P.  lyO,  1.  7,  supprimer,  avant  «•  Massi-Kesse  «,  les  mots  ;  *  le  pays  de  ». 

P.  203,  1.  33,  lire  33°,  au  lieu  de  32°  30'. 

P.  205.  La  nouvelle,  donnée  en  note,  de  la  mort  de  Manuel  Antonio  da  Souza. 
autrement  appelé  Gouveia,  a  été,  depuis  lors,  officiellement  démentie. 
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